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1)1 
CONTRAT    DE    LOUAGE 

Livre  [II,  litre  VIII  du  Code  civil 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

DÉFINITIONS 

1.  Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
(bailleur  dans  le  Louage  de  choses,  locateur  dans  le  louage 
d'ouvrage)  s'engage  à  mettre  pendant  un  certain  temps  sa 
chose  ou  son  activité  au  service  d'une  autre  personne  pre- 
neur dans  le  louage  de  choses,  patron  ou  maître  dans  le 
louage  d'ouvrage:,  moyennant  un  certain  prix  (loyer,  fermage 
dans  le  louage  de  choses,  loyer,  salaire  ou  honoraire  dans  le 
louage  d'ouvrage),  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

2.  «  //  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  —  Celui  des 
choses,  —  Et  celui  d'ouvrage  »  (art.  1708). 

Les  Romains  distinguaient  trois  espèces  de  louages  :  1  loca- 
lio  conductio  rerum  ;  2°  loçatio  conductio  operarum;  3°  loca- 
tio  conductio  operis.  Les  deux  dernières  sont  confondues  dans 
le  code  civil,  sous  la  dénomination  générale  de  louage  d'ou- 
vrage (art.  1708  et  1710)  ('). 

3.  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
»  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
»  un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prie  que  celle  ci 
»  s'oblige  de  lui  payer  »  (art.  1709). 

(«)  V.  infra,  II,  n.  1632  s. 
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Ile  des  parties  qui  s'oblige  à  procurer  La  jouissance  de 
la  chose  porte  le  uom  de  bailleur  ou  locateur.  La  première 
de  ces  deux  dénominations  esl  plus  usitée  que  la  seconde. 
L'autre  partie,  qui  s  oblige  à  payer  le  prix  comme  contre- 
valeur  de  la  jouissance,  <>t  désignée  sous  la  dénomination 

pique  de  preneur,  et  sous  les  dénominations  spéciales  de 

Faire,  quand  la  chose  louée  est  une  maison  ou  un  meu- 
ble, de  fermier,  quand  c'est  un  fonds  rural  et  que  le  prix  de 
la  location  est  ferme,  el  de  colon  paritaire,  quand  c'est  un 
fonds  rural  el  que  le  prix  consiste  dans  une  quotité  des  fruits. 
Ordinairement  cette  quotité  est  de  la  moitié,  et  alors  le  colon 
partiaire  est  aussi  appelé  métayer,  de  meta,  moitié.  On  donne 
même  souvent  le  nom  de  métayer  à  tout  colon  partiaire, 
sans  tenir  compte  «le  la  quotité  des  fruits  qu'il  doit  livrer  au 
bailleur. 

Le  'ouage  d'ouvrage  est  un  contrai  par  lequel  l'une  des 
»  parties  s'engage  à  fane  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 

•  ii'iut  un  prix  convenu  entre  elles  »  (art.  1710). 

Celle  des  parties  qui  fait  travailler  et  qui  paie  le  prix  du 
travail  porte  le  nom  de  maître,  et  l'autre,  celui  de  domesti- 
que, ouvrir/-,  entrepreneur,  architecte,  voiturier,  suivant  les 
cas.  C'est  cette  dernière  partie  qui  doit  être  considérée  comme 
jouant  dans  le  contrat  le  rôle  de  bailleur;  la  chose  louée  est 
le  travail  ou  l'industrie. 

4.  ux  genres  de  louage   le  louage  des  choses  et  le 

n  louage  d'ouvrage   se  subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces 

•  particu  -  On  appelle  bail   à    loyer,  le   louage  de.s 

/  des  meubles;  —  Bail  à  ferme,  celui  des 

»  héritages  ruraux;  —  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  ser- 

■  .  —  Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se 

,,  partage  entre  le  /■,  opriélaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  — 

Les  devis,  marché  ou   prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 

age  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 

lorsque  la  matière  est  fourme  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 

fait.  —  Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  parti- 

<  ulièrt  si    art.  171 1). 

Il  n  \  a  qu'une  observation  à  faire  sur  ces  définitions,  c'est 
que  dans  le  langage  courant  le  louage  de  travail  ou  de  servi- 
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ces  he  fTappellç  jamais  loyer;  on  Lai  donne  le  nom  de  louage 

de  services  ou  de  contrat  <lr  travail. 

5.  Nous  étudierons  successivement  l«-  louage  des  choses el 
le  louage  d'ouvrage  dans  deux  titres  distincts.  I  □  troisième 
titre  sera  consacré  au  cheptel,  qui  est  en  général  une  variété 
du  louage  de  choses,  mais  dont  la  loi  fail  un  contrai  parti- 
culier. 

TITRE  PREMIER 

DU    LOUAGE    DUS    CHOSES 

CHAPITRE  PREMIER 

DISTINCTION  DU  BAIL  AVEC  D'AUTRES  ACTES  ET  CONTRATS. 
ACTES  QUI  CONSTITUENT  DES  BAUX 

6.  Le  bail  doit  être  rapprochéel  distingué  d'autres  contrats 

avec  lesquels  il  présente  une  certaine  analogie,  réelle  ou 
apparente.  Ce  rapprochement  seul  qous  permettra  de  déter- 
miner les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  des  baux. 
Avant  tout,  le  bail  doit  être  distingué  de  la  vente.  Dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  contrats,  on  rencontre  les  mêmes  élé- 
ments essentiels  :  le  consentement  des  parties,  une  chose 
transmise,  un  prix.  Aussi  est-il  permis  la  plupart  du  temps 
d'argumenter  par  analogie  de  la  vente  au  louage.  Notam- 
ment il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  promesses  de  louage  ce  que 
la  loi  dit  des  promesses  de  vente  (').  La  principale  différence 
entre  les  deux  contrats  consiste  en  ce  que  la  vente  engendre 
une  obligation  de  donner,  tandis  <jue  le  louage  engendre 
seulement  une  obligation  de  faire;  en  d'autres  termes,  tandis 
([in*  le  vendeur  s'oblige  à  rendre  l'acheteur  propriétaire,  le 
bailleur  s'oblige  seulement  à  faire  jouir  le  preneur  de  sa 
chose  (*).  En  outre,  l'obligation  du  vendeur  esl   instantanée 

'   V.  infra,  n.  39  s. 

-  Rolbier,  Yr.du  contr.  de  louage,  n.  3;  Proudbon,  Tr.  des  dr.  d'usufi'.,  II. 
n.  993;  Duranton,  XVII,  n.  8;  Troplong,  7Y.  <l>t  louage,  I.  n.  21;  Aubry  el  Rau, 
1\".  p.  i»'.'i..;  363;  Guillouard,   Tr.  du  louage,  I.  a.  6  er-Herman,  art. 

1709,  n.  88. 
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nie  par  la  livraison  de  la  chose,  tandis  que  l'obliga- 
tion do  bailleur  est  successive  et  Be  prolonge  pendant  toute 
la  durée  du  bail   '  . 

-  différences  en  entraînent  d'autres  : 

1°  L'acheteur  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  existe  (G. 
civ.,  ait.  1614  .  tandis  que  le  bailleur,  obligé  à  procurer  la 
jouissance  sérieuse  de  l'immeuble  au  preneur,  doit  livrer  la 
chose  en  bon  état  [art.  1720)  (2). 

2  Dans  la  vente,  l'acquéreur  peut  user  de  la  chose  comme 
il  l'entend;  il  en  est  autrement  dans  le  bail  (8). 

:{  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  de  tous  les 
vices  qui  se  produiront  au  cours  de  la  convention,  tandis  que 
le  vendeur  art.  I < >  *  1  garantit  seulement  les  vices  existant 
au  moment  de  la  venir 

i  Les  risques  de  l'immeuble  sont  pour  le  compte  de  l'ac- 
quéreur, tandis  qu'ils  incombent  au  bailleur  (  ). 

•  >  Comme  nous  le  verrons,  et  à  la  dillerence  de  la  vente  de 
la  chose  <l  autrui  (art.  1599),  le  bail  de  la  chose  d 'autrui  est 
valable  («). 

6  Au  point  de  vue  fiscal,  la  vente  donne  lieu  au  droit  de 
2  p.  100  ou  tic  7  p.  100  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  '•'>.  n.  1)  ou  d'immeubles  L.  28  avril 
1816,  art.  52;  I..  22  avril  1905,  art.  2),  tandis  que  le  bail 
donne  lieu  au  droit  de  20  cent.  p.  100  (L.  10  juin  1824, 
art.   I 

7  Le  détournement,  par  le  preneur,  de  l'objet  mobilier 
donné  à  bail  est  un  abus  de  confiance;  tandis  que  l'acquéreur 
peut  détourner  l'objet  vendu,  même  avant  d'en  avoir  payé  le 
prix,  sans  être  passible  de  peines  correctionnelles. 

8  Le  privilège  du  vendeur   est  soumis  à  d'autres  règles 

que  le   privilège  du   bailleur. 

7.  I1  s'élève  souvent  des  difficultés  très  graves  sur  le  point 

illouard,  '/'/    de  la  vente,  1.  a.  3. 
infra,  n.  : 
1   V.  ni/ni,  n.    , 

'     V.   m/m,  II.    129. 

infra,  u. 
'    V.  m f, n,  u.  |  2 
7   Wihl,  Tr.  de'dr.  fiscal,  I,  n.  268  -.  118,  [II,  n.  793.  — V.  aussi  le  n.  suivant. 
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de  savoir  si  les  parties  «>nt  entendu  faire  une  vente  où  un 
bail.  Les  questions  de  ce  genre  ont  surtout  été  Bgitées  en 
matière  fiscale  '  .  Nous  avons  vu  que  l«'  bail  donne  lieu  à  dés 
droits  fiscaux  moins  élevés  <[u<-  la  \  ente  ;  aussi  les  contractants 
donnent-ils  souvent  la  qualification  <!<•  bail  d'un  immeuble  à 
la  vente  de  certains  produits  de  cet  immeuble.  La  pratiqué 
ton  ru  i  t  aussi  des  exemples  (\u  contraire  :  la  vente  de  meubles, 
a  la  différence  du  bail  d'immeubles, n'étanl  pas  sujette  à  l'en 
registrement  dans  le  délai  déterminé,  on  voit  les  parties 
attribuer  à  un  bail  d'immeubles  là  dénomination  de  vente 
<les  produits  de  cet  immeuble,  pour  échapper  a  l'obligation 
do  faire  enregistrer  leur  acte. 

La  distinction  présente  encore,  au  point  de  vue  fiscal, 
d'autres  intérêts  : 

I  Les  parties  peuvent,  si  le  bail  est  l'ail  pour  plusieurs 
années,  requérir  le  fractionnement  de  la  perception  par 
périodes  de  trois  ans,  et  acquitter  ainsi  l'impôt  par  portions 
successives  (t..  23  août  1  HT  I .  ait.  Il  .  [1  en  est  autrement 
pour  les  ventes  de  récoltes. 

2°  Le  montant  du  loyer  des  immeubles  peut  être  contrôlé 
par  la  voie  de  l'expertise  L.  23  août  1 ST I .  art.  15  :  l'exper- 
tise n'existe  pas  en  matière  de  meubles. 

3°  Le  prix  des  baux  doit  être  pris  pour  base  du  calcul  de 
la  valeur  d'immeubles  échangés,  donnés  ou  laissés  après 
décès  (L.  22  frimaire  an  VII,  art.  L").  n.  L  T  H  <S  .  Il  en  est 
autrement  du  prix  des  ventes  île  récoltes. 

i'  Le  revenu  des  immeubles  transmis  a  titre  gratuit  ne  peut 
être  contrôlé  par  voie  d'expertise  que  s'il  n'existe  pis  d<*  bail 
courant  établissant  ce  revenu  (L.  22  frimaire  an  VII.  art.  19). 

Au  point  de  vue  civil,  il  est  également  très  important  de 
déterminer  si  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente  des  pro- 
duits d'un  immeuble  ou  un  bail  de  cet  immeuble:  !«■  pro- 
priétaire qui  vend  les  fruits  de  son  immeuble  n'a  le  droit  de 
réclamer  le  prix  de  cette  vente  que  si  l'immeuble  produit 
effectivement  des  fruits;  au  contraire,  le  preneur  n'acquiert 
que  la  jouissance  de  l'immeuble  tel  qu'il  se  comporte  et  ne 

1    W'ahl,  Soie,  S.,92.  1.  123  el  Tr.  de  dr.  fiscal,  I,  p.  xm. 
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peut  se  soustraire  au  paiemenl  dé  son  Loyer,  par  le  motif  que 
['immeuble  n'a  rien  produit;  cependant  Part.  1769  l'auto» 
i -m  certaines  circonstances,  à  réclamer  une  remise  du 
l»i  i\  (!«•  La  récolte 

h  un  autre  côté,  si  Les  fruits  sonl  vendus,  Le  vendeur  doit 
les  Livrer  sans  avoir  aucune  indemnité  à  réclamer  pour  les 
de  semence,  d<-  culture  et  de  récolte;  au  contraire,  tou- 
es  dépenses  sont  une  charge  de  la  jouissance  et  incom- 
bent au  fermier 

8.  Pour  déterminer  s'il  se  trouve  en  présence  d'un  bail  ou 
d'une  vente  de  produits,  le  juge  doit,  aux  termes  d'une  juris- 
prudence .1  peu  près  constante,  adopter  le  critérium  suivant  : 
Le  bail  ayant  pour  effet  de  confier  la  jouissance  de  la  chose  au 
preneur,  qui  perçoit  tous  les  fruits,  il  y  aura  bail  si  le  pré» 
tendu  acquéreur  ou  preneur  a  le  droit  de  recueillir  tous  les 
produits  du  sol;  au  contraire,  il  y  aura  vente  si  la  transmis- 
sion porte  exclusivement  sur  certains  produits  du  sol  (3). 

Ainsi  il  y  aura  vente  : 

Si  l.i  transmission  porte  sur  des  truffes  à  extraire  d'une  forêt 
pendant  plusieurs  années  (*) ;  ou  sur  l'alfa  produite  par  une 
terre  dont  elle  ne  constitue  qu'un  produit  accessoire  (8)  ;  ou  sur 
des  berbes  du  la  première  et  la  seconde  herbes  de  l'année  à 
recueillir  sur  une  prairie   li);  ou  sur  le  kaolin  ['•)  ou  le  char- 

infra,  n.  373  -. 
•   i  îuillouard,  I.  n.  7. 

26aoûl  1839,  3.,  39.  I.  674.  —  Cass.,  19 mars  1845,  S.,  15.1.262,  1).. 

i*'   I    188,  el    les  arrêta  ci-après. —  Guillouard,  1,  n.  8  el-Tr.de  la  vente,  I, 

Polhier,  />«  conlr.  de  louage,  n.  II  :  Merlin,  liép.,  v°  Bail,  §  1,  n.  2;  Du- 

■  i.  Tr.  du  louage,  n.  v<>.  —  Contra  Nîmes,  26  fév.  1883,  3.,  83.  2.  225,  -D., 

214. 

1   Guillouard,  loc. cit.  —  Contra  Nînies,  26  fév.1883,  S.,83.2.225,  D., 83,2.21  i. 

5 mai  l*;r>.  S.,  7.">.  1.  323,  I)..  75.  1.  368. 

183  •   5.,  39.  1.  674.  -  Cas..,  19'mars  1845,  S.,  15.  1.262,  D., 

■,:..  i.  188.  -  Cass.,  I3déc.  1858,  S.,  59.  I    119,  I)..  59.  I.  22.  —  Cass.  req.,  9  mal 

•   I    123,  -n..  '.•:■,.  I.  28.  -  Guillouard,  Tr.de  la  vente,  I,  n.  64,  —  et  cela 

même  si  le  concessionnaire  a  en  rnême  temps  I"  droit  d'exploiter  les  regains.  — 

(9,  19  mars  1845  el  13  <\rr.  1858,  précités.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

—  D<  «ndanl  que  le  bail  de%  herbages  fail  pour  une  courte  durée   sepl 

pas  une  vente  s'il  s'agit -de  prairies  naturelles  ou  d'autres  récoltes 

.i-  de  l'homme.  Sol.  Reg.,  23  déc.  1891,  Rev.del'enreg.,. 

*..  S..  88.  1.  226,  i»..  87.  1.  36.  —  Hue  X,  n.  5. 
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bon   l)  à  extraire  d'un  immeuble;  on  sur  des  coupes  de  bois 
ou  sur  la  récolte  de  chênes  lièges      .  de  mûriers      .  ou  de 
résines      ;  ou  sur  L'exercice  d'une  prise  d'eau 

Cette  jurisprudence  ne  qous  parall  pas  devoir  être  approu- 
vée; aucun  texte  ne  dit  que  le  bail  doive  nécessairement  con- 
férer 1<'  droil  de  prendre  tous  les  produits  de  la  chose  I- 
au  contraire,  il  est  généralement  admis,  notamment  par  la 
jurisprudence,  que  le  droit  de  chasse,  celui  de  pèche  et  divers 
autres  droits  spéciaux (7)  peuvent  faire  L'objet  d'un  bail;  cela 
•'•tant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  droit  d'extraire  1rs  fruits 
d'une  certaine  nature  ne  pourrait  pas  également  être  concédé 
à  titre  de  bail.  La  définition  ([ue  l'ait.  1709  donne  du  bail 
conduit  à  la  même  solution;  car  le  trait  caractéristique  <jii  il 
attribue  à  ce  contrat  est  de  conférer  au  preneur,  non  |>as  la 
perception  de  tous  les  produits,  mais  la  jouissance  du  sol  ' 
•  est-à-dire  sa  mise  en  possession  de  l'immeuble  [»< >u r  \  faire 
les  travaux  nécessaires  à  la  production  des  fruits. 

Il  suffira  doue,  pour  qu'il  y  ait  bail,  que  le  preneur  ait  a 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  V  ex  traction  et  la  préparation 
«le  la  récolte;  il  n'est  aucunement  nécessaire  que  celte  extrac- 
tion porte  sur  les  produits  de  toute  nature      .  I  Ji  sens  con- 


1  Cas-..  :il  déc.  1856,  I»..  :>7.  1.  280. 

■   Cass.,  3  déc.  1832,  S.,  33.  i.  888.  —  Cass.,  2 ai    [83     - 

civ.,  n  mai  1849,  I».,   19.  1.  146.  —  Cass.  req.,23  mai-  1870,  h..  I".  ."•   166. 
—  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I.  n.  64  :  Basliné,  Tr.  de  dr.  fiscal,  I.  p.  162,  i 

Cass.  req.,  25janv.  1886,  S.,  88.  I.  226,  D.,  86.  !.  141.  -  '  iss.  en  .  29  avril 
1896,  S.,  '.'T.  1.  369,  !>..  '.m',,  i.  ili.  —  Cass.,  .-h.  min..  Il  mars  1904,  S.,  1905.  1 
245,  I»..  1905.  I.  139.  —  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  I.  n.  64;  Baudouin,  Conclu- 
sions, I»..  1905.  1.  li".  —  Contra  Ca<>..  1  déc.  1819,  S.  chr. 

1   Cass.,  30  mai  1868,  s..  68.  1.  201,  1'..  68.  I.  117.  —  Basliné,  Tr.  de  dr.  fiscal, 
!,  p.  162,  noie  1. 

s   Trib.  civ.  Bordeaux,  26  déc.  1904,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  1905  248.  —  V. 
infra,  noie  '.'. 

«   Paris,  28  juin  1880,  sous  Cass.,  lu  mai  1881,  S.,  82  1.  77,  D.,  81.  I.  160.  - 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  lue.  vil. 

'  Y.  infra,  n.  ::<'.  -. 

'   E sens  Hue,  X.  n.  r>  el  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes. 

V.  en  ce  sens  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  déc.   1895,  Rev.  de  l'enreg.,  n.  1176 
[l'adjudication  du  droit  d'extraire  la  résine  des  arbres  dans  une  forêt,  avec  droit  de 
cemmer  certains  d'entre  eux  à  mort  et  tes  autres  à  vie  seulement,  n'est  une 
que  pour  les  premiers  et  mi  bail  pour  les  derniers,  car  la  recolle  de  l'année  ne  vient 
pa-  spontanément,  et  il  Tant  des  travaux  particuliers  pour  l'extraire  .  —  Sol.  ! 
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traire,  si  le  prétendu  preneurri'a  aucun  travail  de  ce  genre  â 
faire,  l'acte  constituera  une  vente,  parce  que  l«'  seul  objet  du 
contrat  sera  la  vente  des  produits  créés  par  les  œuvres  du 
prétendu  bailleur. 

\.u>>i  la  concession  du  droit  de  récolter  l'écorce  des  chênes 
>  dans  un  b<>i>  est  un  bail,  si  le  concessionnaire  est  tenu 
des  démasclages,  c'est-à-dire  des  enlèvements  d'écorce  néces- 
saires pour  que  l'arbre  puisse  donner  de  l'écorce  susceptible 
d'être  utilisée,  et  cela  même  si  le  concessionnaire  n'a  pas  la 
jouissance  exclusive  du  s<>1  '  .  Cette  concession  est  une  vente 
dans  le  cas  contraire 

9.  En  cas  de  doute,  les  circonstances  accessoires  peuvent 
servir  à  montrer  -  il  \  a  vente  ou  bail. 

Ainsi,  quoiqu'un  prix  «le  vente  puisse  être  payable  par  frac- 
tions périodiques  «-t  égales  et  qu'un  loyer  puisse  être  payable 
en  bloc,  ces  deux  circonstances  sont  assez  peu  habituelles  pour 
qu'une  stipulation  de  paiement  périodique  puisse  aider  à  faire 
présumer  l'existence  «lu  bail  ('). 

De  même,  quoique  quelquefois  le  vendeur  prenne  les  risques 
ou  une  partie  d«'s  risqués  ;i  sa  charge,  on  peut  supposer  que 
si  le  concédant  a  pris  à  sa  charge  toutou  partie  des  risques, 
il  y  a  bail 

hc  même  encore,  Lorsqu'il  résulte  des  époques  fixées  pour 
le  commencement  et  la  lin  du  bail  que  le  prétendu  preneur 
n  aura  aucun  travail  à  taire  et  sera  seulement  tenu  dé  procé- 
der «  L'enlèvement  de  fruits,  la  convention  est  une  vente  de 
•ltes  '•!  non  un  bail 


I88î    Rép.périod.  <le  l'enreg.,n.  7295  qui  en  conclut  avec  raison  que  le 
coller  pendant  il''-  années  lu  haute  herbe  d'un  pré  est  une  vente  el  non 
un  bail  .  —  Hue,  loc.  cit. 

'  Trib.  >i\.  Brignoles,  20  avril  1893,  Rép.  piriod.de  l'enreg.,n.  8198.  — Trib. 
civ.  Toulon,  25  avril  1893,  sous  Cass.,  29  avril  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Dragui- 
&nan,  I7»mars  1904,  précité.  —  Contra  Cass.  req.,25janv.  1886,  Cass. 

avril  181 !  Cas».,  cb.  réun.,  17  mars  1904,  précités. 

1  Hue,  \.  n.  :». 

'  Trib.  civ.  Toulon,  25  avril  1893,  sous  Cass,,  29 avril  18%,  précité.  —  V.cep. 

,"i  avril  1896,  précité. 
'  Trib'.  civ.  T<  ■■  1893   précité.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  29  avril  1896, 

erre  pour  un  an  :i  partit  du  \'>  novembre,  Délib.  rég?.  bel^e, 
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10.  Il  y  ;»  également  vente,  comme  noua  le  verrons  en  étu- 
<liani  Irx  obligations  «lu  preneur  '  .  si  la  jouissance  porte  sur 
des  produits  qui,  comme  ceux  des  mines,  carrières,  et<  ..épui- 
sent le  sol,  au  li<'u  de  se  re iveler  périodiquement. 

En  nous  occupant  des  choses  qui  peuvent  être  louées 
noua  rencontrerona  encore  des  hypothèses  où  on   peut  se 
demander  s'il  y  a  vente  <»u  bail. 

il.  La  transmission  d'un  brevet  d'invention  peut  être  faite 
suit  ;i  litre  de  vente,  soit  à  litre  de  bail;  elle  n'est  pas  unifor- 
mément une  venir  ').  Elle  constitue  une  vente  si  elle  est  faite 
d'une  manière  définitive,  un  bail  si  elle  est  faite  pour  un  cer- 
tain temps  (4). 

On  a  nié  que  cette  base  de  la  distinction  fût  admissible 
le  brevet  d'invention  n'étant,  a-t-on  dit,  jamais  concédé  qu'à 
temps,  la  cession  est  nécessairement  temporaire  comme  la 
concession.  —  Si  sérieuse  que  soit  cette  argumentation,  nous 
ne  la  croyons  pas  exacte  ;  elle  conduirait  à  contester  «pie  l'usu- 
fruit pût  être  l'objet  d'une  vente  aussi  Lien  que  d'un  bail,  car 
l'usufruit  est,  lui  aussi,  essentiellement  temporaire.  La  vérité 
est  que  si  le  brevet  d'invention  est  cédé  pour  tonte  sa  durée, 
il  fait  l'objet  d'une  vente,  et  que  sa  transmission  constitue  un 
bail  dans  le  cas  contraire.  Tout  ce  qu'il  faut  retenir  de  l'ob- 
jection, c'est  que  la  cession  du  brevet  es1  une  vente  si  sa  durée 
est  égale  à  la  durée  de  la  concession,  et  alors  même  que  les 
parties  se  sont  contentées  de  fixer  dans  le  bail  une  durée 
ferme  pour  la  cession,  sans  indiquer  que  cette  durée  soit  ég  île 
à  celle  de  la  concession 

Toutefois,  même  quand  la  cession  est  faite  pour  la  durée 
de  la  concession,  elle  constitue  un  bail  si  elle  ne  porte  que 

18  juin  1835,  Mon.  du  not.  belge,  55.  307.—  Basliné.I,  p.  162, noie  I. — Adjudica- 
tion de  la  récolle  du  loin  et  du  regain  de  juin  en  décembre,  Cas».  Luxemb 
1  mai  1869,  Journ.  enreg.  belge,  n.  11022.  —  Basliné,  loc.  cit. 

'■  Y.  infra,  n.  779  - 

s    Y.  infra.  n.  122  - 

3    W'ahl.  Sole.  S., 95.  1.  246.  —  Contra  Pouillel,  IV. des brev.  d' invent.,  a. 2469. 

1  Orléans,  I3juill.  1892,  S..  95.  2.  134,  D.,  93.  2.  329.  —  W'ahl.  loe.  cit. 
Planiol,  Noté,  D.,  93.  2.  329;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  91    ce  dernier 
auteur  se  contente  d'une  affirmation  . 

V.  cep.  Orléans,  13  juill.  1892,  précité. 
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sur  l'un  «1rs  droits  du  concessionnaire,  —  là  cession  ou  l'ex- 
ploitation,—  « > 1 1  ^i  elle  u'esl  faite  que  pour  une  région  déter- 
minée .  ou,  A  plus  forte  raison,  si  ces  deux  conditions  se 
trouvent  réunies.  Car  le  concessionnaire  De  se  dépouille  pas 
alors  de  son  droit,  il  permet  simplement  à  son  cessionnaire 
de  .jouir  de  ce  droit  dans  des  conditions  déterminées. 

La  circonstance  que  le  pris  de  la  cession  est  payable  en 
une  seule  fois  ou  par  fractions  périodiques  est,  selon  nous  (2), 
sans  influence  sur  la  question. 

On  a  eu  également  tort,  suivant  nous,  d'affirmer  que  la 
défense  imposée  au  cessionnaire  de  rétrocéder  son  droit  à  des 
tiers  el  la  défense  de  poursuivre  les  contrefacteurs  impliquent 
le  bail     . 

12.  1».-  même,  la  licence,  c'est-à-dire  l'autorisation  d'ex- 
ploiter le  brevel  alors  que  le  cédant  se  réserve  le  droit  de 
l'exploiter  de  son  côté,  est  un  l>ail  :  ici  encore  le  cédant  garde 
^..n  droit,  tout  en  conférant  à  un  tiers  la  jouissance  de  ce 
droit.  On  a  caractérisé  la  licence  en  la  considérant  comme 
une  renonciation  relative  au  monopole  »  (4);  à  notre  avis, 
elle  emporte  une  cession  partielle  du  droit  et  non  pas  seule» 
ment  une  renonciation. 

13.  La  distinction  entre  la  vente  et  le  bail  d'un  brevet 
d'invention  présente  en  particulier  les  intérêts  suivants  : 

1  Les  vices  de  la  chose,  c'est-à-dire  les  causes  de  la  nullité 
etde  la  déchéance  entraînent,  s'il  y  a  vente,  la  nullité  de  cette 
vente  conformément  aux  art.  1641  s.  (b). 

1  En  cas  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet,  comme 
nous  I.-  verrons,  le  cédant  doit  restituer  les  sommes  qu'il  a 
touchées  s'il  y  a  ru  vente  et  peut  être  dispensé  de  cette  res- 
titution s'il  y  a  bail. 

14.  Est  un  bail  et  non  pas  une  vente  l'autorisation  donnée 
•i  titre  onéreux  par  un  éditeur,  propriétaire  d'un  tableau,  de 


: ■'.  jùill.  1892,  précité.  -  Trib.  civ.  Tournon,  13  juill.  1886,  liép. 
■     .  h.  6992. 
\lra  l'Ianiol.  Sole.  Ii.,  93.  2^329. 
'  Orléans,  13  juillet  1892,  précité. 
'   Planiol,  Noie,  I»..  93.  2.  329. 
Pouillet,  loc.  cil. 
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reproduire  ce  tableau  pour  une  durée  déterminée,  à  l'expi- 
ration de  laquelle  l'éditeur  reprend  de  plein  droit  la  libre 
disposition  «lu  droil  de  reproduction  ('). 

La  concession,  pour  un  temps  déterminé,  du  privilège 
exclusif  de  vendre  un  ouvrage,  moyennant  une  redevance 
fixée  pour  chaque  volume,  est  égalemenl  regardée  Bouvenl 
comme  un  bail   J 

15.  La  concession  à  titre  onéreux   «l  un  droit  de    p 
lorsqu'elle  n'est  pas  l'aile  au  profit  d'un  fonds,  est  m,  bail 
Dans  le  cas  contraire,  c'est  un  acte  constitutif  de  servitude 

16.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  lequel  le  vendeui 
réserve  pendant  un  certain  temps  la  jouissance  de  la  chose 
louée  ou  d'un  droit  sur  cette  chose  sans  payer  aucun    loyer, 
n'est  pas  davantage  un  l>ail   •  . 

17.  Fréquemment  il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de  bail, 
que  l'objet  mis  à  la  disposition  de  l'une  des  parties  par  l'au- 
tre partie, deviendra  la  propriété  de  la  première,  soit  de  plein 
droit,  soit,  si  elle  le  désire,  après  qu'elle  en  aura  payé  le 
loyer  pendant  un  temps  déterminé,  pour  un  prix  qui  consis- 
tera uniquement  dans  le  montant  de  ce  loyer  ou  sur  lequel 
ce  montant  sera  imputé.  Les  conventions  de  cette  nature  se 
rencontrent  fréquemment  pour  les  machines  agricoles,  les 
machines  à  coudre,  les  pianos,  etc.  Elles  ont  pour  luit  voit. 
comme  les  ventes  à  l'essai,  de  permettre  aux  personnes  inté- 
ressées d'expérimenter  la  valeur  de  l'objet  qu'elles  devront 
acheter,  soit  de  leur  permettre  de  se  procurer,  en  vue  de 
cette  acquisition,  des  fonds  qui  leur  font  actuellement  défaut. 

La  question  de  savoir  si  ces  contrats  sont  des  ventes  ou  des 
baux  s'est  surtout  présentée  au  sujet  de  l'art.  576  C.  com., 
qui  interdit  au  vendeur  d'objets  mobiliers  la  revendication 
de  la  chose  vendue  et  non  payée  en  cas  de  faillite  de  l'ache 

1   Trib.  com.  Seine,  29  mai  1893,  /-<",  -'*  juin  1893. 

5  Trib.  civ.  Rambouillet,  14  juil.  1894,  Ilép.  périotl.  de  l'enreg.,  n.  8512  p"111' 
le  cas  où,  en  outre,  le  concessionnaire  s'engage  à  prendre  chaque  année  un  nom- 
bre déterminé  de  volumes  .  —  Y.  infra,  11.  lit.  II.  ch.  V.  sect,  VI. 

3  Ainsi  décidé  pour  la  concession,  par  une  Compagnie  de  chemins  «le  fer  à  une 
autre,  du  droit  de  faire  passer  de-  train-  sur  sa  ligne.  —  Lyon,  s  i'e\  rier  1888,  Mon. 
jutl.  Lyon,  15  mai  1888. 

'   V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  'Ie  éd.,  u.  61 1. 
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leur;  elle  a  aussi  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  la  compér 
teoce  du  juge  de  paix. 

On  admet  généralement  qu'il  y  a  dans  ces  conventions  — 
au  moins  dans  «elles  .m\  termes  desquelles  te  preneur  devien- 
dra, de  plein  droit,  acquéreur  après  paiement  d'un  certain 
nombre  d'annuités  —  un  bail  accompagné  d'une  promesse 
de  vente  ou  d'une  vente  sous  condition  suspensive  '),  et 
même,  «laus  Le  cas  où  il  n'est  pas  indiqué  clairement  que  le 
prii  est  la  condition  de  la  vente,  une  vente  à  tenue  ou  à 
crédit 

Quelquefois  même,  <>n  «lit  s«>it  qu'il  y  a  vente  immédiate 
sans  mélange  <l«'  louai:.'      ,  s.,it  que  le  contrat  est  mixte  et 


i-:.  S.,  88.  1.  87,  I).,  87.    !.  500.  —  Bordeaux,  28  fér. 

1870,  l'..  Tt.  2.54    —  Amiens,  26nOv.  L881,  Gaz.  l'ai.,  82.  1 .  547.  —  Toulouse, 

ii  juil.  1882,  Rec.  Marseille,  si.  2.  ■'>.  —  Paris,  19  avril  1887,  Mon.  jud.  L;/<>n. 

1887.  -  Alger,  I8fév.  1888    -     89.  2.  11."..  —  Lyon,  10 août  1888,  S.,  90. 

2.  11:'..  -  Caen,  22  nov.  1894,  S  .  95.  2.  240.  —  Bordeaux,  26 juil.  1899,  II.  1901. 

2.  152.  -  Lyon,  15  fév.  1900,  Droit,  31   mai  1900,  Gaz.  Trib.,  lôjuin  1904.  — 

Paris,  6  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  lôjuin  1901.  —  Bourges,  11  fév.  1902,  S..  1902.2. 

247.  —  Orléans,  26  janv.  1904,  Droit,  8  avril  1904.  —  Trib.  civ.  Ami. mi-,  28janv. 

Gaz.  l'ai..  82.  1.  582.  —  Trib.  coin.  Seine,  2  ocl.  1885,  Loi,  15  oel.  1885.  — 

Trib.  .'.nu.  Marseille,  :il  janv.  1894,  lier.  Marseille.  94.  1.  108.  —  Trib:  com. 

Marseille,  6  ocl.  18%,  lier.  Marseille,  97.  1.  10.  —  Trib.  com.  Seine,  5  août  1897, 

Gaz.  Trib.,  20  jam    1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  ocl.  1897,  Gaz.  Trib.,  27  janv. 

-Trib.  com.  Marseille,  20 juin  IS00,  Rec.  Marseille.  1900.  1.300.  —Trib. 

com.  Bordeaux,  6  déc.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1  '. h >: $ .  i.  273.  —  Trib.  com..  Montdi- 

dier,  24  mars  1904,  Loi,  28  avril  1904.  —Trib.  civ.  Seine,  28  avril  1904,  Droit, 

il  1904.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  27  déc.  1904,  Gaz.  h  ib.  Midi,  19  fév.  1905.  — 

Trib.  paix  Compiègne,  13  nov.  18%,  Loi,  U'<  fév.  1897.  —Valéry.  Dit  louage  de 

meubles,  n.  28;  Applelon,  Note,  >..  90.  2.  113;  Colin,  liev.  algér.,  88.  115;  GuilT 

.  II.  ii.  673;  Demogue,  Rev.  trim.  <lr.  civ.,  1902,  p.  901.  —  Contra  Houen, 

19  nov.  1887,  Rec.  Rouen,  88.  36.  —  Dans  d'autres  circonstances 

.    de  cassalion  a  décidé  que  c'est  une  question  de  l'ail  à  résoudre  par  le  juge. 

■  )..  lôjuin  1885,  S.,  88.  I.  162,  D.,  86.  1.  237.  —  Cass.  req.,  29  janv. 

S.,  1902.  1.  168,  I)..  1902.  1.  9f'..  —  Décidé,  d'autre  pari,  que  c'est  une  vente 

condition  résolutoire.  —  Trib.  com.  Narborine,  30  janv.  MA,  Jour  n.  fa  M., 

1901.278.  —Trib.  civ.  Charleroi,  25  .'mil.  18%,  Pasicri,  %.  '■',.  332.  —Jugé  que 

me  vente  si  le  prix  doit  arriver  rapidement  à  être  soldé.  Montpellier,  11  juil. 

1901,  Mon.  jn,\.  MuU,  i  août  1901. 

*  GuiUouard,  Tr.  de  la  vente,  1.  n.  65;  Hue,  X.  n.  6. 

1   Amiens,   12  mars  1884,  -on-  l  as.,  16  juin  1885,  S.,  88.  I.  162.  —  Nancy, 

I      .  Nancy,  -  -  Bourges,  26  déc.  1887,  S.,  88.  2.  78.  — 

(juin  1890,  Rec.  de  Bordeaui ,  'A.  1.  15.  —  Rouen,  1er  août  1892,  Gaz. 

i  l     partie,  17,  —  Trib.  civ.  Seine,  I3juil.  Ï895,. Droit,  25  sept.  1895.  ->- 

Trib.  pt.  1899,  Juum,  trib.  rom..  1901.  231.  —Trib.  civ.  Tuni-, 
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participe  de  la  vente  et  du  Louage  '  .  —  La  cour  <1«  cassa- 
tion donne  aux  tribunaux  la  mission  d'apprécier  la  nature  du 

contrat  ('). 

A  notre  avis,  le  contrat  doit  être  considéré  provisoirement 
comme  un  bail,  mais  les  circonstances  ultérieures  peuvent  le 
transformer  rétroactivement  en  vente,  <!«•  manière  qu'il  n'y 

aura  jamais  en  de  bail.  Les  parties,  aussi  bien  si  L'objcl  doil 
devenir  de  plein  droit  la   propriété  tin  preneur  que  dans  le 

cas  contraire,  ont  entendu  donner  à  ce  dernier  une  option  : 
s'il  acquitte  régulièrement  jusqu'à  l'époque  fixée  toutes  les 
prestations  stipulées,  il  sera  acquéreur;  s'il  ne  les  acquitte 
pas.  il  aura  été  un  simple  preneur;  et  cela  est  important  a 
noter,  car  il  n'y  aura  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat  pour  défaut  de  payement  du  prix,  mais  de  déclarer 
i[ue  le  preneur  a  valablement  payé  les  prestations  périodi- 
ques, que  ces  prestations  ne  lui  seront  pas  restituées  et  que, 
réciproquement,  il  ne  sera  pas  passible  de  dommages-inté- 
rêts pour  défaut  d'exécution  du  contrat.  En  un  mot,  il  a 
l'option  entre  la  qualité  de  preneur  et  celle  d'acquéreur;  il 
est  preneur  sous  condition  résolutoire  puisque  le  paiement 
intégral  seul  le  rendra  acquéreur  et  qu'il  n'est  pas  obligé  à 
ce  paiement  intégral,  et  acquéreur  sous  condition  suspen- 
sive. 

11  en  est  autrement  cependant  si.  aux  termes  de  la  conven- 
tion, les  objets  sont  livrés  à  titre  de  bail  et  que  la  propriété 
en  soit  réservée  par  l'auteur  de  la  livraison  jusqu'au  paie 
nient  total  du  prix;  les  parties  ont  en  eftet  le  droit  de  reculer 
l'époque  où  se  produira  le  transfert  de  propriété  résultant 
d'une  vente;  il  y  aura  donc  bail  avec  promesse  de  vente 

18.  Peu  importe  que  le  prix  du  bail  soit  inférieur  au  revenu 
normal  de  la  chose  louée  (4),  que  le  preneur  soit  chargé  de 
toutes  les  réparations  (:;),  qu'il  soit  tenu  de  s'assurer  lui-même 

fôfév.  1905,  Journ.  Mb.  tunis.,  1905.  145.—  Thaller,  Note,  D.,  96.  I.  51  sauf 
cependant  si  une  somme  importante  doil  être  versée  outre  le  loyer  :  Guillouard, 
Tr.  delà  vente,  I.  n.  65,  TV.  du  louage,  I.  d.  12,  el  II.  n.  673. 

'  Trio,  pais  Paris,  14  avril  1897,  l'and.  franc.,  98.2.  54. 

*   V.  supra,  p.  12,  noie  1. 

'    Hue,  X.  n.  6. 

Cass.  civ.,  22  fév.  L887,  précité. 
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eontre  l'incendie  ,'  :  «Lui»  ces  cas  mêmes,  il  n'y  a  pas  vente 
immédiate. 

La  même  solution  doit  être  donnée  pour  le  cas  où  le  pre- 
ii. mit  a  I»'  droit  d'acquérir  la  chose  louée  au  bout  d'un  certain 
temps  moyennant  un  supplément  de  prix  (*). 

-.1  esl  convenu  que  le  preneur  peut  à  la  tin  du  bail  se 
rendre  propriétaire  du  meuble  —  sans  avoir  rien  à  ajouter 
aux  lot/ers  payés  —  ci  que  dans  le  cours  du  bail  il  peut  se 
rendre  propriétaire  a  la  seule  condition  d'acquitter  les  loyers 
hoir,  l'acte  contient  également  un  bail  pouvant  être 
rétroactivement  transformé  en  vente  (:i). 

19.  La  cession  temporaire  du  droit  d'exploiter  un  journal  est 
un  bail  m  la  cession  est  faite  pour  un  prix  déterminé  et  même 
h.  outre  ce  prix,  une  part  dans  les  bénéfices  est  stipulée  ('*). 

20.  Le  bail  doit  être  distingué  de  l'usufruit.  La  grande 
ressemblance  entre  l'un  et  l'autre,  c'est  qu'ils  confèrent  tous 
deux  ■•  une  personne,  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose, 
le  droit  de  jouir  temporairement  de  cette  chose  et  d'en 
recueillir  les  fruits.  Mais  il  existe  aussi  entre  le  bail  et  l'usu- 
fruit des  ditl'érences  très  importantes. 

1  La  principale  consiste  en  ce  que.  l'usufruit  est  un  droit 
réel,  tandis  que  le  droit  résultant  pour  le  preneur  du  contrat 
de  louage  esl  personnel.  Cela  est  de  tradition.  On  a  cepen- 
dant soutenu  que  le  droit  du  preneur  est  réel.  Nous  démon- 
trerons  plus  tard  que  cette  opinion  est  fausse 

!>«•  cette  différence,  il  suit  que  le  nu  propriétaire  est  seule- 
ment tenu  de  laisser  jouir  l'usufruitier,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
mettre  obstacle  ;'•  l'exercice  de  son' droit  de  jouissance;  tandis 
que  !<•  bailleur  esl  tenu  de  faire  jouir  le  preneur,  c'est-à-dire 
i\<-  lui  procurer  la  jouissance  de  la  chose.  Le  premier  n'est 
if  nu  que  d'un  rôle  passif;  le  second  doit  jouer  un  rôle  actif  (6) . 

,  précité. 
pi  ndanl  qu'il  y  a  là  un  bail.  Paris,  19  avril  1887,  Mon.  fud.  Lyon, 
■ 

récité.  —  Hue  \.  ii.  Ci.  —  Y.  cep.  Trib.  civ.  Bourges, 
:    -i    /;■■,,  périoil  de  l'enreg.,  n.  C354   ce  sérail  une  vente  immédiate). 
'     m,  I'  •  mai  I890. 

\   .     in 
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Ce  principe  est  fertile  on  conséquences.  Ainsi  l'usufruitier 
prend  la  chose  dans  l'étal  où  elle  es!  art.  600  :  si  des 
répara  lions  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  Bon  droit  de 
jouissance,  il  ne  peut  pas  forcer  le  au  propriétaire  a  les 
l'aire;  il  ne  peut  pas  exiger  uon  plue  que  le  propriétaire  fasse 
les  réparations  dont  le  besoin  se  l'ait  sentir  pendant  la  durée 
<le  l'usufruit;  c'est  à  l'usufruitier  «le  faire  le  nécessaire  pour 
que  son  droit  de  jouissance  puisse  s'exercer  el  se  «  < >ii t i- 
nuer  (').  Au  contraire  le  preneur,  avant  le  droit  d'exiger  que 
le  bailleur  le  fasse  jouir,  peut  forcer  celui-ci  à  lui  délivrer  La 
rlii.se  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  art.  17-Ju 
et  exiger  que,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  il  entretienne 
La  chose  en  état  de  servir  à  L'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée  (art.  1719-2°). 

•2°  D'un  autre  côté.  L'usufruit  a  un  caractère  personnel  a 
celui  qui  en  profite;  il  suit  de  là  (pie  l'usufruit  est  viager;  au 
contraire,  les  droits  et  les  obligations  du  preneur  se  trans- 
mettent à  ses  héritiers,  connue  toutes  les  miles  des  conven- 
tions. 

3°  Enfin  le  bail  est  essentiellement  à  titre  onéreux,  tandis 
que  l'usufruit  peut  être  et  est  plus  souvent  à  titre  gratuit. 

21.  Le  bail  à  vie  lui-même  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
l'usufruit,  bien  que  la  durée  ordinaire  de  l'usufruit  soit  éga- 
lement la  vie  de  l'usufruitier  (3). 

Il  va  sans  dire  qu'en  fait  le  juge  verra  plus  facilement  un 
usufruit  dans  un  acte  ayant  la  forme  d'un  bail  à  vie  que  dans 
un  acte  qui  se  présente  connue  un  bail  dont  la  durée  est 
établie  sur  des  bases  différentes 

22.  D'autres  conventions  ont  pour  objet  un  droit  réel  et, 
par  suite,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  le  bail. 

Ainsi  en  est-il  de  l'emphytéose,  si  on  admet  ce  qui  ne  peut 
plus  guère   être   controversé    que   l'emphytéote   a  un   droit 

'   <  luillouard,  loc.  cil. 

-    i  luillouard,  loc.  cil. 

3  Gass.,  L8janv.  1825,  S.  chr.,  M.  Ré/).,  \    Louage,  n.  27.  —  Proudhon,  7V.  de 
l'usufi'.,  n.  98  -  :  T, Millier.  III.  n.  387  .-.  :  Troplong,  I.  n.  "-'•">:  Championn'n 
Rigaud,  IV.  n.  3076:  Duvergier,  I,  n.  29;  Kuzier-Herman,  art,  1 709,  n.  13.  —  Ci 
Merlin,  Rép.,  \°  Usuf        .  i  I.  n.  :'.. 

1   Cpr.  Duranlon,  XVII.  n.  19. 
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.  vin  rimmeublc  qui  lui  esl  concédé  '  ;  dans  l'opinion 
contraire,  l'cmphytéose  constituerait  un  l>ail  à  longue  durée. 

Il  en  esl  de  même  pour  d'autres  contrats,  . 1 1 1 a I i  1  i é s  p-nc- 
ralemenl  de  baux  perpétuels  et  qui  confèrent  au  prétendu 
preneur  un  droit  réel  ou  même  un  véritable  droit  de  pro- 
priété 

23.  Ainsi  en  est-il  encore  d'une  concession  de  sépulture 
dans  un  cimetière;  toutefois  une  distinction  est  nécessaire  : 

nu  cette  concession  esl  perpétuelle,  ou  elle  est  temporaire. 

Si  la  concession  esl  temporaire,  elle  s'analyse  dans  l'auto- 
risation, moyennant  un  prix,  de  faire  des  inhumations  dans 
un  endroit  déterminé  d'un  cimetière  pendant  iui  nombre 
damiers  ti\é  par  la  convention.  11  s'agit  donc  d'un  acte  de 
concession  de  jouissance  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  d'un 
bail  conférant  un  droit  personnel  (8)  ;  la  commune  concédante 
s'engage  à  assurer  au  concessionnaire  la  jouissance  libre  et 
exclusive  du  terrain  concédé;  le  concessionnaire,  eu  retour, 
s'engage  à  payer  un  loyer.  Ce  loyer  est  généralement  stipulé 
payable  d'avance  pour  la  durée  totale  de  la  concession,  mais 
nous  verrons  qu'une  clause  de  ce  genre  n'a  rien  d'incompa- 
tible avec  le  bail. 

<»,,  a  contesté  cette  solution,  pour  prétendre  (pie  la  conces- 
sion temporaire  est  un  contrat  spécial  procurant  un  droit  réel 
an  concessionnaire  ('')  :  la  commune,  dit-on,  abdique  tous  ses 
droits  de  propriétaire  pour  ne  conserver  que  des  droits  de 
haute  police.  C'est  une  erreur,  selon  nous,  puisque,  après 
l'expiration  de  la  concession,  la  commune  rentre  en  posses- 
sion du  terrain  concédé. 

'    V.  infra.  n.  1  i  i.">. 

•    V.  infra,  n.  1203  s. 

Hauriou,<iVo/e,  S.,  92.  3.  13;  Wahl,  \o/e.  S..  95,  I.  246.  —  Au  poinl  de  vue 

fiscal,  la  Régie  considère  la  concession  temporaire  comme  un  contrat  spécial  dont 

gistrement  n'est  pas  obligatoire  comme  relui  d'un  bail.  Sol.  Régie,  lô  oct. 

•:..  —  Sol.  Régie,  11  nov.  1885,  S.,  s?.  2.  72.  —  V.  infra,  p.  17, 

i  janv.  1893,  S.,  93.  2.  221*    par  ses   termes  généraux).  —  Trib.  paix 

Uaon-le-Châlel,  16  mai  L881,  France  jud.,  80-81,  p.  601.  —  Guillouard,  I.  n.  16  : 

ocq,  Tr.dedr.  adm.,6*  édit.,  II,  n.   1419  et  Tr.  des  édif.  publics,  n.  93; 

Hoc,  X,  n.  273;  l'Hôpital,  Coud,  sous  Cons.  d'Et.,  19  mars   1863,  S.,  63.  2.  Ils': 

32,  p.  656. 
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La  concession,  ajoute-t  on,  esl  tellement  i >i <- n  nu  droit  réel 
qu'en  cas  de  translation  <ln  cimetière,  !<•>  concessionn  i 
dépossédés  peuvent  obtenir  daus  le  nouveau  cimetière  une 
concession  équivalente  Ord.  6déc,  1843,  art.  5  .  Cette  objec- 
tion n'a  rien  <pii  nous  séduise  :  sans  doute,  L'obligation  impo- 
sée à  la  commune  se  justifie  dans  la  théorie  qui  voit  dans  la 
concession  l'octroi  d'un  droit  réel  et  s'explique  alors  par 
l'obligation  de  garantie  qui  incombe  au  vendeur  et  1«-  force, 
en  cas  d<-  dépossession  par  sa  faute,  à  indemniser  l'acquéreur; 
aussi  cette  obligation  existe-t-elle  dans  la  concession  perpé- 
tuelle,qui  l'ait  bien  naître  un  droit  réel  Mais  cette  obligation 
n'a  rien  d'incompatible  avec  notre  système  :  le  bailleur  d<>ii 
faire  jouir  le  preneur,  qui,  eu  cas  de  contravention,  peut 
réclamer  une  indemnité  au  bailleur:  L'ordonnance  de  1843 
au  lieu  de  fixer  cette  indemnité  en  argent,  1  établit  «1«-  la  ma- 
nière (|iii  lui  parait  la  plus  satisfaisante  pour  l'ordre  public 
<-t  la  [dus  conforme  aux  intentions  et  à  l'intérêt  des  par- 
ties. 

Ou  va  jusqu'à  nier,  pour  contredire  notre  doctrine,  «pu-  Le 
concessionnaire  ait  un  droit  t)e  jouissance  sur  le  terrain  con- 
cédé; son  seul  droit,  dit-on,  est  d'empêcher  que  Les  corps 
inhumés  ne  soient  déplacés.  N'est  ce  pas  là  une  véritable 
jouissance?  Le  terrain  concédé  est  consacré,  pendant  la 
durée  de  la  concession,  au  concessionnaire,  qui  jouit,  par 
conséquent,  <le  ce  terrain:  à  la  vérité,  et  en  raison  même  de 
la  nature  du  terrain,  la  jouissance  ne  peut  s'exercer  que  |>;ir 
l'inhumation;  niais  la  loi  suppose  elle-même  que  le  bail  peut 
imposer  un  mode  particulier  de  jouissance    art.  I72S 

Par  application  de  notre  théorie  le  droit  fiscal  considère 
la  concession  temporaire  comme  un  bail  assujetti  au  droit  t\<- 
•Ji»  cent.  p.  100    '  . 

24.  Il  en  est  tout  autrement    si    la   concession   esl    perpé- 


Cependanl  la  Régie,  non-  l'avons  dit,  admet  que  la  concession  n'<  - 
application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  aoûl  1871,  assujettie  obligaloiremi 
l'enregistrement  :  le  droit  de  bail,  dit-elle,  n'esl  perçu  sur  1 1 
qu'à  rafson  de  l'analogie  qu'elle  présente  avec  le  bail;  elle  n'esl  pas  un  bail 
table.  Sol.  11  nov.  1885,  précitée. 

<  lONTR.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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tuelle;  elle  confère  ou  concessionnaire  un  droit  réel,  et  non 
pas  un  simple  droit  personnel 

^i  voir  un  bail,  ce  scrail  imposera  la  commune  concédante 
l'obi igatiou  de  faire  jouir  perpétuellement  le  concessionnaire  ; 
il  \  aurait  donc  la  une  servitude  imposée  i'i  une  personne 
il  s'agit  d'une  personne  morale,  mais  cela  importe  peu  à 
I  ...  casion  d'un  fonds;  or,  ces  m» tics  de  servitudes  sont  nulles. 

On  a  invoqué  dans  le  même  sens  les  considérations  par 
lesquelles  certains  auteurs  ont  attribué  à  la  concession  tem- 
poraire le  caractère  de  droit  réel,  et  que  nous  avons  déjà 
réful 

pendant  certains  auteurs  attribuent  un  caractère  simple- 
ment personnel  au  droit  du  concessionnaire.  Ils  se  fondent  sur 
•rmc  de  la  concession,  qui  est  un  arrêté  municipal,  niais 
ils  conviennent  que  cette  forme  n'a  rien  d'incompatible  avec 
une  concession  sur  le  domaine  public,  ce  qui  détruit  leur 
opinion.  On  dit  encore  que  la  concession  perpétuelle  n'est 
qu'une  concession  temporaire  prolongée.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'elle  ait  la  même  nature  juridique. 

25.  La  nature  juridique  de  la  concession  perpétuelle  est, 
•  lu  reste,  difficile  à  déterminer.  Certaines  autorités  attribuent 
au  concessionnaire  un  véritable  droit  de   propriété  (-),  d'au- 

Cons. d'Etat,  19  n        Ifi      S.,63.2  118.—  Cass.,24août  1864,S., 64.1:493.— 

■  1875,  S. ,75.1. 373.— Cass.,  26  avriI1875,  S., 75.1.312.— Cass.civ., 
1901, S  .  1901.  1.233.— Angers,  :>  mai  l869,sousCass.,31janv.  1870, S.,  70. 1. 

^   227.— Rouen,  6  fév.  1882,  Rec.de  Rouen,  82.  163. 
—  Paris,  29  juin  1896,  sous  Cass.,  9  juin  1898,  S.,  1902    1    134.  —  Douai,  20  ou 
21  nov.  1899   -         ■    2.  139.— Douai,  2  dée.  1903.  s..   1904.  2.  307.  —  L'Hôpi- 
:  Etat,   1'.'  mars  L863,  S.,  63.  2.  L18;  Ducrocq,  Tr.  de  dr. 
.  .  II.  n.  1419,  .-i  tr.  des  édif.publ.,  n.93;  Guillouard,  I.  n.  L6;  Wahl, 
.   I.  246;  Hue,  X.  n.  27:!.  —  On  cite  dans  le  même  sens  Trib.  conflits, 
'.'""i  le  maire  qui  l'ail  fouiller  dans  un  cimetière  pour  les 
d  une  église  -an-  avoir  pris  un  arrêté  spécial  commet  le  délil  de  viola- 
tion cl'-  sépulture  el  26  mai-  l  v<l .  3.,  82.3.  •">">  le  maire  qui  s'oppose  à  la  prise  de 

■  l'un   concessionnaire  fail  un  acte  de  police  ,  qui  -oui  étrangers  à  la 

Lyon,  13  nov.  1890   Loi,  18  mars  1891    cetarrêl  veut  simple- 

i   vente  de  la  concession  ne  -oit  pas  possible).  —  Bordeaux, 

1900.2.  139    cet  arrêl   n'esl   pas  clair). —Trib.  civ.  Tarascon, 

■  •:.  l'ai..  94.  2.  401.  —Trib.  civ.  Seine,  12  nov.  1894,  Gaz.  l'ai., 

—  Hauriou  -  I  13;  Davenne,  Régime  des  communes, 

Tr.  du  domaine,  III,  p.  231;  Smith,  Admin.  comm.,  n.  248. 

c    1856,  II.  58.  •'..  '>■'•.  —  Ducrocq,  Tr.  de  dr.  admin., 
II.  n   1419. 
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très,  |>lns  nombreuses,  an  droit  réel  d'usage   ou    de  pose 
sion  ('). 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  préférable,  car  l<-  droil 
de  propriété  emporte  I»'  droil  d'user  e1  d'abuser, alors  que  le 
concessionnaire,  même  perpétuel, ne  peul  faire  de  la  con 
sion  qu'un  emploi  déterminé,  el  «j u<-  la  commune  a  même  le 
droit  de  le  déposséder  en  lui  attribuant  un  terrain  équiva- 
lent. 

La  question  de  savoir  si  la  concession  perpétuelle  conf< 
tin  droit  de  propriété  ou  un  simple  droit  réel  ne  non-,  paraît 
pas  présenter  un  grand  intérêt.  La  jurisprudence  6scale  l'as- 
sujettit au  droit  de  i  p.  100  exigible  sur  les  baux  perpétuels, 
mais,  comme  il  s'agit  de  la  concession  d'un  droit  réel  immo- 
bilier de  propriété  ou  d'usage,  la  perception  du  droit  de 
7  p.  100  établi  pour  les  ventes  d'immeubles  ou  droits  réels 
immobiliers  serait  plus  juridique. 

26.  Les  conséquences  suivantes  sont  admises  pour  tout  le 
inonde. 

Le  concessionnaire  ne  peul  faire  servir  la  concession  j »<•  i-- 
pétueile  à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elle  a  été 
accordée  (2). 

Il  ne  peul  l'hypothéquer  (3). 

La  concession,  même  perpétuelle, ne  peut  être  acquise  par 
prescription  (*). 

Le  concessionnaire  a  l'action  possessoire  pour  protéger  son 
droit  (*).  Les  partisans  de  la  personnalité  du  droit  prétendent 
que  cette  solution  n'est  pas  inconciliable  avec  leur  théorie  (6). 
C'est,  selon  nous,  une  erreur  (:  . 

1    Lyon,  24  janv.  1866,  D.,  67.  3.  15.—  Caen,  i  janv.  189     -  î.  227.   — 

Paris,  29  juin  1896,  précité.  —  Douai, 20  ou  ,'l  nov.  1899,  précité.  —  Douai,2déc. 
1903,  précité.  —  Cire.  min.  intérieur,  20  juill.  L841,  I»..  12.3.  1"':;.  —   Cire-,  min. 
intérieur,  30  décembre  1  s  i  :  *. .  i>.  /;,•/,..  v*  Culte, n.  790.  —  Cazalens,  Vote,  U 
>.  161. 

5  Nancy,  24  mai  1889,  S.,  B9.  2.  188.  —  Hauriou,  Note,  -  .  92.  : 
3    Hauriou.  loc.  cit. 

'  Trib.  civ.  Seine  II  nov.  1894,  Gaz.  l'ai..  95.  1.  Suppl.,  2. 
■  Trjb.  paix  Sainl-Haon  le  Cbâtel,  L6  mai   1891,  Fr.  jud.,  EO-81.  601.  - 
lier,  Rev.  cil.,  XI.  1882,  p.  656. 

6  Hauriou.  loc.  cit. 
'•   <  îaulier,  loc.  cil. 
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1 7 .  La  concession  d'un  emplacement  <>ti  d'une  construc- 
ti«.ii  sur  le  domaine  privé  de  L'Etal  ou  d'une  commune  es!  un 
bail  '  ,  alors  même  que  La  concession  est  révocable  à  volonté 
de  La  pari  de  L'Etal  ou  de  la  commune  (' . 

Il  en  esl  ainsi  notamment  de  la  concession  conférée  par  une 
personne  qui  ;i  elle-même  obtenu  une  concession  plus  gêné* 
raie  sur  Le  domaine  public  (8). 

28.  L'abonnement  au  service  du  téléphone  est  un  bail 
L'abonné  a  la  jouissance  du  matériel  de  l'entreprise. 

I  si  i  gaiement  un  bail  le  contrat  par  lequel  une  compagnie 
d'éclairage  s'engagea  fournir  àun  particulier  pour  un  certain 
aombre  d'années  L'installation  de  l'éclairage  (8). 

29.  L'acte  par  Lequel  le  propriétaire  d'un  bateau-lavoir 
met  à  la  disposition  des  tiers  des  places  dans  ce-bateau  pour 
le  blanchissage  et  des  cabines  pour  le  séchage  du  linge,  est 
un  bail 

II  m  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  une  place  dans  un 
établissement  de  bains  publics  est  attribuée,  moyennant  sa- 
laire, à  ui\  baigneur. 

'   Cass.  req.,  l~  '■■  S.,  93.  L.  237   attribution  à  un  habitant,  par  voie  de 

ri  el  moyennant  une  somme' annuelle,  de  biens  communaux  .  —  Trib. 

civ.  C  .  10  nov.  1890,  Droit,  l«r  oct.  Iv'.'l    concession  d'un  emplacement 

élever  un  kiosque  .  —  Sol.  Régie,  9  juin  1891,  lié/),  de  Venreg.,  n.  7894.  — 

\    cep.  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1876,  liép.  pér.  de  Venreg.,  a.  1442  concession  à 

un  limonadier  ou  étalagiste  . 

■  juin  1881,  précité.  —  Le  motif  invoqué  par  cette  solution  esl 
■:  il  consiste  à  dire  que  la  révocation  ne  peul  avoir  lieu  que  pour  certains 
motifs  .  li  esl  inexact  et,  du  reste,  ■  tranger  a  la  question;  mais  un  bail 

ible  à  la  volonté  du  bailleur  reste  un  bail. 

temple  la  concession  de  place  à  un  exposant  par  le  concessionnaire 
silion.  Lyon,  9  janv.  1896,  s..  97.  2.  135,  I»..  96.  2.    MX).   —  Comp. 
-  .  1901.  i.  33.  —  liau~  une  autre  opinion  il  y  a  dépôt.  Lyon-Caen, 
Journ.  dr.  int.,   1878,  p.   i46;  Clunet,  Journ.  dr.  in  t.,  1878,  p.  81  et  l'j~. 

•    Paris,  21  avril   1887,  -  .  89.  2.  31.  —  Nancy.  9  mai  1896,  >..  98.  2.  281,  !>., 
129.  —  Hue,  X,  n.  334.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Xan. -y.   13  août  !s'.c>.  sous 
jugement  parle  tantôt  de  louage  dt  services,  tan- 
tôt de  bail  .  —  Capilant,  Noie,  D.,  '.'7.  i.  129.    Ce  serait  un  lonagi  d<  ser»ices  . 

1902,  Droit,   22  avril  1902.  Cet  arrôl  décide  qu'il  en  est  de 
loyer  total  atteint  la  valeur  desobjets  à  cause  de  la  rapidité  de  l'usure  . 
»i  le]  à  prendre  l'éclairage  chez  le  bailleur  et  à  prendre  un  méca- 

i  lui. 

-.     -  .  75.  1.  256"  D..  ::>.  1.  219.  —  Wabl,  Note,  S..  1905. 
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30.  La  location  d'une  stalle,  clans  une  ég\is  dément 
un  bail,  <jui  obéil  aux  règles  générales  du  bail  ;  la  ^< •  I u ii< »n 
est  La  même  pour  la  location  de  places  sur  une  promenade 
publique 

Il  en  est  autrement  de  La  location  d'une  place  dans  un 
théâtre;  c'est,  comme  nous  l<-  montrerons,  un  contrai  de 
louage  d'ou>  rage  (s). 

31.  La  location  do  la  force  motrice  csl  un  bail    '     La  i 
sinii  du  droit  de  capter  ou  <!<•  recueillir  des  eaux  es!  aussi  un 
bail   *).  On  a,  pour  soutenir  le  contraire,  dit  que  la  propriété 
des  eaux  appartient  nu  concessionnaire,  mais   la   propriété 
•  1rs  fruits  u'appartientrelle  pas  au  preneur? 

Au  contraire  l'eng-airemenl  de  fournir,  aux  habitants  d'une 
ville,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  après  L'avoir  captée  est  une 
vente  (6). 

32.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  abattoir,  les  bouchers  ne 
peuvent  procéder  h  l'abalage  des  bestiaux  que  dans  cet  éta- 
blissement. Les  droits  qu'ils  paient  à  cet  égard  Décr.  I  août 
IStli)  ne  sont  autre  chose  qu'un  prix  *\r  location,  car  ils  sont 
la  rémunération  de  la  place  temporairement  occupée  par  le 
boucher  dans  rétablissement  municipal.  Cependant  la  cour 
de  cassation  voit  dans  ce  prix  un  impôt   iddirecl       ;  elle  en 

■  Trib.  civ.  A. vallon,  »',  déc.  L894,  Pand.  franc.,  96.  2.  65,  Gaz.  Pal.,  95.  1. 141 
pour  la  preuve  .  —  Hue,  X.  n.  27  i  ;  Wahl,  toc.  cit.  —  On  a  soutenu  qu'il  y  a  là 

seulement  un  acte  se  rapprochant  du  bail,  pain'  que  le  preneur  ne  peut  sous- 
louer.  Chesney,  Sole.,  Pand.  franc.,  lue.  ci/. 

■  Il  m-,  lue.  cil. 

V.  infra,  II.  til.  II.  ch.  V.  sect.  VII. 

[*)  Lyon,  9  janv.  1896,  précité  emplacement  dans  une  exposition  avec  fourniture 

de  la  force  motrice). — Douai,  13  mars  1897,  l>  ,98.2.  M  dans  l'espèce  un  in u- 

lilo  clait  loué  on  même  temps  . 

r-  Montpellier,  21  déc.  1883,  sous  Cass.,  15  juin  L885,  D.,  86.  L  L98  Trib. 
<-iv.  Monlélimar,  -21'), juin  1884,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  i'>;î7i'>.  —  Guillouard,  I, 
n.  12  ter;  Puzier-Herman,  ail.  1709,  n.  89.  — Contra  Trib.  civ.  Semur,  lu  mai 

1882,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  5962. 

•.)  Cass.  civ.,  22  nov.   issu.   S.,  si.  1.  274,  I'..  81.  1.  169.       Cass.,  31  juillet 

1883,  S.,  si.  1.  398,  I).,  84.  I.  245.  —  Trib.  civ.  Lille,  7  juin  1882,  Journ.  de 
l'enreg,,  n.  22060,  lié/»,  p'ériod.  de  l'enreg.,  n.  ''>i>7.">.  —  Guillouard,  I.  n.  12  ter; 
Puzier-Herman,  art.  1709,  n.  90.  —  Contra  Dijon.  1-"  dé<  18  irib.. 
I6janv.  1898   bail  . 

(7)  Cass.  civ.,  I5janv.  1889,  S.,  90.  I.  349,  D.,  89.  t.  249  •  ti  nov. 

IV'2.  S.,  93.   1.  22.  H..  «.«.  1.  11    inipl.  . 
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lui  que  les  le   procédure  des  impôts  indirects 

doivent  être  emplo^  ées 

En  tout  cas,  s'il  existe  une  triperie  municipale,  la  somme 
par  un   boucher  pour  travailler  dans  cet  établisse- 
ment est  un  prix  de  location  (•);  on  ne  peul  y  voir  un  impôt, 
puisque  le  boucher  n'est  pas  obligé  de  se  servir  de  la  tri- 
perie. 

33.  La  concession  du  droit  d'affichage  sur  un  mur  ou  dans 
Egares esl  an  bail  de  ce  mur,  puisqu'il  comporte  la  faculté 

de  jouir  du  mur  dans  la  mesure  où  cette  jouissance  est  maté- 
riellement possible 

Il  on  est  de  même  de  la  concession  du  droit  de  tenir  les 
buffets  dans  les  gares  de  chemins  de  fer  •  ,  <>u  du  droit  de 
déposer  des  matériaux  sur  un  terrain  (8). 

34.  Dans  toutes  les  hypothèses  d<-  concession  du  droit  dé 
jouir  pour  un  objet  déterminé  d'un  immeuble  (pêche,  chasse, 
etc.  ,  on  a  soutenu  qu'il  n'y  a  non  pas  bail,  mais  délie, ou, si 
l'on  veut,  création  de  créance.  11  ne  peut  y  avoir  bail,  dit-on, 
p  h    e  que  le  bail  arriverait  presque  au  môme  résultat  que  la 

Lion  de  droits  réels  ayant  pour  objet  les  démembrements 
de  la  propriété,  interdits  par  l'art.  086.  Cette  opinion  nous 
parait  devoir  être  rejetée,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  pour 
divers  motifs   "•   :  d'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits  réels, 

5s.  civ.,  I5janv,  1889  el   L4  nov.  1892,  précités   impl.  . 

\\ ..  I  i  nov.  1892,  précité. 

1  Trib.  civ.  Seine-,   17  déc.  lv'.'i,  Droit,  i".<  déc.  ls'.'i.  —  Trib.  com.  Seine 

31juil.  Iv'.'."-   /  pt.  1895,  Mon.jud.  Lyon,  29  oc  t.  1895  rideaud'un  théâtre  . 

gie,  23  nov.  L872,  Diel.  de  l'enreg.,  V  Bail,  a.  388.  —  Wabl, 

-  V.  <•'•]>.  Trib.  civ.  Seine,  29  juil.  1893,  Hep.  périod.  de 

',,.  de   l'enreg.,  a.   24263.    Ce  jugement  décide  le   con- 

pour  l.i  («nie-. '"ion  du  droit  d'affichage  dan-  les  gares,  par  la  raison  qu'en  fait 

mpagnie  des  chemins  de  fer  se  réservait  de  placer  les  radie-  d'affichage  a 

roil  qui  lui  convenait,  de  les  déplacer,  de  poser  elle-même  les  affiches  qui  lui 

lient,  etc.  Dans  ces  conditions,  on  peut  penser  qu'il  n'y  a  pas  location. 

I  .•■  la  '  Compagnie  m-  s'engage  pas  d'une  manière  ferme,  el  qu'en  tout  cas  elle 

pas  la  jouissance  d'un  mur  déterminé  :  il  y  a  simplement  engage ni 

du  concessionnaire' . 
min.  fin.  belg(  -    •  Journ.  enreg.  belge,  1869,  p.  372.  —  Bas- 

■    1  :  Wabl,  Noie,  S.,  95   l.  246. 
•    Limoges,  12  mars  1890,  le.  91.  2.  350 

req  ,  30 1  S.,  85. 1:  223,  I»..  85.  I.  348.  -  Colmar,  !<"•  oclo- 
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ni;iis  bien  d<-  droits  personnels,  car  !<•  bail  ne  confère  que  ces 
derniers;  or,  la  création  de  droits  personnels,  n'étani  pas 
défendue,  esl  permise,  eût-elle  1rs  mêmes  inconvénients  que 
celle  de  droits  réels.  D'autre  part,  la  solution  <|ti<'  nous  don- 
nons  n'a  aucun  des  inconvénients  qu'on  lui  prèle,  <-i  nous 
croyons, au  contraire,queces  inconvénients  appartiennent  à  la 
solution  qu'on  veut  lui  substituer,  car  la  loi  a  voulu  prohiber 
Uniquement  les  droits  réels  perpétuels;  or  !<•  bail  esl  m 
sairement  temporaire  et  l'opinion  < j u i  voil  dans  le  droit  d<- 
chasse  et  d'autres  droits  un  droil  de  créance,  esl  forcée  d'en 
autoriser  la  création  à  titre  perpétuel  ;  c'est  bien  dois  que 
ces  droits  auraient  tous  les  inconvénients  de  droits  réels; 
les  parties  trouveraient  même  dans  la  possibilité  de  les  créer 
Un  moyen  sûr  de  tourner  la  prohibition  de  l'art.  686.  I>u 
reste,  ce  qui  diminue  encore  l'inconvénient  des  baux  portant 
sur  des  éléments  de  la  propriété,  c'est  <[ii"ils  doivent,  pour  être 
opposés  aux  acquéreurs,  avoir  date  certaine  ou  être  trans- 
crits. 

Le  bail,  dit-on  encore,  ne  peut  porter  «pu-  sur  d<>  choses 
susceptibles  d'être  vendues  et,  la  propriété  ne  pouvant  être 
démembrée,  le  droit  de  chasse  ne  peut  être  vendu  :  nous 
montrerons  que  les  prémisses  de  ce  raisonnement  sont  dis- 
cutables. 

On  le  voit,  la  doctrine  que  nous  venons  de  combattre  s< 
réfute  surtout  par  Tidée  qu'en  prétendant  que  notre  système 
contrarie  l'art.  (iSO,  elle  le  contrarie  davantage. 

35.  On  doit  considérer  notamment  comme  un  bail  d<-  chasse 
l'autorisation  concédée  par  une  commune  à  toutes  personnes 
de  chasser  sur  les  terres  communales  moyennant  une  somme 
déterminée.  Le  conseil  d'Etat  a  donné  la  solution  contraire, 
mais  sans  motif  (').  Selon  lui,  il  y  a  là  simplement  un  règlement 
de  jouissance  des  biens  communaux  ;  cela  est  exact,  mais  le 
règlement  de  jouissance  est  un  bail  quand  il  consiste  dans 
une  concession  de  jouissance  à  des  particuliers  pour  un 
prix. 

bre  1867,  s.,  68.  2.  249.  —  Paris,  i  janv.   1884,  D.,  B4.  5.  56.        tngers   î  juil. 
1895,  liée.  Angers, 95.  --'«il.  —  Puzter-Hennan,  ait.  1709,  d.  '.'i:  llu<-.  X,  n.  275. 
1   Cons.  d'Èlat,  5  juil.  L895,  S..  97.  3.  119. 
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36.  (!.•  <|iii.  dans  le  bail  d'une  chasse,  fait  1  " « ►  I »j «* t  de  la 
-i  le  droit  de  chasser  ,  c'est-à-dire,  en  réalité, un 
droit  incorporel; en  effet, c'est  de  ce  droit  que  le  propriétaire 
m'  dessaisit  pour  un  temps  Indéterminé,  et  c'esl  également  ce 
droit  «|iii  constituait  l'un  des  attributs  de  sa  propriété.  Ce 
n'esl  pas  évidemment  une  vente  de  gibier,  d'abord  parce 
qu'on  pourrait  ;ui>>i  bien  considérer  tout  bail  comme  une 
vente  de  fruits,  ensuite  parce  que  le  gibier  rentre  dans  les 
t,  par  conséquent,  n'appartient  pas  au  proprié- 
taire 

Mais  «'ii  pourrait  soutenir (s) que  le  bail  de  chasse  est lebail 
de  l'immeuble  considéré  au  point  de  vue  <l<j  la  chasse.  Cette 
idée  ne  paraît  pas  exacte  :  l'immeuble  ne  peut  être  envisagé 
par  Fractions  el  en  considérant  indépendamment  les  uns  des 
autres  l<>  divers  droits  qui  le  composent;  cria  est  tellement 
vrai,  que  la  jurisprudence  <-t  la  doctrine  refusent  de  voir  un 
bail  «laiiN  |,i  concession  d'extraire  certains  produits,  et  la 
sidèrent  comme  la  vente  de  ces  produits;  la  conception 
que  uous  venons  d'indiquer  se  réduirait  donc  à  assimiler  le 
bail  de  chasse  à  la  vente  de  gibier,  c'est-à-dire  à  l'annuler 
comme  portant  sur  un  objet  qui  n'appartient  pas  au  vendeur; 
or,  "ii  reconnaît  que  cette  manière  d'envisager  le  bail  n'est 
pas  exacte. 

•  in  s'est  attaqué  ■  à  notre  propre  conception  en  disant  que 
le  droit  de  chasse  n'existe  pas  comme  démembrement  de  la 
propriété;  cette  objection  ne  veut  dire  qu'une  chose,  c'est 
qu'on  ne  peut,  par  la  conception  du  droit  de  chasse,  dénieni- 


'    Planiol,  Sole,  le  93.  .'.  161. 
:  eii  .  Sole,  S.,  93.  I.  185 
1   M.  Esmein,  loc.  cil.,  attribue  cette  doctrine  à  Cass.  civ.,  10  janv.  1893,  3 
D  .  93. -i.  161.  —Celte  interprétation  est  très  plausible  :  peut-être   ce- 
pendant une  autre  interprétation  est-elle  admissible;  l'arrêt    dil    -impie ni   ijue 

l'art  17i;:  s'applique  aux  baux  à  loyer  qui,  comme  le  bail  de  chasse,  n  se  restrei- 

incc  d'un  des  droits  inhérents  h  la  propriété  ».  Il  n'y  a  peut-être  là 

rien  de  plus  que  dans  la  formule   par  laquelle   non-  définissons    nous-mêmes   le 

•  in.ii  —  En  tout  cas,  comme  le  dil  égalemenl    M.    Esmein    Note,  S., 

i.  17.  l'ai:  req.,  13  avril  1899,  S.,  1900.  1.17,  déclare  bien  que  le 

bail  d(  esl  un  bail  de  l'immeuble  :  ■  Location  consentie  9oil  en  vue  de  la 

lires  produits  à  récolb  i 

•)  Esi  cit.    , 
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luer  la  propriété,  c'est-à-dire  conférer  !•■  droil  de  ch  a 
titre  perpétuel;  or  cette  solution  est  évidente,  mais  «'II»-  nous 
parai I  étrangère  à  la  question,  qui  est  de  savoir  quelle  est  la 
nature  d'une  concession  temporaire  du  droit  de  chas 

37.  En  parlant  du  louage  d'ouvrage,  uous  montrerons  que 
la  concession,  par  une  ville,  d'un  monopole  ou  d'un  droit 
d'exploitation  est  un  bail  ('). 

38.  Quelquefois  le  bail  présente  Ar  L'analogie  avec  la 
société  :  la  distinction  peut  être  difficile  entre  la  société,  dont 
le  trait  distinctif  est  le  partage  des  bénéfices,  et  le  bail  où  il 
est  convenu  que  le  prix  consistera  dans  une  portion  des 
bénéfices  de  l'exploitation  du  preneur.  Nous  étudierons 
point  [dus  loin  (2)  et  aussi  à  propos  «lu  contrat  de  sociéti 

39.  Le  bail  se  distingue  du  co  m  modal  en  ce  que  ce  dernier 
rst  gratuit  (*  .  Il  y  a  quelques  difficultés  à  déterminer  -"il  y 
a  bail  ou  commodat  soit  dans  la  convention  par  laquelle  un 
vendeur  ou  un  donateur  se  réserve  un  droit  de  chasse  ou  de 
pèche  ou  un  droil  complet  de  jouissance  sur  l'immeuble 
-vendu  ,  soit  dans  celle  par  laquelle  un  maître  s'engag 
loger  son  domestique  ou  une  administration  s, m  employé  (6). 

40.  Le  bail  doit  être  distingué  du  mandat  salarie;  il  en 
diffère  par  des  caractères  analogues  à  ceux  qui  le  séparent 
du  louage  d'ouvrage,  et  <jui  seront  indiqués  plus  loin  ");  le 
mandataire,  alors  même  qu'il  touche  un  salaire,  peut  être 
révoqué;  en  outre  il  administre  pour  le  compte  du  mandant 
e!  non  pour  sou  propre  compte. 

Le  bail  se  distingue  encore  du  mandat  en  ce  que  le  preneur, 
à  la  différence  du  mandataire  et  comme  nous  le  dirons  plus 
loin    "),  ne  représente  pas  le  bailleur. 

Ainsi  la  concession  du  droit  de  percevoir  les  revenus  d  un 
immeuble  moyennant  une  somme  fixe  est   un  mandat  plutôt 

1    V.  in/tor,  II.  lit.  II.  ch.  V.  sect.  I. 

-  V.  in  fia,  il.  s',;  ... 

'  Y.  noire  Tr.  de  la  soc  du  prêt,  du  dépôt,  '-'  éd.,  D.  24. 

v  V.  noire  Tr.  de-la  sol.,  du  prêt,  du  dêji'U.  n.  610. 

■  V.  noire  7Y.  de  la  soc.  du  prêt,  du  dêix'd.  n.  611. 

1  V.  infra,  II.  n.  1635. 

"  V.  infra.  II,  n.  1636. 

5  V.  infra,  n.  1037  s. 
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qu'un  bail.  Au  contraire  la  concession,  moyennant  un  prix, 
de  la  publicité  d'un  journal  est  un  bail  .'). 

40  bis.  Le  contrai  passé  entre  un  établissement  de  crédit 
cl  un  client,  et  par  Lequel  le  premier  met  à  la  disposition  du 
Mil  une  case  de  coffre-fort,  doril  le  client  a  la  clef  unique, 
est  un  bail 

<  Mi  \  trouve  tous  les  éléments  du  bail  :  le  client  a  la  jouis- 
sance du  compartiment  de  coffre-fort  pour  un  temps  con- 
venu et  paie  pour  cela  une  rémunération. 

On  objecte  que  rétablissement  de  crédit  est  obligé  à  une 
surveillance  étroite.  Mais  cette  obligation  existe  dans  le  bail 
toutes  les  fois  'jne  le  bailleur  seul  est  en  mesure  d'exercer  la 
surveillance  :  l'art.  1952,  notamment,  rend  l'hôtelier  res- 
ponsable des  effets  <\u  voyageur,  et  l'hôtelier  est  un  véritable 
bailleur.  Du  peste,  la  surveillance  n'incombe  pas  tout  entière 
,i  l'établissement  de  crédit;  il  est  clair,  par  exemple,  que  le 
client  est  responsable  d'un  vol  commis  par  sa  négligence, 
notamment  sjl  a  oublié  de  fermer  le  compartiment  loué. 

Les  formalités  imposées  au  client  pour  accéder  au  compar- 
timent loué  ne  smit  pas  non  plus  inconciliables  avec  le  bail; 
il  peut  y  avoir  bail,  en  effet,  sans  que  la  jouissance  du  pre- 
neur soit  constante  et  sans  condition  :  par  exemple  les  con- 
fions d'un  droit  de  place  dans  un  marché,  d'une  place 
dans  nue  église,  etc.,  sont  des  baux. 

Le  contrat  ne  peut  être  regardé  comme  un  dépôt;  car, 
d'une  part,  le  dépôt  est  essentiellement  gratuit  et  n'est  com- 
patible qu'avec   une  rémunération  inférieure  dans  la  pensée 


1    Y.  notre  Tr.  des  rouir,  aléat  ,  du  mandai; etc.,  a.  376. 

•   Montpellier,  11  mars  1901,  S.,  1905.  2.  '■>'.-  D  .  1902.  2.  25.  —  Paris,  1"  juil. 

.-  :ù.  II.  1903.  2.  272.  —  Trib.  civ.  Nimes,  21  déc.  1899,  I'..  1901. 

2.  141.  —Trib.  .i\.  Seine,  7  nov.  1900,  !>..  1901.  2.  141.  —  Trib.  '-i\.  Bruxelles, 

/  1904.  3.  173.—  Valéry,  Sole,  D..  1902.  2.  -2."»:  Robert,  Xole, 

!>..   190J .  •-'.  iil  :  Wahl,  Noie,  S.,  1905.  -'.  59;  Bonnet,  Rép.  gén.  de  la  prat.  nol. 

belge),  1903,  p.  265;  Scbalz,  Dp  lu  location  de  coffres-forts,  p.  '■'<<>  s.  :  Leven,  Les 

de  coffres- for ts,  \>.  i  -.:  Amiol,  Rev.  trim.  dr.  cit.,  1902,  p. 214;  Demogue, 

-//-.  cit.,  1903,  p.  -'>si.  —  Décidé  que  le  contrai  est  innon •  el  se  rap- 

procbi  el  .lu  dépôt.  —  Trib.  eiv;  Seine.  21  juill.  1890,  D.,  1902.  2.  28 

•le  ,  S.,  1'."'"..  -'.  ">'.»  «-il  noie  .  —  D'autres  pensent  que  c'est  un  dépôt.  Leui- 
quin,  -.  'belge, .  1902,  p.  33 

V  V.  </,/,. 
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«les   parties  ;m  service   rendu;   d'autre    part,   tandis   qu'un 
dépositaire  doit  garder  el  restitue!-  l'objet  déposé,  l'établit 
meut  de  crédit  ne  surveille  que  les  abords  du  coffre  fort,  n'en 
reçoil  pas  le  contenu  et  ne  le  restitue  pas. 

Le  contrat  n'est  pas  davantage  un  commodat,  le  comimo- 
dat  ne  différant  «lu  bail  <[ne  par  Bon  caractère  gratuit. 

Il  résulte  dii  là  que  les  valeurs  placées  dans  le  coffre-forl 
ne  peuvent,  de  la  part  des  créanciers  du  locataire,  faire  I  ob- 
jet  que  d'une  saisie -exécution  et  non  d'une  saisie-arrél    '  . 

CHAPITRE  II 

CARACTÈRES  DU  LOUAGE  DK  CHOSES 

41.  Le  louage  de  choses  présente  les  caractères  suivants  : 

1"  C'est  un  contrat  synallagmatiquc  (*),  puisqu'il  impose 
des  obligations  tant  au  bailleur  qu'au  preneur;  de  là  nue 
importante  conséquence  au  point  de  vue  de  la  forme  del'acte 
qui  constate  le  louage  (3). 

2°  C'est  un  contrat  à  titre  onéreux  (*),  puisque  les  obliga- 
tions  de  chacune  des  parties  ont  pour  équivalent  les  oblig 
fions  de  l'autre. 

In  bail  à  titre  gratuit  ne  serait  pas  autre  chose,  dans  les 
cas  où  il  ne  constituerait  pas  un  prêt  à  usage,  qu'une  donation 
de  jouisssance,  laquelle  obéirait,  soit  au  point  de  vue  de  la 
forme,  soit  au  point  de  vue  du  fond,  aux  règles  ordinaires 
des  donations  (8).  Il  en  est  de  même,  comme  nous  le  verrons, 
si  le  prix  n'est  stipulé  qu'en  apparence  (6). 

Il  peut  arriver  que  les  obligations  de  l'une  des  parties  ne 
soient  pas  l'équivalent  des  obligations  de  l'autre;  par  exemple 

'   Montpellier,  19  mars  1901,  el  Paris,  Lerjuil.  1903,  précités.—  Pari-.  12 
1903,  D.,  1905.  2.  25.  —  Wahl,  loc.  cit.;  Valéry,  Note,  D.,  1905.  2.  25.       Contra 
Trib.  coin.  Seine,  21  juil.  1890,  précité. 

s  <  îuillouard,  I,  n.  ô. 

1   V.  infra,  n.  186. 

1  (  îuillouard,  I,  n.  9 

5  M.  Guillouard,  I.  n.  9,  prétend  que  le  bail  à  litre  gratuit  esl  toujours  un  prAI 
à  usage,  mais  ailleurs,  n.  63,  il  parait  adopter  l'opinion  que  nom  exprui 

"  V.  in/ra,  n.  832. 
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le  bail  est  consenti  pour  un    loyer  annuel   très  inférieur  au 
nu  de  l'immeuble.  Nous  nous  occuperons  plus  tard  dece 

:{    Le  bail  es!  un  contrai  consensuel. 

On  pourrait  soutenir  cependant  que  le  bail  à  colonat  par- 
tiaire  e>t  un  contrat  réel,  la  Loi  du  10  juillet  1889,  art.  17, 
définissant  ce  bail  comme  un  contrat  par  lequel  le  possesseur 
d'un  héritage  rural  le  remet,  etc.  Mais  ce  sérail  certainement 
gérer  la  portée  de  ce  terme,  qui  l'ait  maladroitement 
allusion  à  l'obligation  imposée  au  bailleur  de  délivrer  l'im- 
meuble 

<  IIAPITRE  111 

DES    PROMESSES    DE    LOCATION 

42.  An  lieu  de  contracter  immédiatement  la  convention  de 
louage,  les  parties  peuvent  s'en  tenir  sur  ce  point  à  une  pro- 
messe.  De  même  que  le  bail  doit  être  rapproché  de  la  vente, 
la  promesse  de  location  doit  être  rapprochée  de  la  promesse 
de  vente. 

Il  \  a  donc  deux  sortes  de  promesses  de  bail  :  la  promesse 
synallagmatique  et  la  promesse  unilatérale. 

43.  La  promesse  synallagmatique  ou  réciproque,  celle  par 
laquelle  les  parties  s'engagent,  l'une  à  donner  et  l'autre  à 
prendre  en  location,  équivaut  au  bail,  et  les  parties  se 
trouvent  immédiatement  engagées  respectivement  comme 
bailleur  et  comme  preneur  (s).  C'est  l'effet  que  l'art.  1589 
attribue  aux  promesses  réciproques  de  vente,  et  le  motif  de 
décider  < sst  ici  le  même  :  la  promesse  synallagmatique  de 
bail  contient  les  mêmes  éléments  que  le  bail  et  doit  aussi 
produire  les  mêmes  effets. 

V".     ",/,. 

»  V.  infra,  n.  272  - 

L838,  S      ».  1.  299,  l>.  liép.,  v°  Louage,  a.  80-2».  —Paris 

7  ni\  5.  chr.  —  Bruxelles,  :'.l  déc.  1807,  S.  chr.  — Gaen,  5janv.  L858, 

Hecue>l  ./<•  (  aen,  1859,  p.  330.  —  Besançon,  16  déc.  1903,  Gaz.  l'ai  ,  1904.  1.  232. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  g  '.'.  n.   1   et   Quest.,  \"  Bail,  $  i:  Cbampionnière  el 

d,  IV.  n.  3034;  Daranton,  XVII,  n.  48;  Troplong,  I,  n.  121:  Duvergier,  I. 

H.iii.  I\'.  p.  'if',:,,  g  :«}.  note  &;  Laurent,  XXV.  n.  M);  I  inillouard, 

il:  Pozîer-Herman,  art.  17'/.».  n.  1" el  73;  Hue,  X,  n.  277. 


PR0M1  881  8    DE    LOCATIOU  29 

Il  suit  de  là  <[ue  l'exécution  de  la  promesse  peul  être  pour- 
suivie manu  militari  (*). 

Du  reste,  connue  en  matière  de  vente,  les  parties  peuvent 
convenir  que  le  contrat  ne  commencera  qu'à  une  époque  pos- 
térieure. 

D'autre  part,  de  graves  lacunes  dans  récrit  qui  constate  la 
promesse  peuvent  faire  admettre  que  les  parties  n'ont  voulu 
faire  qu'un  projet  (•).  Le  jupe  du  fait  esl  souverain  sur  ce 
point  (:i). 

44.  La  promesse  chânge-t-elle  de  caractère  s'il  ;i  été  remis 
un  denier  à  Dieu,  un  pot  de  vin  ou  d<-s  épingles,  enfin  des 
arrhes?  Nous  examinons  la  question  à  propos  de  la  forme  du 
bail  (l). 

45.  La  promesse  unilatérale,  tant  qu'elle  n'est  pas  accep- 
tée, n'est  qu'une  simple  pollicitation,  qui,  comme  en  toute 
matière,  n'engage  pas  le  promettant  et  peut  être  retirée  par 
lui 

I  ne  fois  acceptée,  la  promesse  unilatérale  engage  le  pro- 
mettant à  réaliser  sa  promesse  le  joui'  où  le  stipulant  décla- 
rera vouloir  convertir  la  promesse  en  contrat  (•)  :  le  bailleur 
sera  dès  lors  tenu  de  louer,  le  preneur  d'entretenir  l'objet 
loué  et  de  payer  le  prix.  Mais,  le  contrat  de  bail  n'étant  pas 
formé,  l'exécution  de  la  promesse  ne  peut  être  poursuivie  manu 
militari;  l'inexécution  ne  peut  donc  donner  lieu  qu  à  des 
dommages-intérêts  (").  Le  bailleur,  par  exemple,  sera  tenu  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  loue  à  autrui  (*)  et  même  si.  sans 
louer  à  autrui,  il  refuse  de  louer  à  celui  qui  s'était  fait  pro- 
mettre la  location. 

Cass.,  3  avril   L838,  précité.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Duvergier,  lue.  cit.;  <nnl- 
louard,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  L T <  »*. » .  n.  1  i  et  art.  1719,  n.  27, 

?  Nancy.  3  nov.  l888,sous  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  L.  145,  D.,  90 
(durée  restée  indéterminée,  entrée  en  jouissance  et  date  de  payement  des  l< 
non  fixées).  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  78  el  79. 

■  Cass.  req.,  12  nov.  ISS'.»,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709 
'    V.  infra,  n.  192  s. 

■  V.  les  auteurs  précités. 

'    Besançon,  16  déc.  1893,  précité.  — Trib.  civ.  Sein.'.  25  juin  [901,  G 
vr>  sept.  1901   pour  la  promesse  de  prorogation  .  —  Mêmes  auteurs. 
T    Contra  Fuzier-Herman.  ait.  1709,  n.  Ti. 
s  Guillouard,  loc.  cit. 
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46.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  la  preuve  de  la 
promesse  de  bail  '  . 

CHAPITRE  IV 

[NTKRPRÉTATION    DU    BAIL 

47.  D'après  lait.  1162  G,  civ.,  la  convention  s'interprète 
en  faveur  du  débiteur;  l'application  Littérale  de  ce  texte  con- 
duirait à  décider,  comme  l'ont  fait  quelques  auteurs  (2),  que 
1.-  bail  s'interprétera  en  faveur  du  bailleur  ou  du  preneur, 
>ui\  ant  qu'il  s'agira  d'apprôeier  les  obligations  du  preneur  ou 
i  elles  du  bailleur. 

La  jurisprudence  décide,  au  contraire,  avec  plus  de  rai- 
son selon  nous,  que  le  bail  doit  toujours  s'interpréter  contre 
Le  bailleur.  Cette  solution  est,  tout  d'abord  imposée  par  la 
tradition;  car  elle  était  admise,  soit  en  droit  romain  (*),  soit 
dans  L'ancien  droit,  par  Domat  (s)  et  Bourjon  '  .  D'un  autre 
l'art.  1602  dispose  que  tout  pacte  obscur  et  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur;  la  raison  qui,  dans  l'esprit  des 
rédacteurs  du  code,  justifie  cette  disposition  est  applicable  'au 
bail,  et  même  les  travaux  préparatoires  déclarent  l'art.  1602 
commun  à  la  vente  et  au  bail  :  u  En  voici  la  raison,  disait 
Galli  au  corps  Législatif  :  parce  qu'il  est  au  pouvoir,  soit  du 
vend. -tir.  xoji  du  locateur,  legem  aperlius  conscriherc  ».  Il  est 
vrai  que  l'art.  1602  s'explique  mal  ot  contredit  lo  principe 

'    V.  infra,  n.  203. 

-  Trib.  civ.  Verviers,  21  avril  1886,  Pana:, ' 87.  3.  246.  —  Duvergier,  I,  n.  26^ 

ni,  XXV,  n.  99;  Guillouard,  I.  n.  85. 

1   Pari»,  LOaoùl  1841,  1).  lié/>..  v"  Louage,  n.Xkl.  —  Angers,  23  avril  1842,  P., 

Hép  ,  ■.    Louage,  n.  87.  —  Paris,  10  nov.  L896,  s..  98.  2.  249,  D., 

188.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.   L886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  fév.  1887.  — 

Tri!»,  .-iv.  Lyon,  30  juin  1897,  Loi,  28  juil.  1897.  —  Trib.  paix  Paris,  20  fév.  1890, 

•  0.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  16  janv.  1896,  Pand.  périàd.  belg.,  96, 

.    -  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  avril  1896,  Pand.  périod.  belg  ,  96,  n.  1212.  — 

quence  que  si  le  bail  met  l*e< la  ebarge  du  preneur  et  si  une 

irge  du  bail  dit  le  contraire,  c'est  celle  clause  qui  doit  être  obsen  ée.  — 
Trib.  :  juil    1900,  Droit,  L0  ocl.  1900. 

1   L.  39   li  .  Depact.,  2.  I  i. 

:;,.,.  L0. 
'   /■  .  ■  ommun,  liv.  IV.  lit.  IV.  secl.  3,  n.  '.>  et  L0. 
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d'égalité  qui  doil  servir  à  résoudre  toutes  les  diffi<  ultés  :  mais 
l'art.  I  U>"2  ne  contredit-il  pas  aussi  ce  principe  ' 

On  objecte  encore  que  l'art.  1602  dérogea  l'art.  1162  el  ne 
peut  être  étendu.  Ce  caractère  dérogatoire  de  l'art.  1602  peul 
être  contesté,  En  parlant  de  créancier  et  de  débiteur,  l'art. 
1  \&2  n'a  peut-être  voulu  viser  que  Le  cas  d'un  engagement 
unilatéral;  et  l'art.  1602,  seul  texte  relatif  à  L'interprétation 
des  contrats  Bynallagmatiques,  peul  alors  être  considéré,  en 
cette  matière,  comme  formant  le  droil  commun.  Peut-être 
aussi  l'art.  1602  doit-il  être  rattaché  à  l'art.  1162,  par  l'ob- 
servation ([iio,  si  l'acquéreur  a  le  vendeur  pour  obligé,  il  n'esl 
pas  son  créancier,  et  c'est  également  la  situation  du  preneur. 

La  solution  de  la  jurisprudence  a  été  appliquée  notamment 
à  la  détermination  de  l'étendue  du  bail    '  . 

Mais  ce  n'est  pas  là  une  règle  écrite  dans  la  loi  ;  elle  ne 
s'impose  donc  pas  au  juge  du  fond,  (le  dernier  interprète 
souverainement  les  clauses  du  bail,  connue  celles  de  tout 
autre  contrat  (*]  ;  c'est  une  idée,  dont  nous  aurons  l'occasion 
d'indiquer  diverses  applications. 

47  bis.  En  principe  on  ne  peul  interpréter  un  bail  par  les 
ternies  d'un  bail  précédent  du  même  immeuble  .  à  moins 
qu'il  ne  soit  certain  que  les  intentions  des  parties  étaient  les 
mêmes. 

CHAPITRE  V 

MODALITÉS   DU    BAIL 

48.  Le  bail  peut  être  soumis  aux  mêmes  modalités  que 
toute  autre  convention. 

Ainsi,  il  peut  être  soumis  à  un  terme  suspensif:  il  est  même 
nécessairement  soumis  à  un  terme  extinctif, puisqu'il  ne  peut 
être  perpétuel;  le  terme  peut  être  certain  ou  incertain. 

1   V.  infro.  a.  232. 

'  Cass.  req.,  3  jam  .  1883,  D.,  83.  I.  il."».  —  Cass.,  12  nov.  1889   S.,  .'I     : 
—  Cass.,  Ujanv.  1895,  -  .  95.  I    282.  -  Cass.  req.,  1C  nov.  I-'.1-.  -  .  L900.  I.  20, 
h  .  99.  |.  ht.  —  Cass.,  20  déc.  L898,  S.,  99.  I.  3ii.  —Cass  avril  1901, 

S.,  1903.  I.  174.  —  Cass.  req.,  2 juil.  1901,  S.,  1902.  I.  230.  —  Cass.  req.,  r 
S.,  1903.  1.  216,  D.,  V.-"-'..  I.  148 

1  Trili.  civ.  Lyon,  :>  mars  L900,  Mon.jud,  I     »n,  i  mars  L900. 
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49.  Le  bail  peul  être  soumis  à  une  condition,  soit  suspen- 
sif .-.  Boil  résolutoire  :  nous  étudierons  cette  dernière  à  l'occa- 
sion de  la  cessation  cl 1 1  bail  ('). 

L'autorisation  administrative,  dont  il  sera  également  ques- 
tion 6  propos  de  la  cessation  du  bail,  peut  jouer  le  rôle,  soit 
d'une coudition suspensive,  soit  d'une  condition  résolutoire (*). 

CHAPITRE  VI 

'MUTIONS    DE    VALIDITÉ    Dl1    BAIL 

50.  Comme  tout  contrat,  le  bail  exige  : 
Le  consentemenl  des.  parties  ; 

I  h  objet  «-t  une  cause  licites  ; 

La  capacité  des  parties. 

Aucune  forme  n'est, comme  nous  le  verrons  ('),  nécessaire. 

SECTION  PREMIÈRE 

DL   CONSENTEMENT    ET   IH:   SKS    VICES 

51.  Comme  tout  contrat,  le  bail  est  frappé  d'une  nullité 
absolue  si  l'une  des  parties  n'y  a  pas  consenti;  tel  est  le  cas 
«m  l'une  d'elles  est  en  état  d'ivresse  ou  de  folie  ('•). 

lels  sonl  encore  les  cas,  dont  il  sera  question  plus  tard, où 
les  parties  ne  se  sont  pasaccordées  sur  un  des  éléments  sans 
lesquels  .le  contrat  ne  saurait  être  exécuté,  comme  l'objet 
le  prix        mu  la  durée  {'). 

Peu  importe  même  que  l'élément  sur  lequel  les  parties  ne 
se  -'.ni  poinl  entendues  ne  soit  pas  essentiel,  si  les  parties 


V.  infra,  n.  ! 
V.  infra,  a.  13" 

infra,  n.  I  - 
A  moins  qu'elle  ne  fût  interdite  ou  placée  dans  un  établissement  d'aliéné.  V. 

in/,,1.   n.  60 

infra,  n.  162. 
V.  infra,  n.  1201  s. 
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n'ont  pas  entendu  conclure  le  bail  et  onl  voulu  réserver  pour 
plus  lard  leur  accord  sur  cel  élémenl 

I»»'  ce  que  Le  consentement  csl  nécessaire,  il  résulte  qu'une 
personne  ne  peut  obliger  une  autre  personne  à  la  prendre 
comme  preneur.  Ces!  ce  donl  nous  donnerons  divers  exem- 
ples plus  loin  (2). 

52.  Les  vices  du  consentement  donnent  lieu  à  la  nullité 
relative  du  bail,  dans  les  cas  où  il>  annulent  toute  autre 
convention. 

Ainsi  la  violence,  de  quelque  personne  qu'elle  émane, 
annule  le  bail    »  '■■  civ.,  art.  1 1 1 1  . 

Le  bail  peul  être  annulé  pour  cause  de  dol  .  si  le  dol 
émane  du  cocontractanl  (C.  civ.,  art.  1 1 16  . 

53.  L'erreur  sur  la  personne  n'esl  pas  plus,  en  principe, 
une  cause  de  nullité  du  bail  que  de  toul  autre  contrai  à  titre 
onéreux  (1.  civ.,  art.  1110";  •  .  Il  en  esl  autrement  si  la  con- 
sidération de  la  personne  a  été  déterminante 

Mais,  en  principe,  on  ne  doit  pas  plus  dans  le  I>ail  <pi<'  dans 
tout  autre  contrat  admettre  que  la  considération  de  la  per- 
sonne a  été  déterminante.  —  Et  il  en  est  ainsi  du  bail  à  ferme 
aussi  bien  que  du  bail  A  loyer 

54.  Si  le  bail  est  à  colonage  pàrtiaire,  l'erreur  sur  La  per- 
sonne du  preneur  est-elle  une  cause  de  nullité?  Dans  1  opinion 
qui  assimile  ce  contrat  à  la  société,  ou  même  qui  le  rappro- 
che de  la  société,  l'affirmative  doit  être  admise,  car,  dans  La 
société,  l'erreur  sur  la  personne  est  une  cause  de  nullité  '  ; 
la  même  solution  nous  parait  même  devoir  être  admise  dans 
le  système  <pii  fait  du  bail  a  colonage  pàrtiaire  une  variété 
du  contrat  de  louage;  car,  les  bénéfices  du  bailleur  dépendant 

'  Trib.  civ.  Seine,  i  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  22  mai  1901    défaut  d'entenli 
les  i  éparalions  h  faire  . 

•  V.  infra,  n.  120  et  121. 

•  Trib.  civ.  H,., unir.  22  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  .'.  sept.  1894. 

4   Larombière,  Th.  etprat.  desoblig..  art.  111".  n.  17.  —  V.  infra,  n 
Trib.  civ.  Nantes,  10  juil!  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  176.   —  Larombière, 
cit.;  Baudry-Lacaotinerie  et  Barde,  Tr.  des  ob/i</..  1.  n.  62,  noie. 

s  V.  cep.  Demolombe,  XXIV.  n.  ll<'>:  Laurent,  XV.  n.   198;  Baudrj  '■ 
nerie  et  Barde,  op.  cit..  n.  62. 

Larombière,  op.  cit..  I,  art.  1110.  n.  ir>. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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de  l'activité  el  de  l'honnêteté  du  preneur,  la  personne  de  ce 
dernier  influe  sur  la  détermination  du  premier  ('). 

L'erreur  sur  la  personne  du  bailleur  à  colonage  partiaire 
n'esl  pas  ---  sauf  les  circonstances  — ■  une  cause  de  nullité 
dans  ce  dernier  système;  celle  personne  a  été,  en  principe, 
indifférente  au  preneur,  qui  a  considéré  exclusivement  la 
nature  el  l'importance  <lu  fonds  Loué  ('  .  —  Il  semble  que, 
pour  L'opinion  qui  traite  le  bail  à  colonage  comme  une  variété 
delà  société  ou  comme  un  contrat  participant  de  la  société, 
l'erreur  -ur  la  personne  du  bailleur  devrait  autoriser  le  iné- 
tayer  à  demander  La  nullité  du  bail;  cependant  les  partisans 
de  cette  opinion  adoptent  la  solution  contraire 

55.  Quant  a  l'erreur  sur  les  qualités  ou  sur  la  profession 
de  la  personne, elle  n'est  jamais  unecause  de  nullité  du  bail, 
parce  qu'elle  n'est  une  cause  de  nullité  dans  aucun  contrat. 
Ainsi  le  vendeur  ne  peut  demander  l'annulation  du  bail  par 

la  rais (lie  le  locataire  est  une   femme   galante   dont    il    a 

ignoré  la  profession    ' 

Nous  verrons  cependant  si  le  bail  ne  peut  pas  être  résilié 
pour  abus  <!<■  jouissance  dans  le  cas  où  la  femme  galante 
exerçail  son  industrie  dans  L'immeuble  loué  (s). 

A  [dus  forte  raison  L'crreùi  sur  la  profession  antérieure  ou 
sur  l'honorabilité  du  preneur  n'est-elle  pas  une  cause  de  nul- 
lité 

I  outefois  il  en  est  autrement  si  desmanœuvres  frauduleuses 
ont  été  employées  par  Le  locataire  pour  dissimuler  une  qua- 
lité   ine  profession  dont  la  connaissance  aurait  empêché 

!<■  bailleur  de  Lui  consentir  le  bail  (T). 

56.  La  lésion  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  bail  (8). 

Larombière,  loc.  cit. ;   Puzier-Herman,  sur  fart.  iiiO,  n.57;   Demolombe, 
■     Barde,  loc.  cit. 
'■  Demolombe,  WIY.  n.  îl.">:  Baudry-Lacanlinerie  el  Barde,  op.  cil.,  a.  62. 

•.  cit. 
1   Contra  Trib.  '-h.  Nantes,  lujuil  1894,  précité.  Ce  jugement  voit  là  ,;i  tort  une 
infra,  n.  1T>T. 
• 

:  -    Trib.  Midi,  8  avril  1- 

-.  10  juill.  1894,  Gaz.  Pa/.,  94.  2.  176  femme  galante 
,  ki  ,  leuse  nolorji 

i..   Ii    Rép.,  v°  Louage,  n.  '.'~.  —  Houen.  21  mai 
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57.  L'erreur  sur  la  substance  esl  une  cause  de  nullité  «lu 
bail,  comme  tic  tous  les  autres  contrats    '  . 

Nous  nous  occuperons,  à  propos  (!<■  L'objet,  de  l'erreur  sur 
la  nature  de  l'objet  ou  des  produits 

Enfin  l'erreur  sur  la  nature  du  contrai  entraîne  la  nullité 
absolue;  tel  est  le  ras  où  l'une  «les  parties  à  voulu  faire  un 
l>ail  et  l'autre  une  donation  ("). 

SECTION  II 

CAPACITÉ    ET    POUVOIRS    EN    MATIÈRE    DE    BAIL 

58.  La  capacité  et  les  pouvoirs  exigés  en  matière  <!<•  bail 
doivent  être  envisagés  séparémenl  pour  le  bailleur  el  pour  le 
preneur. 

Toutefois,  nous  ferons  nue  observation  préliminaire;  c'esl 
que.  comme  pour  tout  autre  contrat,  la  capacité  doit  être 
envisagée  au  moment  tle  la  convention. 

59.  Le  bail  à  périodes  étant  un  bail  unique  pour  toute  la 
durée  ('•),  la  capacité  doit  être  envisagée,  pour  toutes  les 
périodes,  au  moment  où  le  contrat  a  été  passé;  le  bail  con- 
tinue donc  faute  de  dénonciation,  même  pour  les  périodes 
qui  ont  commencé  à  un  moment  où  le  preneur  n'avait  pins 
sa  capacité  (5). 

L844,  S.,  ii.  2.  653,  D.  I\êp.,  \°  Louage,  n.  96-i°.  —  Trib.  civ.  Roanne,  22  fév. 
1894,  Mon.jud.  Lyon,  3  sept.  1894  lifs  .  —  Fuzier-Herman,  art.  1118,  n.3el  i. 

'  Jugé  avec  raison  que  la  concession  antérieure  d'un  droit  qui  entrave  la  jouis- 
sance du  preneur  ne  peut  conduire  à  l'annulation  du  contrai  pour  cause  d'erreur 
sur  la  substance.  Trib.  civ.  ïpres,  13  mars  1896,  Pasicr.,91.  •"..  17.  Mais  elle 
peut  donner  lieu  à  la  garantie  pour  vices  de  la  chose  ou  défaut  de  délivrant 
infra,  n.  272  s.,  129  s.  —  L'erreur  sur  le  point  de  savoir  -i  l'immeuble  esl  propre  à 
l'usage  pour  lequel  il  a  élé  loué  ne  non-  parait  pas  être  non  plus  une  erreur  sur  la 

substance.  Décidé  cependant  qu'elle  per i  de  faire  annuler  le  bail.  —  Toulouse, 

23  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  2  juin  1901   immeuble  loué  pour  servir  d'hôtel  dans 
une  ville  d'eau  . 

:   V.  infra,  a.  162. 

1   Fuzier-1  terman,  art.  1709,  u.  16. 

1   V.  infra,  a.  1216. 

5  Trib.  civ.  Nancy,  13  août  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  564  ce  jugement  applique 
ce  principe  au  bail  l'ail  avec  la  clause  que  faute  de  dénonciation  !<■  bail  se  renou- 
vellera par  tacite  reconduction  .  —  V.  infra,  a.  1 123. 
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jj  l.  Bailleur. 

I.  //- v  personnes  qui  ont  le  pouvoir  ou  la  capacité  de  faire 

un  bail. 

60.  il  esl  admis  par  tout  le  monde  que  le  tait  de  donner 
un  immeuble  ;i  bail  constitue  un  acte  d'administration  et  non 

ni  acte  de  disposition  '  .  et  (•'('•lait  la  solution  de  l'ancien 
droit  •  :  ''H  effet,  le  bailleur  reste  propriétaire  de  L'immeu- 
ble, il  n'en  perd  que  la  jouissance,  Laquelle  est  représentée 
pour  lui  par  des  prestations  équivalentes,  et  ainsi  le  bail  ne 
peut  av..ir  pour  le  bailleur  les  inconvénients  d'un  acte  de 
disposition.  Cette  solution  est  corroborée  par  les  textes  que 
nous  citerons  et  qui  concèdent  aux  administrateurs  le  droit 
de  donner  un  immeuble  à  bail. 

S'il  m  est  ainsi  des  immeubles,  à  [dus  forte  raison  cela 
esl  il  \  i  ;ii  des  meubles 

61.  !>••  la,  i< ;s  solutions  suivantes  : 

Le  mandataire  chargé  de  faire  les  actes  d'administration 
peut  donner  l'immeuble  à  bail  (*). 

Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  el  de  l'interdit  peut, 
donner  à  bail  les  immeubles  de  ce  dernier;  c'est  ce  que  dit 
L'art.  1 7 1 S  dans  Les  termes  suivants  :  «  Les  articles  du  titre  du 
contrat  de  mariage  et  des  droit*  respectifs  des  époux  relatifs 
aux  lian\  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  do  Inens  des  mineurs  ». 

Le  bail  est  valable  même  s'il  lèse  le  mineur/  .  conformé- 
ment au  droit  commun. 

civ.,5avril  1882     5.    83.    1.  31,   I'.,  82.   1.  310.  —  Duranlon,  XVII, 

lin,  Ch.  </»  conseil,  3"  éd.,  1894,  I.  n.  176;  Aubry  <■!  Rau,  IV.  p.  i65, 

Guillouard,  I.  n.  ii:  Fuzier-Herman,  art.  I709j  ri.  31:  Planiol,  II,  n.  1670,  et 

.n-  les  notes  qui  suivent.  —  Cela  est  vrai  même  pour  les 

neuf  an-,  qui   m'  sont  pas  impossibles  de  la  pari  des  administra - 

V.  cep.  Planiol,  loc.  cit.  ,  mai-  simplement  réductibles. 

I     tit.  du  dr.  // ..  '.  ■  éd.  par  Boucher  d'Argis,  1762,  liv.  III,  ch.  XXVII. 

II.  p.  271. 

■  dllouard,  II.  n.  674. 

•  lorl  que  le  mandai  '!>•  loucher  les  revenus  comporte  mandai  de  don- 
bail  I'--  immeubles  productifs  de  revenus.  Trib.  paix   Saint-Etienne  il'1 
Monll  1899,  Rev.  just.  paix,  1901. 

•   Trib.  civ.  Meaux,  I4janv.  1898,  Gaz.  Trib.,  22  avril  1898. 
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A  plus  forte  raison  le  bail  fa.il  par  le  père  administrateur 
légal  esl  valable  ('). 

Le  tuteur  peul  user  de  la  forme  d'un  contrat,  il  n'es!  pas 
obligé  de  recourir  a  une  adjudication  La  solution  est  la 
même  pour  le  père  administrateur  légal 

62.  Le  mineur  émancipé  peul  donner  a  bail  ses  propres 
immeubles.  C'est  ce  que  dit  l'arl  181  Le  mineur  émancipé 
passera  1rs  baux  donl  la  durée  n'excédera  j  •  <  •  i  1 1 1  neuf  ans  • 

63.  Le  mari  peut  donner  à  bail  les  biens  de  la  femme  dont 
il  a  l'administration.  Cela  résulte  implicitement  de  l'art.  I  'r2\K 
qui  limite  la  durée  pour  laquelle  esl  obligatoire,  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  un  bail  de  plus  de  neuf  ans 
l'ait  par  le  mari,  et  qui.  par  là  même,  smis  |«-  régime  de  la 
communauté,  donne  une  validité  absolue  aux  baux  n'excédant 
pas  neuf  ans,  laits  par  le  mari  sur  1rs  |>irns  de  la  femme 

<>n  doit  eu  dire  autant  pour  le  régime  sans  communauté  •  •! 
pour  les  immeubles  dotaux  «If  la  femme  sons  le  régime  dotal. 

La  femme  séparée  de   biens  peut  louer  ses  immeubles    ' 
ou  ses  meubles;  la  femme  dotale  peut  également   louer  ses 
biens  para phernaux. 

La  femme  mariée  ne  peut  donner  a  bail  les  biens  communs  : 
elle  n'est  pas,  pour  cela,  réputée  avoir  reçu  un  mandai  tacite 
du  mari  ('),  le  mandat  tacite  ne  s'appliquant  qu'aux  actes 
destinés  à  l'entretien  du  menai:»'  (6). 

64.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peul  donner  a 
bail  ses  immeubles  (7),  car  les  art.  i'.t'.i  ri  513  énumèrent  limi- 
tativement  les  actes  pour  lesquels  il  doit  obtenir  l'assistance 


(')  Demolomb.',  VI,  n.  139;  Aubry  el  Rau,  I,  p.  783,  ;  123,  note  32. 

'  Cass.  civ.,  Il  août   1818,  S.  chr.  —  Rouen,  30  nov.   lî 
Proudhon,  Tr.  de  l'étal  des  personnes,  II.  p.  365  i  I  366;  de  Fréminville,  Tr.  </'■>■ 
minor.,  I.  n.  :>X\;  Demolombe.  VII,  n.  638;  Laurent,  V,  n.  16. 

1   Argou,  liv.  III.  ch.  XXVII,  II.  p.  271. 

■  Planiol,  II.  n.  L670.  -  V.  Argou,  liv.  III.  ch.  XIV,  II.  p.  202. 

■  Tril>   civ.  Bruxelles,   i  mai  L892,  Parier.,  92.  3.  274.  —  V.  cep.  Trib 
Gand,  18  déc.  1895   référés  .  Flandre  jud.,  '.»'<.  62. 

s  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  isi. 

"   Toulouse,  23  août  1855,  S.,  55.  2.  748,  D.,  55.  2.  329.  -    Guillouard,  I. 
Hue,  X,  n.  286;  Planiol,  II,  n.  1670.  —  Décidé  cependant  que  le  bail  esl  nul 
commercial  el  l'ait  en  vue  de  la  constitution  d'une  société  dans  laquelle  doit  entrer 
le  prodigue.  —  Paris.  16  janv.  1890,  Gaz.  Trib..  1  mars  1890. 
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de  Bon  «-"ii^ril  ;  or,  parmi  ces  ai  les,  qui,  du  reste,  consistent 
exclusivement  en  ceux  qui  sont  de  nature  à  compromettre  le 
patrimoine,  ne  figure  pas  le  bail. 

Le  bail  consenti  par  une  personne  pourvue  de  conseil  judi- 
ciaire n'es!  pas  attaquable,  même  si  le  prix  est  de  beaucoup 
inférieur  au  revenu  normal  de  la  chose  (l). 

65.  L'héritier  bénéficiaire  peut  donner  à  bail  les  immeubles 
de  la  succession  .11  en  est  de  même  pour  l'administrateur 
de  la  succession  qui  a  fait,  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire, 
r<»l»j»'i  d'un  abandon  (s),  ou  pour  l'administrateur  judiciaire 
de  la  succession  dont  l'administration  a  été  enlevée  à  l'héri- 
tier bénéficiaire  i/). 

11  en  esl  de  même  encore  pour  l'héritier  apparent,  qui  est 
L'administrateur  qualifié  de  la  succession  à  l'égard  des  tiers  (:i), 
..h  pour  le  curateur  à  succession  vacante. 

Quani  au  successible  chargé  d'administrer  provisoirement 
l,i  succession  en  attendant  qu'il  ail  pris  parti,  il  peut  égale- 
ment faire  les  baux,  niais  seulement  s'ils  sont  urgents  (6). 

66.  Le  possesseur  de  bonne  foi  peut  également  donner  à 
bail  L'immeuble  qu'il  possède,  car  il  est.  ainsi  que  l'héritier 
apparent,  considéré  comme  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers  (7). 

Nous  admettrons  encore  cette  solution  pourle  possesseur  de 
mauvaise  loi  ;  sa  mauvaise  foi  ne  produit  d'effets  que  dans 
rapports  avec  le  propriétaire;  les  tiers  ne  doivent  pas 
souffrir  de  préjudice  à  raison  de  la  mauvaise  foi  du  posses- 
seur, pourvu  qu'ils  considèrent  le  possesseur  comme  pro- 
priétaire. 

<  In  ne  peut  opposer  à  ces  solutions,  et  notamment  à  la  der- 

1    Beudant,  L'élat  et  lu  cti}>.  des  personnes.  II,  n.  988. 
-   V.  pour  les  détails  noir.-  Tr.  des  suce,  3«  édit.,  II,  n.  1337. 
1  V.  aolre  Tr.  des  suce,  '■',•■  édit.,  II.  n.  1 196. 
1   V.  notre  '/'.  desauec,  3*  édit.,  II.  n.  1523. 
Demolombe,  II.  a.  137;  Troplong,  I,  a.  98;  Marcadé,  art.  1713,  n.  14;  Guil- 
1.  n.  56  el   ii*.   -  Contra  Hun,  X,  a.  287.  —  V.  notre  Tr.  des  suce, 
I 

I  édit.,  II.  n.  r.">i.  el  infra,  a  68. 

1  Guillouard,  I,  n.  r.n  et   lis.  _  Contra  Laurent,  XXV,  n.  56  s.;  Hue,  X, 

"  Cpr.  casa.,  I'.'  nov.  1838,  S.,  39.  I.  307,  !'.  Rép.,  v»  Louage,  n.  :>.>i°.  —  Con- 
tra  Li  cil.;  Guillouard,  I.  n.  i48;  Hue,  X.  n.  287. 
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nière,  les  art.  1726. el  1727:  ces  articles  supposent  bien  « ] 1 1  •  - 
le  l».iil  consenti  par  un  non- propriétaire  peut  être  nul  :  mais, 
en  dehors  des  hypothèses  que  nous  avons  indiquées,  n  \  en 
a-t-il  pas  une  multitude  où  I»-  bail  est  consenti  par  un  non- 
propriétaire  ? 

67.  L'administrateur  ou  le  gérant  (l'une  société  peuvent 
donner.à  bail  les  immeubles  de  la  société,  sauf  ce  p<  ndant  ceux 
de  ers  immeubles  <[ui,  d'après  le  luit  de  la  société,  ne  —  < . i j » 
pas  destinés  a  être  loués  <v'). 

Nous  parlons  plus  loin  «lu  communiste 

68.  Les  administrateurs  provisoires,  dont  les  fonctions  ont 
un  caractère  essentiellement  temporaire,  ne  n<>us  paraiss 
pas.  en  principe,  avoir  le  droit  de  faire  des  baux,  même 
n'excédant  pas  neuf  ans :;  ils  ne  sont  chargés,  en  flirt,  que 
.|r-  actes  conservatoires  destinés  a  empêcher  le  dépérisse- 
ment des  biens  et  non  pas  drs  actes  d'administration  :  ils  ne 
sont  donc  autorisés  à  faire  que  les  baux  urgents,  c'est-à-dire 
ceux  dont  le  luit  est  d'empêcher  le  dépérissement  des  biens 
ou  qui  sont  indispensables  pour  les  mettre  en  rapport. 

Nous  donnerons  cette  solution   pour  L'administrateur  pro- 
visoire nommé  pendant  une  instance  eu  interdiction    G.  civ., 
art.  197)  (3),  pour   l'administrateur  provisoire  dune   su 
sion  (4),  pour  le  séquestre      .  .Nous  l'avons  donnée  également 
pour  l'héritier  qui  n'a  pas  encore  pris  parti 

69.  La  loi  du  30  juin  1838  art.  :îl  permet  à  l'administra- 
teur provisoire  délégué  par  les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  de  faire  les  baux  n'excédant  pas  trois  ans. 

On  accorde,  par  analogie,  le  même  droit  à  l'administrateur 
nommé  à  L'absent  par  le  tribunal  ."  .  Mais  il  nous  parait  pré- 

Y.  noire  Tr.  de  la  soc.  du  prêt,  du  </*>'/. "7,  2«  éd.,  n.  302. 

•   V.  infra,  n.  L32  s. 

3  Décidé  qu'il  peut  faire  des  baux  de  oeuf  ans.  Trib.  civ.  Epernay,25  juill.  1890, 
Loi,  11  ul  1890.  —  V.  infra,  n.  92. 

(*)  V.  noire  Tr.  des  suce,  3«  éd.,  II,  n.  2099  el  Lraire  l'arrêt  qui 

cité  el  Guillouard,  1.  n.  19. 

5   V.  noliv  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2«  éd.,  n.  I- 

'    V.  supra,  n.  65. 

"   Trib.  civ.  Châlons-sur-Marne,  24  mars  1890,  Loi.il  ocl.   1890.—  D 
loinbe,  VIII.  n.  828;  Berlin,  op.  cit.,  1.  n.  : 
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ble  de  lui  interdire  toutes  espèces  de  baux,  sauf  ceux  <|ui 
sont  urgents. 

70.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  ayant  le  droit  d'administrer  ces  liions  G.civ.,  art.  125  . 
peuvent  les  donner  à  bail 

71.  Tous  ces  administrateurs  peuvent-ils  louer  i\i>s  meu- 
bles*? Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  l'affirma- 
tive      :  le  pouvoir  d'aliéner  les  meubles  est  plus  facilement 

rdé  par  le  code  que  le  pouvoir  d'aliéner  1rs  immeubles; 
..u  doit  donc  n  connaître  que  I»1  pouvoir  de  louer  les  immeu- 
bles emporte  le  pouvoir  <!<•  louer  les  meubles. 

Toutefois,  certains  auteurs  font  exception  pour  les  meubles 
sujets  à  détérioration,  par  la  raison  que  leur  location  est  inter- 
dite à  l'usufruitier  Nous  n'admettons  pas  cette  restriction. 
D'une  part,  nous  montrerons  que,  contrairement  à  l'opinion  de 

tuteurs,  tous  le>  meubles  peuvent  être  donnés  à  bail  par 
l'usufruitier;  d'autre  part,  à  supposer  le  contraire,  le  système 
qui  interdit  à  l'usufruitier  le  bail  des  meubles  sujets  à  dété- 
rioration  s'appuie  sur  des  raisons  <le  texte  qui  sont  spéciales. 

72.  Les  baux  des  biens  de  l'Etat  étaient  autrefois  tous  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  des  lin  a  nées.    Loi  des  18  oc  t.-  ' 

5  nos.  L790,  tit.  IV, art.  12  .  Lë-décretdu25mars  1852(art.3, 
tableau  C,  '1  .  permit  au  préfet  de  passer  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  finances  les  baux  amiables  dont  le  prix  annuel 
n'excéderail  pas  500  IV. 

Aujourd'hui,  d'après  l'art.  7  (al.  2,  3  et  4),  de  la  loi  du 

6  déc.  1897  :      Les  directeurs  des  domaines  si, ni  autorisés  à 

<  ni  n-  i  io,  i  de  i  rs  baux   baux  amiables  des  biens  de  l'Etat) 

ne  ii  nhinl  pas  nnr  durée  île  neuf  année*  et  dont  le  prix  annuel 

ne  dépasse  pas  1.000  fr.  »  Le  directeur  général  «  consent 
les  botta  n  excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont  le 
pria  annuel,  excédant  1.00(1  fr.,  ne  dépasse  pas  5.000  fr.  Sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances  les  baux  d'une 
durée  supérieure  à  neuf  années  et  ceux  d'une  durée  moindre 
dont  le  pria    annuel  est  supérieur  (l  5.000  fr.   » 

V.  Ba  u  linerie  >-l  Houques-Fourcade,  Tr.  dès  personnes,  I,  n.  1126. 

lillouard,  II.  n.  675  :  Valéry,  op.  cit.,  p.  32,  n.  ~. 


CAPA(  Il  !     Dl     BAILLI  1  H  il 

73.  Au\  ternies  du  décrel  du  '2\  juillet  1897,  relatif  aux 
universités,  le  «musc  il  de  L'université  statue  définitivement  sur 
«  l'administration  <l»>  biensde  l'université  »  art.  7  1  .  mais 
il  délibère  seulement  «  sur  les  baux  d'une  durée  <l<-  plus  de 
dix- huit  ans  >>  art.  ^-'1  .  et  relie  délibération  n'est  exécutoire 
qu'après  approbation  du  ministre   art.  I<>  . 

74.  L'usufruitier,  suivant  le  Langage  de  L'art.  595,  peut 
donnera  ferme  ;i  un  autre  ■■  '  .  Il  est  certain  <|u'il  peut 
donnera  loyer  des  immeubles  non  seulement  ruraux,  mais 
urbains  -  :  L'expression  donner  à  ferme  n'a  |>;is  dans  L'art. 
595  un  sens  restrictif,  qui,  d'ailleurs,  serait  injustifiable;  on 
peut  ajouter  que  l'art.  <><»:>,  d'après  Lequel,  si  l'usufruitier  ne 
fournit  pasdecaution,«les  immeubles  sont  donnésà  renne 
montre  la  signification  large  <le  l'expression. 

75.  Mais  une  difficulté  a  été  soulevée  pour  les  meubles 

Il  est  certain  que  les  meubles  qui  ne  se  détériorent  pas  par 
L'usage  peuvenl  être  donnés  ;'t  bail  par  L'usufruitier 

Mais  beaucoup  d'auteurs  prétendent  qu'il  en  est  autrement 
<les  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage  •  .  L'usufruitier, 
dit-on,  ne  peut  s'en  servir,  suivait  l'art.  589,  que  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés.  — Ce  texte  nous  parait  être  sans  impor- 
tance pour  la  solution  de  la  question  :  tout  ce  «pie  veut  l'art. 
.">S'.>,  c'est  que  les  meubles  sujets  à  détérioration  soient  employés 
suivant  leur  destination;  ce  luit  est  suffisamment  rempli  si  le 
locataire  est  tenu  de  fournir  cette  destination  aux  meubles; 
or,  de  plein  droit,  comme  nous  le  montrerons,  tout  Locataire 

1  V.  pour  l'ancien  droit  Argou,  II.  p.  27i,  liv.  III.  ch.  XXVII.  —  L'usufruitier 
peut  même  autoriser  le  preneur  à  faire  des  coupes  de  bois  si  elles  n'onl  rien  d'exa- 
-  Cass.  req.,  28  nov.  1896,  l>..  '.'7.  I.  i:>.  —  Il  a  élé  également  décidé  avec 
raison  que  le  bail  esl  valable  quoiqu'il  soi)  fait  peu  <l«>  temps  avant  la  mort  de  l'usu- 
fruitier.— Caen,  26janv.  1895,  sous  «la--.,  28  nov.  1896, précité.  —  V.aussi  infra, 
D.  89. 

-  Demolombe,  X,  n.  347;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  693,  §  230,  note  '.:>  :  Baudry- 
Lacxnlinerie  el  Chauveau,  Tr.  ifes  biens,  a.  536. 

3  Demolombe,  X,  n.  298  el  299;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  694,  §  23  I;  Guillouard, 
II,  n.  675  :  Valéry,  /"<•.  cit. 

'  Proudbon,  7V.  de  l'usuf.,  III.  n.  1061  s.;  Marcadé,art.589,n.6el  art.595,n.3; 
Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  II,  n.  182;  Demante,  II.  n.  128  bis,  I:  Aubry  el 
Rau.  II.  p.  694,  §  230,  note  M  :  Demolombe,  X,n.  298  el  299;  Guillouard,  loc.  cit.; 
Valéry,  loc.  cit.  :  Polacco,  Riv.  ital.  pev  le  scienze  giurid  ,  IV.  1887,  p  120,  cité 
par  Valéry,  toc.  cit. 
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contracte  cette  obligation  ;  Part.  595  est,  du  reste,  formel.  En 
vain  «.lit  on  que  ce  texte  s'occupe  exclusivement,  comme  le 
montrerai!  le  mol  ferme^  des  immeubles  ruraux;  s'il  en  étai( 
ainsi,  il  Faudrait  interdire  ;'i  l'usufruitier  le  bail  tics  immeubles 
urbains  el  de  t« >u>  le-  meubles, el  c'est  ce  que  personne  n'ose 

soutenir 

Au  surplus,  les  autrui»  que  nous  signalons  permettent  le 
louage  des  meubles  sujets  à  détérioration,  quand  Leur  nature 
ou  leur  usage  les  destine  à  être  loués  [*);  ils  citent  les  navires 
marchands,  les  voilures  servant  au  transport  de  personnes 
ou  de  marchandises,  les  livres  d'un  cabinet  de  lecture,  le 
mobilier  et  le  linge  d'un  hôtel,  le  matériel  d'un  théâtre  (3). 
Cette  distinction  n'a  aucune  base. 

Certains  auteurs  ne  donnent  à  l'usufruitier  que  le  droit  de 
louer  les  meubles  qui  ne  sont  pas  destinés  à  son  usage  person- 
nel 

I  In  aHiinic  ;iussi  que  1  usufruitier  ne  peut  louer  les  animaux 
qui  font  partie  d'une  exploitation  rurale  (8),leur  location  étant 
contraire  à  une  jouissance  normale.  Cette  opinion  nous  parait 
erronée  :  non  seulement  l'art.  595  impose  la  solution  con- 
traire, mais,  l'usufruitier  ayant  le  droit  d'exploiter  comme  il 
l'entend,  pourvu  que  sa  jouissance  soit  celle  d'un  bon  père 
de  famille,  rien  ne  lui  interdit  de  louer  les  animaux  qui  lui 
paraissenl  inutiles  à  l'exploitation. 

76.  La  jurisprudence  admet  que  le  curé  ou  desservant  a 
•>iir  le  presbytère  un  droit  de  jouissance  sui  generis  ne  se 
confondant  pas  avec  l'usufruit  et  se  rapprochant  de  l'habita- 
tion 

On  conclut  de  là  que  le  desservant  ne  peut  donner  le  pres- 
bytère  à  bail  (arg.  art.  634  C.  civ.)  f  . 

1   En  ce  sens  Laurent,  VI,  a.  170  -. 

•   Aubrj  el  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  II,  n.  675  ;  Valéry,  loc.  cit.;  Baudry- 
■  ihauveau,  Tr.  ile.i  biens,  n.  *.  .  iteurs  précités. 

I.  ii.  675;  Valéry,  loc.  cit. 
4    Laurent,  VI.  n.  i7o  ... 

Tr.  de  l'usufr  ,  II.  d.  1086  el  l"v7  ;  Guillouard,  II.  a.  922. 
Laminent  Trib.  confl.,  i5  déc.  188      -     85  3.  66.  —  Cass.,  7  déc.  1883, 
:    510.  —  Paris,  2  avril  1896^  S.,  97.  2.  L29. 

ri]  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  12janv.  1899,  Loi,  16fév. 
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Cependant  les  desservants  autorisés  par  l'évêque  à  biner 
dans  1rs  succursales  vacantes,  et  ayant  par  suite  la  jouissance 
de  ces  succursales,  peuvenl   les  donner  ;'i  bail,  en  toul  ou  en 
partie,  avec  l'autorisation  de  l'évêque  (Ord.,  3  mars   18 
art.  2). 

77.  A  la  différence  de  l'usufruitier,  l'usager  h  le  titulaire 
d'un  droit  d'habitation  ne  peuvent  donner  leur  «huit  à  l»;iil 

C.  civ.,  art.  631  et  631  . 

78.  L'an tich résiste  peul  louer  les  biens  soumis  à  Bon  nan- 
tissement ('). 

Il  en  est  de  même  de  l'emphytéote 

79.  Le  bail  consenti  par  une  personne  qui  est  plus  tard 
déclarée  en  faillite  est  nul,  à  la  condition  qu'il  soil  p 
dans  la  période  suspecte  et  que  le  preneur  soil  de  mauvaise 
foi  ');  c'est  la  condition  exigée  par  l'art.  447  <i.  com.  pour 
la  nullité  de  tous  les  actes  à  titre  onéreux  consentis  par  le 
failli. 

80.  On  considère  quelquefois  le  saisi  comme  incapable  de 
donner  l'immeuble  saisi  à  bail;  nous  verrons  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  véritable  incapacité  (4). 

Nous  nous  occupons  un  peu  plus  loin  du  bail  consenti  par 
la  personne  expropriée  pour  cause  d'utilité   publique 

81.  Les  règles  de  capacité  que  nous  avons  développées  e( 
celles  qui  vont  suivre  sont  applicables  au  colonage  partiaire, 
car,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juillet  1889  :  <•  Les  dis- 
positions de  la  section  P"  du  titre  du  louage  contenues  dans 
l'art.  1118...  sont  applicables  aux  baux  à  colonal  partiaire 

81  bis.  Les  incapacités  relatives  de  vendre  et  d'acheter 
édictées  par  l'art.  1o9()  C.  civ.,  ne  peuvent  être  étendues  au 

L899.  —  Jeanvrot,  Manuel  de  lu  police  de  tulles,  n.  189.  —  Contra  Gaudry,  Tr. 
delà  lé'j.  des  cultes,  II.  n.  742;  de  Champeaux,  /.<■  <//•.  civ.  ecclés.,  II.  p.  50  qui 
cite  dans  le  même  sens  une  consultation  deBerryer,  Hennequinet  autres  .  —  Mais 
jugé  que  -i  le  desservant  a  louché  les  loyers,  ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  la 
commune,  laquelle  n'a  pas  droit  aux  fruits  du  presbytère  et  d'ailleurs  n'a  pas  subi 
de  préjudice.  Trib.  civ.  Toulouse,  12janv.  1899,  précité, 

'   Laurent,  XXVIII.  n.  :>!">;  Guillouard,  Tr.  du  nantiss.,  a.  246. 

-   V.  infra,  n.  1457. 

3  Cass.  req.,  27  nov.  1893,  S.,  94.  1.  328. 
V.  infra,  n.  133 i  s. 

5  V.  infra,  n.  85. 
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bail    '  .  Aiii^i  un  maire  peu!  se  rendre  adjudicataire  du  bail 
des  biens  de  la  commune 

II.  Effets,  après  lu  /m  de  l'administration,  du  bail  consenti 
pur  un  administrateur. 

\    Opposabilité  au  propriétaire. 

82.  Par  cela  même  que  la  l<»i  permet  aux  administrateurs 
de  faire  des  baux,  el  qu'elle  limite  la  durée  pendant  laquelle 

baux,  après  la  lin  de  l'administration,  sont  opposables 
au  propriétaire  .  elle  montre  qu'ils  lui  sont  opposables  en 
principe.  Cette  solution,  qui  déroge  aux  règles  admises  par 
une  partie  de  l'ancienne  jurisprudence  (*),  résulte  au  surplus, 
comme  on  va  le  voir,  de  textes  formels.  Il  va  sans  dire  cepen- 
dant qu'elle  n'est  pas  applicable  au  bail  fictif  (:;). 

83.  D'abord,  quel  est  le  sort  du  bail  consenti  par  le  pro- 
priétaire s., us  condition  résolutoire,  si  son  droit  de  propriété 
esl  résolu  ? 

La  question  est,  pour  l'acquéreur  avec  pacte  de  rachat, 
tranchée  par  l'art.  1673,  suivant  lequel  «  lorsque  le  vendeur 
vend  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat —  il  est  tenu 
d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur  ».  On  peut 
rapprocher  l'art.  595,  qui  rend  les  baux  faits  par  l'usufruitier 
opposables  au  nu  propriétaire. 

Ces  textes  ne  pensent  s'expliquer  que  par  la  volonté  d'em- 
pécher  l'incertitude  du  droit  du  preneur,  et  c'est  également 
l'explication  qui  convient  à  l'art.  17i3,  lequel  rend  les  baux 
opposables  à  L'acquéreur  d'un  immeuble.  Aussi  faut-il  appli- 
quer la  solution  de  l'art.  1(>73  à  tout  propriétaire  sous  con- 
dition   résolutoire    ;').    En   présence   des  considérations  que 

•  Trib.  civ.,ChaliUon-sur-Seinc,21  mars  L899,  Gaz.  l'ai. ,99.  2.  18.  —V.  in/ra, 
n.  116. 

■  Trib.  <-i\.  Chalillon,  21  mars  1899,  précité  cha 

.  q.  91  -. 

1  Annotateur  <]<•  Chorier,  La  jurisprudence  de  Guy-Pape,  2*  éd.,  1769,  p.  243, 

qui  cite  mi  arrôl  de  Grenoble  du  18  nôv.  1639.  —  Mais  V.  infra,  n.  92  s.,  notes 

».  civ.  Provins,  13 juin  1900,  Droit,  28  o<  I.  1900. 

«  Doranlon,  XVII.  n.  134  :  Toullier,  VI,  d.  576;  Troplong,  I.  n.  100,  545  et  546 

■  île,  II.  :i.  776 el  '.TT:'  Duvergier,  I,  n.  83  -.:  Aubry  et  Rau,  IV, 

169;  Guillouard,  [,  n.  50;  Puzier-Herman,  art.  1709,  n.  52;  Siville,  V, 
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nous  avons  invoquées,  o ■  peul  attacher  aucune  impoi  t 

a  L'objection  tirée  de  l'art.  1 18.*{.  qui  donne  à  la  résolution  un 
effet  rétroactif;  l'art.  H>7:i  lui  attribue  bien  l<-  même  effet  <•( 
cependant  il  maintient  le  bail.  Il  est  surtoul  singulier  que  le 
bail  fait  par  un  propriétaire  soit  opposable  a  l'acquéreur, 
alors  «[no  le  bail  l'ail  par  le  propriétaire  sous  condition  n 
lutoire  n'est  pas.  pour  nos  &d\  ersaires,  opposable  au  proi 
tair<-  définitif;  ces  deux  personnes  succèdent  l'une  <■!  l'autre 
aux  droits  du  bailleur,  lr>>  baux  passés  par  !«•  bailleur  doi- 
vent donc  avoir  vis-à-vis  d  elles  le  même  effet. 

84. Soûl  donc  définitifs  l<'^  baux  i  onsentis  par  1rs  personnes 

suivantes  : 

L'adjudicataire  dont  le  droit  est  i  ésolu  par  suite  d'une  folle 
enchère  [')  ou  d'une  surenchère 

L'acquéreur  dont  !<•  titre  est  résolu  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  ou  d'exécution  des  charges  ^)\ 

Le  g  ii'\  é  de  substitution  après  que  le  droit  des  a  ;  elés  s'est 
ouvert  (;); 


n.  10  et  VI.  n.  552.  —Contra  Pari-.  9déc.  1364,  S.,  65.  2.   12.  —  Laurent,  XXIV, 

•    XXV.  n.  16  et  383;  Hue,  X.  n.  172  i  I  286. 

1   iss  .  II  avril  1821.  S.  chr.,  1).  Hep. .  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1915-1°.  — 
16  janvier  1827,  S.  chr.,  I».  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  a.  1915-2 
Paris,  25  janvier  1835,  S.,  35.  2.  102,  I».  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm. ,  n.  I!  I 

—  Pari-,  19  mai  1835,  S.,  •".."».  2.  256,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  67.  —  Paris,  11 

■  2.  337,  I».  liép.,  v  Louage,  a.  67.  —  Paris,  22  mai  1847,  I'..  i7.  ! 
D.  Rép.,  v»  Vente  publ.  d'imm..  u.  1915-4».  —  Pari.-.  28  ocl.  1893,  D.,94.  2.  104. 

—  Biocbe,  Uict.proc,  v°  Vente  sur  jolie  enchère,  n.  I1  i:  Cbauveau  suri 
Lois  de  laproc.,  quest.  2432-7° ;  Persil,  Commentaire  de  lu  loi  du  î  juin 

n.  :'.N>'  s.;  Rolland  de  Villargues,  v°  Folle  encline,  a.  10;  Lacbaize,  Del'expropr. 
forcée,  II,  n.  171;  Huel,  Tr.  de  la  suisie  immobilière,  p.  309,  n.  '■'<:  Duvergier,  I. 
n.  84;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  i'.,v-,  .i  369,  noie  14;  Puzier-Herman,  ail.  1709,  n. 
Guillouard,  I,  n.  '**  et  149.  —  Contra  Paris,  25 juin  1814,  D.  Hep..  v«  Venlepubl. 
d'imm..  n.  1910.  —  Laurent,  XXV,  n.  384;  Paignon,  Comment,  des  ventes jud  . 
n.  185. 

-   Orléans,  10  janvier  1860,  P.,  60.  135    D.,  60.  5.  374    impl.).  —  Guillo 

loc.   cil. 

3  Trib.  civ.  Provins,  13  juin   1900,  Droit,  28  oct.  1900    impl.  .  —  Bruxelles, 
25  février  1843,  Pasicr.,  i5.  2.  198.  —  Trib.  Luxembourg,  19 juin  lv       I 
B6.  i.  151.  —  Toullier,  VI,  n.  r>7<*. :  Duvergier,  I        S  19;  Aubrv  el  ltuu.  lue. 

cit.:  Guillouard,  I.  n.  50  et  149;  Fuzier-Herman,  art.  1" 

1  Duranlon,  XVII,  n.  134;  Duvergier,  I.  n.  84  el  530;  Aubry  el  Rau,  IV.  p 
§369,  note  1-i:  Guillouard,  I,  n.  50  el  ii'.»:  Fuzier-Herman,  art.  17<  '.'.  n.  5 
Contra  Laurent,  XXV,  n.  i">. 
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I  o  donataire  don!  le  litre  esl  révoqué  ('); 

Le  donataire  donl  l<v  litre  est  résolu  par  suite  du  retour 
conventionnel 

Quanl  au  preneur  «l"iit  le  droit  est  résolu,  la  question  de 
ir  m  la  cession  de  bail  ou  le  sous-bail  consentis  par  lui 
reste  valable  sera  étudiée  plus  tard    '  . 

85.  L'art.  595  C.  civ.  dit  aussi  que  le  bail  l'ait  par  l'usu- 
fruitier esl  maintenu  après  L'extinction  de  l'usufruit. 

Toutefois  "ii  a  décidé  que  le  bail  d'une  part  de  marais  (v) 
consenti  par  l'apportionné  prend  fin  au  décès  de  ce  dernier, 
la  jouissance  des  parts  de  marais  ayant  un  caractère  personnel 
qui  empêche  «pie  l'un  des  apportionnés  ne  soit  dépouillé  de 
cette  jouissance  par  un  bail  émané  de  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs 

Mais  "-H  principe  la  solution  donnée  par  la  loi  pour  l'usu- 
fruit doit  être  appliquée  aux  baux  consentis  par  une  personne 
quelconque  dont  les  pouvoirs  d'administration  prennent 
tin 

Ainsi  lr  bail  fait  par  les  copropriétaires  indivis  ne  ct>^' 
pas  par  le  partage  7)  ;  il  en  est  ainsi  même  si  le  bail  a  été  l'ait 
à  l'un  (\r>  copropriétaires  (*). 

Toutefois,  il  va  sans  dire  que  Le  bail  fait  au  profit  du  coprol 
priétaire  cesse  par  la  consolidation  si  l'immeuble  loué  est 
attribué  au  copropriétaire  preneur 

Par  application  des  mêmes  principes,  le  bail  consenti  ou 
renouvelé  par  un  propriétaire  menacé  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  est  valable  et  opposable  à  l'expro- 
priant. 

II  m  est  <\r  même  du  bail  postérieur  à  la  déclaration  d'uti- 

lon,  /"<■.  cit. .-  !  (uvergier,  /»<•.  cil. .  Aubry  ci  Rau,  loc.  cil  ;  <  iuillouanl, 
I.  il.  m'.»:  Fuzier-Herman,  loc.  cil.  —  Contra  Laurent,  loc.  cit. 
Ilouard,  1.  n.  50. 
infra,  n.  1392  el  L393. 
1   V.  sur  les  parla  de  marais  noire  7V.  des  successions, 
'   Trib.  |>;iix  Sens,  :51  juil.  1900,  Loi,  28  août  1901. 

'.  L'opinion  contraire  esl  soutenue  par  Laurent,  à  propos  de  l'anliclirésisle, 
XXVIII,  n   5 

•  janvier  1858    S     '-■-    :  548,  D  .  58:2.  203. 
nei  18  11,  S.,  31.  2.  281,  D.  Rép.,  \°  Louage,  n.  541. 
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lité  publique,  car  cette  déclaration  n'enlève  au  propriétaire 
ni  la  propriété  ni  l'administration  tir  ses  \>\<-w>  "). 

Toutefois,  il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  fraude,  c'est-à-dire 
si  le  bail,  postérieure  la  déclaration  d'utilité  publique,  n'a 
.  té  l'ait  ou  renouvelé  que  dans  le  luit  dr  fournir  une  indem- 
nité d'expropriation  au  preneur,  le  bail  n'est  pas  opposable 
à  l'expropriant 

86.  Les  textes  que  nous  avons  cités,  comme  le  montrent 
les  termes  de  l'art.  1430  et  la  place  de  l'art.  1 7 1 ÎS.  sont  spé- 
ciaux aux  immeubles;  de  là  on  conclut  généralement  que  les 
baux  <lr  meubles  consentis  par  un  administrateur  cessent  de 
plein  droit  quand  l'administrateur  lui-même  quitte  ses  fonc- 
tions ').  On  ajoute  dans  le  même  sens  que  l'intérêt  du  pre- 
neur et  l'intérêt  social  ne  commandent  pas  le  maintien  du  bail 
i\<-  meubles  comme  ils  commandent  le  maintien  du  bail  d'im- 
meubles. On  dit  enfin  que  cette  solution  est  seulr  conforme 
.•m  principe  resoluto  jure  dantis  resolvitur  jus  accipientis. 

Toutes  ces  considérations  ne  nous  touchent  pas  •  .  Sans 
doute  les  dispositions  qui  précèdent  visent  exclusivement  les 
immeubles,  et  nous  devrons,  en  parlant  de  cette  idée,  refuser 
de  les  appliquer  aux  meubles  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
bail  .Mais,  pour  ce  qui  regarde  la  survie  du  bail  à  l'extinc- 
tion des  droits  de  l'administrateur,  ces  mêmes  textes  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  la  proclamer,  ils  se  contentent  df  la 
■upposer;  c'est  donc  qu'elle  est  l'application  du  droit  com- 
mun. Et,  en  ell'et,  si  l'administrateur  peut  consentir  un  bail,  il 
peut  le  consentir  sans  aucune  autre  condition  de  durée  que 
celle  qui  est  compatible  avec  l'étroitesse  de  ses  pouvoirs;  si 
le  bail  est  valable,  il  est  par  là  même  définitif. 

La  maxime  resoluto  jure,  etc.,  n'a  rien  à  voir  dans  la 
question;  elle  signifie  que  la  résolution  d'un  droit  entraîne, à 

1   Cass.,  15  février  1860,  S.,  60.  I.  817,  D.,  60.  I.  117.—  Cass.,   11  mars  1860, 
L.  817,  D..  60.  1.  279.  —  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  23. 
15  fév.  IS60,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  25 
•   Proudhon,   7'/'.  Je  l'usufr.,   III.  n.   1217;  Duvergier,  II.  a.  241;   Marcadé, 
art-.  595,  n.  3;  Aubry  et   Rau,  II.  p.  694,  §  230,  note  52;    Demolombe,  X,  d 
Guillouard,  II.  n.  676:  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauvean,  T>\  des  biens,  n.  ■ 
Valéry,  op.  cit..  p.  10,  n.  20. 
V.  infi a,  n.  103. 
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■     / 1  troactù  itê,  la  résolution  de  tous  les  droits  con- 
sentis par  la  pers le  < I «  » 1 1 1  le  titre  est  résolu.  Or,  les   droits 

«I.-  l'administrateur  ne  sont  pas  résolus;  en  droit  comme  eu 
fait,  ils  "ut  dur.'  un  certain  temps,  et.  par  là  même,  les  pou- 
voirs di-  l'administrateur  ne  s<>nl  pas  effacés  rétroactivement. 

Quant  a  savoir  si  l'intérêt  social  peul  rire  mêlé  à  la  ques- 
tion, cela  esl  forl  douteux,  toul  aussi  bien  pour  les  immeu- 
bles que  pour  lis  in.-ti  l»l<->  :  *-t  l'intérêl  du  preneur,  quoiqu'on 
en  dise,  exige,  au  même  degré,  le  maintien  des  baux  de 
meubles  que  celui  des  baux  d'immeubles  :  qu'on  suppse  des 
bœufs  loués  pour  les  travaux  des  champs,  un  navire  pour  le 
transport  des  marchandises  dans  un  pays  éloigné,  des  meubles 
pour  garnir  une  maison  louée,  etc.  N'est-il  pas  tirs  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  preneur  que  la  cessation  des  pouvoirs 
du  bailleur  las>r  cesser  subitement  le  bail? N'est-ce  pas  éga- 
lement préjudiciable  aux  intérêts  du  propriétaire,  qui  trouvera 
plus  difficilement  un  locataire  dispose  ù  accepter  de  pareilles 
éventualités  .' 

Signalons  enfin  une  triple  bizarrerie  de  la  doctrine  que 
nous  combattons. 

D'une  pari,  si  une  maison  meublée  est  donnée  à  bail  ou  si 
une  terre  est  louée  avec  les  bestiaux  qui  s'y  trouvent,  la  ces-1 
sation  des  pouvoirs  mettra  tin  au  bail  «les  meubles  et  laissera 
intact  le  bail  des  immeubles  ('). 

D'autre  part,  le  bail  des  meubles  risque  de  durer  moins 
longtemps  que  le  bail  des  immeubles,  et  cela  est  contraire. 
comme  nous  l'avons  montré,  à  l'esprit  de  la  loi. 

Enfin,  tandis  .pic  le  bail  de  meubles  consenti  par  un  mineur 
émancipé  ou  une  femme  séparée  de  biens  atteindra  fatalement 
lurée  normale,  le  bail  de  meubles  consenti  par  un  tuteur 
ou  par  un.  mari  commun  risquera  de  se  terminer  bien  avant 
I  expiratiop  de  cette  durée;  et  cependant  le  tuteur  a  les  mêmes 
pouvoirs  qur  l«-  mineur  émancipé,  et  le  mari  commun  que  la 
femme  séparée. 

i     mais  peu  logiquement,  que  le  bail  d'une  terre  el  de  bes« 

nlier  h  la  durée  des  baux  d  immeubles.  —  Proudiion,  Tr.  de, 

ut.  XI.  il.  173;  Baudry-Laçantinerii  el  Chauveau,  Tr. 

■ 
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Os  trois  observations  constituent  la  meilleure  réfutation 
qu'on  puisse  faire  de  la  doctrine  < j u«*  nous  repoussons. 

Ainsi  les  baux  de  meubles  consentis  par  l'usufruitier  sont 
opposables  au  propriétaire  ('). 

87.  Les  auteurs  dont  nous  venons  de  réfuter  l'opinion  en 
corrigent  les  inconvénients  en  décidant  qu'un  certain  délai 
pourra  être  accordé  au  preneur  pour  faire  la  remise  des 
meubles  loués  .  Cela  es!  peu  logique;  car.  à  partir  du  mo- 
nii'iit  où  le  bail  est  expiré,  le  locataire  doit,  en  principe,  <juil- 
ler  l'immeuble. 

Dans  tous  les  cas  on  ne  peut  permettre  au  preneur  d<-  res- 
ter en  possession  jusqu'il  ce  que  ses  dépenses  lui  aient  été 
remboursées  (3). 

B.  Conditions  et  durée  du  maintien  du  bail. 
a   Ihile  certaine. 

88.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  le  bail  f:iit  par  une  per- 
sonne dont  les  droits  sont  anéantis  est  opposable  à  la  per- 
sonne qui  se  substitue  i'i  cette  dernière,  il  doit,  pour  pouvoir 
lui  être  opposé,  avoir  date  certaine  avant  la  naissance  du 
droit  du  nouveau  propriétaire   .ni;,  art.  1328)  (l). 

b)  Absence  île  fraude. 

89.  Pour  que  le  bail  fait  par  l'acquéreur  à  réméré  soit, 
après  le  rachat,  opposable  au  vendeur,  l'art.  Ib7.'{  exige  que 
le  bail  soit  fait  sans  fraude,  et  cette  solution  doit  être  appli- 
quée au  bail  consenti  par  tout  propriétaire  sous  condition 
résolutoire   ■"■). 

Si  donc  le  bail  est  fait  dans  le  luit  de  nuire  au  propriétaire 
définitif,  ce  bail  est  nul  vis-à-vis  de  lui    6). 

Nous  en  dirons  autant  du  bail   consenti  par  une  personne 

1  ipr.  les  arrêls  cités  à  propos  du  cas  où  le  bail  est  frauduleux,  infra,  u.  89.  — 
Contra  Hue,  X.  n.  287. 

•   Demolombe,  X.  n.  300;  Guillouard,  II.  n.  676. 

I  ontra  Grenoble,  18  nov.  1839,  précité. 
1    Hue,  X.  il  330. 
5  ( iuillouard,  I.  n.  5< I. 

'    Paris,  28  oct.  1893,  D.,94.  2.  10S    bail  pour  un  an.  puis  trois,  -i\  <<n  ne  i 
au  choix  du  locataire  avec  promesse  de  vente  .  —  Guillouard,  I.  n.  50. 

'   rn.  DE  LOI  AGE.  —  I.  i 
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ayant  des  droits  sur  L'immeuble  d'autrui,  par  exemple  un 
usufruitier  '  ou  un  mari  commun  (s  .  Le  bail  que  ferait  ce 
dernier  pour  uuire  à  la  femme  et  dans  l'éventualité  d'un  divorce 
ou  d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens  sérail  nul 

Le  bail  que  ferait  l'usufruitier  pour  déprécier  la  valeur  des 
biens  dans  Le  but  d'en  faciliter  l'acquisition  par  une  personne 
colludant  avec  Lui  serait  également  frauduleux    • 

Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'un  bail  fût  fait  par  un  usufruitier 
avance  en  ftge  pour  qu'il  fût  nul 

lu  bail  ne  serait  pas  davantage  frauduleux  parce  que  le 
prix  ne  représenterait  pas  le  revenu  de  la  chose;  pourvu  que 
le  prix  soit  sérieux,  peu  importe  qu'il  soit  vil.  Cela  a  été 
décidé  pour  Le  bail  fait  par  l'usufruitier  (G).  Toutefois  la  fai- 
blesse  du  prix  peut  être  un  indice  de  la  fraude. 

Ibsence  d'indivisibilité  avec  une  autre  convention. 

90.  Une  autre  dérogalion  doit  être  apportée  au  maintien 
du  bail  :  si  le  bail  contient  une  promesse  de  vente  ou  toute 
autre  convention  qui  tond)»1  avec  la  cessation  des  fonctions  de 
L'administrateur  et  qu'en  fait  les  deux  conventions  soient  indi- 
visibles, le  bail  ne  peut  être  maintenu  (7). 

d    Durée  pendant  laquelle  le  bail  est  opposable  au  propriétaire. 

91.  La  question  la  plus  délicate  que  soulève  cette  matière 
est  de  savoir  si  les  baux  constituent  des  actes  d'administra- 
tion quelle  </">■  soit  leur  durée,  et  cette  durée  fût-elle  de  qua- 
ti-e-\  ingt-dix-neuf  ans    '  . 

.  .".:..  2.  74,  D.,  55.  2. .253.  —  Lyon,  24  juin  1854,  S.,  55! 
—  «  >rléans,  31  -  -  .  69.  2:  5! .  —  Caen,  23  juin  1874,  D.,  75.  2.  212. 

—  Poitiers,  22  mars   1881,  S.,  82.  2.  105,  !>..  82.  2.  150.  —  Touiller,  XII,  n.  408; 
Ihon,  op.  cit.,  III.  n.  1219;  Troplong,   I,  n,  155;  Taulier,  II,  p.  313;  Demo- 
lombe,  X.  '■  ibrj  et  Rau,  III.  p.  693,  §  230,  noie  47;  Laurenl,  VI,  n.  400; 

Guillouard,  I.  n.. 57;  Baudry-Lacanlinerie  d  Chanveau,  Tr.  des  biens,  n.  528. 
Ilouard,  I. 
'   i  ruillouard,  loc.  cil. 

1  Orléans,  :;i  déc.  1868,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Çhauveau,  loc  cil. 
n  Douai,  6  juin  1854,  S.,  55.  2.  74,  M..  55.  2  25:!.  -Caen,  23  juin  1874, 
l>..  75.  2.  212.  —  Guillouard,  I.  n.  57   —  Y.  aussi  supra,  Q.  7i. 
.  tl  mars  1824,  S.  chr.  —  Guillouard,  1,  n.  64. 
'1'  1893,  !»..  '.'i.  2.  104. 

:  nais  valable  pour  plus  de  99  ans.  —  V.  infra,  n.  1202. 
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S'il  n'existait  pas  de  textes  sur  ce  point,  on  devrai!  sans  dif- 
ficulté  admettre  l'affirmative,  car  ta  valeur  des  raisons  que 
nous  avons  indiquées  esl  indépendante  de  La  durée  «lu  bail; 
comme,  en  outre,  il  esl  souvent  possible  de  trouver,  en  con- 
sentant un  bail  de  longue  durée,  un  locataire  ou  fermier  dis- 
posé .'»  faire  des  concessions  particulières,  comme,  enfin,  la 
longue  durée  «lu  bail  esl  une  garantie  de  la  bonne  gestion, 
un  long  bail  sérail  encore  plus  sûrement  un  acte  d'adminis- 
tration qu'un  bail  de  courte  durée. 

92.  Mais  Ifs  textes  réduisent  les  pouvoirs  de  certains  admi- 
nistrateurs au  droit  de  faire  des  baux  de  neuf  ans  au  /i/u^,  et 
même,  pour  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  indi- 
vidu placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  trois  ans  au 
plus  L.  30  juin  1838,  art.  31  al.  I).  Ils  obéissent  sans  doute 
à  l'idé  '  ([ne  les  propriétaires  tenant  souvent  à  habiter  ou  a 
cultiver  eux-mêm<  s  les  immeubles  acquis,  l'immeuble  loin'-  à 
long  terme  trouverait  difficilement  un  acquéreur  '  .  Cette  idée 
est,  du  reste,  peu  défendable  :  l'acquéreur  d'un  immeuble 
cherche  avant  tout  à  obtenir  le  profit  de  >e>  capitaux  et  rien 
ne  saurait  lui  assurer  davantage  ce  profit  qu'une  location  de 
longue  durée. 

Les  textes  s'expliquent  beaucoup  mieux  par  une  raison 
historique.  On  admettait  généralement  dans  l'ancien  droit 
que  les  baux,  quelle  que  fût  leur  durée,  devaient  continuera 
être  entretenus  après  la  cessation  des  fonctions  de  celui  qui 
les  avait  consentis;  mais  comme,  au-dessus  de  neuf  ans,  le 
bail  perdait  son  caractère  et  devenait  une  vente  (2),  cette  règle 
se  réduisait  à  rendre  définitifs  les  seuls  baux  qui  n'excédaient 
pas  ueuf  ans 

L'art.  I  129  dispose:  «  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des 
biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans 
ne  sont,  encas  de  dissolution  delà  communauté, obligatoires 
vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps 
•qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  -j 

'    Guillouard,  I.  n.  17. 
ts)  V.  Venle,  De  lu  nature  du   biil  d'immeubles,  Rev.  hisl.  du  di\,  IX,  L863, 

p.210  s. 

1   V.  in f ra,  !..  '••">. 
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les  parties  s'j  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde  et  ainsi  de 
suit.',  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achevé* 
la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve  »  (»). 

93.  Aux  termes  de  l'art.   1718  :  <«  Les  articles  du  titre  Du 

de  mariage  el  des  droits  respectifs  des  époux,  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,sont  applicables  aui 
baux  des  biens  des  mineurs  »,  et,  d'après  l'art!  18 1  :  «  Le 
mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera 
point  neuf  ans  »  ('). 

i  art  1718  partant  'l'une  assimilation  entre  le  bail  de  plus 
de  neuf  ans  el  l'aliénation,  on  décide  que  le  bail  de  plus  de 
neuf  ans  fait  par  le  tuteur  n'est  définitif  qu'avec  l'autorisation 
«lu  conseil  de  famille  el  l'homologation  du  tribunal  (3). 

94.  Mutin,  pour  l'usufruitier,  1  art.  595  dispose  que  :  «  S'il 
donne  a  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les 
baux  doivent  être  renouvelés  et  pour  leur  durée,  aux  règles 
établies  pour  le  mari  a  l'égard  des  biens  de  la  femme  au 
litre  Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époi 

95.  Mais  la  même  restriction  s'applique-t-elle  aux  autres 
personnes  ayant  le  droit  d'administrer?  Nous  ne  le  pensons 


-.  art.  --'17.  le  mari  pouvait  faite  des  baux  urbains  pour 

I  lans  la  Coût,  de  Blois,  art.  179,  pas  de 

;  '  i  i  h  i»-  -  muettes,  on  admettait  qui  du  mari  étaient 

Femme  s'ils  étaient  faits  pour   une  durée  modique  et  que,  s'ils 

,  moins, la  femme  était  dispensée  de  les  entretenir,  mais  à  la 

-  dommages-intérêts  auxquels  le 

Dumoulin,  i  V     .,  §30,  a.  106;  Pontanus,  Coiis. 

i 

ix  du  tuteur  étaient,  quelle  que  fùl  leur  durée 
.  opposables  au  mineur.  Argou,  II.  liv.  III,  ch.  XXVII» 
• 

!  ■  i  i . 

4   D  f  droit,  le  bail  l'ail  par  l'usufruitier  avec  l'indication  de  sa  qualité 

ses   fonctions,  en  vertu  d'une  interprétation  de  la 

•     i   ,  par  conséquent,  sans  que  .le  preneur  eût  une 

•nlre  l'ancien  usufruitier  ou  ses  héritiers;  il  avait  une  action 

ilé  de  l'usufruitier  ne  lui  élail  pas  connue.  Argou,  II, p.  274. 

—  |i  :  r  -    le  bénéficier  n'était  pas  tenu  d'observer  fe  bail 

Cependant,  on  n'observail  pas  celte  disposition  d'ans  le 

pourvu   par- résignation  ou   permutation.  Henrys,  I, 

li\ .  XI 
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pas  :  .  D'une  part,  le  principe  csl  que  le  bail  constitue  un 
acte  d'administration  ;  les  restrictions  que  la  loi  a  mises  à  ce 
principe  ne  peuvent,  par  conséquent,  s'étendre;  d'autre  part, 
os  restrictions  se  justifient  mal  et,  pour  ce  motif  encore, 
«'Iles  ut'  sont  pas  susceptibles  d'extension.  Enfin,  par  cela 
même  que  le  code  a  pris  la  peine  d'appliquer  textuellement 
l'art.  1429  à  certaines  personnes  ayant  capacité  ou  pouvoir 
d'administrer,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux 
autres  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation  ; 
bien  mieux,  l'art.  1<>7H  nous  paraît  donner  évidemment 
notre  solution  pour  le  bail  consenti  par  le  vendeur  a  ré- 
méré (-). 

On  ne  peut  objecter  (pie  la  solution  contraire  «tait  admise 
dans  l'ancien  droit,  car  elle  se  jnsliliait,  comme  le  dit  Per- 
rière M,  par  l'idée  (pie  le  bail  l'ait  pour  plus  de  neuf  années 
emportait  aliénation  ou,  comme  le  dit  Pothier,  par  l'idée  que 
ce  bail  était  un  bail  a  rente  '  .  d'où  on  concluait  aussi  que  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans  donnaient  naissance  au  droit  de 
vente  (°).  Or  il  est  certain  aujourd'hui  que  le  bail, quelle  que 
soit  sa  durée,  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  personnel. 
Du  reste,  l'ancien  droit  annulait  logiquement  le  bail  fait  pour 
plus  de  neuf  ans  par  un  administrateur  (6),  et  le  code  civil  se 
contente  de  le  réduire. 

96.  .Nous  reconnaîtrons  donc  le  droit  de  faire  des  baux 
définitifs  de  plus  de  neuf  ans  aux  personnes  suivantes  : 

Le  père  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant.  Tou- 
tefois, il  en  est  autrement  dans  L'opinion  qui,  d'une  manière 
absolue,  limite  les  pouvoirs  du  père  administrateur  à  ceux 
du  tuteur  {"' 

Uindividit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Du  reste,  cette 


(')  Planiol,  II.  n.  L670.  —  Y.  cep.  Guillouard,  I,  a.  17;  Hue,  V,  a.  286;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  I,  n.  1126.  —  V.  aussi  les 
autorités  citées  aux  noirs  suivantes. 

(s    V.  in/ra,  n.  97. 

(3y  Perrière,  Dict.,  v°  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années. 
(*)  Polbier,  n.  i  et  r>. 
Perrière,  loc.  cit. 
(6)  Polhier,  loc.  cit. 
(')  Demolombe,  VI,  n.  139;  Aubry  ri  Rau,  I,  p.  783,  s'  123,  noie  32. 
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solution  s'impose  en  présence  des  nrt.   199  cl  ."»!:>,  '|iii  ne  lui 
inlerdisenl  que  les  actes  de  disposition 

I  •■  mari  pour  les  biens  dotaux  (h-  la  femme      .  Nous  ajou- 
,  l'appui  de  cette  solution   que   le   mari  a  sur  les  biens 
dotaux  «I»'  la  femme  les  pouvoirs    h  s   plus  larges  d'adminis- 
tration; il  peut  môme  aliéner  le  mobilier,  ce  qui  lui  permet 
pour   une   Longue   durée  des  récoltes  à  l'aire  sur 
les  immeubles  de   la   femme;  comment   ne   pourrait  il  pas 
un  bail   de    plus  de   neuf  ans.  qui  aboutit   souvent  au 
même  résultat  ? 

Mais  il  «mi  serait  autrement  du  mari  administrateur  des 
biens  de  la  femme  sous  le  régime  sans  communauté,  car  on 
admet  généralement  que  les  règles  de  l'administration  sont, 
sous  ce  régime,  empruntées  au  régime  de  communauté. 

Peut  être  ne  doit-on  pas  davantage  autoriser  de  la  part  de 
te  séparée  de  biens  —  ou  de  la  femme  dotale  pour  ses 
biens  paraphernaux  —  les  baux  de  plus  de  neuf  ans;  on  argu- 
menterait en  ce  sens  de  L'analogie  entre  la  situation  de  la 
femme  séparée  de  biens  el  celle  du  mineur  émancipé;  on 
ajouterait  que  la  femme  séparée  de  biens  est  réduite  am 
droits  qui  appartiennent,  sur  les  biens  de  la  femme,  au  mari 
sous  Le  régime  de  la  communauté;  Mais  cette  dernière  idée 
h  est  pas  complètement  exacte  et,  quant  à  la  première,  elle 
est  fausse  :  les  textes  montrent  que  la  femme  séparée  de  biens 
•  un  pouvoir  d'administration  plus  large  que  le  mineur  éman- 
cipe; ce  dernier  ne  peut  faire  que  les  actes  de  «  pure  admi- 
nistration »  art.  181),  la  seconde  a  la  «  libre  administration  » 
de  son  patrimoine  (art.  1449).  On  doit  donc  reconnaître  que 
le  bail  de  plus  de  neuf  ans,  l'ail  parla  femme  séparée  de  biens, 
e>t  opposable,  pour  toute  sa  durée,  a  ses  héritiers  (3). 

qui  est  certain,  c'est  que  la  femme  séparée  de  corps  peut 
tain-  les  baux  de  la.  plus  longue  durée,  puisque  la  loi  du 

■  Contra  Toulouse   23  août   1855,  S.,  55.  2.  748,  D.,  56.  21 
Guillouard,  II.  n.  58;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  I,  797. 

ouvent  !<•  contraire.  Caen,  22  janv  1886,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°Contr. 
1.  —  Amiens,   19  janv.  I'. '>,.'  p.,  !'.'<  ■<.  2.  :  •").  —  et  même 
•    la  femme,  les  biens  dotaux  étant  inaliénables.  Oaen, 
-  V.  infra,  n.  124. 
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<>  février  IS'.i.'}  lui  permet  d'aliéner  ses  biens  sans  autorisation. 

L 'héritier  bénéficiaire  peut,  en  principe,  faire  sans  autori- 
sation du  tribunal  des  baux  de  plus  de  neuf  ans.  La  loi  ne  lui 
interdit  que  certains  actes,  parmi  Lesquels  ue  figurent  pasles 
baux,  el  «jui  sont  des  actes  d'aliénation.  <*u  un  pourrait,  «lu 
rôle,  décider  le  contraire  qu'en  empêchant  entièrement  L'héri- 
tier bénéficiaire  de  faire  des  baux  <1o  [>1us  de  neuf  ans,  car  il 
est  admis  par  la  doctrine  el  par  La  jurisprudence  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  concéder  à  L'héritier  bénéficiaire  les  droit$ 
que  la  lui  lui  refuse;  or,  les  baux  de  fermes  importantes  sont, 
dans  la  plupart  des  contrées,  faits  pour  une  durée  supérieure 
à  neuf  ans;  on  voit  à  quelle  conséquence  désastreuse  conduit 
la  solution  que  nous  combattons  ('). 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  apparent. 

97.  Nous  pensons  que  Le  bail  de  plus  de  neuf  ans,  l'ait  par 
le  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  est  opposable,  en 
cas  de  résolution,  au  propriétaire  définitif  (9).  L'art.  1<>7;{. 
qui  valide  les  baux  faits  par  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat. 
exige,  comme  seule  condition,  que  le  bail  soit  l'ait  •■  sans 
fraude  »  ;  c'est  tout  à  fait  arbitrairement  qu'on  considère 
comme  frauduleux  les  baux  de  plus  de  neuf  ans;  pour  qu'ils 
lussent  frauduleux,  il  faudrait  qu'ils  lussent  interdits  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  à  démontrer. 

Ainsi  le  bail  l'ait  par  un  adjudicataire  folenchéri  est  oppo- 
sable, quoiqu'il  excède  neuf  ans,  à  L'adjudicataire  définitif 

98.  Le  créancier  antichrésiste  peut  aussi  faire  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans  (l). 


'    V.  infra,  n.  100. 

•  I  luvergier,  I,  n.  86  :  Troplong,  I.  n.  100.  —  Conlra  <  îuillouard,  I,  n.  17  el  les 
autorités  citées  pour  le  cas  de  folle  enchère  à  la  noie  qui  suit. 

3  Paris,  19  mai  1835,  S., 35.  2.256,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  67.  —  Paris,  11  mai 
1839,  s..  39.  2.  337,  l>.  Rép.,  v°  Louage,  n.  i'û.  —  Duvergier,  loc.  cit.  :  Troplong, 
loc.  cil.  —  On  cite  Fuzier-Herman,  art.  17e'.».  q.  (',:>,  en  sens  contraire,  Cass., 
Il  avril  1821,  S.  chr.,  I).  Rép.,  \n  Vente  pubt.  d'imm.,  a.  1915-1°.  —  Paris,  25janv. 
1835,  S.,  35.  2.  102,  I».  Rp.,  vo  Vente  pubt.  d'imm.,  n.  1915-3°;  mais  ces  arrêts 
font  simplement  remarquer  qu'en  fait  le  bail  ne  dépassait  pas  neuf  ans  ou  la  durée 
ordinaire  îles  baux,  et  s'ils  voient  là  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la  validité, 
rien  ne  prouve  qu'ils  eussent,  si  le  bail  avait  dépassé  neuf  ans,  prononcé  son  annu- 
lation. 

1   Contra  Troplong,  TV.  du  nantis».,  n.  527  et  .">:!!  :  Pont,  Tr.  des  petits  cou- 
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L'administrateur  ou  l<v  gérant  de  la  société  peut  de  même 
faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans 

99.  Le  bail  fait  par  l'envoyé  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peut  également  dépasser  neuf  ans  ('■). 

99  bi^  Quant  à  l'emphytéote,  il  en  sera  question  pi  us 
loin 

100.  11  ne  résulte  pas  de  ces  développements  que  les  baux 
de  plus  de  neuf  ans  ou  même  <'«'u\  «le  moins  de  neuf  ans  faits 
par  les  diverses  personnes  dont  nous  venons  de  parler  soient 
toujours  valables.  Il  se  peut  qu'en  fait,  soit  par  leur  durée, 

par  leurs  clauses  accessoires,  soit  par  l'atteinte  qu'ils 
portent  a  la  propriété,  ces  baux  ne  constituent  pas  des  actes 
,{<■  I  m  mu  if  administration  ;  ils  seront  alors  entièrement  inoppo- 
sables, même  pour  neuf  ans,  au  propriétaire.  Cela  a  été  décidé 
pour  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par  un  adjudi- 
cataire folenchéri    '    ou  dépossédé  par  une  surenchère  ('). 

De  même  les  juges  peuvent  décider  que  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans,  <■!  même  les  baux  de  moins  de  neuf  ans,  ne  sont 
pas  des  actes  d'administration  de  la  part  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire En  un  mol,  hs  art.  I  129  et  1718  ne  sont  pas  applica- 
bles  à  l'héritier  bénéficiaire  (6). 

Il  en  est  Je  même  pour  le  curateur  à  la  succession 
vacante 

Même  solution  pour  l'héritier  apparent. 

101.  Quant  aux  administrateurs  provisoires,  comme  ils  ne 
peuvent  faire  que  les  actes  urgents,  on  ne  saurait  les  autori- 
ser, d'une    manière  absolue,  à  faire  des  baux  supérieurs  à 


II.  h.  1235  Rau,  IV.  p.   717,  g  138;  Guillouard,  Tr.  du  nanl., 

'   V.  noire  T> .  d?  lu  sot  ..  '/"  prêt,  du  dépôt,  2«  éd.,  n.  302. 
:   Proudhon,  Tr.de  l'usufr.,  I,  n.  r»i:  Demolômbe,  II.  n.  105;  Aubry  et  Rau, 
i  Duranlon,  I,  n.  190;  Demante,  I,  n.  158  bis,  V:  Lau- 
II.  n.  17''.:  Hue,  I.  ii.   ÏW:  Baudry-Lacanlinerie  el  Houques-Fourcade,  7Y. 
tes,  I.  i;.  1 126. 

1    V.  il}/ ru.  ii.   !  . 

•  i7.  P.,  i7.  I.  '">."**.»,  I).  liép.,  V  Vente publ.  d'imm.,  a.  1915-4°. 
—  Fuzier-Hern 

-    •    P.,  60.  135,  I).,  60.  5.' 374.  —  Fuzier-Herman,  art. 

■  éd.,  II.  ji    : 
.  .:••  éd.,  Il,  m.  1964. 
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neuf  ans,  ni  même  atteignant  cette  durée;  tout  dépend  des 
circonstances  :  en  principe,  el  à  moins  qu'il  ne  leur  ail 
impossible  de  trouver  un  preneur  consentant  à  louer  pour  un 
courl  terme,  les  baux  consentis  par  eux  ne  son!  valables  que 
g'ils  son!  faits  pour  un  temps  très  bref;  car  le  rôle  des  admi- 
nistrateurs provisoires  se  restreinl  h  la  gestion  temporaire  el 
intérimaire  des  biens  :  c'esl  ce  que  nous  déciderons  pour  l'ad- 
ministrateur provisoire  nommé  pendant  une  instance  en  inter- 
diction ('),  ou  pour  l'administrateur  provisoire  d'une 
guecession  ,  ou  pour  le  séquestre  /  .  ou  pour  l'héritier 
administrant  la  succession  avant  de  prendre  parti  •  .  La 
jurisprudence  cependant  autorise  ces  administrateurs  à  faire 
des  baux  de  neuf  ans  (s)  ;  elle  n'a  pas  eu  l'occasion  d'exami- 
ner s'ils  font  valablement  des  baux  supérieurs  à  cette  durée. 

102.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  baux  d  une  durée 
exagérée,  faits  parles  administrateurs  auxquels  la  loi  défend 
expressément  de  faire  des  baux  excédant  une  certaine  durée, 
ne  sont  pas  nuls,  mais  simplement  réductibles 

103.  Les  développements  que  nousvenonsde  donnera  pro- 
pos de  la  durée  des  baux  consentis  par  les  administrateurs 
drs  biens  d'autrui  ne  s'appliquent  «maux  immeubles. 

Les  meubles  peuvent-ils  être  loués  par  une  personne  ayant 
pouvoir  d'administration,  pour  plus  de  neuf  ans?  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  question  puisse  être  tranche,'  par  une 
formule  absolue.  11  est  certain  que  les  textes  relatés  s'occu- 
pent exclusivement  des  baux  d'immeubles;  ils  s'inspirent,  au 
surplus,  de  la  solution,  spéciale  aux  immeubles,  qui.  dans 
l'ancien  droit,  assimilait  aux  aliénations  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans.  On  ne  peut  donc  appliquer  cette  règle  aux  meu- 
bles "  .  Mais,  d'un  autre  côté,  un  bail  d'une  durée  indéfinie 
ne  peut  constituer  toujours  un  acte  d'administration. 

V.  supra,  n.  68. 

V.  noire  Tr.  des  suce,  3e  éd..  II.  n.  2099. 
J   V.  notre  Tr.  de  la  soc  ,  du  prêt,  du  dêp..  2«  éd.,  n    1298. 
1    V.  noire  Tr.  des  suer.,  :>  éd.,  II.  n.  11  18. 
5   V.  les  passages  cités  aux  deux  notes  qui  précèdent.— Fuzier-Herman,  art.  1709, 

n.  is  :  i  luillouard,  I.  n.  ii. 
•    V.  infra,  n.  165  el  10.")  bh. 

(.'outra  Valéry,  op.  fit.,  p.  10,  n.  '20. 
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si  pensons  nous  que  le  juge  de\  va  décider  en  l'ait  si  là 
durée  du  bail  esl  exagérée.  Il  pourra  partir  de  l'idée  qu'uti 
bail  qui  n'excède  pas  neuf  ans  n'est  jamais  exagéré,  et  cria 
pour  deux  rais  >ns  :  la  première  est  celle  que  nous  venons 
d'indiquer;  la  seconde  est  que,  la  vente  des  meubles  étant 
pins  facilement  permise  que  la  vente  <les  immeubles,  le  bail 
des  meubles  doit  être  permis  au  moins  aussi  facilement  que 
le  bail  des  immeubles.  Mais  si  le  juge  méconnaît  ces  raisons 
mule  un  bail  de  ubles  intérieur  à  neuf  ans,  sa  déci- 
sion ne  tombera  plis  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 
car  aucun  texte  ne  limite  l'arbitraire  des  tribunaux. 

103  bis.  Nous  avons  vu  que  les  règles  qui  précèdent  con- 
cernent  les  baux  à  colonage  partiaire aussi  bien  que  les  autres 
baux   '  . 

104.  Il  reste  ;'<  savoir  quelles  sont  les  conditions  nécessaires 
pour  que  l'administrateur  des  Mens  d'aulrui  puisse  faire  des 
baux  de  pins  de  neuf  ans  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  seul. 
rtaius  auteurs  partent  de  l'idée  que  la  loi  considère  les 
baux  ne  dépassant  pas  neuf  ans  connue  étant  seuls  des  actes 
d'administration  :  que,  par  suite,  les  baux  d'une  durée  supé- 
rieure  doivent  être  regardés  comme  des  actes  d'aliénation  à 
titre  onéreux 

Ile  là  on  conclul  que  le  tuteur  ne  peut  l'aire  les  baux  supé- 
rieurs ;,  ,-,.||t.  durée  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  riiomologation  du  tribunal 

Nous  pensons  an  contraire,  —  et  de  cette  idée  nous  avons 
tiré  quelques  conséquences  en  examinant  les  administrateurs 
auxquels  est  applicable  la  restriction,  —  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  refuser  aux  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  le  carac- 
tère d'actes  d'administration;  ce  caractère  leur  appartenant 
par  leur  essence  même,  une  fiction  légalequi  le  leur  refuse-1 
rail  ne  pourrait  résulter  qu(  des  termes  formels  d'un  texte. 
Si  la  loi  maintient  L'interdiction,  adressée  dans  l'ancien  droit 
plains  administrateurs,  de  faire  des  baux  trop  longs,  c'est 
à  cause  de  leurs  dangers. 

■ 

•le  i/r.  civ.  franc.,  L'état  et  la  cap.  des pers.,  II.  n.  878 
'  Trib.  civ.  Meaux,.  1  i  janv.  1898,  Ûaz.  Trib.,  22avril  1898.  —  Beudant,  loc.cil. 
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o,,  tioii  tlonc  décider  que  les  baux  de  plusde  neuf  ans  son! 
des  actes  d'administration  que  certains  administrateurs  pea« 

\  enl  faire. 

Il  résultera  de  là  que  le  lui. mu-  pourra  faire  avec  I  i  seule 
autorisation  du  conseil  de  famille  les  baux  de  touteduréé;  on 
effet,  quoique  la  loi  énumère  limitativement  1rs  actes  pou* 
lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  la  seule  autorisation  «lu  conseil 

de  famille,  il  est  h  remarquer  que  cette  autorisati isl  encore 

exigée  pour  d'autres  a. '1rs  qui  sonl  d'administration,  tels  que 
certaines  actions  on  justice,  tandis  que  tous  les  actes  exi- 
reanl  l'homologation  du  tribunal  sont  des  actes  de  disposi- 
tion. Du  reste,  à  supposer  même  que  le  bail  de  plus  de  neuf 
ans  lut  un  acte  «le  disposition,  nous  ne  comprendrions  pas 
pourquoi  le  tuteur  serait  obligé,  pour  leconsentir,  de  se  munie 
de  l'homologation  du  tribunal,  car  ce  ne  ><»n t  pas  les  actes 
df  disposition,  mais  seulement  les  ,irtes  d'aliénation  propre- 
ment dite  C.  eiv.,  art.  io7  .  de  vente  (art.  159  ,  qui  exigent 
l'homologation  :  il  n'y  a  donc  en  Ions  cas,  pas  plus  de  raison 
pour  exiger  l'homologation  du  tribunal  que  pour  se  contenter 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  et,  cela  étant,  cette 
autorisation  doit  suffire,  car  toute  question  de  capacité  doit 
so  résoudre,  dans  le  cas  de  doute,  en  laveur  de  la  solution  la 
plus  favorable  h  la  capacité,  l'incapacité  étant  l'exception. 

Ajoutons  (pic,  dans  le  système  contraire,  il  faut  se  résoudre 
à  considérer  également  le  bail  de  neuf  ans  comme  un  acte 
de  disposition  au  point  de  vue  clos  formes  do  l'acte,  c'est-à- 
dire  à  exiger  qu'il  soit  fait  on  justice.  Gela  serait,  surtout  pour 
les  baux  de  peu  d'importance,  inutilement  coûteux. 

r   Des  baux  renouvelés  par  l'administrateur. 

105.  Dans  l'ancien  droit,  le  nouveau  bail  ne  pouvait  être 
fait  par  un  usufruitier  ou  administrateur  que  six  mois  avant 
l'expiration  du  précédent  s'il  s'agissait  d'un  bail  urbain,  et 
un  an  ou  dix-huit  mois  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  ferme  ('). 

Le  code  civil  adopte  des  règles  analogues. 

L'art.  1430  dit,  en  ce  qui  concerne  le  mari  administrateur 


1   Louot  et  Broilcau.  let.  E,  n.  ■">:  Argou,  H.  p.  274. 
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biens  de  sa  femme  :  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous 
que  le  mari  a  passés  ou  renouvelés  «1rs  biens  de  sa  femme, 
pins  de  trois  ans  avanl  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
des  biens  ruraux  <•!  plus  de  deux  ans  axant  la  même  époque 
g'i]  ~".i_ii  de  mai».. us.  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ». 

I  es  dispositions  que  nous   avons   citées  (art.  595  et  1718 
«'•tend. -lit  ce  texte  aux  baux  consentis  par  l'usufruitier  et  aux 
baux  des  biens  de  mineurs,  et  cette  extension  doit  être  appli- 
quée même  aux  baux  consentis  par  les  mineurs  émancipés  ('). 

Mai»  n. -us  t. -nous  que  les  autres  personnes  ayant  capacité 
ou  pouvoir  d'administrer  peuvent,  à  une  époque  quelconque, 
renouveler  librement  soil  les  baux  n'excédant  pas  neuf  ans, 
boH  même  ceux  de  plus  de  neuf  ans;  du  moment  que  l'art. 
I  129  n'est  pas  applicable  à  ces  administrateurs  {-),  l'art.  1430 
ne  sainait  leur  elfe  appliqué  davantage;  du  reste,  l'art.  1430 
que  le  corollaire  de  l'art.  1429,  il  veut  éviter  que  la 
prohibition  laite  par  ce  dernier  article  ne  soit  tournée  au 
moyen  de  renouvellements  anticipés. 

Ainsi  l'héritier  bénéficiaire  peut  renouveler  les  baux  des 
biens  héréditaires  avant  I  époque  fixée  par  les  art.  1429  et 
1 130,  sans  encourir  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  (3). 

Le  curateur  d'une  succession  vacante  a  le  môme  droit  (4). 

106.  Connue  les  administrateurs  provisoires  ne  peuvent 
faire  que  lis  baux  urgents,  ils  n'ont  le  droit  de  renouveler 
baux  également  qu'en  cas  d'urgence,  c'est-à-dire  après 
«pie  l'époque  est  arrivée  où  ils  risqueraient,  s'ils  attendaient 
davantage,  de  ne  plus  trouver  de  locataires,  et  fie  môme  ils 
De  doivent  donner  an  bail  que  la  durée  indispensable  pour 
ti'onv er  nn  locataire. 

Telle  est  la  règle  pour  le  successible  administrant  la  suc- 

liou  avant  d  avoir  pris  parti  ('). 

1   Nîmes,  12  juin  1821,  S.  cbr.  —  Chardon,  7V.  de  la  puisa,  lutélaire,  a.  56G; 
:    i     146;  Demolombe,  VIII,   n.  272;   Aubry  el  Rau,  I,  p.  841,  §  132, 
v    Laurent,  V.  n.  215. 
3  V.  tupra,  ii.  95  s. 

'   Y.  noire  Tr.  des  suce,  3'  •'•.lii..  Il,  n.  1337. 
»)  V.  noire  1  ,3'  édtl.,  II.  n.  1964. 

'  Y     .        /  .:■  .-.il!..  ||,  n.  1 1  îs. 


CAPACITÉ    I'l     BAILLKI  B  (il 

107.  Nous  avons  examiné  à  quelles  conditions  un  bail 
renouvelé  par  la  personne  expropriée  [tour  cause  d'utilité 
publique  est  opposable  à  l'expropriant    '  . 

108.  D'après  la  loi  des  28  oct.-o  nov.  1790  lit.  Il,  art.  11), 
les  ltaii\  de  biens  domaniaux  doivent  être  renouvelés  un  an 
avant  leur  expiration  dans  les  campagnes  et  six  mois  dans  les 
villes.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  disposition  réglementaire,  dont 
l'inobservation  engage  seulement  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires vis-à-vis  de  l'Etat 

109.  Le  renouvellement,  dans  les  cas  où  la  loi  le  subordonne 
à  la  condition  de  ne  pas  être  intervenu  trop  Longtemps  avant 
la  fin  du  bail,  n'étant  [tas    soumis   à    d'autres   conditions 
renouvellement  qui  obéit  à  cette  condition  s'impose,  après  la 

lin  des  pouvoirs  de  l'administrateur,  à  la  person lont   les 

biens   étaient  administrés   par   celui-ci,   alors    même    qu'au 
moment  où  cette  personne  reprend    l'administration  de 
biens,  l'ancien  bail  n'est  pas  encore  terminé. 

Le  mineur  notamment  doit  respecter,  en  pareil  cas,  le 
renouvellement  consenti  par  le  tuteur 

110.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  renouvellement  un 
nouveau  bail  consenti,  fût-ce  au  même  preneur,  après  la  rési- 
liation amiable  ou  judiciaire  du  premier.  Ce  nouveau  bail, 
étant  indépendant  du  précédent,  est  valable  pour  la  période 
de  neuf  ans  en  cours  lors  de  la  cessation  des  pouvoirs  de 
celui  qui  l'a  consenti  (v). 

C.  Effets  du  maintien  du  bail. 

111.  Le  maintien  du  bail  entraine  le  maintien  de  toutes  les 
clauses  accessoires  qu'il  contient  (3).  Toutefois  il  en  est  autre» 


'     Y.  supra,  il.  85. 

-  V.  cep.  lier,  île  l'enreg.,  n.  63,  p.  215  il  faudrait  appliquer  l'art.  1430C.CÎV. ; 
te  bail  sérail  nul,  mais  la  nullité  ne  pourrait  être  invoquée  que  par  l'Etal  . 

1  Valette  sur  Proudhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes,  II,  p.  372;  Magnin,  Tr.  de» 
minorités.  1.  n.673:  de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité,  n.  r>: ; I  :  Demolombe,  VII, 
n..641  ;  Aubry  el  llau,  1.  p.716,§  1 13,  noie  61  :  Laurent,  V,  n.  18.  —  Contra  Duran- 
lon,  III.  n.  r>i:>. 

*   Aix,  3i v.  1863,  S.,  64.2.  15,  H..  64.  2.  17.  —  Laurent, VI,n.  169;  Baudry- 

Lacanlinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  ÔX>. 
Cpr.  in/ra,  n.  1301  s. 
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ment  si  ces  i  lauses  uc  rentrent  pas  dans  les  actes  d'adminis- 

Il  eo  esl  aussi  autrement  si  le  bailleur  a  entendu  les  sous- 
qou  pas  en  sa  qualité  de  bailleur,  mais  à  titre  purement 
ionncl,  c'est-à-dire  si  elles  ne  concernent  pas  rinuneuble 
mai-  créent  a  la  charge  du  bailleur  une  obligation  indé- 
inte  de  c.t  immeuble 
Dans  ces  deux  cas,  le  preneur  ne  peut  (pie  poursuivre  con- 
tre le  bailleur  personnellement    l'exécution  dos  clauses   ou 
réclamer  contre  lui  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  d'exé- 
cution des  conditions 

112.  l'es  difficultés  peuvent  s  élever,  par  suite  de  la  con- 
tinuation <lu  bail  après  la  cessation  des  droits  de  la  personne 
qui  l'a  consenti,  au  sujet  de  la  répartition  des  arrhes  ou  du 
pot-de-viu  entre  cette  personne  et  celle  qui  a  eu,  après  elle, 
la  jouissance  de  l'immeuble.  Ces  difficultés  seront  étudiées  à 
pi  opos  du  prix 

g  II.  P reiieur. 

113.  Le  bail  est  un  acte  d'administration  pour  le  preneur 
comme  pour  le  bailleur  :  le  preneur,  en  effet,  acquiert  le 
droit  de  jouir  d'une  chose,  moyennant  une  somme  prise  sur 
les  revenus  de  celte  chose  même  si  elle  en  produit,  ou  sur  les 
revenus  de  son  propre  patrimoine  dans  le  cas  contraire;  il  ne 
fait  aucun  acte  de  disposition  sur  son  capital. 

!  i  esl  exact,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail  (6).  La  loi  ne 
met  pas  a  la  capacité  du  preneur  les  mêmes  restrictions  qu'à 
la  capacité  du  bailleur;  du  reste,  si  les  baux  de  longue  durée 
s. .ni  considérés  comme  dangereux  pour  le  bailleur,  ils  ne  le 
Boni  pas  nécessairement  pour  !<•  preneur,  auquel  ils  donnent 

Ainsi  on  a  pu  décider  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  -'il  esl  tenu  de 

le  bail  fail  par  l'adjudicataire  fol  enchéri,  ne  peut  se  voir  opposer 

laquelle  ce  dernier  cédait  un  excédenl  de  force  molrice  d'une  machine 

àvtrx  ii  l'immeuble  el  lui  appartenant.—  Paris,  22  mai  1847,  P.,  i7.  1. 

Vente  publ.  d'imm.,  n.  11)15-4°.  —  Fuzier-llerman,  art.  1709,  n.  59, 

ii  1847,  précité.  —  Puzier  Herman,  art.  1709,  n.  60. 

1  \  '>  :,. 

lou  ird,  I.  n.  'ii. 

lillouard,  1,'n.  18.  —  V.  infra,  n.  115  6  i*. 
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le  moyen  de  recouvrer  ù  longue  échéance  les  frais  <!<•  culture 
faits  dans  les  premières  années  du  bail. 

Ain>i  l<s  différents  administrateurs  dont  nous  avons  purlé 
gonl  capables  de  prendre  un  immeuble  ;i  bail  :  tuteur,  mari 
commun  ou  dotal,  femme  séparée  de  biens  '  :  il  eu  esl  <lc 
même  du  gérant  ou  administrateur  de  société  en  tanl  que  les 
objets  loués  sonl  nécessaires  à  la  société 

Toutefois,  nous  faisons  exception  pour  l'héritier  apparent 
et  l'héritier  bénéficiaire  :  l'un  el  l'autre  sonl  chargés  d'admi- 
nistrer la  sitccessioji ;  ils  ne  peuvent  donc  prendre  à  bail  les, 
immeubles  d'un  tiers  ;  du  reste,  un  acte  de  ce  genre  esl 
opposé  au  but  de  l'administration  qui  leur  est  confiée  el  qui 
doit  aboutir  à  la  liquidation. 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui  s'est  réservé  le  droit 
d'administrer  quelques-uns  de  ses  propres  (3j. 

114.  En  principe,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  prendre  un  objet  à  bail  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil ('),  car  il  pont  taire  les  actes  d'administration. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  bail  est  excessif  eu  égard 
aux  ressources  du  preneur  (:i),ou  s'il  ne  répond  pas  à  ses  be- 
soins (,!),  car  le  bail  cesse  alors  d'être  un  acte  d'administration. 

115.  Le  mineur  non  émancipé  (7),  l'interdit  (*),  la  femme 

1  Guillouard,  I.  n.  59,  et  7Y.  du  mandai,  a.  81.  —  Elle  peut  même  prendre  un 
Immeuble  à  colonage  parliaire.  Bordeaux,  22  fév.  1878,  S.,  79.  2.  293.  —  Guil- 
louard, TV.  du  mandai,  n.  81. 

V.  nuire  TV.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  2e  éd.,  n.  :'■  2. 

3  Guillouard,  I.  n.  59. 
Cass.  civ.,  2  déc.  L885,  S..  86.  1.  120,  D.,  86.  I.  128.  —  Toulouse,  23  août 
1855,  S..  :>:>.  2.  748.— Trib.  civ.  Trévoux, 7 juin  1894,  Mon.jud.  Lyon,  25  mars 
1895.  — Troplong,  I,  n.  148;  Latailhède,  Xole,  >..  55.2.  748;  Demolombe,  VIII, 
n.  750;  Aubry  et  Rau,  !,•§  140,  note  18;  Guillouard,  I.  n.  59  bis;  Fuzier-Herman, 
art.  1709,  n.  32. 

■'  Cass.  civ.,  2  déc.  1885.  précité.  —  Trib.  civ.  Trévoux,  7  juin  1894,  précité. 

—  Fuzier-Herman,   art.  1709,  n.  33.  —  Contra  Beudant,  L'état  et  la  cap.  des 
pers.,  Il,  a.  988. 

fi   Cass.  civ.,  2  déc.   1885,  précité.  —Trib.  civ.  Trévoux,  7  juin  1894,  précité. 

—  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  33. 

7  Guillouard,  I,  n.  59.  —  Décidé  une  si  un  mineur  loue  un  vélocipède  el  ne  le 
restitue  pas,  le  loueur  n'a  aucune  action  contre  les  parents  du  mineur,  s'il  n'a  pas 
demandé  à  ce  dernier  de  justifier  de  l'autorisation  de  ses  parents.  —  Trib.  civ. 
Seine,  6  fév.  1894,  Loi,  26  avril  1894. 

"   Guillouard,  loc.  cil. 
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mariée  non  séparée        ae  peuvent   remplir  le  rôle  de  pir- 

Le  mineur  émancipé  le  peut  sans  aucune  assistance  (2). 

Il  v.i  sans  dire  que  ces  incapables  peux  eut  recevoir,  de  l'ad- 
ministrateur de  leurs  biens,  mandat  de  prendre  un  immeuble 
,il.  Le  mandat  peul  môme  être  tacite;  «mi  décide  avec 
raison  que  la  femme  autorisée  par  son  mari  a  vivre,  en  l'ait, 
rée  de  lui,  reçoit  implicitement  en  général  le  mandat  de 
louer  un  appartement  ou  une  maison  pour  son  habitation 
particule  n  mais  qu'il  peul  cependant  en  être  autrement 
suivant  les  circonstances 

l.a.  femme  dont  le  mari  n'est  pas  présent,  doit  être  réputée 
,!\  -ai-  i<  vu  le  même  mandat 

Il  faut,  dans  ces  hypothèses,  que  le  prix  de  la  location  ne 
Mai  pas  au-dessus  de  la  condition  des  époux 

115  bis.  Nous  répétons  (pie,  la  loi  n'ayant  pas  limité  la 
durée  des  baux  <pi<"  peul  se  faire  consentir  un  administrateur, 
ou  une  personne  n'ayant  <pie  des  pouvoirs  d'administration, 
le  bail  t'ait  à  ces  personnes  est  valable  quoiqu'il  excède  neuf 
ans   '  . 

116.  A  côté  des  incapacités  générales  qui  viennent  d'être 
énumérées,  il  existe  une  incapacité  spéciale,  celle  du  tuteur, 
qui  ne  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  prendre 
a  bail  ii-s  biens  du  mineur  (art.  150) 

.  15  juin  1842,  S..  12.  L  838.  —  Guit  c.  cit. 

'  Caen,  13  mars  1852,  Journ.  deproc,  L852,  n.  M<m.  —  Toullier,  II.  n.  1296; 

[,  n.  1*7:  de  Fréminville,  Tr.  de  lu  minorité,  II.  n.  1052;  Deinolombe, 

VIII.  i..  231  :  Berlin,  '  h.  <l><  Conseil,  3«  édit.,  I.  n.  593;  Aubry  el  Kau,  I.'  p.  843, 

dant,  /.''•'/'//  -•/  lu  cap.  des pers.,  II.  n.  916. 

i    r  1849,  S  .  19.  2.  145.  —  Guillouard,  loc.  ci'.—  Y .  notre  Tr.  des 

,  iilsni  .  du  mandat,  etc.,  2'  éd.,  ri.  184  - 
«    N  1896,  D.,  97.  2.  136  épouxenii  e  divorce). 

29  mars  18:      -  — Trib.  paix  Dunkerque,  12  août  I89fy 

62    location  dans  une  \ill"  de  bains  de  mer  .  —  Troplong,  I, 
p.  cit.,  II.  m.  829;  Guillouard,  loi  .■</.—  Il  en  est  autrement  si  la 
femm  le  domicile  conjugal.  —  Trib.  paix  Sainl-Macaire,  20déc.  1900, 

: .  02.  1 18. 
loc.  cit.;   Guillouard,  loc.  cit.  -.-  Y.  notre  Tr.  des  conlr.  aléal  . 

n .  484  s . 
i.  II:;.  —  Y.  pour  le-  gérants  d'une  société,  noire  Tr.  de  la  soc, 

'  Ainsi  le  bail  consenti  ;i  nu  tuteur  par  une  personne  qui  gérerait  pour  son 
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La  même  solution  esl  applicable  au   père   administrateur 

[égal  dans  l'opinion  <jui  rcstreinl  ses  pouvoirs  à  ceuJi  qui 
appartiennent  au  tuteur.  Cependant  certains  partisans  de 
cette  dernière  opinion  décident  le  contraire,  prétendant  <pi<- 
les  rapports  entre  le  père  et  L'enfant,  en  dehors  de  La  gestion, 
sont  libres    '  . 

Mais  1«'>  incapacités  spéciales  de  vendre  et  d'acheter  ne 
s'étendent  pas  au  bail 

117.  On  a  soutenu  devant  les  tribunaux  <jn'il  «  -  \  i  >  t  <■  i  i  l  une 
autre  incapacité  spéciale,  celle  du  copropriétaire  d'un  objet 
indivis  \  is-à-A  is  de  cet  objet  ;  il  j  a,  a-t-on  dit,  incompatibilité 
entre  la  situation  du  preneur  et  celle  du  propriétaire.  Cette 
prétention  ne  pouvait  qu'être  rejetée  ;  :  le  copropriétaire 
auquel  il  est  fait  bail  de  l'immeuble  indivis  e>t  propriétaire 
de  sa  portion  indivise  et  preneur  des  autres  portions,  dont  il 
n'est  [>;is  propriétaire. 

Il  est  inutilededire  que  ce  bail,  pour  être  valable,  doit  être 
ci  nsenti  par  tous  le*  copropriétaires  ou  lout  au  moins  — ■  c  esl 
une  question  qui  sera  étudiée  ailleurs  •  —  par  la  majorité  et 
que,  s'il  n'esteonsenti  queparquelques-uns,  il  n'est  opposable 
qu'à  ces  derniers  ;à  plus  forte  raison  l'un  des  copropriétai- 
taires  ne  peut-il,  de  sa  propre  autorité,  donner  à  bail  l'im- 
meuble indivis  ",.  Mais  si  le  bail  est  consenti  par  tous  les 
copropriétaires,  on  peut  admettre,  en  fait,  que  le  bail  por- 
tera, après  que  l'immeuble  sera  attribué  à  l'un  des  bailleurs, 
sur  cet  immeuble  entier,  sans  déduction  de  la  part  du  pre- 
neur et  bien  entendu  avec  une  augmentation  de  loyer  pour 
cette  part 

En  tout  cas  un  propriétaire  ne  peut  prendre  à  bail  sa  pro- 

compte,  sérail  nul.  —  Berlin,  Chambre  du  conseil,  3e  éd.,  1.  n.  i'.'i.  —  Pour  la 
''■--ion  du  bail,  v.  infra,  n.  L060. 

1   Demolombe,  VI.  n.  142;  Aubry  el  Rau,  I.  p.  786,  s  123,  noie  43. 
■    Y.  supra,  n.  si  bis. 
Rennes,  9  janv.   1858,   S.,  58.  2.  548,  D.,  58.  2.  213.  —  Trib.  civ.  i 
l»'  mars  1899,  Droit,  28  mars  1899.  —  Guillouard,  I.  n.  r>,~>:  Fuéier-Herman,  art. 
ITo*.*,  il  .">.">. 

'   V.  infra,  n.  136. 
V.  à  propos  du  bail  l'ail  à  un  liers,  infra,  a.  132  -. 
■  léans,29aoùl  1849,  P.,  i'.».  2.  284.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  .M. 
:   Trib.  civ.  Gex,  Ier  mars  1899,  précilé. 

•  '."M  H.   DE  LOUAGE.  —  I. 
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pre  chose  !  :  car  il  esl  impossible  que  vis-à-vis  de  lui.  le 
bailleur  exécute  les  obligations  <lu  bailleur.  Il  va  sans  dire 
cependant  que  le  propriétaire  peut  prendre  sa  ch'ose  à  l>ail 
de  l'usufruitier. 

118.  D'autres  incapacités  spéciales  existaient  autrefois  el 
«•itt  dispai  h 

119.  Les  représentants  des  incapables,  par  cela  même 
qu'ils  peuvent  prendre  un  objet  à  bail  pour  ces  derniers,  ont 
le  .ln.it  de  fixer  les  conditions  du  contrat. 

Ainsi  un  tuteur  peut   mettre  à   la  charge  du  mineur  les 
irations  de  la  chose  (s). 

120.  Si  toute  personne  capable  d'administrer  peut  prendre 
un  bien  a  bail,  il  va  sans  dire  <ju<'  le  bailleur  est  libre  de  ne 
|i,in  Louer  à  un  preneur  avec  lequel  il  ne  lui  plaît  pas  d'avoir 
des  rapports. 

Les  aubergistes  el  hôteliers  eux-mêmes  ont,  en  règle,  et  à 
pari  les  mesures  de  police  prises  à  eet  égard,  le  droit  de  refu- 
ies voyageurs  sans  en  avoir  à  en  donner  les  rai- 
sons ■  .  L'ordonnance  >,\u  20  janvier  1563  leur  interdisait  de 
refuser  sans  cause  les  voyageurs  (art.  19);  mais  cette  ordon- 
nance a  été  abrogée  par  la  loi  des  -2-I7  mars  1701,  qui  pro- 
clame la  liberté  du  commerce  f5).. 

'    ',  -.  17  fév.  1903   S.,  1903.  i.   15. 

-   A  Rome,  il  '-i.nl  défendu  aux  soldats  de  prendre  des  biens  à  bail,  parce  que 
til  du  service  militaire.  L.  'M   el  /.  idl.,  C,  De  loc;  nov.  126.  — 
l'ancien  droit-,  les  gentilshommes  ne  pouvaient,  sous  peine  d'être  privés  de 
Ire  à  bail  des  bénéfices  ou  dîmes.  Ord.  de  Blois,  art.  4;  A 
[I,  p.  275.  —  Li  i  pourvus  de  bénéfices  ne  pouvaient   louer  qu'à  des 

dre  leur  bénéfice.  Argou,  II.  p.  275. 
a  Trib.  ci  -    loûj    1895,   Droif,   15  sept.  1895.  —  Ce  jugement 

!  ipi'il  y  a  le  une  libéralité. 
'   Trib.  civ.  Nice,  :  avril  1892,  S.,  :  2.  2.  189,  D.,  94.  2.  132.  —  Jay,  Dict.  des 
>'.  h.  1  i:  Bio<  he,  ibid.,  eod.  r".  n.  1  :  Dutruc,  Dict.  du 
n.  i  :  liiilnMi  de  <  louder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v>  Hôte- 
Vu  i .  de  lég.  el  de  jui  ispi .  coin  ei  nant  les  aubergistes,  <  Le, 
.  n   6  s.:  Agnel,  Code  des  propriétaires,  n.  1004.  —  V.  sur  la 
,.  ,  de  recepl.  naut.,  Vangerow,  Pandekl.,  III, 
les  autorités  qu'il  cite. —  En  Suisse,  une  loi  vaudoise  de  1868 
peuvent  relu  <v.  h  moins  de  motifs  reconnus 
n|p-  qu'ils  ont  de  la  place,  de- loger  les  voyageurs  qui  ne 
rient. 

:  -  i.  1857,  S.,  58.  I.  80.  —  Casa., 


OBJETS    POl  \  \M     ÊTRE    LOI  |  -  (17 

I  h  entrepreneur  de  théâtre  ou  de  spectacle  a  le  même 
droit    '  . 

121.  Ce  droit  «les  propriétaires  donne  ;'i  craindre  qu'un  par- 
ticulier puisse  ne  pas  trouver  à  se  loger  :  par  exemple  il  est 
mis  à  l'index  en  raison  de  considérations  religieuses  ou  [ »•  >  1  ï - 
tiques  par  les  habitants  d'une  ville  dans  laquelle  ses  fonctions 
ou  ses  intérêts  l'obligent  à  résider;  ou  bien  c'esl  un  magis- 
tral qu'on  sait  être  menacé  de  morl  violente;  ou  bien  encore 
il  exerce  une  profession  à  laquelle  s'attache  une  répugnance 
générale. 

nu  ne  peut  évidemment,  même  avec  l'agrément  >\<-  l'auto- 
rité, el  quoique  la  solution  contraire  ait  été  proposée, recourir 
;iu\  formes  <!<•  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (*). 
D'abord  on  ne  voit  pas,  sauf  peut-être  dans  l'hypothèse  où  il 
s'agit  d'un  fonctionnaire  indispensable  aux  intérêts  de  L'Etat, 
que  l'utilité  publique  ait  rien  à  faire  ici.  Dans  tous  les  cas  les 
formes  de  l'expropriation  sonl  réservées  à  une  expropriation 
a  titre  d'aliénation,  et  ne  peuvent  être  étendues  ,i  une  expro- 
priation à  titre  de  location. 

Un  décret  du  18  juin  1811  art.  114)  est  intervenu  pour 
permettre  aux  exécuteurs  des  hautes-œuvres  de  trouver  un 
logement;  il  punit  de  peine  correctionnelle  celui  qui,  requis 
de  les  loyer,  refuse  de  le  faire:  niais  ce  décret,  dont  la  I 
lité  est  d'ailleurs  contestable  ('),  n'oblige  pas  civilement  les 
particuliers  à  loger  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  (*). 

SECTION   III 

DES  CHOSES  QUJ  PEUVENT  ÊTRE  LOUÉES 

122.  L'art.  1713  porte  :  ■•  On  peut  louer  toutes  sortes  de 
a  biens  meubles  et  immeubles».  On  exprime  souvent  cette  idée 
eu  disant  que  le  louage  peut  porter  sur  tous   les   objets    qui 

V.  infra,  11.  lil.  II.  ch.  V,  sect.  II. 
•    Besançon,  22  mai  1829,  sous   Cass.  req.,  28  déc.    1829,  S.   chr.,   D.  Rép.,  v° 
.)linisl. public,  n.  %   motifs  . 

'   Besançon,  22  mai  I"-;".».  précité. 

.  1829,  précité.  —  i  !el  arrêt  en  conclu!  que  le  ministère  pu- 
blic,  à  supposer  môme  qu'il  ail  un  droit  d'action  dans  les  matières  intéressant  l'or- 
dre public,  ne  peul  forcer  un  particulier  à  loger  l'exécuteur  des  b 
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Boni  dans  le  commerce  :  elle  a  cependant  besoin  d'être 
corrigée  par  l'addition  des  mots  au  point  de  vue  du  louage, 
,  |  eH€  ,,  ,-s.i  alors  qu'une  nouvelle  tonne  de  l'art.  1713. 

En  principe,  toutefois,  les  seuls  objets  qui  puissent  être 
t   ceux   qui   peuvent   être   vendus  :  car  les  raisons 
d'ordre  public  qui  interdisent  la  vente  interdisent  également 
le  louage.   \iiiM  les  <t i  « »it>  d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent 
lu-  être  loués  que  vendus,  parce  qu'ils  ont  un  caractère 
strictement   personnel    art.  631   et   634  De  même  on  ne 

peut  ni  louer  ni  vendre  nu.-  servitude  prédiale,  séparément 
du  fonds  auquel  elle  est  inhérente  :  les  servitudes  sont  des 
qualités  des  fonds  qui  ne  peuvent  en  être  détachées  (3). 

123.  On  peut  se  demander  si  les  choses  consomptibles 
[quorum  us  us  in  abusu  consistât),  lesquelles  peuvent  être  ven- 
du.-, peuvent  être  également  louées.  Parmi  ces  choses  figu- 
rent les  denrées,  les  monnaies,  etc. 

Il  oe  s'agil  pas  de  savoir  si  ces  choses  peuvent  être  louées 
à  charge  d'une  restitution  ru  nature;  de  même  qu'elles  peu- 
vent faire  l'objet  d'un  prêt  à  usage,  elles  peinent  faire  l'objet 
«Tune  location  '  :  aucun  principe  d'ordre  public  n'interdit 
aux  parties  d'envisager  les  choses  consomptibles  en  elles- 
mêmes  et  d'en  stipuler  la  restitution  en  nature. 

Le  cas  n'est  pas  très  fréquent,  mais  cependant  la  pratique 
en  offre  des  exemples  :  un  négociant  loue  des  denrées  à  ub 
autre  négociant  qui  essaiera  à  leur  aide  de  composer  son  éta- 
et  les  restituera  :  un  particulier  ou  un  banquier  loue  des 
pièces  de  monnaie  à  un  changeur  qui  les  mettra  dans,  son 
étalage  et  les  restituera  avec  un  intérêt  (ce  qui  distinguera  le 
contrat  du  prêt  à  usage  et  en  nature  ce  qui  le  distinguera 
du  prêt  a  intérêt  . 

Mais  la  difficulté  '-si  de  savoir  s'il  y  a  bail  dans  le  contrat 
par  lequel  il  est   stipulé  que   ces  objets  seront   restitués  en 

n.  67. 

:      i,   n.   77. 

D  . i .inO.it.  XVII,  ii.  23;  Kolland  de  Villargues,  \°  Bail,  n.72; 
ni,   XXV,  -ii.-l.    n.    il;  Guillouard,   I.    n.  68;    Fuzier-Herman, 

0  el  II.  ii.  672';  Planiol,  II,   n.   1666  bis.  —  V.  Fuzier-Her- 
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équivalent  cl  même  si  cette  convention  est  valable;  nous  étu- 
dierons |>lus  tard  celte  question:  la  négative  l'emporte   '  . 

124.  En  si-us  inverse,  certains  biens  qui  ne  peuvent  être 
vendus  pcuvenl  être  loués. 

Les  biens  dotaux,  qui  ne  peuvenl  être  vendus,  peuvent  être 
Loués,  car  ils  son!  simplement  Indisponibles  (i). 

De  même,  le  domaine  public,  qui  ne  peul  être  aliéné,  peul 
être  loué,  les  raisons  qui  empêchent  l'aliénation  ne  s'éten- 
dant  pas  au  bail 

De  même  encore,  le  droit  de  pêche  appartenanl  à  un  rive 
rain  peul  être  donné  à  bail  (*'),  tandis  que,  d'après  la  juris- 
prudence, il  ne  peut  être  vendu,  à  raison  de  ce  qu'il  constitue 
une  dépendance  indivisible  de  la  propriété  <lu  fonds  .  Il  esl 
probable  que  la  jurisprudence,  pour  le  même  motif,  annule- 
rail  la  vente  du  droit  de  chasse;  or  le  droit  de  chasse  peut 
être  loue 

125.  Enfin,  taudis  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  le  l>;iil  de  la  chose  d'autrui  est  valable  (T). 

La  vente  peut  être  considérée  dans  notre  droit  comme  un 
contrat  translatif  de  propriété  par  sa  nature,  la  loi  réputant 
immédiatement  exécutée  l'obligation  de  donnerque  contracte 
le  vendeur,  au  moins  lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  corps 
certain.  De  là  celte  conséquence  formulée  par  l'art.  1599  que 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elles  est  nulle,  d'après 
l'opinion  qui  parait  la  plus  rationnelle,  parce  <[u'elle  récèle 
une  impossibilité  juridique,  le  vendeur  ne  pouvant  pas  trans- 
férer un  droit  de  propriété  qui  ne  lui  appartient  pas.  Quant 


V.  infra,  ii.  960  el  s. 
•  I  luranlon,  XVII,  o.  25;  Troplong,  1,  n.  86;  Laurent,  XXV,  a.  64;  i  ruilleuard, 
I.  ii.  G7  :  Fuzier-Herman,  art.  l~i:'>.  n.  3.  —  Contra  Caen,  22  janv.  1886,  I».  liép.. 
Suppl.,  \"  Contr.  de  mar.,  p.  203,  noie  1.  —  V.  supra,  n.  96. 

1   Duranlon,  XVII,  n.  2i  ;  Troplong,  I.  a.  83;  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  159 
bis,  lit:  Planiol,  II,  n.  1666  bis.  —  V.  infra,  n.  154. 
V.  infra,  n.  150. 
5s  .  30  m  irs  i--:..  S.,  s:»,  i.  223. 

1    Y.  infra,  n.  1  i'.'. 

C  Trib.  civ.  Bruges,  17  fév.  1903,  S.,  1903.  i.  15.  —Troplong,  I.  n.  98;  Duranlon, 
XVII,  n.34;  Colmel  de  Sanlerre,  VII,  n.  159  6is-II;  Guillouard,  I,  n.  51  el  52; 
Puzier-Herman,  ail.  1709,  n.  35.  —  Contra  Duvergier,  I,n.  82;  Championnière  el 
Rlgaud,  IV,  n.  3097;  Laurent.  XXV,  n.  56. 
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au  louage,  il  n'est  pas  un  contra!  translatif  de  propriété,  mais 
simplement  un  contrat  productif  d'obligations;  or,  aucune! 
règle  de  droit  ni  de  raison  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  contracte 
une  obligation  relativement  à  la  chose  d'autrui,  sauf  les  donvî 
mages  et  intérêts  auxquels  pourra  donner  lieu  l'inexécution 
de  cette  obligation. 

Nous  arrivons  à  la  même  solution  si.  avec  de  nombreux 
auteurs,  nous  assignons  comme  fondement  à  l'art.  1599  le 
c.ir.i.  1ère  illicite  d'une  veut.'  portant  sur  la  chose  d'autrui. 
Les  rédacteursdu  code  n'ont  pu  trouver  illicite  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  qu'en  dénaturant  les  intentions  des  parties, 
,i  i  '.  >st  encore  une  raison  pour  ne  pas  étendre  l'art.  1599 
aux  baux. 

On  a  objecté  que  le  bailleur  ne  peut  transmettre  une  jouis? 
sance  qu'il  n'a  pas;  mais  le  bailleur  ne  transmet  pas  ce  qu'il 
n'a  pas,  a  moins  qu'on  ne  dise  qu'un  débiteur,  au  jour  où  sa 
dette  prend  naissance,  transmet  a  son  créancier  ce  qu'il  n'a 
pas.  Le  bailleur  prend  un  engagement  personnel,  celui  d'em- 
pêcher  que  la  jouissance  du  preneur  ne  soit  entravée,  et  il 
importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  que  le  bailleur  soit  ou  non 
propriétaire  de  l'immeuble. 

i  ertains  partisans  de  notre  opinion  (')  ont  fait  une  autre 
réponse  à  cette  objection;  selon  eux,  le  bailleur  de  la  chose 
d'autrui  promet  que  le  propriétaire  ratifiera  le  bail;  or,  la 
promesse  du  fait  d'autrui  est  valable,  suivant  l'art.  1120. 
Cette  réponse  est  dan-creuse,  car  elle  conduirait  à  dire  que 
si  le  propriétaire  ne  ratifie  pas  le  bail,  le  preneur  peut  en 
faire  prononcer  la  nullité  et  c'est  ce  que  ces  auteurs  eux- 
mêmes  ne  soutiennent  pas. 

<>n  .i  encore  invoqué  en  notre  sens  Pothier;  mais  Pothier 
esl  suis  autorité,  car  s'il  valide  le  bail  de  la  chose  d'autrui  (2), 
il  \alide  aussi  |a  vente  de  la  chose  d'autrui  (3). 

126.  Les  effets  du  bail  de  la  chose  d'autrui  doivent  être 
étudiés  dansquatre  hypothèses  : 

I    Si  hs  parties  ont  su  toutes  deux  que  l'immeuble  appar- 

h  .  il  h  louage,  n.  20. 

■  ■île.  ri.  7. 
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tenait  ;'■  autrui,  chacune  d'elles  peut  exiger  l'exécution  <ln 
contrat  '  ,  car  elles  ont,  l'une  et  l'autre,  contracté  un  enga- 
gement valable.  - —  Le  jour  où  le  preneur  sera  forcé  d'aban 
donner  la  chose  au  propriétaire,  il  réclamera  la  résiliation 
du  bail,  mais  n'obtiendra  pas  de  dommages-intérêts  .  puis- 
qu'il  aura  <lù  s'attendre  à  l'éviction. 

*2"  Si  le  preneur  seul  ;i  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui, 
il  devra  encore  exécuter  le  bail  ;  il  pourra  aussi  demander 
l'exécution  <lu  bail  ;  .  puisqu'il  n'y  aura  aucune  impossibilité 
matérielle  à  colle  exécution  ;  le  bailleur  qui  craint  une  action 
en  dommages-intérêts  du  propriétaire  peut,  ou  bien  tenir 
compte  à  ce  dernier  des  loyers  perçus,  ou  l'inviter  à  repren- 
dre possession  de  sa  chose.  Le  preneur,  une  t'ois  évincé. 
demandera  la  résilalion  du  bail,  niais,  pour  les  mêmes  rai- 
Bonsque  plus  haut,  il  n'obtiendra  pas  de  dommages-intérêts 

.'{  Si  le  bailleur  seul  a  su  que  la  chose  était  à  autrui,  char 
«  une  des  parties  pourra  demander  l'exécution  du  bail,  tou- 
jours jusqu'au  moment  où  le  preneur  sera  forcé  d'abandon- 
ner la  possession  (s).  -Mais  alors  ce  dernier  obtiendra  des 
dommages  intérêts  (6),  parce  que  le  bailleur  est  en  taule  de 
n'avoir  pas  signalé  l'éventualité  de  la  dépossession,  <>u,  en 
d'autres  termes,  parce  (jue  l'éviction  provient  de  sa  faute. 

4°  Si  les  deux  parties  ignoraient  que  la  chose  lût  à  autrui. 
ce  bail  doit  encore  être  exécuté  jusqu'à  la  dépossession  du 
preneur  "  .  A  ce  moment,  comme  dans  le  cas  précédent,  le 
preneur  pourra  demander  la  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages-intérêts *  .  Le  bailleur  n'a  plus,  il  est  vrai,  commis  de 
faute,  mais  il  manque  à  son  obligation,  qui  est  d'exécuter  le 
entrât. 

127.  Les  auteurs  ({ni  annulent  le  bail  de  la  chose  d 'autrui 
arrivent,  sur    beaucoup   de    points,    à    des    solutions    analo- 

Guillouard,  I.  n.  r>:;. 
•  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  r>:!. 
3  Guillouard,  loc.  cit. 
1  V.  cep.  Guillouard,  lac.  cit. 
5  Guillouard,  loc  cit. 
'  (  luillouard,  loc.  cil. 
'■   i  luillouard,  loc.  cit. 

Guillouard,  loc.  cit. 
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pour  eux  la  question  de  savoir  dans  quelles  condi- 
tions l.s  parties  peuvent  demander  la  nullité  du  bail  dépend 
de  la  solution  qu'on  donne  à  cette  môme  question  au  sujet  tic 
la  vente,  où  elle  est  très  controversée.  Mais  quant  aux  dom- 
mages intérêts,  ils  admettent  comme  nous  que  le  preneur  de 
bonne  foi  \  a  toujours  droit,  <■!  cela  par  application  de  l'art. 
».  qui  !<•  décide  «mi  matière  de  vente. 

Quant  an\  auteurs  qui  adoptent  notre  opinion,  ils  autori- 
sent, par  exception,  le  preneur  de  lionne  foi  à  demander  la 
nullité  dn  bail  en  deux  cas,  celui  où  il  a  l'intention  de  faire 
des  travaux  ou  d'établir  un  commerce  important  sur  l'immeu- 
ble loué        cependant  ou   permet  quelquefois  au  bailleur  de 

.  lustraire  à  la  nullité  en  donnant  caution  des  conséquenci  - 
dommageables  que  causera  l'éviction]  .  et  celui  où  le  pre- 
neur  sait  que  !<•  bailleur  s'est  mis  en  possession  de  la  fortune 
d'autrui  et  essaie  de  la  dilapider  ('*). 

I  i  première  de  ces  exceptions  reposerait  sur  l'idée  que  le 
preneur  qui  craint  l'éviction  n'a  pas  une  jouissance  paisible 
ri  s'expose  ;•  perdre  le  résultat  de  ses  démarebes  ou  de  ses 
travaux  Celte  raison  ne  nous  parait  pas  suffisante  ;  d'une 
part,  si  elle  était  exacte,  ''li<-  s'appliquerait,  quoiqu'il  des 
degrés  divers,  a  tous  les  cas  où  le  bail  porte  sur  une  chose 
d'autrui;  d'autre  part,  rien  n'autorise  le  preneur  ;\  penser 
«pif  li-  bailleur  ne  !<■  fera  pas  jouir  jusqu'au  bout  de  l'immeu- 
ble •  •!  se  soustraira  à  ses  obligations.  Le  code  n'autorise  pas 
le  preneur  a  demander  une  caution  au  bailleur  s'il  craint  que 
lis  bâtiments  loués  ne  s'écroulent  ;  pourquoi  la  crainte,  assez 
analogue,  d'une  éviction  autoriserait-elle  cette  réclamation? 

La  seconde  exception  n'est  pas  plus  fondée.  On  essaie  de 
la  justifier  en  disant  que  nid  ne  peut  être  tenu  de  s'associer  à 
uni  fraude,  Cel  argument  conduirait  à  permettre  au  preneur 
de  demander,  en  toute  hypothèse,  la  résiliation  du  bail  delà 
chose  d'autrui.  Car  si  l<-  bailleur  sait  qu'il  a  loué  la  chose 
d  autrui,  il  commet  une  fraude  ;  s'il  l'ignore,lc  preneur  pourra 

■ 
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l'en  instruire  el  désormais  le  bailleur  sera  «!«•  mauvaise  foi. 

Le  preneur  qui  ne  veul  pas  s'associer  à  cette  spoliation  a, is 

le  rappelons,  une  autre  ressource,  celle  de  prévenir  le  pro 
prié  taire. 

128.  Nous  verrons  plus  tard  cju»-.  ^i  le  véritable  propriétaire 
ge  Fait  connaître,  le  droit  à  la  garantie  prend  naissance  ('). 

129.  Dans  les  rapports  du  preneur  avec  le  propriétaire 
véritable,  le  l>;til  est-il  valable?  Lorsque  le  bailleur  possède 
la  chose  qu'il  donne  ù  bail,  la  question  revient  à  se  demander 
si  un  tiers,  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ou,  si 
l'on  veut,  propriétaire  apparent  .  peut  valablement  donner  h 
bail  la  chose  possédée.  Cette  question  a  été  examinée  plus 
liant  ,-'  .  Si  le  bailleur  ne  possède  pas  la  chose,  il  est  incon- 
testable que  le  bail  csl  nul  .  el  cela  même  >i  !<•  preneur  est 
<lc  bonne  foi  (l). 

130.  Vis-à-vis  des  tiers,  nous  ne  pensons  pas  davantage 
que  le  preneur  de  la  chose  d'autrui  puisse  se  comporter 
coin  nie  un  preneur,  puisque  celte  qualité  ne  lui  appartient  pas 
et  que  ses  droits  contre  le  bailleur  dérivent  cxclusivemenl  des 
engagements  personnels  pris  par  ce  dernier.  On  ne  saurait 
objecter  <jue  les  tiers,  en  invoquant  le  défaut  de  qualité  du 
preneur,  excipent  du  droit  du  propriétaire,  c'est  à-dire  du 
droit  d'autrui;  c'est,  au  contraire,  le  preneur  qui,  en  agissant 
contre  les  tiers,  se  prévaudrait  d'un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pa^  :  or  toute  action  contre  les  tiers  est  subordonnée  à  la 
preuve  du  droit  en  vertu  duquel  l'action  est  intentée  (C.  civ., 
1315). 

Ainsi  le  preneur  ne  pourrait  l'aire  réprimer  les  voies  de  t'ait 
commises  contre  sa  jouissance.  Par  exemple,  connue  on  l'a 
jugé,  le  preneur  d'un  droit  de  chasse  ne  peut,  si  le  bailleur 
n  est  pas  le  propriétaire  du  terrain,  mettre  en  mouvement 

1    V.  in  frit,  ii.  iïîi  -. 
V.  supra,  n.  G6. 

3  Delvincourl,  III,  p.  97,  note:  Duranton,  XVII,  n.  134  el  135;  Duvergier,  I. 
n.  82  (>i  531  ; Troplong,  I,  n.  98;  Demante,  1.  n.   176  6/*;  Demolombe,  II,  n 
Laurent,  XXV.  n.  r>7  el  381;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n   38. 

'  Duran Ion,  loc.  cil.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.,  Fuzier-Her- 
man, lo<-.  cit.  —  Contra  Troplong,  /<><■.  ci/.,  et,  pour  le  cas  où  le  bail  ne  dépasse 
pas  neuf  ans,  Delvincourl,  loc.  cit. 
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tion  publique  dans  le  cas  \i^e  par  l'art.  26,  §  -2.  de  la  lui 
du  A  iii.ii  1844 

131.  Le  propriétaire  peut-il,  au  cas  où  un  tiers  a  donné 
son  immeuble  a  bail,  ratifier  l'acte  ri  s'approprier  ainsi  le 
bail?  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  pont  ratifier  la 
vente  de  sa  chose  est  discutable;   («'lie   de    savoir   s'il    pont 

ratifier  le  bail  d"ii  être  trancl par  la  négative:  ce  n'est  pas 

un  droit  réel  sur  son  immeuble  qui  a  été  créé;  il  s'est  formé 
•  •utrr  les  parties  des  engagements  personnels,  auxquels  le 
pi  oprié taire  doit  rester  étranger. 

Nous  Faisons,  bien  entendu,  abstraction  du  cas  où  le  bail- 
leur a  déclaré  se  porter  fort  pour  le  propriétaire; 

132.  Le  bail  d'une  chose  indivise  doit  être  rapproché  du 
bail  de  la  chose  d'autrui.  Le  propriétaire  d'une  chose  indi- 
\  i^,-  a-t-il  le  droit  de  louer  cette  chose? 

La  question  doit  être  examinée  à  (\cux  points  de  vue  :  les 
rapports  du  preneur  avec  son  bailleur,  ses  rapports  avec  les 
autres  copropriétaires. 

Entre  les  parties  contractantes,  le*  bail  doit  être  exécuté  (*), 
car,  ;i  supposer  même  qu'il  soit  consenti  à  tort,  la  défectuo- 
sité provient  de  ce  que  le  bail  a  porté  partiellement  sur  la 
chose  d'autrui  et  nous  avons  vu  qu'en  pareil  cas  le  bail  est 
valable  entre  les  parties;  le  droit  à  la  résiliation  et  aux  dom- 
mages-intérêts naîtra  seulement  au  profit  du  preneur  après 
que  la  nullité  aura  été  prononcée  et  dans  les  conditions  que 
nous  avons  déterminées. 

Mais  le  bail  est-il  opposable  aux  copropriétaires  du  bail- 
leur?  <>n  admet  généralement  la  négative  ;  les  copropriétaires 
pourraient  donc,  sans  attendre  les  résultats  du  partage,  l'aire 
annuler  le  bail  (8). 

Amiens, 2  mai  1863,  S.,  63.  2.  133,  M..  63.  -'.  196. 

Guillouard;  I.  n.  .">i:  Fuzier-Herman,    art.  1709,  n.  44.  —  Conlra  Laurent, 
XXV,  n.  ii. 

civ.,  ijan      1844,  -  .  ii.  1.  723,  D.Rép.,  \° Mines,  n.  77.  —  Grenoble, 

noie;  bail  de  «basse).  —  Alger,  13  mai  1897,  Joum. 

18  '■    /—     -/.  .  9é   2.  -':>  motifs  ..—  Trib.  civ.  Seine,  25  juin 

I.  '.</;.  Trib.,  25 sept.  1901.  -  Liège,  6  août  1835,P.  chr.  —Bruxelles, 6 janv. 

Panel,  pér  belges,  93,  n.  545.  —  Trih.  coït.   Liège,  23déc.  1885,  Pasicr* 

',.  :'ii  chasse  .  —Trib.  civ.  Bruxelles,  20  avril  1889,  Pand.  pér.  belges,  89, 
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Cette  opinion  nous  parait  méconnaître  le  principe  posé  par 
l'art.  SS;{;  on  *-ait  qu'en  règle  la  validité  des  actes  consentis 
sur  l'objet  indivis  par  l'un  des  communistes  esl  subordon- 
née ;m\  résultats  du  partage  :  m  l'objet  tombe  au  I"l  de 
l'auteur  de  l'acte,  l'acte  esl  valable  pour  le  tout  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'acte  est  non  pas  nul,  m;iis  caduc;  il  était  affecté 
d'une  condition  suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Telle  esl 
notamment  la  solution  appliquée  à  la  vente;  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  elle  serait  exclue  en  matière  de  bail. 

A  la  différence  de  la  vente,  dit-on.  le  bail  produit  des  effets 
immédiats,  et.  par  là  même,  cause  un  préjudice  actuel  aux 
copropriétaires.  Cette  objection  est  le  résultat  d'une  confu- 
sion ;  sans  doute,  si  le  preneur  entre  en  possession,  les  com- 
munistes souffriront  un  préjudice;  mais  n'en  sera-t-il  pas  de 
même  si  l'acquéreur  entre  en  possession?  Dire  que  la  vente 
est  subordonnée  aux  résultats  du  partage,  cela  revient  à  dire 
que  tant  que  le  partage  ne  s'est  pas  dénoué  d'une  manière  ïa\  o- 
rable  à  ses  intérêts,  l'acquéreur  ne  pourra  entrer  en  posses- 
sion au  préjudice  des  communistes,  et  c'est  suffisamment 
sauvegarder  lesdroits  de  ces  derniers  que  d'appliquer  la  même 
solution  en  matière  île  bail. 

Si  donc  les  communistes  empêchent  ou  entravent  la  pos- 
Bession  du  preneur,  ils  en  auront  le  droit,  car  aucun  des 
copropriétaires  ne  représente  les  autres,  et  à  ce  point  de  vue 
notre  solution  est  conforme  a  celle  de  nos  adversaires:  mais 
nous  n'admettons  pas  que  ce  fait  ait  pour  résultat  d'autoriser 
la  résiliation  du  bail  :  le  preneur  a  su  que  son  bail  était  sou- 
mis à  une  condition  suspensive;  si  cette  condition  se  réalise, 
il  pourra  entrer  en  possession,  et,  à  partir  du  jour  de  la  réali- 
sation de  la  condition,  il  acquittera  les  loyers  promis:  si  la 


11  1806.—  Trib.  civ.  Ypres,  li  mai  1890,  Pand.  pér. belges, 90,  n.  1379.—  Trib.  civ. 
Verviers,  30  mai  1890,  Pand.  pér.  belges,  91,  n.  46i.  —  Trib.  civ.  Liège,  5  mars 
1892,  Pand.  pér.  belles.  93,  n.  358.  —  C.  sup.  Luxembourg*  30  juil.  1898,  -  .  99.  i. 
:!'-'  chasse).  —  Merlin,  Quest.,  v°  Location;  Favard,  Rép.,  v°  Louage,  sect.  I. 
JI,  n.  2  6w;Duranton,  XVII,  n.  35;  Duvergier,  I,  n.  87;  Troplong,  I,  a.  100; 
Demolombe,  IX.  n.  Ii7:  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  166,  §364;  Laurent,  XXV,  n.  il  : 
Guillouard,  1,  n.  54  et  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  391  :  Fuzier-Herman,  art. 
n.  12.  —  Décidé  que  les  tribunaux  peuvent  autoriser  un  copropriétaire  à  consen- 
tir le  bail.  —  Trib.  civ.  Gand,  1  déc.  1887,  Pand.  pér.  belges,  89,  n.  120. 
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lition  qo  se  réalise  pas,  le  bail  est  censé  n'avoir  pas 
existé.  Tant  que  le  preneur  esl  empêché  de  jouir,  il  est  évi- 
deranienl  entendu  entre  son  bailleur  el  lui  qu'il  n'acquittera 
n  is  de  1")  ers. 

Il  n..u>  parait,  du  reste,  incontestable  '  que  les  copro- 
taires  du  bailleur  ne  peuvent  empêcher  la  jouissance  du 
preneur  de  s'exercer  sur  la  portion  indivise  de  l'immeuble 
appartenant  à  son  bailleur;  le  preneur  persistera  donc  dans 
cette  jouissance  >i.  en  l'ait,  cela  a  été  entendu  entre  son  bail- 
leur et  lui.  En  vain  dit-on  qu'un  seul  des  copropriétaires  ne 
peut  exercei  les  droits  de  tous  :  il  n'exerce  que  ses  propres 
droits  en  louant  sa  propre  portion.  En  vain  dit-on  encore  que, 
la  location  partielle  peut  nuire  à  la  location  du  surplus  et, 
par  suite,  diminuer  les  produits  de  la  chose  commune  :  tout 
copropriétaire  peul  exploiter  l'immeuble  indivis  en  concur- 
rence a1  copropriétaires  ;  il  peut  se  faire  représenter 
par  un  mandataire,  ses  créanciers  peuvent  exploiter  pour  sou 
compte  ;  en  vertu  de  quel  principe  juridique  ne  pourrait-il 
infier  l'exercice  de  ses  droits  à  un  preneur? 

Dans  tous  les  cas  le  preneur  ne  peut,  comme  tous  les 
créanciers  de  ce  dernier,  réclamer,  en  son  nom,  le  partage  de 
l.i  chose  louée  ;  il  ne  peut  davantage  réclamer  le  partage  de 
la  masse  indivise  dont  cette  chose  fait  partie  (2). 

133.  Si  l'un  des  copropriétaires  indivis  vend  ses  droits  à 
un  tiers,  l'acquéreur  a  les  droits  de  son  vendeur.  Donc  l'ac- 
quéreur des  droii>  d'un  copropriétaire  autre  que  le  bailleur 
peul  méconnaître  le  bail  dans  les  mêmes  conditions  que  son 
vendeur.  Mais  l'acquéreur  des  droits  du  bailleur  ne  peut 
méconnaître  le  bail -que  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine  anté- 
rieur.' à  la  vente  (3), 

L'adjudicataire  de  l'immeuble  entier  a  les  droits  de  ceux 
à  qui  il  succède  :  il  ne  peut  donc  méconnaître  le  bail  en 
Bon   entier  >-\   expulser   le   preneur  dont  le  bail  a  date  cer- 


llouard,  loc.  cit. 
itre  Tr.  dp,  éd.,  II.  n.  2293.  -  V.  aussi  Nîmes,  24  déc.  1827, 

Swcc,  n.  2011.  —  Fuzier-Hernian,  art.  1709,  n.  '».">  el  art.  1719, 
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laine  i '  .  Son  seul  droit  esl  de  méconnaître  le  bail  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  indivise  de  l'immeuble  appartenant 
aux  copropriétaires  autres  <|in'  le  bailleur. 

134.  La  solution  que  nous  avons  donnée  au  sujet  du  main 
lien  du  bail  entre  le^  parties  ne  s'applique  plus  entièrement  m 
le  preneur  a  cru  que  la  chose  louée  appartenait  exclusivement 
à  son  baiHeur;  dans  ce  cas.  il  \  aurait  bail  de  la  chose  <l 'au- 
trui et  l'exercice  des  droits  des  copropriétaires  pourrait  don- 
ner lieu  à  des  dommages  intérêts  et  à  la  résiliation  du  bail, 
carie  preneur  avait  imposé  au  bailleur  une  obligation  qui 
n'a  pas  été  exécutée  ;  on  voit  combien  cette  hypothèse  diffère 
de  la  précédente,  où  le  bail  s'exécute  dans  les  limites  où  l'ont 
voulu  les  parties  contractantes 

135.  Les  copropriétaires  indivis  peuvent-ils  louer  la  chose 
à  l'un  d'eux?  C'est  là  une  question  de  capacité  qui  a  été  trai- 
tée ailleurs  (2). 

136.  Le  bail,  pour  être  opposable  aux  copropriétaires  indi- 
vis, doit-il  être  l'ait  par  eux  tous,  ou  au  contraire  la  majo- 
rité lie-t  elle  la  minorité?  dette  question,  qui  dépend  d'une 
autre  plus  générale,  sera  étudiée  à  propos  de  la  commu- 
nauté (/'). 

137.  Le  preneur  qui  prend  possession  de  l'immeuble  déjà 
loué  à  un  tiers  est  vis-à-vis  de  ce  tiers  coupable  d'un  trouble 
de  droit  ;  il  ne  lui  doit  donc  pas  de  réparation  directe  .  Tou- 
tefois, s'il  s'agit  d'un  bail  de  (liasse,  il  est  coupable  d'un  délit 
de  chasse  et  cela  même,  conformément  au  droit  commun,  s'il 
est  de  bonne  foi  (s). 

En  tout  cas  le  bailleur  n'a  évidemment  pas  le  droit  de  louer 
un  objet  qu'il  a  déjà  loué;  il  s'expose  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  celui  des  preneurs  dont  le  titre  scia  sans  valeur; 
on  doit  considérer  que   ce   dernier   est   victime  d'un  trouble 

1    Alger,  22  fêv.  1899,  I»..  1901.  2.  33.  —  Contra  Alger,  L3  mai   1>'.»;.  Journ. 
trib.  al;/.,  s  déc.  1897. 
Y.  supra,  n.  117. 

V.  noire  Tr.  de  lu  soc,  du  prél,  du  dépôt,  2«  éii..  n.  539.  —  V.  en  laveur  de 
la  première  opinion  Trib.  civ.  Liège,  23  déc.  1885,  Pasicr.,  86.  3.  214  bail  de 
chasse  . 

'    V.  infru,  n.  587. 
Trib.  corr.  Lille,  6  nov.  1889,  Gaz.  l'ai.,  S0.  1.  19. 
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de  droi(    '      Toutefois    la   clause   contraire    est   valable  (*). 

Mais  quel  es!  ce  preneur?  Comment,  en  d'autres  termes,  •■>•■ 

règle  le  conflit  entre  deux  preneurs  «lu  même  objet?  On  l'ait 

Lemeut  dépendre  ce  poinl  de  la  solution  d'une  autre 

question,  celle  il»'  savoir  si   le  droit  du   preneur  est   réel  ou 

llllfl 

Si  1«'  droil  <lu  preneur  esl  réel,  la  solution  e>t  la  suivante  : 
Ou  il  s'agit  de  meubles  et  alors,  conformément  à  l'art.  1141, 
le  preneur  qui  esl  entré  le  premier  en  possession  l'emporte. 
Ou  il  s'agil  d'immeubles  et  alors,  conformément  à  l'art.  1328 
iv.,  celui  dont  le  titre  a  le  premier  acquis  date  certaine 
est  préféré  à  L'autre;  toutefois  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans. 
pour  être  opposable  aux  tiers  ayant  acquis  des  droits  sujets 
à  publicité,  et  notamment  à  un  autre  preneur  de  plus  de 
dix-huit  ans.  doit  avoir  été  transcrit  (4).  —  Les  auteurs  qui 
ont  proposé  ces  solutions  n'ont  pas  remarqué  que  les  baux 
peuvent  tous  deux  n'avoir  ni  été  transcrits  ni  acquis  date  cer- 
taine ;  la  question  deviendra  alors  très  délicate;  nous  essaie- 
i  ons  de  la  résoudre  tout  à  l'heure. 

138.  Dans  l'opinion  généralement  admise,  qui  ne  recon- 
naît au  preneur  qu'un  droit  personnel,  la  question  nous  parait 
devoir  être  scindée.  Il  faut  supposer  : 

I  Que,  des  deux  baux  en  conflit,  aucun  n'est  fait  pour  plus 
t\r  dix-huit  ans  : 

J   Que  tous  deux  sont  faits  pour  plus  de  dix-huit  ans; 

•'!  Que  l'un  est  fait  pour  plus  de  dix-huit  ans  et  l'autre 
pour  dix-buii  ans  au  plus  : 

i  Que,  quelle  que  soil  leur  durée,  aucun  des  baux  n'est 
transcrit  el  n'a  date  certaine. 

'   Triii.  -  i  mai  1904,  Droit,  G  oct.1904.  —  Trib.  paix  Clères,  28  mars 

261.  —  Lespinasse,  Rev.  ait  .  Y.  1876,  p.  300;  Hue,  X, 

—  Il  a  eependanl  été  décide  qu'en  prenanl   possession  il  peut  poursuivre 

table  d'un   trouble  de  fait,  si  son  droil  est  préférable  à  celui 

l      •   ■    .    Amiens,  7  janv.  1892,  Rec.  <!'  [miens,  1892,  lGo. 

pulé  que  le  preneur  prendra  possesstou  '!<•-  lieux  loués 
sans  recours  pour  quelque  cause  que  ce  soil.  Cass.  req. 
I.  504,  II.  95.  I.  367.  -  Paris,  Gjuil.  1893,  Gaz.  l'ai..  93.  2. 

. 

dr.  du  preneur,  Rev.  crit.,  XXII,  1893, 
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t°  Si  aucun  des  deux  baux  n'est  fait  pour  plus  de  dix-huit 
ans,  il  nous  semble  [quoique  des  auteurs  contestent  cette  solu- 
tion ,'  que  le  preneur  dont  le  titre  a  1»-  premier  acquis  date 
certaine  l'emporte  (2).  En  effet,  l'art.  1328  dil  en  termes 
absolus  que  If  titre  ayant  date  certaine  est  opposable  aux 
tins. 

En  vain  objectc-t-on  qu'entre  créanciers  chirograpbaires 
la  priorité  de  date  n'est  pas  uni' cause  de  préférence;  cela 
est  exact  quand  il  s'agit  de  répartir  entre  les  divers  créan- 
ciers d'une  personne  le  patrimoine  entier  de  celle  dernière. 
mais  non  pas  quand  il  s'agit  de  créanciers  réclamant  un  droil 
qui  leur  a  été  promis  sur  un  objet  déterminé;  ici  l'art.  1^-JS 
s'applique  par  la  généralité  de  son  texte.  Nous  ne  méconnais- 
sons pas  ainsi  l'égalité  des  créanciers  chirograph  aires  \is-à-\  is 
du  patrimoine  du  débiteur;  carie  preneur  évincé  garde,  pour 
les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus.  ses  droits  sur  tous 
les  biens  du  bailleur.  Si.  d'ailleurs,  on  écarte  l'art.  1328  vis- 
à-vis  d'un  preneur  de  l'immeuble,  on  l'écarté ra  aussi  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers  chirograpbaires  du  bailleur,  deux 
ci  pourront  saisir  l'immeuble  sans  se  préoccuper  du  bail 
privé  de  date  certaine,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  tiSï 
C.  [ir.  Enfin  l'art.  1743  C.  civ.  déclare  que  le  bail  ayant 
date  certaine  est  opposable  à  l'acquéreur,  c'est-à-dire  au  pro- 
priétaire; il  doit  l'être  bien  plus  encore  à  un  second  preneur, 
dont  le  droit  est  inoins  plein  que  celui  du  propriétaire. 

1  Duvergier,  I.  n.  »G  el  243;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  198  bis,  XIX:  Lau- 
rent, XXV.  ii.  128:  Guillouard,  1.  n.  23  el  29.  —  Cpr.  Yseux,  loc.  cit. 

■  Merlin,  Hep.,  vo  Bail,  n.  9;  Marcadé,  art.  lTi^i.  n.  :'>:  Massé  et  Vergé,  IV, 
p.  360,  §  701,  note  I  el  p.  388,  g  704,  unir:;;:  [lue,  VIII,  n.  219;  Wahl,  Note,  S., 
;  Demogue,  Rev.  tritn.  de  dr.  civ.,  1 903,  p.  902;  Planiol,  11.  n.  L709.  — 
<  )n  peul  citer  en  noire  sens,  loul  au  moins  à  litre  d'argument,  les  décisions  d'après 
lesquelles  un  preneur  peut  ou  non  poursuivre  pour  délit  de  chasse  un  autre  loca- 
taire  ou  la  personne  qui  chasse  sur  la  propriété  louée  avec  l'autorisation  du  proprié- 
taire, suivant  que  le  bail  a  ou  non  date  cerlaine  avant  l'autorisation  de  chasser 

déc  au  liers  ou  le  bail  consenti  h  l'autre  locataire,  i  !ass.,  21  juit.  I  ï 
l.  135.  —  Cass.,  10  mai  1884,  S..  80.   I.   185.  —  Rouen,  23  mars   18G6,  S.,  67.  2 
150.  —  Dijon,  15  janv.  1873   S..  73.  2.  280.  —  Orléans,  19  déc.   1893,  Loi,  23  déc. 
1893.  —  Douai.  I'   lév.  1898,  S.,  99.  2.  li.  1»..  99.  2.  191.  —  Douai,  ir>  juin 

18.  2.  228.  —  Douai,  25  janv.  1899,  S.,  1900.  2.  35,  D.,  1900.  2.  373.  —  Dijon, 
li  mars  I9C0,  1»..  1902.  2.  50.  —  Trib.  co'rr.  Amiens.  21  mars  1898,  /■'■'■  -  À 
'.'s.  Î0.  —  V.  aussi  Douai,  10  l'év.  1890,  S..  92.  2.  113. 
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139.  2  Si  les  <lru\  baux  sont  de  plus  de  dix-huil  ans,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'ait.  2.  n.  i  «le  la  loi  du  23  mars  IS.'WJ,  d'après 
lequel  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  sont  soumis  à  la  trans- 
cription, et  l'art.  3  al.  I.  de  la  même  loi,  aux  termes  duquel 
jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  el 
jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peinent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  1  immeuble  et  qui  les 
-mt  conservés  en  se  conformant  aux  lois  »  '  .  Le  preneur  dont 
le  bail  a  plus  de  dix-huit  ans  est,  comme  nous  le  montrerons 
en  étudiant  les  rapports  «lu  preneur  avec  l'acquéreur,  un  de 

-  tiers  .  Par  suite,  entre  deux  preneurs  de  plus  de  dix 
huit  ans...  lui  <pii  est  préféré  est  celui  quia  fait  transcrire  son 
titre  le  premier,  alors  même  que  son  titre  serait  postérieur 
au  titre  de  son  concurrent,  ou  que  ce  dernier  titre  aurait  seul 
date  certaine,  ou  aurait  date  certaine  antérieure  au  premier 
litre. 

Toutefois  cette  solution  n'est  pas  exacte  pour  toute  la  durée 
du  bail  :  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrit  resta 
opposabh  aux  tiers  pour  dix-huit  ans,  suivant  l'art.  3  al.  2 
de  la  loi  du  2')  mars  1855;  il  est,  comme  nous  le  montrerons 
plus  amplement  en  étudiant  les  rapports  du  preneur'  avec; 
l'acquéreur,  assimilé, jusqu'à  concurrence  de  dix  huit  ans,  au 
bail  n  excédant  pas  dix  huit  ans(').  Par  suite,  le  bail  non  trans- 
crit, ou  transcril  postérieurement  à  l'autre  bail,  est  préféré 
au  premier,  s'il  a  date  certaine  antérieure  à  celui-ci,  [tour 
dix-huit  ans:  c'est  seulement  après  l'expiration  de  ce  délai 
que  le  preneur, dont  le  bail  aura  été  transcrit  le  premier  mais 
n  aura  obtenu  date  certaine  que  le  second,  pourra  exiger  sa 
mise  en  jouissance  •  .  Solution  étrange,  mais  que  la  loi  de 
1855  rend  certaine. 

Quant  au  point  de  dépari  des  dix  huit  ans  pendant  lesquels 
■  'lui  des  baux  de  |,|u^  ,|,.  dix-huit  ans  qui  a  obtenu  date  ccr- 

!   Troplong,  Tr.de  la  transcr.,  n.  207;  Sellier,  Gomtnenl.de la  loi  du  93  maté 

■  '  bis;  Plandin,  Tr.  de  l«  Iranscr.,  If.  n.  127:'.  cl  1274:  Aubry  et  Itau, 

II.  j..  86,  §  \',\.  noie  ;'ii;  Guillouard,  I.  n.  21)   \.  cep.  n.  23  ;  Wahl,  loc.  cit.  — 

'  nuira  Hue,  \  III.  H.  249. 
infra,  n.  ! 
''  V.  infre 
'    Aubrj  el  Ravi,  II,  p.  m;.  §  174,  note  20. 
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laine  le  premier,  et  n'a  été  transcrit  que  l«-  second,  doit  être 
,  técuté,  il  sera  examiné  à  propos  du  conflil  entre  le  preneur 
»•!  l'acquéreur  ('). 

140. 3'  Si  l'un  des  baux  es!  fait  pour  plus  de  <li\-lniit  ans  et 
l'an  II-*'  pour  dix-  huit  ans  au  plus,  il  faut  faire  u  i  m  •  combinaison 
des  ululions  qui  précèdenl  :  le  bail  de  dix-huit  ans  au  •  >1  u- 
étant  préféré  aux  autres  baux  à  la  condition  d'avoir  date  ci 
taine,  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  leur  riant  préféré  à  la 
condition  d'être  transcrit,  on  admettra  que  le  premier  sera 
préféré  au  second  s'il  a  date  certaine  avant  que  ce  dernier 
soit  transcrit,  cl  que,  clans  le  cas  contraire,  le  second  sera 
préféré  au  premier.  Et  si  le  bail  de  dix-huit  ans  au  plus  a 
date  certaine  avant  que  le  bail  de  plus  <lr  dix-huil  ans  -"il 
transcrit,  il  va  sans  dire  que  ce  dernier  sera  complètement 
non  aveuu;  pour  que  l'art.  3,  al.  2  soit  applicable,  c'esl  à-dire 
([in-  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  soil  préféré  à  uu  autre 
bail  pendant  dix  huit  ans,  il  faut,  comme  nous  l'avons  montré 
à  propos  de  la  question  précédente,  qu'il  ait  date  certaine 
antérieurement  au  second    '- 

Une  autre  opinion,  dont  nous  ne  nous  expliquons  pas  la 
raison,  veut  qu'entre  ces  deux  baux,  celui  qui  est  le  premier 
en  date  (entend-on  par  là  celui  qui  le  premier  a  date  cer- 
taine?   -oit  préféré  (3). 

141.  1°  Il  reste  m  prévoir l'hypothèseoù aucundes  deux  baux 
n'a  date  certaine  ou  n'est  transcrit  •  :  cette  hypothèse  esl 
peu  pratique  pour  le  cas  où  soit  les  deux  preneurs,  soit  l'un 
d'eux  ont  un  titre  écrit;  car  ils  s'empresseront  évidemment 
de  faire  enregistrer  ou  transcrire  ce  titre  dès  que  le  conflit 
s'élèvera,  et  ainsi  la  priorité  sera  établie  entre  eux.  Il  faut  donc 
supposer,  pour  donner  une  réelle  importance  à  la  question. 
que,  —  cela  est  à  la  vérité  assez  fréquent,  —  les  locations  ont 
été  faites  \  crbalement. 

Les  auteurs,  se  plaçant  uniquement  en  face  de  la   théorie 

1    V.  infra,  n.  1289. 
-    W'alil.  loc.  cil. 

\uliry  et  Rau,  II.  p.  m',,  g  174,  noie  21. 
(•)  Dans  L'opinion  réfutée  supra,  n.  138,   la  question  qui  va  ôlre  Iraili 
même  si  les  1  aux  ou  l'un  d'eux  onl  dale  certaine. 

CONTB.   DE  LOI  AGE.  —  I. 
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qui  confère  au  preneur  uo  «  1 1 - <  ►  ï  t  exclusivement  personnel, 
admettent  que  si  l'un  des  deux  preneurs  est  en  possession,  il 
sera  ;  •  l'autre    ').   Les  uns     '   ont  invoqué  l'art.  It'il 

C.  civ.,  d'après  lequel,  de  deux  acquéreurs  «.lu  même  meuble, 
(•••lui  <]tii  est  entré  en  possession  est  préféré  à  l'autre;  l'argu- 
iiHi  outre  que  le  caractère  mobilier  du 

preneur  est  très  douteux,  l'art,  llïl  (cela  est  reconnu  pat 
tout  le  monde  est  uniquement  applicable  aux  meubles  corpo- 
rels, et  le  droit  du  preneur  est  incorporel. 

D'autres  <uit.  à  l'appui  «le  la  même  opinion,  invoqué 
l'idée  que  le  preneur  en  possession  est  défendeur  à  l'action 
dirigée  par  l'autre  preneur  et  que  ce  dernier,  étant,  comme 
le  premier,  créancier  chirograpbaire,  n'est  pas  en  état  de 
fournir  la  preuve  d'un  droit  préférable.  Cette  considération 
repose  sur  une  pétition  de  principe  :  le  preneur  demandeur 
n'a  pas  à  démontrer  l'existence  d'un  droit  préférable,  mais 
simplement  la  convention  passée  entre  le  bailleur  et  lui;  ceci 
prouvé,  il  se  trouve  égal  en  droits  au  défendeur,  qui  ne 
peut,  de  son  côté,  invoquer  qu'une  convention  identique;  sa 
possession  ne  le  mettrait  à  l'abri  que  s'il  était  démontré  qu'en 
d'égalité,  l«-  possesseur  est  préféré  au  non-possesseur,'  et 
c'est  ce  qu'on  se  contente  de  supposer  établi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter 
était  exacte,  elle  s'appliquerait  tout  aussi  bien  pour  les  auteurs 
qui  reconnaissent  au  preneur  un  droit  réel  ;  l'argument  auquel 
nous  avons  répondu  en  dernier  lieu  ne  met  pas  en  jeu  le 
caractère  du  droit  du  preneur;  ici  donc  encore  ce  caractère 
n'est  d'aucune  importance. 

Nous  assimilons,  on  1»'  voit,  le  cas  où  1  un  des  preneurs  est 
entré  en  possession  à  celui  où  aucun  d'eux  n'est  en  possession. 

142.  Il  faut  régler  ce  dernier  cas,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'il  y 
a  de  moins  délicat. 

...  :;  août  L870,  -..  70.  2.  273,  II,  71.  2.  II:».  —  Tiib.  civ.  Anvers,  .".I  mai 
'.<7.  1.  341.  —  Duvergier,  I.  a.  46;  Duranton,  XVII,  m.  1  i:i: 
128;  Colmel  de  Sanlerre,  VII,  n.  198  bis,  XIX:  Guillouard,  I, 
15  mars  1869,  I»..  71.  2.  78. 
loc.  cit. 
Ilouard,  lo 

loc.  bit. 
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Il  nous  parait  incontestable  que  Les  deux  preneurs  ont  1rs 
mêmes  droits  sur  la  chose  louée  ').  Ce  sont,  en  effet,  <  1  < •  n \ 
créanciers  du  môme  bailleur,  el  aucun  d'eux  n'a  obtenu  par 
la  claie  certaine  un  droit  «!<•  préférence  sur  l'autre.  <»n  a 
soutenu,  il  esl  vrai,  que  la  préférence  appartient  au  preneur 
dont  1<-  bail  esl  le  plus  ancien  .  Mais  comment  peut-on 
prétendre  que  la  date,  <inoi<|ii<'  non  certaine,  d'un  bail  peul 
être  invoquer  vis  à-vis  des  tiers  ?  L'art.  1328  s'j  oppose. 

Mais  en  quoi  consistent  ers  droits  égaux  ?A  notre  a\  i^.  Us  -,■ 
neutralisent  ;  chacun  <lr-,  preneurs  se  heurte,  lorsqu'il  demande 
la  consécration  de  son  droit,  à  la  prétention  inverse  et  éga- 
lement l'ondée  de  l'autre  preneur;  il  subil  donc  nu  (rouble  de 
droit;  et  ce  trouble  entraine  ses  conséquences  ordinaires  :  la 
résiliation  du  bail  avec  indemnité.  Donc  celui  des  preneurs 
qui  le  premier  voudra  entrer  en  possession  el  en  sera  empê- 
che par  un  droit  rival,  obtiendra  la  résiliation  de  son  bail  el 
l'antre  preneur,  désormais  à  l'abri  de  tout  trouble,  entrera 
paisiblement  en  jouissance.  Si  les  deux  preneurs  agissent  à 
îa  t'ois  contre  le  bailleur,  la  résiliation  des  deux  baux  sera 
prononcée  avec  indemnité,  car  chacun  des  preneurs  aura  subi 
le  même  trouble. 

On  a  proposé  un  autre  moyen  de  trancher  la  difficulté  :  t.  Le 
<]oit  au  bail  sera  licite,  et  le  prix  à  provenir  de  la  Licitation 
partagé  également  entre  les  deux  preneurs  » 

Bien  qui  soit  plus  singulier  et  d'une  application  plus  diffi- 
cile que  cette  solution. 

D'une  part,  la  licitation  n'est  possible  que  pour  tics  droits 
indivis;  or  le  droit  au  bail  n'est  pas  indivis  entre  les  preneurs; 
chacun  d'eux  est  créancier  du  bailleur  pour  la  jouissance 
intégrale  de  l'objet  loué;  on  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  forer 
■de  reconnaître  le  droit  rival  de  l'autre  preneur. 

D'autre  part,  la  licitation  du  droit  au  bail  n'est  pas  une 
wanière  d'indemniser  les  preneurs  victimes  de  la  faute  du 
bailleur.  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  licitation  sera  pro- 

(')  Guillouard,  1.  n.  23  et  29.  —  Cutilra  Laurent,  XXV.  n.  129,  qui  donne  la  pré- 
férence au  plus  ancien. 
(*)  Aubry  cl  llau,  II.  p.  100,  g  L76,  noie. 
;\  Colmel  de  Sanlcrre,  VII.  n.  1  «  bis,  XX;  GuUJouard,  I.  n.  23  el  29. 
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Doncée  pour  un  prix  supérieur  au  prix  primitif  des  baux,  ou 
il  en  sera  autrement.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  au  bail 
n'aura,  en  réalité,  rien  produit;  le  loyer  sera  dû  au  bailleur. 
Dans  le  premier  d'ailleurs  peu  vraisemblable,  — les 

preneurs  n'auront  à  se  partager,  à  titre  de  droit  au  bail,  quo 
I  excédenl  du  loyer  provenanl  de  l'adjudication  sur  les  loyers 
primitifs,  et  cel  excédent  sera  oécessairemenl  insignifiant. 

En  troisième  lieu,  la  solution  que  nous  rejetons  est  d'une 
iniquité  Irop  évidente.  Car.  alors  que  le  bailleur  a  commis 
une  faute  et  souvent  un  dol  en  louant  deux  l'ois  le  même 
immeuble,  on  le  laisse  indemne,  et  on  dépossède  les  preneurs 
victimes  de  cette  faute  ou  de  ce  dol. 

Enfin  n'est-il  pas  étrange  qu'on  tranche  le  conflit  entre 
deux  personnes  prétendanl  au  même  droit,  —  et  y  préten- 
dant justement  l'une  «•!  l'autre,  —  en  leur  enlevant  ce  droit  à 
toutes  deux  pour  le  conférer  à  un  tiers?  Ce  procédé  rappelle 
trop  la  table  de  l'Huître  et  drs  Plaideurs. 

142  bis.  Celui  des  preneurs  qui,  d'après  les  développe- 
ments qui  précèdent,  est  préféré,  doit  l'être  même  pour  le 
renouvellement  qui  s'opère,  après  la  lin  du  bail,  soit  en  vertu  de 
-i  volonté  et  conformément  aux  stipulations  du  bail  ('),  soit 
en  vertu  de  la  lacite  reconduction  -  ;  car  le  second  bail,  nul 
a  son  origine,  n'a  pu  acquérir  de  valeur  ensuite. 

Mais  si  le  second  bail  n'est  fait  que  pour  commencera 
partir  de  l'expiration  du  premier,  ce  dernier  ne  peut  se 
renouveler  par  tarife  reconduction,  la  tacite  reconduction 
supposant  que  le  bailleur  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'-em- 
pêcber  le  renouvellement.  Le  premier  bail  ne  peut  pas 
davantage  se  renouveler  par  la  volonté  du  premier  preneur 
réservée  par  le  contrat. 

143.  Le  bail  a  colonage  partiaire,  par  définition  même,  ne 
peut  porter  ipir  sur  un  immeuble  rural,  le  seul  qui  produise 
des  fruits  naturels  .  puisqu'il  se  distingue  par  la  division 
des  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Mais  il  n'est   pas  nécessaire  que  la  perception  des  fruits 

1    Dijon,  14  mars   ICOO,  D.    L902.  2.  50. 
0,  précité. 
!    n.  015. 
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exige  un  certain  travail  '  .  Ainsi  un  étang  peol  être  Loué  à 
moitié  fruits  '  .  La  loi,  en  effet,  ne  décide  pas  le  contraire. 
On  ne  peu!  objecter  <  j  »  i  «  *  le  contrai  n'impose  qu'une  obi 
tion  au  preneur  et  n'esl  pas  à  titre  onéreux.  Les  soins  qu'il 
faut  donner  à  l'immeuble,  les  difficultés  de  la  pèche  peuvent 
être  considérés  comme  des  obligations  sérieuses. 

144.  Les  meubles  peuvent  ôtre  loués  ;uissi  bien  que  les 
immeubles  (3).  Ce  n'est  pas  contestable.  L'art.  1711  lu  décide. 
Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  le  disait  '  ;  il 
expliquait  «pie  si  1rs  meubles  sont  passés  sous  silence,  c'esl 
fju'  «  il  est  aisé  d'appliquer  dans  l'usage  celles  «les  dispositions 
subséquentes  qui  leur  seront  communes  ».  Cela  lienl  peut- 
être  aussi  à  ce  que,  lors  «le  la  promulgation  du  code  civil,  le 
louage  des  meubles  était  i'are  et  portait  ordinairemenl  sur 
une  valeur  pécuniaire  peu  considérable.  A  ce  point  de  vue,  le 
louage  des  meubles  a  pris  une  importance  très  mande:  on 
rencontre  fréquemment  la  location  de  pianos,  de  futailles  el 
autres  récipients  pour  contenir  les  \  ins  ou  les  g  pains,  de  linge 
ou  d'argenterie  en  vue  d'un  repas,  etc. 

145.  De  là  il  suit  que  les  règles  du  Louage  de  meubles  doi- 
vent être  empruntées  au  titre  «lu  louage  (6)  ;  il  en  est  ainsi 
même  des  dispositions  <[ui  paraissent  viser  spécialement  les 
immeubles  (')  ;  car  ces  dispositions  mêmes  sont  placées  sous 
la  rubrique  générale  t\\\  louage  «le  choses.  C'esl  ce  que  dit 
expressément  .Mouricault  (8 ,.  Les  seules  dispositions  qui  ne 
soient  pas  applicables  aux  meubles  sont  celles  qui  sont  dic- 
tées par  la  nature  immobilière  de  la  chose  louée 

(')  Guillouard,  II,  n.  615. —  Contra  Méplain,  TV.  du  bail  à  portion  de  fruits, 
h.  50. 

(*)  Guillouard,  II,  n.  615. 

1   Guillouard,  I,  n.  ^Tô:  Planiol,  II.  n.  1666  bis. 

(•)  Fenet,  XIV.  p.  322. 

5  V,  sur  ce  point  Valéry,  Du  louage  des  meubles,  Annales  dedr.  connu.,  IX. 
1895,  p.  27  s.,  n.  2  s. 

(6j  Cass.  civ.,  16  aoùl  1882,  S..  84.  1.  33,  D.,  83.  1.  213.  —  Aubry  el  Rau,  IV. 
p.  464,  §  362,  noie  2  :  Laurent,  XXV.  n.  65;  Guillouard,  I.  n.  275  el  II.  n.  671  : 
Valéry,  op.  cit.,  p.  31,  n.  6.  —  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1666  bis. 

C)  Mêmes  auteurs. 

(»)  Loc.  cit. 

(')  Valéry,  loc.  cit. 


in    i  ni  \i,r   ni  s   i  h  isi  - 


us  ferons  de  nombreuses  applications  tle  cette  solution, 

mment  ;•  I  incendie. 
Sur  les  points  où  les  règles  du  louage,  en  général,  différent 

ègles  spéciales  «  1 1 1  bail  h  loyer,  ce  sont  ces  dernières  qui 
doivent  être  appliquées  aux  meubles  '  .car  l'art.  1711  range 
le  bail  des  meubles  au  nombre  des  baux  à  loyer  :  c'est  à  tort 
qu'on  a  invoqué  eu  sens  contraire  le  passage  précité  de 
Mouricault. 

146.  L(  -  choses  incorporelles  peuvent  rire  données  à  bail 
aussi  bien  que  les  choses  corporelles 

L'hypothèse  du  bail  d'une  créance  esl  juridiquement  pos- 
sible      .  car  ni   les   textes  ni  les  principes  n'interdisent  à  un 
nciei    de   confier  les  recouvrements  des  intérêts  d'une 
créance  à  un  tiers,  qui  percevra  les  intérêts  à  son  profit  et  h 
risques    el    versera    périodiquement    au    créancier   une 
s'.iiim.-  fixée  à  forfait;  mais  un  pareil  contrat  n'est  pas  usité. 
L'usufruitier   peut   louer  son  droit  ('*).  C'est  le  langage  de 
l'art.  595,  <pii  lui  permet  de  «  donner  a  ferme  à  un  autre  », 
alors  qu'il  oppose  cette  faculté  à  celle,  également  autorisée, 
vendre  <>u  céder  son  droit  ». 
Nous  avons  vu  qu'au  contraire  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation ne  peuvent  être  loués  r;. 

147.  Le  droit  de  superficie  peut  être  loué. 
Il  en  e>t  de  même  de  la  possession  ("). 

<  >n  peut  également  louer  une  portion  d'un  objet  :  un  étage> 
un  puits,  nu  coffre-fort  (:). 

148.  Le  nom  patronymique  lui-même  peut  faire  l'objet 
d'un  bail,  c'est-à-dire  d'une  transmission  de  jouissance  pen- 
dant nu  nombre  d'années  déterminé  moyennant  un  prix(8); 


Contra  Aubry  el  Kau,  [V,  p.  164,  §362;  Laurent,  XXV,   n.  96;  umliouard, 
II,  n.  671. 

1    Dovergier, ,1,  n.  64;  Troplong,  i.  n.  'X'<:  Rolland  de  Villargues,  v*  Daily 
Guillouard,  I.  n.  68;  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  1. 

ra  Troplong,  I.  n.  vi:  Agnel,  n.  39;  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  15. 
1   V.  sn)>i(j.  n.  74  el  75 
s  V.  tupra,  i. 

i     /'       '/  / —  ,  il.  2.  —  Y.  sitpra,  n.-66. 
■  bail  de  coffre-fort,  supra,  n.  10  bis. 

Gaz.  pal.,  94    I.  166    motifs).  —  Lyon,  21  mars  1*94, 
l  juin  1894.  —  Wahl",  Note,  S.,  95.  1.  246. 


OBJETS    POl  va  M    i  lui:    LOI  i  -  87 

car  il  est  de  principe  que  la  propriété  <lu    nom   entraîne  le 
<lr<>it  d'en   < I is| »« »s<i-.   Par  exemple  celui  <[iii  porte  un   nom 
célèbre   [ >« •  u t  autoriser   un   tiers  à  sVn  servir  dans  l'inti 
d'un  commerce. 

Mais  la  location  <lu  nom  est  illicite  <•(  nulle  h  elle  a  pour 
bul  une  fraude,  par  exemple  si  la  location  esl  faile  à  une 
personnequi  se  propose, à  La  faveur  d'une  similitude  de  nom, 
de  tain-  une  concurrence  déloyale  à  une  maison  de  commerce 
connue  sous  le  même  nom  ('). 

149.  Parmi  1rs  droits  incorporels  doil  être  cilé  le  droit 
de  chasse.  Le  droit  de  chasse  m-  pouvait  être  affermé  dans 
l'ancien  droit  parée  que  «  les  seigneurs  et  possesseurs  de 
fiefs  qui  ont  ce  droit  ne  l'ont  que  ad  oblectamrnimn 

il  étail  seulement  permis  de  stipuler  que  le  preneur  d'un 
immeuble  aurait  le  droit  de  chasse  sur  cet  immeuble  ('). 

Il  en  est  certainement  tout  autrement  aujourd'hui. Le  droit 
de  chasse  est  un  droit  incorporel  qui  peut  se  louer  comme 
tout  autre  droit  (''). 

Le  bail  de  la  (liasse  peut  être  également  cédé 

Mais  c'est  une  question  délicate  que  de  savoir  si  dans 
le  bail  d'un  immeuble  est  implicitement  compris  le  bail 
(lu  droit  de  chasse;  nous  étudierons  cette  question  plus 
tard  (6). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  reserve  du  droit  de  chasse 
sur  un  immeuble  vendu  n'est  pas  un  bail  ('}. 

150.  On  peut  également  louer  les  autres  avantages  ou 
agréments  que  confère  la  propriété  : 


'  I. y. mi.  -22  nov.  1893,  M,,»,  jud.  Lyon.  :>  mai  1894.—  Paris,  27  déc 
précité  il  n'y  a  pas,  comme  le  .lit  cel  arrêt,  préf  du  nom  . —  Lyon.  21  mars 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine.  2  août  L890,  Le  dr.  industriel,  90.  340. 

•   Polhier,  n.  16. 

3   Polhier,  n.  17. 

'    Merlin.  Liép.,  v°  Bail,  §  1.  n.  i:  Duranlon,  XVIII,  n.  24;  Duvergier,  I.  n.  71 

jTroplong,  I,  n.  94;  Guillouard,  I.  n.  71:  Planiol, Noie,  D.,  93.  2.  161  :  Bas- 

tiné,  Tr.  de  dr.  fiscal,  I,  n.286;  Esmein,  Sole,  S., 93.  1.  185;  Charmont, Ex.doclr. 

de  la  jurispr.  civ..  Hev.  ait..  XXIII,  1894,  p.   vi    g.;    Kuzier-Herman,  art.    1713, 

il.  1  el  19.  —  Planiol.  II,  n.  1666  bis  el  1822. 

:    V.  infra,  n.  1065. 

6   V.  infra,  n.  827. 
V.  supra,  n.  10  et  39. 
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Droil  de  pêche 

Droit  d'exercer  sur  l'immeuble  telle  industrie  à  certains 
joui  - 

I  Iroil  de  pass  - 
I  Iroil  (1.-  pa<  ig< 
Droil  d<  se  baigner  dans  une  pièce  d'eau. 

151.  I  n  brevel  d'invention  peut  faire  valablement  l'objet 
d'un  bail  '  ;  nous  avons  indiqué  la  véritable  nature  de  ce 
contrai 

152.  Nous  avons,  à  propos  des  actes  qui  constituent  des 
baux,  mentionné  d'autres  droits  incorporels  susceptibles  d'être 
loués 

153.  Comme  le  bail  de  meubles  corporels,  le  bail  de  biens 
incorporels  obéil  aux  règ  les  générales  du  contrai  tic  louage  ['). 

ègles  -<>nt.  en  «■il»'!,  posées  eu  termes  absolus;  en  outre, 
<>n  serait,  dans  l'opinion  contraire,  très  embarrassé  pour  trou- 
ver les  principes  applicables  aux  baux  de  biens  incorporels. 

154.  Le  domaine  public  peut  être  loué,  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  être  vendu 

Ainsi  la  loi  du  '2"  déc.  1N72  art.  2)  autorise  la  location  des 
plages  el  autres  dépendances  du  domaine  maritime. 

I  le  même  les  fabriques  d'une  église  peuvcnl  louer  des  bancs 
ou  des  chaises  dans  cette  église  (9);  les  communes  peuvent 
louer  de>  terrains  sur  les  places  publiques  pour  les  foires  et 

Basliné.  <■/*  cil.,  I.  n.  286. 

iltaier,  n.  18.  —  V.  supra,  n.  \~>. 
Polhier,  n.  18. 
«  Orléans,  13  juilh  -     15   2. 134,  D.,  93.  2.  329.  —  Planiol,  Noie,  D.,93. 

• 
5   V.  tupra,  n.  1 1  s. 
V.  tupra,  a.  19  s. 
'   Orléans,  I3juill.  1892,  S.,  95.  2.  134,  I»..  93.  2.  329   impl.,  pour  les  breveta 
d'invention  .  —  Contra  Planiol,  Noies,  I»..  93,  2.  161  el  329;  cependant  cet  auteur 
■  <pi«-  l'acquéreur  de  l'immeuble  esl  tenu  de  respecter  le  droit  de  chasse.  — 
V.  in fra,  n 

1852    D     53    3,   :        Cons.  d'Et.,  19  mai  1853,  D.,  53.  3. 

51.-  .7  juill.  1-  1.419.— Cass.  req.,  21juin  1880,  S.,81. 1. 

.-:  Troplong,  I.  n.  91;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  167;  Kép. 

d.  île  l'enreg  .  n.  o*;~;  Laurent,  XXV,  n.  64;  Fuzier'-Herman,  art.  1713,  n.  4. 

—  Y.  su], ni,  n     ' 

-  V,  supra,  i 
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marchés  '  ou  pour  l'exercice  de  certains  commerces  ou  de 
certaines  industries  (2). 

()n  peul  encore  donner  à  bail  le  droit  <!•■  percevoir  un  im- 
pôt mi  des  droits  de  place  ou  de  péage 

Mais  le  domaine  public  ne  peul  être  loué  dans  des  condi- 
tions <[iii  entraveraient  sa  destination  (;). 

155.  Aux  termes  de  l'art.  1712  C.  civ.,  «  les  baux  des  biens 
«1rs  communes  et  des  établissements  publics  sont  soumis  à  des 
règlements  particuliers  •>.  Ces  règlements  ne  concernent  que  la 
forme  (8)  el  non  pas  les  droits  et  obligations  des  parties,  pour 
lesquels,  à  défaut  de  texle,  on  applique  1«'  droil  commun. 

156.  In  office  ne  peut  être  loué  '  ,  car  l'officier  public  a 
été  choisi  à  raison  de  ses  qualités  personnelles.  D'ailleurs, 
l'art.  91  de  la  loi  du  '28  avril  1816  n'autorise  au  sujel  d'un 
office  qu'un  seul  contrat,  la  présentation  d'un  successeur,  el 
la  loi  du  25  juin  1841  ne  prévoit  également  que  la  •  trans- 
mission »  d'un  office.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  con- 
trat de  gérance  d'un  office  et  la  société  relative  à  son  exploi- 
tation sont  nuls. 

157.  L'objet  du  bail  doit  être  licite,  c'est-à-dire  que  le  pre- 
neur ne  peut  affermer  un  commerce  ou  une  industrie  illicite, 
par  exemple  une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance. 

Le  bail  qui  aurait  pour  objet,  d'après  les  clauses  du  bail, 
une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance  sérail  nul,  car  les  con- 
ventions relatives  aux  faits  de  ce  genre  sont  contraires  aux 
art.  1131  et  1133,  qui  annulent  les  conventions  faites  sans 
cause  licite;  or,  l'objet  de  l'obligation  du  bailleur,  c'est-à- 
dire  la  cause  de  l'obligation  du  preneur,  est  illicite.  (Test 
donc  avec  raison  que  les  baux  de  ce  genre  ont  été  déclarés 
nuls  {').  On  a  objecté  que  les  maisons  de  tolérance  sont  auto- 


1    Guillouard,  loc.  fit.  —  V.  supra,  n.  "27  et  37. 

-  <  îuillouard,  loc.  cil. 

(*  Fuzier-Herman,  art.  1713.  n.  1.  —  V.  supra,  a.  37. 

■   Cass.  civ.,  7  juill.  L869,  précité.  —  Rép.périod.  de  l'enreg.,  loc.  cit. 

'    V.  infra.  n.  201. 
Troplong,  I,  n.  85  el  92;  Garsonnet,  Tr.  de  procéd.,  I.  p.  397,  §  237  :  Agnel, 
n.  10;  Fuzier-Herman,  art.  1713,  n.  10:  Wabl,  Suie.  S..  94.  2.  290,  g  2,  a.  4. 

'   Paris,  30déc.  1839,  S.,  40.  2.  121,  I».  Rejp.,  v«  Vente publ.d'imm.,n.  1526-2° 
—  Lyon,  11  juil.  1862,  S.,  63.  2.  165.  —  Caen,  29  juil.  1874,  S.,  7:..  2.  298,  D„  7:». 
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risées  par  l'administralion;  mais  l'objection  osl  mal  I' lée, 

ette  autorisation  u'a  qu'un  caractère  administratif  ('). 

Toutefois  la  jurisprudence  a  peut  être  commis  une  confu- 
sion fil  annulanl  également,  comme  ayanl  un  objet  illicite,  le 
bail  non  plus  d'une  maison  de  tolérance  mi  de  jeu,  louée 
comme  telle  avec  s,.n  matériel,  niais  d'un  immeuble  loué 
pour  servir  à  1  exploitation  d'une  maison  de  tolérance  ou  de 
jeu  •  .  Le  bail  porte  alors  sur  l'immeuble  et  non  pas  sur  le 
fonds  de  commerce  qui  y  est  exploité;  la  destination  seule 
de  l'immeuble  esl  illicite  ;  or,  cette  destination  rentre  dans 
les  motifs  qui  portenl  les  parties  à  contracter  et  l'on  sait  que 
les  motifs  illicites  ue  sont  pas  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions 

<>n  admel  également  à  tort  la  nullité  du  bail  à  une  femme 
galante  (*). 

2.  127.  —  Rouen,  31  juil.  1883,  Recueil  de  Rouen,  1884,  p.  47.  —  Bourges,  13  juin 

$29.  —Rennes, 21  fév. iS90, Gaz.  Pal.,  90.  I.  624. —Lyon,  24 sept 

Pal  .  93   l.  :.  -  Alger,  15  nov.  L893,  s..  94.  2.  211,  1»..  94.  2.  528.  — 

;     94.  2.  302,  D.,95.  2.  21.—  Angers, 29  mars  1897,  Loi,  12avril 

Il    •        l.Lyon,  23  avril  1897.  —  Angers,  3  janv.  1899,  Loi,  11  janv.  1899.— 

Paris,  26  déc.    L899,  Gaz.  Val.,   1900.   1.    132.  —  Amiens,  20  mars   1902,  Rec. 

i         »,  1902.  <>7 .  —  Trib.  civ.  Auxerre,  17  nov.  1886,  France  jud.,  87,  p.  48.  — 

Trib.  civ.  Lyon,  21  juin  1887;  Mo»,  jud.  Lyon,  12  oct.  Ks7.  —Trib.  civ.  Dijon, 

;.  Pal.,  88.  I.  Supp.,  83. —  Trib.  civ.  Nice,  20  mai  1889,  Gaz, 

Trib.,  6  juil.  1889.  —  Trib.  civ.  Orléans,  31   déc.  1889,  Gaz.  l'ai.,  90.  1.  270.  — 

Tril).  civ.  Seine,  17  juil.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  53?.  —  Trib.  civ.  Tunis.  5  juin 

Hev  alg.,  93.  2,  382  et  S.,  94.  2.  211    sous  Alger,  15  nov.  1893).  — Trib.  civ. 

s,  15  déc.  1896,  Rec.  Angers,  97.   L03.  —  Trib.  civ.  Rochefort,  29  nov.  1899, 

2  rév.  1900.  — Trib.  paix  Alger,  10  déc.  1902,  Joui:n.  trib.  alg.,  18  fév.  1903. 

—  Bruxelles,  17 janv.  1883,  Pasicr.,  83.  2.  lie,.—  Trib.  civ.  Anvers.  2  nov.  1887, 

Pand.  }/>■>    belges,  vv.  n.  520.  —Trib.  civ.  Gand,  27  juin  1888,  l'and.  pér.  belges, 

-  Trib.  civ.  Bruxelles   7  nov.  1896,  Pand.  pér.  belges,  (.»7,  n.  518.  — 

Guillouard,  I.  n.  72;  \\  ahl,  Noie,  S.,  99.  i.  3,  n.  3.  —  Contra  Trib.  civ.  Limoges., 

6  juin  1888    Gaz.  Pal  .  88.  2.  268.  —  Agnel,  n.  117.  —  Un  arrêl  de  Milan,  20  oct. 

1897,  S.,  99.  't.  1,  a  été  interprété  en  sens  contraire.  Ratio,  La  Legge,  98.  1.  225; 

Fubini,  Appunti  di  giurispr.  sulla  destinaz.  immorale' délie  slabile  localo,  Turin, 

-  Mais,  quoiqu'il  s'agil  d'un  bail  de  ce  genre,  ta  question  n'a  pas  été  agitée. 

V.  in/i  a,  n.  158. 

les  arrêts  précités    sauf  Milan,  20  octobre  1897    sonl  relatifs  à  cette 
on.  —  V.  dans  le  même  sens,  Duvergier,  I.  n.  102;  Laurent,  XXV,  n.  65; 
Guillouard,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,. art.  1709,  n.  66.  — V.  aussi   Paris,  5  juin 
1901,  S.,  l  II.  1903.  2.  10,  annulant  la  concession  du  droit  d'exploiter 

un  jeu  de  hasard  dans  un  cercle.  —  Conlra  Beslay,  Des  commerçants,  n.  119, 
'   VVahl,  Sole,  S.,  99.  i.  3,  n.  3;  Fubini,  op.  cit.,  p.  9. 
1   Trib.  paix  Alger,  1  *  »  <!<•<•.  1902,  précité.  —  V.  supra,  a.  55. 
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158.  Le  bail  d'un  immeuble  pour  y  exploiter  une  maison 
de  tolérance  est  également  nul  d'après  la  jurisprudence,  lî 
d'autres  faits  que  la  lecture  du  l>ail  démontrent  que  l'immeu* 
ble  a  été  loué  pour  cette  exploitation 

Dans  tous  1rs  cas.  l'autorisation  d'exploiter  la  maison  de 
tolérance,  accordée  par  l'administration,  n'évite  pas  l'annula- 
tion du  bail    -'  . 

Nous  indiqi s  plus  loin  les  effets  de  la  nullité 

158  bis.  La  loi  du  1er  juillet  1 1M» I  déclarant  illicites  tous  tel 
actes  faits  en  vue  do  l'établissement  non  autorisé  fondé  par 
une  congrégation,  le  bail  l'ait  en  vue  de  cet  établissement  est 
illicite.  Il  devient  illicite  s'il  est  antérieur  à  la  loi  (*). 

159.  Le  bail  d'un  immeuble  doil  être  annulé  ou  plutôt 
résolu  s'il  a  (.''té  consenti  comme  accessoire  d'une  vente 
illicite  de  fonds  de  commerce  ou  d'office;  le  bail  n'est  pas 
illicite  en  lui-même  "  ,  niais  dans  la  pensée  des  parties  il  est 
inséparable  de  la  vente. 

160.  L'objet  loué  doil  exister;  s'il  a  péri,  le  bail  est  nul 
faute  d'objet  ['). 

Qu'arrivera-t-il  si  l'objet  du  bail  a  péri  en  partie?  <  >n  appli- 
que généralement  avec  raison  l'art.  1722  (8),  qui,  en  cas  de 
perte  partielle  survenue  au  cours  du  bail,  admet,  suivant  les 
cas,  soit  la  cessation  en  l'espèce,  il  faut  dire  la  nullité)  du 
bail,  soit  la  réduction  du  prix. 

161.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  mines,  minières  et 
carrières  peuvent  être  données  à  bail 

161  bis.  En  principe  un  bail  peut  porter  sur  une  chose 


Rennes,  21  fév.  1s:hi,  précité.  —  Alger,  15 novembre  1*'.'::,  précité.  —  Alger. 
9  mai  1894,  précité.—  Trib.  civ.  Dijon,  20  fév.  1888,  précité.  —  Contra  Trib.  civ. 
Limoges,  6  juin  1888,  précité. 

■   Lyon,  1 1  juill.  1862,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  67.  —  V.  infra, 
h.  176. 

3    V.  infra,  n.  172  s. 

'  Cass.  crim.,  28janv.  1904,  I)..  1904.  1.  255. 

5  Trib.  civ.  Marseille,  1er  juil.  1890,  liée.  d'Aix,  90.  2.  260  cession  d'un  fonds 
de  pharmacie  à  une  personne  non  diplômée,  avec  bail  des  lieux  . 
V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille,  l«r  juil.  1890,  précité. 
Duvergier,  I.  n.  ">i:  Guillouard,  1.  n.  T.'!. 
'    Duvergier,  I.  n.  55;  Guillouard,  lue.  cit. 
u   V.  infra,  n.  781. 
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future.  Cependant,  par  application  de  l'art.  MM)  C.  civ.,  il 
m-  peul  porter  sur  une  chose  qui  l'ail  partie  du  patrimoine 
d'une  personne  donl  le  bailleur  est  héritier  présomptif,  si 
l'exécution  «lu  bail  esl  reportée  à  l'époque  «m  la  succession 

>'i'ii\  in. i 

162.  Il  va  sans  «lin1  que  l'accord  doit  exister  sur  l'objet] 
dans  li-  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  l'une  des  parties  croit 
donner  à  bail  tel  objet,  et  si  l'autre  partie  croit  prendre  eu 
location  tri  autre  objet,  lf  consentement  ne  se  forme  pas  cl 
le  contrat  est  frappé  de  nullité  altsolue  (2). 

163.  La  nature  des  produits  de  l'objet  loué  importe  peu. 
Ainsi,  on  peut  donner  à  bail  un  immeuble  qui  ne  produit 
que  des  fruits  naturels,  comme  un  pacage  dans  une  monta- 

.  aussi  bien  qu'un  immeuble  productif  de  fruits  indus- 
triels, comme  un  champ,  ou  de  fruits  civils,  comme  une 
maison. 

Mais  il  faut  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la  nature  de 
ces  produits;  dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  erreur  sur  des 
qualités  substantielles  de  la  chose,  et  la  partie  qui  se  serait 
trompée  pourrait  demander  la  nullité  du  contrat  (').  Il  en 
sérail  ainsi  si  l'une  des  parties  croyait  louer  une  vigne  et 
I  autre  un  champ  ensemencé. 

Au  contraire,  l'erreur  sur  la  valeur  ou  la  quantité  des  pro- 
duits n'entraînerait  pas  la  nullité  du  contrat;  ce  ne  serait 
qu'une  erreur  sur  les  qualités  de  l'objet  loué  (r>). 

SECTION  IV 

SANCTION    DES    CONDITIONS    DE    VALIDITÉ 

§   I.  Nullité  ou  réduclibilitê  du  bail. 

164.  La  sanction  des  conditions  de  validité  est  naturelle- 
ment la  nullité  du  bail  qui  ne  réunit  pas  toutes  ces  conditions. 

1  V.  Baudry-Lacantinerie  <■!  Barde,  7V.  des  ohlif/.,  J,  n.  276. 

Guillouard,  I,  n.  :',i. 
1  Nîmes,  26  février  1883,  s.,  s:!.  2.  225,  D.,  83.  2.  214  (motifs  .  -  GuMouard,  I, 

. 
Guillouard,  I,  n.  :'.i. 
'  îaillouard,  lue.  cil. 
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Il  en  esl  ainsi,  par  exemple,  des  baux  faits  par  un  inca- 
pable, notamment  un  interdit  '),  une  femme  mariée  el  non 
séparée  de  corps  ou  de  biens  ,  sauf  si  «I  l<-  s'est  réservé  l'ad- 
ministration de  ses  propres,  un  mineur 

165.  Toutefois  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  sans 
tes  autorisations  nécessaires,  par  un  administrateur  qui  n'a  le 
droit  que  de  l'aire  les  baux  de  neuf  ans  au  plus,  ne  sont  pas, 
dans  le  cas  où  la  loi  les  interdit,  entièrement  unis  comme 
ils  l'élaienl  dans  l'ancien  droit.  Ils  s<mt  simplement  réducti- 
bles •  L'art.  1429,  auquel  renvoient  toutes  les  autres  dispo- 
sitions, le  dit  expressément. 

\\<  sont  réductibles  même  pour  l'administrateur  Lui-même, 
s'il  devient  héritier  du  propriétaire,  ou  pour  le  propriétaire 
qui  devient  héritier  de  l'administrateur  (5)  ;  car  ce  dernier  n'a 
assumé  aucune  obligation  de  garantie,  l'extinction  devait 
entrer  dans  la  prévision  des  parties. 

165  bis.  Pour  les  baux  consentis  par  des  successibles,  il 
ne  peut  être  question  de  réduction:  comme  les  actes  excédant 
L'administration  ont  pour  seul  effet  de  rendre  héritiers  purs 
et  simples  ces  successibles,  cet  effet  appartiendra  également 
aux  baux  excédant  la  durée'  fixée  par  la  loi  et,  par  suite,  ces 
baux  seront  valables  ;  c'est  ce  qu'il  faut  décider  soit  pour  le 

1  Cass.  civ.,  .">  avril  1882,  S..  83.  1.  31  bail  par  un  interdit  .  —  Guillouard,  I, 
h.  i8. 

-    i  îuillouard,  I.  n.  50. 
1  Iuillouard,  loc.  cit. 

1   Cass.  req.,  1  fcv.  1865,  S.,  05.  1.  ~ù,   1».,  65.   1.  249    biens  de  mineurs  .  — 
req.,  17  nov.  1800,  s..  94.  1.  i  i:>   biens  ruraux  .  —  Trib.  civ.  Seine,  6janr. 
28  mars  I8r><*>.  11  doc.  1858  cl  19  dcc.  1850   biens  de  mineurs  .  cilés  par  Ber- 
lin, '7/.  ilu  cons.,  '■'.-  édil.,  I.  n.  176.  —  Tri  h.  civ.  Meaux,  14  janv.  1898,  Gaz.  Trib., 
22  avril  1808.  —  Guillouard,  I,  n.  16  el  17   ailleurs,  n.  58,  cet  auteur  dit  que  le  bail 
l'ail  par  le  pourvu  de  conseil  esl  nul  .  cl  7V.  du  conlr.  de  m  tr.,  II.  n.  788;  Trop- 
long,  7'/-.  du  louage,  1.  n.  11  :  Massé  cl  Vergé,  IV.  y.  107,  ;  >'•  i-'!.  m  il,'-  8  el  9;  Mar- 
cadé,  art.  1420,  n.  3:  Aubry  el  Itau,  I.  p.  716,  §  113,  noie  62;  Rodièreel  Pontf7>. 
du  contr.  de  mur..  11.  n.  918;  Laurent,  V.  n.  'û  el  XXII,  n.  136;  Vigie,  III.  n.206; 
L.  el  A.  Mérighnac,  Tr.  de  la  comm.,  I.  n.  1409;  Berlin,  Ch.  du  conseil,  loc.  cit.; 
Hue.   III.   n.  381  ;  Haudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  528.  — 
a  Valelle  sur  Proudhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes.  II.  p.  371  :  de  Frémin- 
ville,  Tr.  de  la  minorité.  I.  n.  535:  Demanle,  II.  n.  221  bis,  I. 

5  La  question  a  été  agiléi  pour  le  nu  propriétaire  devenant  héritier  de  l'usufrui- 
tier. \\  en  ce  sens  Cass.  req.,  13  avril  1897,  S.,  1900.  I.  1T::.  —  V.  du  reste  sur  la 
que-lion  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  a.  r>:'.l. 
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saccessihle   administrant    la    succession    avant    d'avoir    pria 
parti      .  soil  pour  l'héritier  bénéficiaire 

;  Il    p  s  qui  peuvi  ni  demander  la   nullité  ou  la 

/  époque  à  partir  de  laquelle  elles  p<  uveni 

166.  Si  le  consentement  des  parties  n'est  qu'apparent  ou 
bi  l'objet  loué  ne  peut  faire  l'objet  d'un  bail,  la  nullité  i  si 
lue  et  peut  être  proposée  par  toul  intéressé.  11  en  est 
ainsi  notamment  pour  le  cas  où  l'objet  du  bail  est  illicite. 

Au  contraire,  conformément  au  droit  commun,  la  nullité 
pour  cause  d'incapacité  ou  pour  vice  du  consentement  ne 
peut  être  demandée  que  par  l'incapable  ou  son  représen- 
tant     .  ou  par  la  personne  dont  le  consentement  a  été  vicié. 

Tout,  g  s  'lions  peuvent  être  tonnées  dès  le  jour  où  le 
bail  a  été  consenti. 

1G7.  La  réduction  des  baux  de  pins  de  neuf  ans  consentis 
par  nue  personne  qui  ne  pouvait  faire  des  baux  dépassant 
cette  durée  n'est  ordonnée  que  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
incapable  ou  du  propriétaire  mis  à  la  tète  de  l'administration 
de  son  patrimoine  après  l'administration  d'autrui;  lui  seul 
peut  la  demander.  Le  preneur  ne  peut  donc  la  demander 

Le  tuteur  même  du  mineur  ne  peut  demander  la  réduc- 
tion .  et  cela  même  si  ce  tuteur  n'est  pas  celui  qui  a  con- 
senti le  bail    '  ;  le  bail  est,  en  effet,  valable  pendant  tout  le 

1    V.  notre  77*.  des  suce,  3*  éd.,  II.  a.  1111  -. 
'  V.  noire  tr.  des  suce,  &  éd.,  II.  a.  1 158 
•    Casa  civ.,  5  avril  1882,  5.,  83.  1.  31.  —  Guillouard,  n.  18. 
'   Cass.  req.,7  =     65.  1.  57,  ]).,  65.  1.  24'J.  —  Cass.  req..  29  janv. 

•    1.  182,  D.,83.    L.  314.  —  Duranton,  IV,  n.  587  et  588  ;  Troplong,  lt 
n.  151  :  Duvergier,  I.  n.  41;  de  Fréminville,  </)>.  cit.,  I.  n.  356;  Taulier, II,  p. 313; 

Bon  nier  el  Rouslain,  II.  n.   180;  Massé  el    Vergé,  II,  p.  137, 
noie  19;  Aubry  el  Rau,  II.  p.  693,  §  230,  noie  19;  Demolombe,  X.  n.  356;  Guil- 
louard, I.  ii.  ii  b.;  Puzier-Herman,  art.  1718,  n.  1:  Baudry-Lacanlinerie  el  Chau- 
/  >29  Contra  1  aurent,  VI,  n.  162  s. 

1865     -  .  65.  I.  57,  D.,  05.  1.   249.  —  Berlin,  loc.  cit.; 
Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  V.  n.  i7:  Mue,   III.   n.  381.—   Contra  Valette 
il  :  de  Fréminville,  loc.  cit.;  Demolombe,  VII,  n.  640;  Dé- 
niant* 

; 
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cours  de  la  tutelle;   le  mineur  seul  pourra  le  faire  i  «  -  <  1 1 1  i  i  -  «  - 

après  avoir  atteint  sa  majorité    '  . 

Mais  Le  mineur  émancipé  pourra,  sans  attendre  sa  majorité 
et  dès  que  le  bail  aura  été  conclu,  demander  la  réduction  du 
bail  de  plus  de  neuf  ans  qu'il  aura  consenti;  on  oc  voit  pas 
pourquoi  on  retarderai!  son  action  jusqu'au  moment  de  sa 
majorité. 

La  femme  séparée  de  biens  pcul  également,  dans  L'opinion 
qui  Lui  interdit  les  baux  de  plus  de  neuf  ans,  attaquer  ces  baux 
immédiatement. 

Par  application  de  l'art.  1 129,  l'usufruitier  ne  peut  attaquer 
les  baux  de  plus  de  neuf  ans  qu'il  a  consentis  '  ;  le  nu  pro- 
priétaire seul  a  ce  droit  r3). 

De  même,  si  les  baux  faits  par  L'acquéreur  sous  condition 
résolutoire  sont  réductibles,  ils  ne  peuvent  certainement  être 
réduits  que  sur  la  demande  du  vendeur  et  après  que  la  réso- 
lution est  accomplie. 

167  bis.  Le  droit  de  l'aire  réduire  la  durée  du  bail  appar- 
tient-il à  l'acquéreur  de  l'immeuble?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ('*)  :  la  réductibilité  est  autorisée  dans  un  intérêt  personnel 
au  bailleur;  ce  n'est  donc  qu'un  droit  personnel,  qui  ne  se 
transmet  pas  aux  ayant-cause  à  titre  particulier.  La  vente 
anéantit  doue  le  droit  de  faire  réduire  la  durée  du  bail  :  L'in- 
capable n'a  plus  aucun  intérêt  à  la  réduction  et  ce  n'est  pas 
l'intérêt  de  l'acquéreur  que  le  législateur  a  eu  en  vue.  Eu  vain 
dit-on  que  l'acquéreur  a  tous  les  droits  de  son  auteur:  c'esl 
une  erreur  certaine  :  l'action  en  nullité  pour  cause  d'incapa- 
cité du  vendeurd'un  immeuble  se  transmet-elle  donc  à  l'acqué- 
reur de  cet  immeuble  ? 

A  supposer  ic  contraire,  une  question  subsidiaire  se  pose  : 
l'acquéreur  pourra-t-il  immédiatement  faire  réduire  la  durée 

'   Cass.  req.,  7  fév.  1865,  précité. 

,*)  Douai,  18  mars  1852,  S..  52.  2.  337,  1»..  53.  2.  20.  —  Massé  el  Vergé,  II. 
p.  137,  §  308,  note  1!':  Taulier,  II.  p.  313;  AubryelRau,  11.  p.  693,  .5  240,  oole  19; 
Laurent,  VI.  n.  461;  Demolombe,  X.  n.  355;  Baudry-Lacanlinerie  el  Cbauveau, 
Tr.  des  biens,  n.  529. 

3   Cass.  req.,  13  avril  1897,  D.,98.  1.  76. 

•)  Contra  Laurent,  VI,  n.  166;  Guillouard,  I.  n.366;  Baudry-Lacanlinerie  el 
Chauveau,  op.  cil.,  n.  :>:;:•>. 
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du  l>ail  ou  devra  t-il  attendre  l'époque  à  laquelle  l'incapable 
aurait  pu  demander  cette  réduction? 

La  seconde  opinion  nous  parait  la  meilleure  :  un  ayant 
cause  in'  saurait  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur:  en  \ain 
«lit  on  que  l'acquéreur  est  un  tiers:  il  n'est  pas  un  tiers  pour 
les  droits  qui  sont  nés  en  la  personne  du  bailleur  cl  qui  se 
transmettent  à  l'acquéreur. 

En  tout  cas,  l'acquéreur  ne  peut  faire  réduire  le  bail,  si 
dans  son  acte  d'acquisition  il  s'est  engagé  à  maintenir  le  bail 
quelle  que  ^"il  sa  durée 

En  tout  <\in  aussi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  sVst 
engagé  envers  le  preneur  à  respecter  un  bail  «le  plus  de  neuf 
ans  consenti  illégalement  par  un  administrateur,  ne  peut  plus 
demander  la  nullité  de  ce  bail 

Enfin,  il  est  certain  que  si  le  bail  a  été  consenti  par  un 
usufruitier,  la  réduction  ne  peut  être  demandée  par  son 
acquéreur,  rayant-cause  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  son 
auteur    ;  . 

168.  Le  nu  propriétaire  ne  peut,  pendant  le  cours  de  l'usu- 
fruit, demander  la  réduction  de  la  durée  du  bail  consenti  par 
l'usufruitier,  «ar  il  ne  profiterait  pas  de  celle  réduction 

§  111.  Fins  de  non  recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou 
en  réduction. 

169.  L'action  en  nullité  fondée  sur  L'incapacité  ou  les  vices 
du  consentement  est,  par  application  du  droit  commun  <  !.  civ. 
LUS  .  éteinte  par  la  ratification  expresse  ou  facile  de  l'incapa- 
ble on  de  la  personne  dont  le  consentement  a  été  \icié. 

L'action  en  nullité  pour  défaut  de  consentement,  étant  ab- 
koIuc,  n'esi  éteinte  que  par  la  renonciation  des  deux  parties; 
la  renonciation  de  l'une  d'elles  laisse  intacte  l'action  de  l'au- 
tre. 

.   i .    I,. ,  i         e,  n.  08.  —  Conlra  Guil* 

I 

:  ivril  1839,  S.,  39.  1.  3  17,  D.  /(• 

6.  —  Berlin,  op.  cit.,  I.  n.  664. 
Chauv'eau,  7V.  dt 
ei  Chauveau,  Tr.  det  biens,  n.  529. 
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L'action  en  nullité  pour  objel  illicite  esl  d'ordre  publie  el 
peut  être  formée  [ » . 1 1 ■  chaque  partie,  malgré  sa  renonciation. 

170.  Les  actions  en  nullité  pour  incapacité  ou  vices  «lu 
consentement  sont  éteintes  par  La  prescription  décennal) 
civ.,  1304).  La  prescription  trentenaire  seule  éteinl  les  autres 
actions  en  nullité  (G.  civ.,  *1'H\'2  .  L'action  en  nullité  fondée 
sur  un  objet  illicite  ne  s'éteinl  par  aucune  prescription  à  rai- 
son de  son  caractère  il  ordre  public. 

171.  Enfin,  lorsque  le  bailleur  est  tenu  à  garantie,  la  per- 
sonne  à  laquelle  appartient  l'action  en  nullité  ne  peut,  si 
elle  est  héritière  du  bailleur,  former  l'action  en  nullité,  en 
vertu  du  principe  :  Qui  doit  garantir  ne  peut  évincer. 

Mais  le  propriétaire  auquel  esl  accordé  le  droit  <!<•  réduire 
le  bail  de  plus  de  neuf  ans  a  ce  droit  même  s  il  esl  l'héritier 
de  celui  qui  a  consenti  le  bail;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un 
bail  nul,  qui  oblige  le  bailleur  à  garantie;  le  bail  est  vala- 
ble, niais  le  preneur  savait,  en  raison  de  la  qualité  du  bail- 
leur, que  ce  bail  devrait  se  terminer  lors  de  l'arrivée  d'un 
événement  déterminé;  le  bail  ayant  cesse  par  l'arrivée  de  cet 
événement,  le  bailleur  n'esl  pas  tenu  à  garantie  et  on  ne  peut, 
par  suite,  opposera  son  héritier  la  règle  qui  doit  garantir  ne 
peut  évincer. 

Ainsi  le  nu  propriétaire,  héritier  de  l'usufruitier,  n'a  pas  à 
respecter  le  bail  l'ait  par  ce  dernier    '  . 

Il  en  serait  tout  autrement  si  le  bailleur,  l'usufruitier  par 
exemple,  s'était  donné  comme  propriétaire;  dans  ce  cas.  en 
effet,  il  serait  tenu  à  garantie  (*). 

§  IV.  Effets  de  la  nullité  ou  de  la  réduction. 

172.  L'annulation  du  bail  produit  ses  ell'ets  dès  le  jour, 
soit  où  elle  est  reconnue  par  les  parties,  soit  où  le  jugement 
qui  l'a  prononcée  a  acquis  force  de  chose  jugée,  sans  que  le 
bailleur  soit  obligé  de  faire  précéder  d'un  congé  l'expulsioE 

du  preneur  (3). 

(')  Cass.  req.,  L3  avril  L897,  I»..  98.  1.  76.  —  Baudry-Lacanlinerie  el  Chain 
op.  cit.,  n.  531. 

■   Laurent,  VI.  n.  i»'ô;  Baudry-Lacanlinerie  ci  Chauveau,  lue.  cit. 
3    Paris.  S  lévrier  1894,  Gaz.  bal.,  Table,  1«  <em..  v«  Bail.  n.  3. 

<  '."Vl'lt.  DE  U  LA  ÎE.  —  I.  î 
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173.  Le  premier effel  de  la  nullité  prononcée  par  les  tribu- 
naux, «ai  reconnue  par  les  parties,  est  qu'aucune  tics  deux 
parties  ne  sera  tenue  d'exécuter  son  engagement.  Il  en  est 
ainsi  dan-,  le  cas  d'un  bail  nul  à  raison  du  caractère  illicite 

-    a  objel  comme  dans  tous  1rs  antres  cas  de  nullité  ('). 

174.  De  même  Le  bailleur  peut  exiger  l'expulsion  dn  pre- 
neur; notamment,  comme  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
rejetant  la  maxime  in  pari  turpitudine  melior  est  causa  possi- 
</e/i(t*.  permet  aux  parties  de  demander  la  nullité  de  l'acte 
illicite  auquel  elles  ont  participé,  le  bailleur  d'une  maison  de 
tolérance  peut  exiger  l'expulsion  du  locataire 

Dans  L'opinion  même  d'après  laquelle  aucune  des  parties 
ne  peut  agir  en  se  basant  sur  la  convention  illicite,  le  bailleur 
pourra  cependant  se  pré\  aloir  de  son  droit  de  propriété  pour 
demander  à  revenir  en  possession  de  son  immeuble  (8).  11  ne 
se  Fonde  pas,  en  effet,  sur  la  convention,  il  s.-  tond.-  unique- 
ment sur  le  titre  qui  l'a  rendu  propriétaire;  et,  au  contraire, 
h-  preneur  ne  peut  s'opposer  à  cette  action  en  revendication 
qu'en  se  fondant  sur  le  litre  nul,  ce  qui  lui  est,  par  hypo- 
tllèse,  interdit. 

I.  opinion  contraire  parait  aboutir  à  un  singulier  rcsiil- 
tat,  c'esl  qu'à  aucune  époque  et  même  après  l'expiration  du 
bail  le  bailleur  ne  pourrait  demander  à  revenir  en  posses- 
sion. 

Quanl  au  preneur,  si  on  admet  qu'aucun  des  contractants  ne 
peul  réclamer  la  nullité  d'un  contrat  dont  l'objet  est  illicite, 
il  ii  a  pas  le  droit  de  demander  la.  résiliation  du  bail  (*). 


Hem  iv  0,  cil,',  infva   maison  de  tolérance).  —  Lyon,  24  sept.  1892, 

Pal.,  93.  1.7   m  oléi     c      —  Trib,  civ.  Dijon,  20  fév.  1888,  Gaz. 

/'<//..  88.  I.  Suppl  .  83   i.l.  .  —  Trib.  civ;  Nice,  20  mai    L889,  'é/:.   Trib.,  6  juill. 

on  de  jeu  .  —  Trib.civ.  Seine,  17  juil.  1891,  '.'</--.  /•-//..  '.M.  2.  258  maison 

'■   .  —•Trib.  ch  ,  29  nov.  1899,  I."i,  12  fév.  1900  id.  . 

-  .  94.  2.  21 1.  D.,94.  V.  528.  Contra  Alger,  9  mai  1894, 
■  2.  21.  —Trib.  civ.  Orléans,  :;i  di  1.889,  Gaz.  Pal.,  90.  I. 
U.  —Trib.  civ.  Tunis,  5  juin  1893,  Rev.  alffér.,  93.  2.  382. 

Gaz.  Pal.,  90.  1.024.—  Lyon,  24  sept    1892,  précité. 

-    liée  102.  07.  —  Trib.  cfiv.  Qbâlons-sur-Marne, 

Trib,  civ.  Orléans,  ::i  déc.  1889,  précilé.— 

Rec.  liouen,  s',.  ',-;.  _  Alger,  '.'  mai  1894,  précilé. 

'   I 
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175.  (>n  décide  quelquefois  que  par  exception  le  bailleur 
De  peu!  demander  à  rentrer  en  possession  s'il  a  acheté  l'im- 
meuble comme  maison  de  tolérance,  parce  qu'alors  il  invo- 
quera une  propriété  illicite  et  un  acte  qui  n'est  pas  réellement 
translatif  de  propriété  '  .  C'esl  une  erreur:  1rs  vices  d'un 
titre  ne  peuvent  être  opposés  par  ceux  qui  y  sont  étrangers; 
d'ailleurs  le  bailleur  est  en  toul  cas  possesseur  de  l'immeuble 
animo  domini,  et  cela  sullit  pour  lui  permettre  de  le  récla- 
mer contre  le  preneur  qui  n'a  pas  une  possession  de  cette 
nature  (-'). 

176.  Lorsque  la  maison  de  tolérance  est  fermée  par  l'au- 
torité administrative,  le  preneur  n'a  pas  droil  à  garantie,  car 
li  garantie  suppose  la  validité  du  bail 

177.  Le  preneur  pourra,  s'il  n'est  pas  entré  en  jouissance, 
réclamer  les  pots  de  vin,  arrhes,  épingles  qu'il  aura  payés; 
car  toutes  ces  sommes  constituent  soit  un  acompte  sur  le  prix 
<lu  bail,  soit  une  addition  au  prix  du  bail  (v). 

Il  pourra  également  répéter  le  terme  payé  d'avance  ('). 

Toutes  ces  répétitions  pourront-elles  avoir  lieu  si  l'objet 
du  bail  était  illicite,  par  exemple  si  la  location  portait  sur 
une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance?  La  négative  a  été  décidée, 
par  application  de  l'adage  nemo  auditur  sttam  turpitudinem 
allegans  (6):  la  question  se  rattache  à  une  question  plus  géné- 
rale, celle  de  savoir  si  la  personne  qui  a  fourni  une  prestation 
en  vertu  d'une  convention  nulle  comme  étant  illicite  de  sa 
part,  peut  répéter  cette  prestation.  La  tendance  actuelle  de 
la  jurisprudence  est  sur  ce  dernier  point  en  faveur  de  l'affir- 
matn  e. 

178.  Si  le  preneur  est  entré  en  jouissance,  il  n'a  pas 

Trib.  civ.  Orléans,  31  déc.  1889,  précité. 

-'   Douai,  24  oct.  L887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  527. 

3  W'alil.  Noie,  S.,  99.  ».  3,  n.  3.  —  V.  cep.  Milan,  20 oct.  1897,  précité;  l'arrêt 
admet  la  garantie,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  supra,  n.  r>7.  note,  la  validité  du 
bail  n'a  pas  élé  agitée  dans  l'espèce. 

'   Contra  Paris,  30  nov.  1839,  S.,  10.  2.  121,  D.  Ré/).,  V>   Vente publ.  rf'i 
n.  1526-2°. 

■   Contra  Paris,  30  no\ .  1839,  précité. 
Caen,  29 juil.  1875,  D.,  75.  2.  127.  —  Rennes,  21  fév.  h  Pal.,  :■".  I. 

624.  —  Trib.  civ.  Nice,  20  mai  1889,   Gaz.    Trib.,   6  juil.  1889.  —  Guillouard,  1. 
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payer  ou  peul  répéter  les  loyers  afférents  à  sa  jouissance. 
Mais  comme  sa  jouissance  a  été  effective,  les  tribunaux  peu* 
vent,  si  «'ll«'  lui  ;i  été  profitable,  le  condamner  sur  la  demande 
«lu  bailleur,  agissant  par  L'action  de  in  rem  verso,  a  payer  ou 

sseï  au  bailleur  une  somme  représentai  ce  profit. 

-  par  ex<  mple,  le  bail  d'une  chose  indivise  t'ait  par  un  seul 
des  copropriétaires  est  annulé.  le  preneur  peut  être  condamné 
à  rendre  les  fruits  perçus  au  propriétaire  définitif  (*). 

179.  Cependant  si  le  bail  est  annulé  comme  ayant  été  fait 
,'i  un  preneur  incapable,  on  s'esl  demandé  si  ce  dernier  est 
dispensé  de  payer  <>u  laisser  aucune  somme  au  bailleur  pour 
le  temps  qu'il  occupe  l'immeuble,  et  <>n  a  imputé  l'affirmative 
.1  un  arrôt  de  la  cour  de  cassation,  qui,  à  propos  d'un  bail  fait 
à  un  prodigue,  aurait  décidé  que  le  prodigue  n'avait  même  pas 
à  restituer  les  sommes  représentant  son  profit  (2).  Cette  solu- 
tion ne  nous  parait  pas  exacte  :  à  la  vérité,  un  acte  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet,  mais  il  résulte  de  la  nullité,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  le  preneur  a  joui  sans  droit  de  l'immeu- 
ble; il  est  donc  tenu  envers  le  bailleur,  en  vertu  d'un  quasi- 
contrat,  pour  le  l'ait  de  l'occupation. 

D'ailleurs,  il  est  certain  (jue  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
voulu  méconnaître  ces  principes,  car  elle  décide  que,  dans  le 
cas  ou  un  bail  ;'i  ferme  est  annulé  pour  cause  d'incapacité  du 
preneur,  ce  dernier  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  (:t); 
cela  équivaut  ;i  reconnaître  qu'il  est  débiteur  du  fermage 
dans  la  mesure  ou  le  bail  lui  a  profité.  L'arrêt  auquel  on  a 
imputé  l'opinion  contraire  ne  l'exprime  pas  en  réalité  (*).. 

Toutes  ces  solutions  sont  l'application  du  principe  général, 

Alger,  13  mai  1897,  .Imnn.  trib.  <ilr/..  s  déc.  1897. 

iv..  2déc.  1885,  S.,  86.  I.  120,  !>..  86.  1.  128.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1709,  n.  '■'<].  —  Y.  sur  l'arrêt  précité  la  note  i  qui  suit. 

civ.,23aoûl  L841,  S.,    il.   I.  782,  D.,  il.   1.354.  —  Cass.  eiv.,  27  déc. 
-  .  il.  I.  332,  D.,  ii.  I.  mi.  —  Il  s'agissait,  dans  ces  deux  espèces,  d'un  bai] 
fait  à  une  femme  mariée  non  autorisée. 

cité  du  2  déc.  1885  repousse  simplement  l'action  du  bailleur  en  9e 

■  ■  qu  m  fait  N-  prodigue  preneur  n'a  pas  profité  du  bail;  2°  .-m-  ce 

qu'il  esl  contradictoire  ■  )>■  décider  à  la  Foi-,  comme  l'avait  fait  l'arrêt  attaqué,  que 

1  du  bail  exci  de  les  ressources  el  les  besoins  du  preneur  el  que  cependant 

il  doil  ai  quitter  le  montant  total  des  loyers  éebus.  Cette  contradiction  est,  en  effet, 

le. 
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dont  l'art,  13H>  (1.  civ.  suppose  l'existence  el  formule  une 
conséquence,  H  d'après  lequel  !<•>  incapables  restitués  contre 
leurs  engagements  doivent  rembourser  le  profil  qu'ils  nui 
retiré  des  .nies  annulés. 

En  tout  cas.  c'est  an  bailleur  qu'il  appartient  <l<-  prouver  le 
profit  procuré  au  preneur  par  le  bail,  car  c'est  lui  qui  esl 
demandeur;  au  surplus,  cette  solution  ressort  de  l'art.  1310. 

180.  Mu  cas  d'annulation  fondée  sur  l<-  caractère  illicite  <l«- 
l'objet,  le  bailleur  no  peut  réclamer  le  paiement  des  loyers 
échus,  car  la  jouissance  du  preneur  ne  reposera  plus  ici  sur 
un  quasi-contral  licite. 

180  bis.  Le  bailleur  ne  peut,  pour  le  recouvrement, exercer 
aucune  des,  garanties  accordées  au  bailleur  (')• 

181.  Dans  tous  les  cas.  et  alors  môme  que  l'objet  du  bail 
était  illicite,  le  bailleur  peut  exiger  une  indemnité  à  raison  des 
dégradations  du  preneur  (s  :  il  ne  s'appuie  pas  sur  le  bail, 
niais  sur  son  droit  de  propriété,  qui  interdit  aux  tiers  de  faire 
eux-mêmes  acte  de  propriétaire. 

Par  exception,  si  la  nullité  du  bail  est  fondée  sur  L'incapa- 
cité du  preneur,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le 
bailleur  pour  les  dégradations  qu'il  a  commises;  on  sait,  en 
ell'et.  ipie  l'incapable  n'est  tenu  des  conséquenses  de  ses  con- 
ventions que  dans  la  mesure  où  il  en  a  profité  (C.  civ., 
art.  1312  . 

Toutefois,  l'art.  1310  C.  civ.,  que  nous  avons  déjà  cité,  dé- 
cide que  les  incapables  sont  tenus  de  leurs  délits  et  quasi- 
délits  ;  l'incapable  sera  donc  tenu  des  dégradations  provenant 
de  sa  faute;  et,  par  application  de  Part.  1384  C.  civ..  son 
père  en  sera  tenu  avec  lui  (3). 

182.  Le  bail  une  fois  réduit,  comme  excédant  la  durée 
pendant  laquelle  l'administrateur  pouvait  consentir  le  bail, 
sur  la  demande  du  propriétaire  entré  en  jouissance,  le  pre- 

1  Ami. 'n-.  20  mars  1902,  Re».  Amiens,  L902.  67  pour  le  bail  d'une  maison  de 
tolérance  . 

•   Angers,  3  janv.   1899,  Loi,   11  janv.  1899.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  juin  1887, 

Mon.  jud.  Lyon.  12  ocl.  1887. 

3  11  a  élé  décidé,  d'une  manière  trop  absolue,  que  si  un  mineur  a  pris  une  bi- 
cycletle  en  location,  son  père  esl  tenu  des  dégradations  qu'il  l'ail  subir  à  celte  bicy- 
clette. —  Trib.  paix  Confolens.  10  août  1897,  Mon.jual.  pair,  98.  26. 
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neur  ne  peut  exercer  une  action  en  garantie,  à  raison  de  cette 
résiliation,  contre  son  bailleur,  notamment  contre  l'usufrui- 
tier dont  les  pouvoirs  sont  expirés  '  .  D'une  part,  il  n'y  a  pas 
faute  '1<-  ce  dernier;  d'autre  part,  le  preneur  a  prévu  on  <lù 
pré*  oir  la  résolution. 

Il  va  saib  dire  cependant  que  la  convention  peut  mettre 
une  obligation  de  garantie  à  la  charge  <lu  bailleur  (2). 

D'autre  part,  >i  le  bailleur  s'est  donné  comme  propriétaire 
définitif,  il  est  tenu  à  garantie,  en  raison  de  la  fraude  qu'il  a 
commise 

\  ms  avons  examiné  déjà  si  une  exception  de  garantie  peut 
être  opposée  au  propriétaire,  héritier  de  l'administrateur  (*).. 

183.  Lorsque  l'administrateur  qui  a  donné  la  chose  à  bail 
est  copropriétaire  de  cette  chose  et  a  loué  tant  en  son  nom 
(pic  comme  administrateur,  la  réduction  demandée  par  son 
«  opropriétaire  s'applique-t-elle  seulementàla portion  indivise 
.1.'  ce  dernier  ou  à  l'immeuble  entier?  La  première  solution 
est  la  plus  exacte;  le  preneur,  ayant  su  ou  dû  savoir  l'éven- 
tualité de  la  réduction,  ne  peut,  être  réputé  avoir  entendu  sti- 
puler (pie  le  bail,  en  cas  de  réduction,  tomberait  en  entier; 
du  reste,  le  bail  d'une  portion  indivise  de  propriété  peut  ma- 
tériellement s'exécuter    •  . 

Cependant  le  bail  peut  contenir  la  stipulation  contraire. 

I  l'autre  part,  si  le  bailleur  s'est  fait  passer  pour  propriétaire 
unique,  le  bail  doit  être  réduit  en  entier  sur  la  demande  du 
preneur,  car  ce  dernier,  ayant  cru  que  l'immeuble  lui  avait 
été  loin  en  entier  sans  éventualité  de  résolution,  ne  peut  être 
tenu  d'accepter  la  location  d'une  portion  indivise,  laquelle 
peut  avoir  des  inconvénients  (8). 

:  Proodhon,  Tr.  de  l'usuf.,  III.  a.  1220;  Demolombe, X,  n.357;  Aubry  et  Rau, 
II.  p.  694,  ;  230,  note  50.  —  V.  (■>■[>..  pour  le  cas  où  ^usufruitier  n'a  pas  dit  sa 
qualité,  Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  531. 

-  Rouen,  H  août  L825,  S.  chr.  —  Aubry  el  Rau,  loc.  cil.  ;  Baudry-Lacanlinerie 
el  Chauveau,  loc.  cil. 

1  Paris,  7  mars  1844,  I».  Fie'p.,  v«  Louage,  n.  661.  —  Baudry-Lacantinerie  ei 
Chauveau,  loc.  cil. 

1   Y.  supra,  n.  1 T I . 

:   Y.  infra,  u.  134. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cil., a.  532. 
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En  tout  cas  le  propriétaire  qui  a  le  droit  de  faire  réduire 
le  bail  n'a  ce  droit  que  pour  la  portion  indivise  lui  apparte- 
nant   '  . 

184.  En  cas  de  réduction,  c'est  seulemenl  pour  l'avenir 
que  le  bail  est  inefficace  ;  les  obligations  des  parties  doivent 
donc  être  exécutées  en  ce  qui  concerne  le  passé. 

CHAPITRE    VII 

FORMES  DU  HA  IL 

185.  Le  louage  est,  comme  nous  l'avons  dit  (8),  un  conlr.it 
consensuel.  L'écriture  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  sa  per- 
fection. «  On  lient  louer  on  par  écrit  ou  verbalement  ».  dit 
l'art.  171  ï.  Cependant  la  clause  qui  exige  un  écrit  est  évidem- 
ment valable  (8J  ;  cette  clause  contraire  peut  être  établie  pat' 
les  modes  de  preuve  ordinaire,  notamment  par  la  correspon- 
dance des  parties  (*). 

186.  Le  bail  écrit  peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé  ; 
s'il  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait  double,  étant  synal- 
lagmatique  (8). 

L'acte  sous  seing  privé  doit  aussi  être  signé  des  deux  par- 
ties (6).  Mais  il  suffit  que  chacun  des  doubles  soit  signé  par  la 
partie  autre  que  cel.le  entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouve. 

D'autre  part,  si  le  double  détenu  par  l'une  des  parties  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  l'autre  partie,  l'exécution  du 
bail  par  celte  dernière  la  rend  non  recevable,  ainsi  que  sa 
caution  (7),  à  invoquer  la  nullité. 

,'  Melz,  29  juil.  1818,  ^.  chr.  —  Laurent,  VI,  n.  466;  Baudry-Lacanlinerie  ri 
<  ihauveau,  op.  cit..  n.  532.  —  Contra  Paris,  7  mars  1844,  D.  Rép.,  v°  Louage,  a.  61. 

.'-'    V.  supra,  n.  il. 

[3)  Rouen,  20nov.  1895,  R"c.  Rouen,  96. 1.  220.  —  Trib.  civ.  Verviers  Belgique  , 
18  fév.  1880,  Pasicr.,  81.  3.  226.  —  Hue,  X,  n.  118. 

1   Trib.  civ.  Verviers,  18  l'év.  1880,  précité.  —  Mue.  loc.  cil. 

B  Rouen,  17  déc.  188'J,  Rec.  Rouen,  8(J.  1.  270.  —  Décide  de  même  pour  la  sou- 
location.  Paris,  3  déc.  1892,  S..  93.  2.  71,  D.,  93.  2.  71.  —  Pour  la  preuve  testimo- 
niale, V.  infra,  n.  191. 

(•)  Ainsi  décidé  pour  la  sous-location.  Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  93. 
2.71. 

i~>  Cas*.,  22  nov.  1825,  S.  chr..  D.,  26.  1.9.  —  Fuzier-IIerman.  art.  1714,  n.  4. 
—  V.  supra,  n.  R»7. 
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187.  Comme  tout  autre  acte,  le  l>ail  sous  seing  privédéposé, 
môme  en  dehors  de  la  présence  du  bailleur,  chez  un  notaire, 
«l<-\ îcnt  authentique    '  . 

188.  Le  l»ail  peul  aussi  être  fait  par  Lettres  missives 
Enfin  l'art.  171  i  dit  qu'il  j  >«■  1 1 1  être  verbal. 

I  art.  171  i  autorisant  «mi  termes  absolus  le  bail  verbal,  ce 
bail,  conformément  d'ailleurs  aux  principes,  <'st  valable  dès 
que  s«.ii  existence  est  démontrée,  même  vis-à-vis  des  tiers. 

Aiii>i.  sauf  l<"  cas  de  fraude  .  il  est  opposable  aux  créan- 
ciers des  parties;  il  r«->t  notamment  aux  créanciers  du  pre- 
neur en  faillite   ' 

!>«•  même  ]<>  preneur  de  La  chasse  peul  mettre  l'action  pu- 
blique m  mouvement,  alors  même  que  sou  bail  est  verbal  (8). 

189.  Il  n'est  pas  essaire  que  l'écrit  ou  l'accord  verbal 

porte  sur  .unir  chose  «pu-  sur  la  volonté  même  de  louer  un 
objet  commun  entre  les  parties  '  :  la  durée  du  bail  n'a  pas 
à  être  indiquée,  puisque  la  loi  l'a  tixée  à  défaut  de  conven- 
tion      •  quant  au  prix,  nous  en  parlons  plus  loin  !  . 

190.  Le  bail  peut  même  être  tacite,  quand  un  objet  mis 
par  une  personne  <pii  a  l'habitude  de  le  louera  la  disposition 
d  un  tiers  est  utilisé  par  ce  dernier.  La  loi  autorise  le  renou- 
vellement  tacite  du  bail,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  défen- 
dre sa  conclusion  tacite;  d'ailleurs  un  contrat  conclu  tacite- 
iii- nt  repose  tout  autant  sur  la  volonté  des  parties  qu'un  contrai 
exprès.  <  )n  ne  saurait  objecter  que  l'art.  1715  C.  civ.  exige  un 

:    Bordi  -  •  20J   en  noie;.  —  Fuzier-Herman,  art.  1714, 

■ 
2juil.  1849,  P., 60.  I.  65,  lt.  Rép.,  v°. Louage,  a.  116-2» .  —  Cass.  rçq., 
27  "  -     L902    1.  121.  -    Cass.  req.,  26  juin  1901,  S.,  1904.  1.281,  D., 

1901.  1.  501.  -  !  5  nov.  1900,  Sn  1902.  2.  17'.».  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 

'-  '      /••       Bordeaux,  '.M.  :.>.  65,  Gaz.  Tri/,.,  l«  sept.   1891.  —  Trib.  civ. 
15  1895   Gaz.  /'<//  ,  '.G.  2.  682.  —  Laurent,  XXV,  n.  <»»i. 

\    inf 
'    rrib.  civ.  Ponl-Audemer,  9  nov.  1899,  I)..  1900.  ■>.  ir>l.  —  CotUra  Amiens, 
133,  I»  .  63    2.  196.  —  Cet  arrêt,  confondant  le  droit  du  prê- 
ta preuve  de  ce  droit,  -  ■  ronde  sur  ce  que  i'-  preneur  verbal  ne  saurait 
nmenl  que  le  bailleur  lui  a  transmis  ses  droits. 
î     il.  1849,  P.,  50.  1.  65,  D.  Hp/j.,  v  Louage,  n.  116-2°.  —  V.  sùpra, 

■ 
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écrit,  car  il  ne  s'occupe  que  de  la  preuve  :  aussi  l'art.  171  1 
permet-il  le  bail  verbal    '  . 

Il  n'y  a  pas  bail  tacite  lorsqu'une  personne  jouil  sans  droil 
de  la  chose  d'autrui.  Néanmoins  une  indemnité  est  due,  non 
pour  loyer,  mais  pour  le  préjudice  causé  ('-'  . 

191 .  Le  bail,  s'il  est  sous  seing  privé,  devant  être  rail  dou- 
ble,  la  lettre  missive  <lu  bailleur,  suivie  de  la  prise  de  pos- 
session du  preneur, ne  prouverait  pas  le  bail    '  . 

La  question  de  savoir  si  le  bail  non  fait  double  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  dépend  du  droit 
commun,  si  l'on  admet  (pie  la  preuve  par  témoin  d'un  bail 
verbal  doit  être  reçue  au  cas  où  il  existerait  un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit  •  .  Si,  avec  la  jurisprudence,  ou 
adopte  sur  ce  dernier  point  l'opinion  contraire,  il  faudra  dé 
cider  que  le  bail  non  l'ait  double  ne  peut  servir  de  commen- 
cement île  preuve  par  écrit  '  ,  alors  même  qu'on  se  range- 
rait, sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  synallagmatique  non 
l'ail  double  sert  de  commencement  de  preuve,  à  l'affirma- 
tive. 

192.  La  remise  d'un  pot-de-vin  ou  d'épingles,  d'un  denier 
à  Dieu,  ou  enfin  d'arrhes  ne  modifie  pas  les  principes. 

Le  denier  à  Dieu  est  une  somme  minime  qu'au  moment  de 
la  conclusion  verbale  du  contrat  le  preneur  remet,  selon 
L'usage,  soit  au  propriétaire, soit  beaucoup  plus  fréquemment 
au  concierge. 

Cette  définition  même  indique  que  le  déniera  Dieu  ne  per- 
met pas  aux  parties  de  se  dégager, mais  constate  au  contraire 


1    Laurent,  XV.  n.  182  et  XXV,  ».  334,  Noie,  S..  87.  I.  :ù. 

-    Trib.  paix   Belz,  30  juin   1903,  Mo»,  jus  t.  paix,   1903.    i".  —  V.   infra, 
n.  1398. 

»  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  9 fév.  1891,  Gaz.  Trib..  1er  sept.  1891,  Rec.  /•' 
deaux,  91.  ■2.  65  ce  jugement  va  jusqu'à  décider  qu'il  y  a  bail  écrit  .  —  V. 
Amiens,  '2  avril  1898,  Rec.  Amiens.  98.  141. 

('    V.  infra,  n.  211. 

V.  en  ce  sens,  Paris.  3  déc.  1892,  S..  93.  2.  71,  I>..  93.  2.  71.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  juin  L892,  >'.uz.  Trib.,  21  sept.  1892.  —  Bruxelles,  20  fév.  1888,  l'ami, 
pér.  belg.,  88,  n.  621.  —  Trib.  civ.  Nivelles,  18  janv.  1886,  Journ.  trib.  bel 
i:.:i.  _  Contra  Trib.  civ.  Louvain,  25  mai  1878,  Belg.  jud.,  78.  879. —Trib. 
<'i\.  Anvers,  '■■<  déc.  1*7'.'.  Belg.  jud..  su.  193.  —  Colmel  de  Santerre,  VII,  n. 
162  bis. 
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le  caractère  définitif  de  la   convention  <l<>nt   elle  esl  l'exécu- 
tion   '  . 

ipendanl  l'usage  a  dérogé  sur  ce  poinl  à  la  1  < » i  :  il  est 
admis,  du  moins  à  Paris,  que,  avant  la  lin  de  la  journée  du 
lendemain,  les  parties  peuvent  abandonner  le  contrat,  le 
bailleur  en  rendant  le  denier  à  Dieu,  le  preneur  en  le  reti- 
rant 

Mai»  il  nous  parait  incontestable  qu'une  fois  que  les  parties 
<>nt  signé  un  bail,  elles  se  -ont  engagées  d'une  manière  abso- 
lument ferme  et  ne  peuvent  plus  se  dégager.  La  pratique 
est,  croyons-nous,  en  ce  sens.  Elle  assimile  même  au  bail 
rédigé  selon  les  formes  légales  le  simple  engagement  de  loca- 
tion. 

En  tous  cas  -i  la  promesse  est  résiliée,  même  après  vingt- 
quatre  heures,  1«-  denier  à  Dieu  doit  être  restitué  (:t). 

193.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  principe,  la  personne  qui  a 
donne  nn  denier  à  Dieu  peut  être  forcée  à  l'exécution  du 
bail  .  Dans  les  localités  où  le  preneur  a  le  droit  de  repren- 
dre le  denier  à  Dieu  dans  un  délai  déterminé,  il  peut  être 
contraint  a  l'exécution  du  bail  s'il  ne  le  reprend  pas  dans  ce 
délai 


1850,  P.,  50.  1.  198.  —  Tiili.  paix  Paris     ?'   arrondissement)! 
-   L,  S     31    2   253,    -  Duvergier,  I,  n.   51.   —  Contra  Trib.   <-i\.   Seinej 
-     91.  2.253  sous-note  .  !>..*'!.::.  i:>.  —Trib.  paix  Paris    !!•  ar- 
rondissemenl  ,13  mai  1891,  S.,  91.  2.  253. —  Trib.   paix  Paris     I5«  arrondisse- 
ment .  7  rév.  1902,  S.,   1904.  2.   L80,   le.  1903.  2.  199.  —  Agnel,  a.  128;  Taillard, 
v°  De  h    u,  n.  2  :   Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  82;  —  Guillouard,  I,  n.  42. 

■)  Trib.  civ.  Seine,  25  juii   1875    S     78    I   317.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  1881, 
note  .  —  Trib.  paix  Paris    l,r  arrondissement  .  22  déc.  1871,  S.. 
71.  -'.  281,  I»-.  71.  :;.  '.M   24  heures,  et  même  davantage  en  certaines  circonstances, 
notamment  lorsque  c'est  un  l'ait  postérieur,  imputable  au  propriétaire,  qui  rompt 
■il  .  —  Trib.  paix  Paria   7e  arrondissement  .  9  oct.  1891,  S.,  91.  2.  253 
(in  de  la  journée  du  lendemain).  —  Duvergier,  I.  n.  49,;  Guillouard,  I,  n.  42  cet 
.' i  .  Agnel,  n.  128  même  observation  :  Hue,  X.  n.  277. 

1  Trib.  paix  Paris,  l"jml.  1904,  Loi,  Zjuil.  1904. 

ilorilés  qui  l'ont,  avec  nous,  dériver  du  denier  à  Dieu  la  preuve 
conclusion  «lu  «outrai,  décident  que  !<•  preneur  qui  a  donné  le  denier  à  Dieu 
.  i  <l.'-  dommages-intérêts.  Paris,  2  fév.  1850,  précité. 
il  à  lait  inconséquent.  Y.  la  note  qui  suit. 

l  m-  peut  être  condamné  qu'a  des  dommages-intérêts.  Trib.  pain 
,  9  oct.  1891,  précité.  Cela  n'est  pas  exact.  V.  la  note  qui 
de. 
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Ces  solutions  ne  s'appliquent  que  >i  la  remise  du  denii 
[)i«-ii  es!  reconnue;  si  elle  esl  déniée,  on  tombe  sous  I  a  poli- 
cation  de  l'art.  171")  G.  civ.  ('   :  bail  nié,  exécution  également 
niée. 

Quant  au  pot-de-vin  el  aux  épingles,  ils  onl  également  pour 
luit  «le  constater  la  conclusion  <lu  contrat;  loin-  usage  est, 
du  reste,  peu  répandu.  <>n  doit  \  voir  un  commencement 
d'exécution,  puisque  le  pot-de  vin  constitue,  eu  réalité,  un 
supplément  de  prix,  remis  au  bailleur;  mais,  de  quelque 
manière  qu'on  le  considère,  le  pot-de-vin  interdit  aux  parties 
de  se  dégager  (Ll),  même  dans  les  conditions  que  nous  avons 
indiquées  à  propos  du  denier  à  Dieu;  les  principes,  en  effet, 
conduisent  à  cette  solution,  et  il  n'existe  pas  d'usage  con-i 
traire. 

194.  Enfin  les  arrhes  qu'il  est  souvent  difficile  de  distin- 
guer <l»'s  deux  prestations  précédentes)  sont,  comme  on  Le 
sait,  les  sommes  remises  par  l'une  ou  L'autre  des  parties, 
soit  par  le  preneur  comme  à-compte  sur  le  loyer,  soit  très 
rarement  par  le  bailleur  comme  preuve  de  la  convention. 
En  matière  de  vente,  l'art.  1590  porte  que  «  si  la  promesse 
de  vente  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants 
est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données  en  les 
perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  doubb 
La  loi  considère  donc  les  arrhes  comme  un  témoignai:»'  du 
droit  de  se  dédire,  que  se  sont  réservé  les  parties;  en  partant 
de  cette  idée,  on  applique  la  même  solution  aux  ventes. 

Faut-il  également  l'appliquer  aux  baux  et  aux  promesses 
de  baux?  Nous  le  croyons  ('').  Il  n'est  pas  admissible  que 
les  arrhes  aient  dans  le  bail  une  autre  signification  que  dans 
la  vente.  En  vain  dit-on  que  l'art.  1590  dénature  le  caractère 
des  arrhes,  qui,  en  réalité,  constituent  un  à-compte.  Ce  der- 
nier mode  d'interprétation  n'est   pas,  a  priori,  plus  raison - 

'    Duvergier,  /o<-.  cit. 
<  ruillouard,  I,  n.  12. 

3  Guillouard,  loc.  cil. 

1  Paris,  13  mars  1820,  S.  chr.  motifs).  —  Trib.  civ.  Béziers,  12  nov.  L903, 
Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903.—  Duvergier,  I.  n.  i'J:  Troplong,  I.  n.  124.  —  Con- 
tra Marcadé,  art.  171  i .  n.  4:  Laurent,  XXV,  n.  il;  Guillouard,  1,  n.  12;  Hue,  X. 
ii.  277. 
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>Ie  que  le  premier  et  il   est,  en  toul  cas,  inexacl  pour  le 
-    h  les  arrhes  sonl   données  par  le  bailleur.  Au  reste,  il 

importe  peu  que  l'art.  1.">'.'<>  soit  ou 1  conforme  à  la  réalité; 

ce  qui  rsi  certain,  c'est  que,  quel  que  soit  le  caractère  des 
arrhes,  il  est  !<•  même  dans  la  vente  et  dans  le  bail;  l'esprit 
de  la  l"i  commande  donc  d'appliquer  au  bail  ce  que  le  texte 
«lit  de  la  vente. 

195.  Mais  il  h  \  a  là  aucune  règle  d'ordre  public:  aussi 
les  juges  peuvent-ils,  quelle  «pie  soit  la  solution  de  cette 
question,  en  se  basant  soit  sur  l'usage  dos  lieux,  soit  sur  les 
circonstances,  donner  aux  arrhes  les  effets  qui  leur  parais- 
sent convenables  '  .  décider  ou  que  les  arrhes  permettent 
aux  parties  de  •-,•  dégager  dans  les  conditions  de  l'art.  1590  (*), 
.-u  qu'elles  le  leur  permettent  dans  d'autres  conditions,  ou 
qu'elles  ne  le  leur  permettent  pas  et  constituent  l'exécution 
du  contrai 

Ainsi,  "ii  peut,  pour  conclure  que  les  arrhes  ne  font  qu'as- 
surer l'exécution  ou  établir  l'existence  du  contrat  et  ne  per- 
mettent  pas  aux  parties  de  se  dégager,  se  prévaloir  de  leur 
faible  importance,  comparée  an  prix  du  bail  (car  il  n'est  pas 
admissible  que  les  parties  aient  entendu  se  réserver  le  droit 
de  se  dégager  moyennant  un  sacrifice  insignifiant)  ('),  ou  de 
l'aveu  des  parties  .  ou  de  ce  que  le  bail  est  la  continuation 
d'un  autre  bail  entre  les  mêmes  parties  (car  on  peut  suppo- 
ser qu'elles  oui  alors  entendu  prolonger  d'une  manière  irré- 
vocable leur  situation  respective  et  non  pas  seulement  se 
procurer  un  droit  que  les  règles  de  la  tacite  reconduction  leur 
assuraient  suffisamment 

196.  Lorsque  les  arrhes  sont  postérieures  à  la  convention 


'    Dijon,  15  janv.  1845,  S.,    16.  2.   163,  D.,  15.2.  109.  —  Fuzier-Herman,  art, 
17".'. 

illouard,  [,  n.  i2. 
1    Dijon,  \~>  janv.   I -^ * r»   précité.  —  Trib.  paix  Toulouse,  •!  nia;-    1896,  Loi, 

. 
'   Dijon,  15jai  ■    1845,  précité    arrhes  de  25  IV.  pour  un  bail  dont  le  prix  est  de 
prestations  nombreuses  en  nature  .  —  Fuziei  -Herman,  art. 

■ 
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parfaite,  elles  constituent  évidemment,  comme  e atière  de 

veille,  l'exécution  du  contrat  <|iii.  déjà  antérieurement  défi- 
uilir,  reste  irrévocable  et  dont  les  parties  ne  peuvent  pas  se 
dégager  en  abandonnant  les  arrhes  ou  en  les  restituant  au 
double  (•). 

197.  Dans  le  cas  où  les  arrhes  <»n  le  denier  à  Dieu  consti- 
tuent l'exécution  du  bail,  la  preuve  de  leur  remise  autorise  la 
partie  qui  se  prévaut  de  l'existence  du  bail,  à  invoquerun 
acte  sons  seing  privé  de  bail,  non  t'ait  double,  puisque   la 

nécessite  «les  doubles  est  supprimée  par  l'ait.  1 1)-2'.\  G.  CÎV., 
quand  le  contrat  a  été  exécuté  par  le  co-cout  raclant  du 
demandeur  (*).  Il  en  est  ainsi  soit  que  le  demandeur  ait 
payé  les  arrhes  (3),  soit  qu'il  les  ait  reçues;  dans  les  deux 
hypothèses,  en  effet,  son  co-contractant  a  concouru  à  l'exé- 
cution. 

Mais  lorsque  les  arrhes  ou  le  denier  à  Dieu  ont  pour  objet 
de  permettre  aux  parties  de  se  dégager,  leur  remise,  qui  n'est 
plus  l'exécution  du  contrat,  ne  permet  pas  à  la  partie  qui 
veut  prouver  le  bail  d'invoquer  y\n  acte  sous  seing  privé  non 
fait  double. 

198.  Quels  que  soient  les  ell'ets  des  arrhes,  du  denier  à 
Dieu  ou  du  pot-de-vin.  ils  constituent,  une  fois  que  le  contrat 
est  devenu  partait  et  s'ils  émanent  du  preneur,  une  partie  du 
prix,  puisqu'ils  consistent  dans  une  prestation  fournie  par  le 
preneur  au  bailleur  dans  le  but  d'obtenir  la  jouissance  de  la 
chose  louée  {''). 

Il  en  résulte  que  si  le  bail  est  résilié  avant  l'expiration  de 
la  durée  fixée,  une  partie  de  ces  prestations  doit  être  restituée 
au  preneur  (s). 

Il  en  résulte  aussi  que  dans  le  cas  de  tacite  reconduction, 


1   Paris,  I3mars  1820,  S.  chr. 

1    Paris,  13  mars  1820,  S.  chr.  —  V.  supra,  n.  180. 
Paris,  13  mars  1820,  précité. 

(•)  Douai,  28  juin  L839  el  30  décembre  1839,  S..  16.   I.  64  en  note  .  I».  Rép.,  \" 
Louaye,  n.  111-1°  el  "2°   pol-de-vin  .  —  Douai,  7  nov.  l<viT>.  S.,  16.  2.  64,  M.  Rép., 
y»  Louage,  n.  :>i:i  pot-de-vin  .  —  Hennés,  21  nov.  1889,  S.,  92.  2.  35    m 
(pot-de-vin  .  —  Proudhon,  7Y.  de  l'usufruit,  III.  n.  1219;  Toullier,  XII,  n.  il  B  . 
Buranlon,  XIV,  n.  312, 

(5  V.  infra,  n.  1385. 
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au  prix  du  nouveau  bail  doivent  s'ajouter  les  mêmes  presta- 
tions 

Il  en  résulte  encore  que  si  le  bail  est  consenti  soit  par  un 
usufruitier  sur  un  bien  soumis  à  l'usufruit,  soit  par  un  mari 
imun,  "ii  ayant  la  jouissance  «les  biens  tic  sa  femme,  sur 
les  biens  propres  de  la  femme,  et  que  ce  bail  n'expire 
qu'après  La  cessation  de  l'usufruit,  de  la  communauté  ou  de 
la  jouissance  du  mari,  il  doit  être  tenu  compte,  |»ar  le  mari 
ou  l'usufruitier  au  nu  propriétaire  ou  à  la  femme,  d'une  por- 
tion de  ces  prestations,  correspondant  an  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  l'expiration  du  bail   -  . 

199.  Nous  nous  occuperons  de  la  preuve  de  la  remise 
drs  arrhes  ou  du  denier  à  Dieu,  à  propos  de  la  preuve  du 
bail 

200.  A  côté  '1rs  baux  conventi tels,  l'ancien  droit  recon- 
naissait les  baux  judiciaires  pour  les  immeubles  d'un  débi- 
teur saisi  ;  les  commissaires  aux  saisies  réelles  les  donnaient 
à  bail  par  adjudication  '  .  Cette  espèce  de  bail  a  disparu, 
par  suite  des  modifications  apportées  à  la  procédure  de  la 
saisie  immobilière. 

Il  n'en  est  pas  moins  exact  que  les  baux  peuvent,  encore 
aujourd'hui,  être  faits  par  adjudication. 

201.  En  pratique,  seuls,  parmi  Los  baux  de  biens  apparte- 
nant à  des  particuliers,  vi>\\x  de  biens  ruraux  sont  quelquefois 
faits  par  adjudication. 

La  loi  des  23-28  octobre-o  novembre  1790  (tit.  2),  qui  défen- 
dait à  l'Etal  de  régir  lui-même  le  domaine  public  et  ordonnait 
de  l'affermer  art.  1  .  indiquai!  la  forme  que  devaient  avoir 
i  es  baux  ;  cette  tonne  était  celle  do  l'adjudication  (art.  13),  con- 
formément a  l'ancien  droit  .  Toutefois  le  bail  à  l'amiable  ('lait 
autorisé  dans  les  cas  <>u  i!  était  impossible  de  procéder  par 
adjudication,  soit  pane  que  la  nature  et  la  situation  des  biens 


'  i29. 
hon,  op.  cil.,  III.   ii.  1211».;  Toullier,   XII,  n.    i08  ;    Duranlon,  XIV, 

a 
'   Argou,  II.  |.,J'.':'..  liv.  III.  ch.  XXVII. 
l  ■    —  iii.l.  féd.  1566,  art.  i. 
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ne  le  comportaient  pas,  soil  parce  < j u< ■  L'adjudication  aurait 
été  tentée  sans  succès,  soil  parce  que  l'Etat  avait  besoin  de 
trouver  dans  le  locataire  des  garanties  spéciales  d'aptitude  el 
de  moralité    '  . 

Aujourd'hui,  su i \ ;t n t  l'art.  7  al.   I  <!<•  la  loi  du  6  déc    lv 
les  baux  des  biens  de   l'Etat   peuvent  toujours  être   faits  à 
L'amiable 

Les  lois  déterminenl  les  formes  <!<■  ces  baux  (:i). 

L'art.  17  du  décret  du  30  déc.  1809  exige  que  les  fabriques 
des  (•-lises  recourent,  pour  la  ferme  de  la  location  dis  chai- 
m's.  à  L'adjudication. 

Mais  cette  formalité  n'esl  pas  nécessaire  pour  la  location 
directe  des  chaises  aux  particuliers  (4). 

L'art.  î>  du  décret  du  (>  nov.  1813  porte,  en  ce  qui  concerne 
1rs  biens  dépendant  «1rs  cures,  évêchés,  chapitres el  séminai- 
res :  ■  Les  titulaires  ne  pourront  faire  de  baux  excédant  neuf 
ans  que  par  forme  d'adjudication  aux  enchères  el  après  que 
l'utilité  t'ii  aura  été  déclarée  par  doux  experts  qui  visiteronl 
Les  lieux  et  feront  leur  rapport  :  ces  experts  seront  nommés 
par  le  sous  préfet,  s'il  s'agil  de  biens  de  cures,  et  par  Le  pré- 
fet, s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et  de  séminai- 
res. Cesbaux  ae  continueront,  à  l'égard  des  successeurs  des 
titulaires,  que  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  1429  C.  civ. 
Il  a  été  décide  que  le  locataire  ne  peut  se  prévaloir  «le  l'ab- 
sence des  formes  prescrites,  parce  qu'elles  ne  sont  exig 
que  dans  l'intérêt  du  bailleur 

202.  Nous  avons  examiné,  à  propos  de  la  capacité,  si  les 
baux  de  plus  de  neuf  ans,  consentis  par  un  tuteur,  doivent 
être  faits  en  justice 

1  L.  19  aoùt-12  sepl.  1791,  art.  8,  §  2.  —  Déc.  min.  fin.,  '.'  flor.  an  VI.  Cire. 
i   _         126. 

-    V.  supra,  n.  T'J. 

'   L.  9-20  mars  1791,  art.  7.  —  L.  L9  !   sept.  1791,  art.  8.  -  V.  Rev.de 

renie;/..  1892,  n.  53,  p.  186  et  187. 

'  Conlru  Trib.  civ.  Lodève,  i  fév.  1891,  qui  en  conclut  que  si  le  conseil  de 
fabrique  a  loué  moyennant  un  prix  uniforme  les  chaises  aux  premiers  inscrits,  les 
particuliers  lésés  peuvenl  demander  ;'i  ses  membres  des  dommages-in 

i   iss..  17  nov.  1890,  S.,  '.'i.  [.  i  ;-,.  _  Trib.  civ.  Alger,  22  janv.  1887, 

..  90.    lie 

'    V.  supra,  n.  61. 
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CHAPITRE  VIII 

PREUVE    l.N    MATIÈRE   DE    BAIL 

SECTION  PREMIÈRE 

l'Ul  l  V  I     DE    I  \    PROM1  SS1     DE    It.ML 

203.  <  »n  ;i  «'•mis  l'idée  que  la  promesse  «1<-  bail  esi  soumise 
aux  mêmes  règles  de  preuve  que  le  bail  lui-même  (').  Cette 
opinion  ne  peut  être  acceptée  que  sous  l<-  bénéfice  d'une  <li>- 
tinction. 

Une  fois  la  promesse  exécutée,  elle  se  convertit,  même  si 
elle  est  unilatérale,  en  bail,  puisque  désormais  1rs  consente- 
ments sont  réunis;  les  règles  sur  la  preuve  «In  bail  lui  sont 
donc  applicables. 

Même  non  exécutée,  la  promesse  synallagmatique  de  bail 
s<  umi><'  aux  iim'-iih->  n'aies  i|iic  le  bail,  i)uisqu'elle  consti- 
tue un  bail  véritable;  elle  ne  peut  donc  être  prouvée  par 
témoins 

Mais  dous  déciderons  le  contraire  pour  la  promesse  unila- 
térale, qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  bail,  et  à  laquelle  on 
ne  peut,  dès  lors,  appliquer  les  modes  de  preuve  exception- 
nels réservés  au  bail. 

204.  Quant  à  la  preuve  de  la  remise  des  arrhes,  du  déniée 
i  Dieu  ou  du  pot-de-vin,  nous  en  parlons  pins  loin  (3). 

SECTION  II 

PB  El)  \  i:      Dl       HA  I  L 

§"  I.  Cas  où  le  bail  est  fait  par  écrit. 

205.  La  preuve  du  contrai  de  louage  n'offre  rien  de  parti- 
culier, s'il  a  été  dressé  un  acte  suit  authentique,  soit  sous 

Uouard,  I.  a.  13;  Mur-,  X,  n.  277. 
Trib.  cii  i  juin  1875,  nous  Cass.,  !7  avril  1877,  S.,  78.  1.  :;17.  — 

fJuillouard,  1<j<-.  cil. 
infrà,  n.  Z 
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scini:  privé    ')  | »< * 1 1 1 ■  le  <<>iist;ilrr ;  le  droit  romain  s'applique 
alors  de  i«>us  points. 

Si  donc  L'écrit  qui  constatait  le  bail  ;i  été  perdu  sans  la  faute 
•  le  la  partie  qui  demande  à  prouver  la  convention,  le  bail 
priit  être  prouvé  par  témoins,  el  cela  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  loy<-r  (-').  L'art.  1348  dispose,  en  effet,  que  les 
témoins -sont  reçus  si  la  partie  qui  veut  les  produire  «  a  perdu 
le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  Littérale,  par  suite  d'un  cas 
fortuit  imprévu  <vt  résultant  d'une  force  majeure  ». 

On  pourrait  songer  à  objecter  que  la  [neuve  par  témoins 
est,  sans  restriction,  interdite  en  matière  de  bail  par  L'art. 
1715.  Mais  d'une  part,  d'après  L'opinion  qui  qous  parait  la 
meilleure,  cette  interdiction  n'existe  que  pour  Le  cas  de  l'art. 
1341,  c'est  à-dire  si  L'on  veut  prouver  par  témoins  une  con- 
vention dont  le  prix  n'excède  pas  150  IV.  sans  justifier  ni  de  la 
porte  de  L'écrit  ni  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (8). 
D'autre  part,  el  quelles  que  soient  les  opinionssur  ce  dernier 
point,  l'art.  171.')  s'occupe  exclusivement  du  bail  l'ait  sans 
écrit;  or  ici,  par  hypothèse,  le  bail  est  écrit. 

206.  Mais  le  bail  ou  ses  conditions  ne  peuvent,  en  cas  de 
perte  de  l'écrit,  être  prouvés  par  l'enregistrement    '  . 

§  II.  Cas  où  le  bail  est  verbal. 

207.  Pour  les  baux  fait  verbalement,  la  preuve  en  esl 
soumise  à  des  règles  particulières  qui  sont  établies  par  les 
art.  1715  et  1716.  La  loi  distingue  si  L'exécution  du  bail  a  ou 
non  commencé. 

I.  l)u  bail  verbal  dont  l'exécution  nest  pas  commencée. 

208.  L'art.  1715  dit  à  ce  sujet  :  «  S/  le  bail  fait  sans  écrit 
»  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties 

1  Sur  le  point  di'  -avoir  -i  cet  acte  doit  être  rédigé  en  double,  v.  supra,  n.  186 
el  191. 

:  Besançon,  3juil.  1901,  Gaz.  l'ai.,  1901.  2.  223  relatif  à  la  preuve  du  congé  . 
—  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  162  bia,  III:  Hue,  X.  n.  279;  Planiol,  II.  n.  1672. 

3  V.  infra,  n.  211. 

1   Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1890,  Droit,  19  mai-  1897. 

(  !ONTR.  DE  T."l  AGE.  —  I. 
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nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque 
\dique  qu'en   <<>it  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a 
■  j  arrhes  données.  —  Le  serment  peut  seulement  être 
'/a  qui  nie  le  bail  ». 

Il  \  a  donc  i«i  une  dérogation  au  droit  commun  ('  ,  puis 
que  les  conventions  dont  le  montant  n'excède  pas  150  IV. 
peuvent,  d'après  le  droit  commun,  «'-Ire  prouvées  par  témoins 
ait  1341  La  justification  de  cette  solution  particulière  im- 
porte peu  :  En  cette  matière,  disail  le  tribun  Mouricault (8), 
tout  esl  urgenl  ».  Cette  considération,  reproduite  par  certains 
auteurs  .  n'est  pas  décisive;  car  il  existe  une  procédure 
particulière,  l'enquête  sommaire,  pour  recueillir  la  preuve 
par  témoins  dans  les  cas  urgents.  Le  tribun  Jaubcrt  propo- 
sait devant  1<-  corps  législatif  un  autre  motif  (v)  :  «  On  a  voulu, 
disait-il,  tarir  la  source  de  procès  qui  entraînent  la  ruine  des 
plaideurs,  surtout  pour  celte  classe  nombreuse  qui  ne  peut 
louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique  ».  Cette  considé- 
ration esl  aussi  discutable  que  la  précédente  :  car  on  n'eni- 
pê<  he  pas  les  procès,  on  a  simplement  la  chance  d'en  fausser 
li  solution,  en  interdisant  aux  parties  de  recourir  au  mode  de 
preuve  le  plus  décisif.  11  eût  donc  été  meilleur  de  conserver* 
en  cette  matière,  le  droit  commun  (s). 

La  nature  de  l'écrit  importe  peu.  Ainsi  des  lettres  missives 
peuvent  prouver  le  bail  (6). 

209.  Il  est  incontestable  que  les  parties  peuvent  prouver 
par  témoins,  conformément  au  principe  général  de  l'art.  1341 , 
la  remise  d'arrhes  ou  d'un  denier  à  Dieu  n'excédant  pas 
150  francs. 

Mais  elles  ne  peuvent,  à  l'aide  de  cette  preuve,  établir  indi- 
rectement par  témoins  l'existence  du  bail  ;  en  d'autres  termes, 
elles  ne  peuvenl  user  de  la  [neuve  testimoniale  pour  prouver 
que  ces  remises  ont  eu  lieu  dans  lr  luit  de  constater  le  bail^'). 

V  cep.  Cass.,  1 1  juin  ls:;i.  I*.  chr. 
XIV,  p.  123. 
Ipuard,  I.  n.  71 . 

. 
XXV,  n.  691;  Hue,  X.  n. 

i  .  93.  2.  288.  —  Trib.paix  Paris,  10  octobre  1901,  Gaz. 
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Ce  n'esl  pas  à  dire  que  le  bail  ne  puisse  être  prouvé  par  la 
preuve  <lc  cette  remise,  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  par 
témoins    '  . 

210.  Par  cela  même  qu'il  déroge  au  droit  commun,  l'art. 
1715  doit  être  restreint  dans  les  limites  1rs  plus  étroites;  et, 
partant  de  relie  idée,  on  doit  reconnaître  L'admissibilité  <\r 
tous  1rs  nu  h  les  de  |  >reuve  1 1  ii  i  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  171"». 

La  seul»'  preuve  <[iii  soit  interdite,  outre  celle  par  témoins, 
<>st  la  preuve  que  les  juges  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1353, 
tirer  des  présomptions  de  l'ait  ;J  .  Car,  d'après  l'ait.  1353  lui- 
même,  les  présomptions  ne  sont  admises  que  dans  [es  cas  où 
la  preuve  par  témoins  est  elle-même  admise. 

211.  Mais  la  preuve  par  témoins  et  il  faut,  en  raison  de 
l'observation  qui  précède,  en  dire  autant  des  présomptions 
judiciaires  doit  être  admise,  s'il  existe  du  bail  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'impor- 
tance du  bail  (*).  Cette  solution  est  très  contestée;  elle  nous 
parait  justifiée  par  les  raisons  suivantes. 


TW6.,  22  oct  1901.  —  Trib.  paix  Parte,  7  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  l."-\  1.  180.  — 
Igné),  h.  128;  Tailliar,  v  Déniera  Dieu,  n.  2;  Fuzier-Herman,  ail.  I7ir>.  n.  2; 
Hue,  X.  n.  279.  —  Cpr.  infra,  note  3. 

(«)  V. supra,  n.  192  el  193. 

(•)  Cass.  civ.,  17  janv.  1894,  S..  94.  1.  L36,  D.,  94.  I.  127.  —  Cass.  civ.,25  janv. 
1905,  S..  1906.  1.  236,  D.,  L905.  1.  135  la  preuve  ne  peut  êlre  l'ail. •  par  le  bailleur 
au  moyen  île  ~a  déclaration  à  l'enregistrement,  de  la  patente  du  preneur,  elc.  .  — 
Hue,  X.  n.  279;  Planiol,  II.  n.  1672. 

(»)  Ca.ss.  civ..  1er  aou|  [867,  S.,  67.  1.373,  D.,  73.  5.  301.  —  Rouen,  20  mars 
UB73,  Bec.  de  Rouen,  1873,  p.  232.  —  Agen,  7  juin  1893  motifs  .  S..  94.  2.  92, 
})..  94.  2.  Mi.  —  Alger,  18  fév.  1895,  Rev.  algér.,  95.  306.  —  Alger,  21  fei 
Jouni.  (rih.  cil;/.,  8  janv.  1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  ls'  déc.  1897,  Gaz.  l'ai..  98.  I. 
C8.  —  Trib.  civ.  Tongres,  Pand.  pér.belg.,  90.  137.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  i  juin 
1890,  Pand.  pér.  belg.,  91.  167.—  Delvincourt,  111.  p.  187;  Rolland  deVillaïf 
\"  liaU.  m  190;  Duvergier,  1,  n.  267;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  168  el  169,  §  164, 
noie  18  et  VIII,  p.  328,  §  763  1er,  note  5:  Laurent.  XXV.  n.  75  el  88 ;  Colmet  de 
Sanlerre,  VII,  n.  162  bis,  IV  el  VI;  Arnlz,  IV.  n.  1129;  Garsonnel,  III.  p.  13, 
ï  821  ;  Thiry,  IV.  n.  lie  Thoumsin,  Rev.  <//•.  belg  .  1.  p.  703  s.  —  Contra  <'.a-<.  civ., 
I9fôv.  1873,  S.,  73.  1.  99,  I»..  7.:.  :».  302.  —  Cass.  civ.,  26  nov.  1873,  S..  7i.  t. 
430.  —  i:a--.  req.,  28 juin  1892,  S.,  '.'2.  I.  i!7.  D.,  '.'2.  t.  107.  —  Rennes,  1'.»  juin 
1810,  S.  chr.,  h.  Rép.,  v  Louage,  n.  126.  —  Caen,  23  mars  1840,  S.,  10.  2.  26  '..  I'. 
Rép.,  v»  Louage,  n.  126.  —  Rouen,  18  fév.  <■!  1'.»  mai-  1841,  S.,  il.  2.  168,  I'. 
Rép ,  \o  Louage,  n.  126.  —  Bordeaux,  8  avril  1842,  S.,  12.  2  102,  I'.  Rép., 
v°  tAmige.  n.  142-3°.  —  Caen,  :îl  janv.  1843  -"1.  impl.  .  S.,  i.'!.  2.  151,  I'.  Rép  . 
v°  lAuarje,  n.   lii.  —  Paris.  6  mai   1862,  S.,  62.  2.  273,  I'..  ''.•->.  2.  113.  —  Nancy, 
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I.  ,:  i  1715  interdit  la  preuve  par  témoins,  quelque  Diadique 
soil  le  prix  du  bail.  Le  sens  de  cette  formule  est  très  clair; 
on  a  voulu  déroger  à  la  règle  <|iii  admet  la  preuve  des  con- 
venlioos  par  témoins  en  raison  de  la  modicité' du  prix;ort 
l'art  1347  ne  tient  aucun  compte  des  valeurs  qui  font  l'objet 
de  la  convention,  quand  il  dispose  :  «  Les  règles  ci-dessus 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ».  Il  tant  rappeler  en  outre  qu'un  texte  qui, 
comme  l'art  1 T 1  ."> ,  déroge  au  droit  commun,  doit  être  in  ter* 
prêté  restrictivement. 

Eu  vain  objecto-1  <m  que  l'art.  l.'îïT  est  une  exception  au 
principe  de  l'art.  1341,  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  au- 
dessus  de  150  IV.  :  cette  observation  nous  paraît  étrangère  à 
la  question  ;  car  l'art.  171.">  a  pu  étendre  la  règle  sans  songer 
à  abroger  l'exception;  du  reste,  l'art.  lîîiS  se  présente  lui 
aussi  comme  une  exception  à  l'art.  1341,  et  cependant  il  est 

■     U.2.  245,  le.  72.  ■,'.  150.  —  Pau,  :>  août  1873,  s..  71.  2.  L20.  — 

12  nov.   1883,  S.,  s'..  2.    L5,  M.  m, us  Gass.,  26  janv.  1885,  85.   t.  234.  — 

1889  (mi  Lifs  .  Mon.  jud.  Lyon,  24  avril  1890.  —  Rouen,  17  déc. 

I    270.  —  Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  71,  D.,  '.':',.  2.  71. 

-  Nancy,  4  mars  li       -    93.  2.  173,  D.,  9a  2.  288,  —  Pau,  2d  mars  1893,  S.,  93. 

■  304   motifs).  —  Alger   7  fév- 1896,  S.,  96.  2.  45,  D.,  95.  2.  488.— 

399,  le  1901.2.  15. —Besançon,  3  juil.  1901,  Gaz.  l'ai.,  1901.2. 

—  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1875,  I       .,  17  avril  1877,  S.,  78. 1,317.  — 

Trib.   civ.   Louviers,  25  juin   1886,  Gaz.  l'ai.,  87.   1.  Suppl.,  65.  —  Trib.  civ. 

27  juin  1889,  Loi,  19  déc.  1889. —  Trib.  civ.  Sidi-Bel-Abès,  20  déc.  1892* 

/  1893  —  Trib.  civ.  Montpellier,  10  mars  1898,  Mon.  jud .  Midi,  15  mai 

-  Trib.  civ.  Béziers,  12  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  L903.  —  Trib. 

eille,  27  juil.  l£04,  Jurispr.  Marseille,  1905.120.  —  Bruxelles,  28  nov. 

belg.,  '.'1.  n.  11:',.  —  Trib.  civ.  Louvain, 24 mai  1878, Belg.  jud\ 

■'.  —Trib.  <i\.  Anvers,  5  déc.  1879,  Belg.  jud.,  no  193.  —  Trib.  civ.  Vor- 

188C,  Belg.  jud.,  86.  358.  —  Trib.  civ.  Louvain,  L8  juin  1886,  Journ. 

:  î67.  —  Trib.  civ.  BruxelL  -.  13  ; I  1889,  Pasicr.,  89.  :',.  256. 

: ide,  22  fév.  1890,  Pand.  pér.  belg.,  90.  897.  —  Trib.  paix 

1889  Pand.  pér.  belg.,  89,  n.  H89.  —  Troplong,!,  n.  112;  Duran- 

lon,  XVII,  n.54;  Taulier,  VI.  p.  221  :  Boileux,  VI,  p.  25;  Marcadé,  art.  17ir>,  n.  2; 

i  ■    •    ,    •  '   dt    oblig.,  art.  1347,  n.  38;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  357, 

!.  Contp.  drs  juges  de  paix,  1.  n.  267;  Qemolombe,  XIII, 

louard,  I.  n.  7s.  el  /'<•  /"  preuve  <•"  ,,n/i.  de  louage,  Rev.  crit.,  III, 

p.  cil  .  p.  36  ael,  n    L25;  Hue,  X,  n.  27'.).  —  Il 

■   •    olution  est  exacte,  elle  Test  alors  même  que 

:ii  été  don  .i  poser  d'ailleui  9  que  les  arrhes  ne  prouvent  pas  le 

!<•  bail    Y.  tupra,  n.  194  .  —  Trib.  civ.  Béziers,  12  no\ .  1903,  précité.  —  Y.  supra, 
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incontestable,  comme  nous  l'avons  montré,  que  l'art.  t.ViS 
s'applique  en  matière  de  bail. 

En  vain  encore  invoque  t-on  les  motifs  donnés  &  1  appui 
de  l'art.  1715.  Ces  motifs,  dont  la  valeur  est,  d'ailleurs,  < l'-u- 
teuse,  perdenl  cette  valeur  quand  il  existe  un  commencement 
<lc  preuve  par  <-<rit  ;  car  il  est  concevable  que.  malgré  l'ur- 
gence, le  législateur  considère  la  vraisemblance  des  préten- 
tions d'une  partie  assez  forte  en  présence  d'un  commence- 
ment de  preuve  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  ;  et 
quanl  an  motif  lire  cl n  désir  d'empôcher  les  petits  procès,  il 
cède  peut  être  devant  la  même  considération  ;  dans  lous  les 
cas,  l'opinion  contraire,  pour  empocher  les  petits  procès  en 
présence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  arrive  à 
empêcher  dans  le  môme  cas  les  procès  les  pins  importants, 
puisqu'elle  rejette,  quelle  que  suit  l'importance  du  prix  du 
bail,  un  mode  de  preuve  admis  par  le  droit  commun. 

On  pourrait  dire  encore  qu'aux  termes  formels  de  l'art. 
171"),  un  seul  mode  de  preuve  est  admis,  le  serment:  mais 
nous  ferons  à  celte  objection,  à  propos  de  l'aveu,  une  réponse 
qui  est  considérée  comme  exacte  par  la  cour  de  cassation  et 
par  la  plupart  des  partisans  «In  système  que  nous  combattons. 

La  jurisprudence  est  très  divisée;  la  cour  de  cassation  a 
fini  par  décider  dans  le  sens  contraire  à  celui  que  nous  propo- 
sons; mais  cette  jurisprudence  ne  nous  parait  pas  définitive, 
car  en  matière  de  transaction,  où  la  même  question  s'élève, 
la  coui-  de  cassation  adopte  notre  solution,  qui  cependant  se 
soutient  en  celte  dernière  matière  par  des  arguments  moins 
sérieux  qu'eu  matière  de  louage. 

212.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  conclure  de  la  jurispru- 
dence qu'un  engagement  de  location  non  t'ait  double,  et  qui 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'autorise 
pas  la  preuve  testimoniale    '  . 

An  contraire  une  quittance  du  bailleur  avec  la  mention 
que  les  sommes  payées  sont  versées  à  titre  de  loyers,  esl  nue 
preuve  par  écrit  du  bail    J 

1    Y.  supra,  n.  191. 

(')  Décidé  qu'elle  est  seulement  un  commencement   de  preuve  par  écrit.  Trib. 
«■i\.  Seine,  I8déc.  1897,  Gaz.  l'ai.,  98.  I.  68. 
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J13.  A  supposer  qu'un  eouimenremenl  de  preuve  par 
« -i  rit  rende  possible  La  preuve  lestimoui  île,  ce  commencement! 
ilf  preuve  doit,  conformément  nu  droit  commun,  éraaocr 
«le  la  parti'-  même  i  Laquelle  on  oppose  le  bail,  ou  de  sou 
représentant,  ou  de  la  personne  dont  elle  est  rayant- 
cause    '  . 

214.  L'aveu  de  la  partie  qui  refuse  d'exé  :uter  le  bail,  peut 
Lement  servir  à  prouver  le  bail  J  ,  car  l'aveu  est  un  des 
Diodes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun,  et  l'interroga- 
toire sur  faits  el  articles,  qui  est  le  moyeu  de  procédure  h 
l'aide  duquel  une  partie  peut  provoquer  l'aveu  de  son  adver- 
.  est  reçu,  suivant  l'art.  324  C.  pr.  civ.,  en  toute  matière. 

!  i  question  s'esl  surtoul  élevée  à  propos  de  l'interrogatoire 
sur  faits  el  articles,  où  elle  a  reçu  la  solution  que  nous  pro- 

-  'Us      ;  cependant  il  \  a  de  graves  dissidences. 

La  généralité  de  l'art.  'Ali  G.  pr.  et  de  l'art.  l.'J.'ib'  C.  civ. 
nous  parait  décisive  el  nous  ajoutons  que  l'art.  1715,  comme 
nous  l'avons  montré,  ne  déroge  au  droit  commun  qu'en  ce 
qui  concerne  la  preuve  par  témoins  et  ne  peut  être  étendu. 

Les  motifs  auxquels  les  travaux  préparatoires  rattachent 
l'art.  (715  conduisent,  si  l'on  attache  a  ces  motifs  quelque 
importance,  à   la  même  solution.  Car,  s'il   s'agit  d'un   aveu 

1  Ainsi  les  l>ill>t-  souscrits  par  un  sous-preneur  au  profit  du  prétendu  preneur 
ne  pn  iveur  du  bailleur,  le  bail  contre  le  preneur.  Alger,  21  fév. 

lourn.  h  ih.  alg.,  8  janv.  1896. 

-     !    389,  M..  56.  1.  146.  —  Cass.,  12janv.  18Gi,  S.» 

I.  142.  —  Cass.  req.,  26  janv.  1885,  S..  83.  t.  109,  D.,  85.  1.  234. 

S     34.  2.  15,  D.   sous  Cass.,  26  janv.  1885),  85. 1.234.  — 

en,   17  déc.   1889,  Rec.   Rouen,  89.  270. .  —  Caen,  19  fév.  1901,  Mon.  Uuiss., 

1901,  g.  65.  —  Trib.  civ.  Verviers,  3  fév.  1886,  Belg.jud.,  86.  358.  —  Duranlon, 

XVIII,  ii.  53;  Duvergier,  I.  a.  257;  Marcadé,  ail.  1715,  n.  2;  Carré  el  Chauveatt, 

I  ,  III,  quest.  1226;  Boileux,  VI,  p.  24;  Massé  el  Vergé,  IV,  p.  358, 

7;  Berrial  Sainl-Prix,  Cours  de  proc,  p. 322;  Colmet  de  Santerre,  VII, 

n.  162  bis,  VII;  Aubry  el   Rau,  IV.  p.  167,  .  364,  note  12;  Laurent,  XXV,  n.  7"»; 

Guillouard,  I,  n.  77  et  iiev.  cril.,  l873-i874,  p.  .Mil  s.;  Valéry, op.cit.,  p. 36,  n.  12, 

M'Tiiian.  art.  1715,  n.  52  s.;  Hue,  X,  n.  279;  PJaniol,  II,  n.  1G72. 

—  '  ""'"'  Renm  5.  chr.  —  Caen,  21  mai  1875,  Rec.  de  Caen,  1875. 

p.  Iv7.  —  Troplong,  I,  n.  111  :  Taulier,  VI,  p.  -.'-,'1  :   Vgm  I,  n.  125. 

12  janv.  1864,  précité.  —  Cass.,  26  janv.  1885,  précité.  —  Paris,  8  mai 
1883,  précité.  —  Rouen,  17  déc.  1889,  précité,— el 
'"'  Rennes, 6  aoûl  1813  el  Caen,  21  mai  1875,  précités. 
cil.;  Taulier,  loc.cil.;  Agnel,  toc  cit.;  Iluc,  loc.  cil. 
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extra-judiciaire,  <»n  ne  peul  objecter  à  sn  recevabilité  ni  l'ur- 
gence, ni  les  frais,  el  s'il  s'agit  d'un  interrogatoire  sur  faits 
el  articles,  il  n'est  jamais  provoqué  qu'au  cours  d'une  in^- 
tance  déjà  engagée  el  n'en  retarde  guère  la  solution;  on  ne 
peul  donc  lui  opposer  davantage  l'urgence  de  l'affaire  ou  le 
cuiii  de  la  procédure. 

Ajoutons  qu'il  sérail  peu  moral  de  ne  pas  tenir  compte 
d'un  aveu  qui  est,  comme  on  l'a  souvent  dit,  la  meilleure  de 
tontes  les  preuves. 

L'argument  principal  de  la  doctrine  contraire  esl  tiré  >\>- 
ces  mots  de  l'art.  1713  :  «  Le  serment  peul  seulement  être 

déféré »:  ou  en  conclut  qu'en  dehors  du  serment  aucun 

mode  de  preuve  n'est  admis. 

Si  la  loi  «avait  véritablement  ce  sens,  il  serait  surprenant 
qu'elle  eût,  dans  le  Ier  al.  de  l'art.  1715,  écarté  la  seule  preuve 
testimoniale;  ou  ne  peut  admettre  que  cette  disposition  ail  été 
immédiatement,  dans  le  2e  al.,  remplacée  par  une  disposition 
nouvelle  interdisant  les  preuves  de  toute  autre  nature.  D'un 
autre  côté,  le  serment  n'est  qu'un  moyen  de  provoquer  l'aveu, 
et  cela  est  à  un  tel  point  que  la  partie  qui  refuse  de  prêter 
serment  est  censée  avoir  avoué  la  fausseté  de  ses  prétentions; 
on  ne  peut  donc  pas  ne  pas  reconnaître  une  pleine  efficacité 
à  l'aveu  intervenu  dans  une  pareille  circonstance,  et  il  n'existe 
aucune  raison  de  décider  le  contraire  pour  les  aveux  inter- 
venus en  dehors  de  cette  même  circonstance.  L'aveu  une  lois 
admis,  on  doit  également  admettre  l'interrogatoire,  qui  est  la 
procédure  normale  pour  provoquer  l'aveu. 

Il  faut  en  somme  décider  que  le  mot  seulement  île  l'art.  171") 
a  simplement  pour  Lut  d'indiquer  le  mode  de  preuve  le  plu» 
usuel  qui,  en  dehors  de  la  preuve  par  témoins,  puisse  être 
employé. 

Les  travaux  préparatoires  de  l'art.  171.")  conduisent  à  la 
même  solution;  car,  d'après  le  tribun  Mouricaull  .  «  la 
disposition  de  l'art.  1715  est  l'ondée  sur  les  inconvénients 
particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette  manière  ». 

En  ce  qui  concerne  l'interrogatoire  des  faits  et  articles,  ou 

1    Loc.  cit. 
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,  ricorc  qu'au  li<  u  de  mettre  fin  aux  procès  il  servira 
»... iiscul  ;<  les  alimenter;  ce  n'esl  là  qu'une  considération  de 
sentiment,  d'ailleurs  inexacte  généralement  en  fait.  Du  reste, 
en  présence  de  I  ail.  '.Vit  C.  pr.,  qui, comme  nous  l'avons  vu, 
admet  l'interrogatoire  dans  toutes  les  contestations,  il  Fau- 
drait un  texte  non  moins  formel  pour  empêcher  cette  procé- 
dure <-n  matière  de  bail. 

I  5.  Notamment  le  bail  |»<miI  être  prouvé  contre  le  bailleur 
par  un  a  ;te  dans  lequel  le  bailleur  impose  à  un  tiers  l'entre- 
tien du  l>ail 

I.  aveu  résulte  également  d'une  lettre  missive  par  laquelle 
le  preneur  annonce  au  bailleur  qu'il  a  cédé  son  bail  ('-),  ou  lui 
réclame  des  réparations,  ou  l'informe  de  l'envoi  du  prix  du 
bail,  ou  lui  réclame  un  délai  pour  le  paiement,  etc. 

La  question  de  savoir  si  un  l'ait  déterminé  est  un  aveu  cons- 
titue, d'ailleurs,  une  question  d'appréciation  et  rentre  dansles 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait 

I  aveu  verbal  lui-même  peut  être  prouvé  ('•),  pourvu  qu'il 
ne  !<■  >oit  pas  par  témoins  ou  présomptions. 

II  va  sans  dire  enfin  que,  conformément  au  droit  commun, 
l'aveu  est  indn  isible 

216.  De  ce  que  l'interrogatoire  sur  laits  et  articles  peut  être 
employé  pour  prouver  le  bail  non  écrit,  nous  concluons  que 
toutes  les  dispositions  «lu  code  de  procédure  relatives  à  l'iriter- 

_    i    u.   -  >n1  applicables  en  celle  matière. 

Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  l'art.  330  C.  pr.,  d'après  lequel 

-i  I  assigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre  après 

avoir  comparu les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qii"  la  partie  qui  refuse  de  se  prê- 
ter à  I  interrogatoire  peut  être  considérée  comme  ayant  avoué 
l'existence  du  bail   '  . 

217.  Lorsque  l'aveu  est  fait  dans  un  acte  auquel  est  étran- 

D    59  2   39 
-     •-    :   38  »,  i»..  :>*;.  i.  1 16 
V  S.,        i    389   le  56.  I.  lie. 

'   '  ol,  II.  u.  Il 

1901,  précité. 
•  l  -     55   I.  109,  II,  85.  1.  234.       I  aen,  12  nov.  1883, 

L885    «5   l    234.  —  Guillouard,  I,  n.  77  bis. 
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gère  la  partie  qui  invoque  1<'  bail,  elle  peut,  soit,  s'il  s'agit 
d'un  acte  notarié,  obtenir  n i » <•  ordonnance  du  juge  qui  lui 
permettra  de  se  faire  délivrer  un  extrait  de  cet  acte  '  .  Boit, 
>  il  s'agit  d'un  acte  sous  sein-  privé,  en  exiger  la  présenta- 
lion. 

218.  1  > a 1 1 s  le  cas  où  l'interrogatoire  ne  constitue  pas  un 
aveu  formel,  il  se  peut  qu'il  réunisse  les  conditions  nécessai- 
res pour  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  dans 
ce  cas,  nous  \  voyons  un  commencement  de  preuve  autori- 
sant la  preuve  testimoniale;  la  jurisprudence  décide  logique- 
ment le  contraire  (*) 

219.  L'art.  1715  dit  lui-même  que  «  le  serment  peut  être 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ».  Cette  disposition  était  inutile, 
puisque  la  preuve  par  témoins  seul  est  interdite.  De  même 
le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  affirme  l'existence  du 
bail;  enfin  il  peut  être  référé  à  celui  qui  l'a  déféré  par  celui 
a  qui  il  a  été  déféré.  Toutes  ces  solutions  sont  l'application  du 
droit  commun. 

Mais,  conformément  au  droit  commun,  le  sonnent  n'est  pas 
recevable  s'il  est  conçu  en  termes  complexes 

220.  L'art.  1715  vise,  par  ses  ternies  généraux,  avec  le  ser- 
ment décisoire,  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  le  serment 
supplétoire,  déféré  par  le  juge  pour  compléter  les  preuves 
qui  lui  sont  soumises(v);  ce  mode  de  preuve  doit  être  égale- 
ment admis  en  notre  matière,  même  si  on  veut  que  l'art.  1715 
ail  fait  uniquement  allusion  au  serment  décisoire;  car  nous 
avons  montré  que,  sauf  la  preuve  par  témoins,  tous  les  modes 
de  preuve  sont  admis  en  matière  de  bail  verbal. 

221.  On  a  décidé  que,  vis-à-vis  des  tiers,  les  parties  peu- 
vent prouver  le  bail  par  tous  les  moyens  (*).  La  question 
dépend  de  celle  de  savoir  si  les  textes  limitatifs  des  modes  de 
preuve  s'appliquent  seulement  dans  les  rapports  entre  les 
parties  ou  s'appliquent  également  dans  les  rapports  de  ces 

1    Pari-.  20  mai  1858,  S..  58.  2.  G6G,  D.,  59.  2.  39. 
•    Uger,  17  oct.  1892,  D.,93.  2.  314. 
3  Trib.  Luxembourg,  8  fëv.  1893,  1)..  94.  2.  84. 
1    Hue,  X.  h.  279.  —  Conlia  Planiol.  II.  a.  1672. 
bambéry,  15  juin  1891,  lie,-.  Chambéry,  91.  236. 
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dernières  avec  les  liers.  <hi  sait  que  la  première  opinion  est 
généralement  admise. 

Il  a  été  décidé  aussi  que,  pour  la  preuve  du  bail,  le 
droil  commun  devient  applicable  Lorsque  L'existence  <  1  n  bail 
es!  invoquée  non  pour  forcer  l'une  des  parties  à  exécuter  ses 
obligations  vis-à  vis  de  L'autre,  mais  pour  servir  de  hase, 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  à  une  autre  prétention,  par 
exemple  pour  justifier  que  le  bailleur  est  propriétaire  de 
l'immeuble  et  que  la  personne  qui  s'en  dit  possesseur  n'est 
que  fermier  .  Cette  solution  est  des  plus  contestables.  C'est 
d'une  manière  absolue  que  la  loi  restreint  la  preuve  du  bail, 
et  les  motifs  auxquels  elle  obéit  interdisent  tonte  distinc- 
tion 

Le  preneur  ne  peut  pas  non  pins,  pour  échapper  aux  res- 
trictions posées  par  l'art.  (715,  invoquer  sa  détention  en  for- 
mant une  réintégrande  contre  le  bailleur  (3). 

223.  En  tout  cas  ce  n'est  [tas  invoquer  le  bail,  que  d'agir 
contre  un  tiers  détenteur,  ce  tiers  lïit-il  effectivement  fermier, 
pour  l'obliger  à  restituer  les  fruits;  la  preuve  de  sa  détention 
peut  donc  être  faite  par  témoins,  et  cela,  comme  il  s'agit  d'un 
simple  fait,  même  au-dessus  de  150  fr.  (*).  Le  preneur  qui 
soutient  qu'il  détient  en  vertu  d'un  bail  doit  alors  établir 
1  existence  de  ce  bail  suivant  les  règles  posées  par  l'art.  1715. 

Le  bailleur  qui  n'est  pas  en  état  de  prouver  le  bail  peut 
tion\  erdans  cette  solution  un  moyen  indirectd'en  faire  avouer 
l'existeuce  par  le  preneur. 

223  bis.  Si  le  bail  est  commercial,  la  preuve  peut  en  être 
faite  par  tous  moyens,  conformément  à  l'art.  109  C.  coin., 
qui  s'applique  à  tous  les  contrats  commerciaux  ('). 

224.  I  ne  proposition  a  été  faite  à  la  chambre  des  députés, 
il  y  a  peu  d'années,  pour  la  réforme  de  l'art.  1715  et  des 
antres  textes  qui,  en   matière  de  transaction  et  d'antichrèse 

1    Pau,  17  nov.  1865,  S.,  66.  2.  153,  le.  66.  I.  164. 
M. m.  Vin.  p.  303,  g  762,  noie  9. 
Cambrai,  26  nov.  Iy03,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  12. 
1   S'imcî  2.  125,  I).  lirp.,  v°  Louage,  n.  129-3'.--  Toui- 

ller, IX,  n.  32;Troplong,  I,  n.  lli.  —  V.  infra,  a.  230. 

;  \  infra,  n.  269.  —  V.,  a  propos  du  congé,  infra,  n.  1255.  —  Sur  le-  cas  où 
!<•  bail  »•-!  commercial,  v.  infra,  n.  15  H 
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art.  2044  el  2085  ,  dérogent  de  la  même  manière  que  l'a  il.  17  l."> 
;m\  règles  générales  de  la  preuve  :  .  Cette  proposition,  re- 
poussée par  la  commission  nommée  pour  L'examiner  o'I 
par  la  c< »iii mission  de  la  réforme  judiciaire  ,  n'est  pas  venue 
en  discussion. 

11.  lut  bail  verbal  dont  l'exécution  est  commencée. 

225.  Ici,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  commencement 
d'exécution  e>t  contesté  ou  non.  Dans  le  second  cas,  la  preuve 
ne  |K'ii!  porter  que  sur  les  conditions  du  bail,  puisque  le  bail 
cvt  nécessairement  reconnu;  nous  nous  occuperons  plus  loin 
de  celte  hypothèse. 

Quant  au  premier  cas,  celui  où  l'exécution  est  contestée, 
la  loi  ne  s'en  occupe  pas.  Aussi  certains  arrêts,  prétendant 
appliquer  le  droit  commun,  veulent  que  l'exécution  puisse 
être  prouvée  selon  les  modes  ordinaires  de  preuve  ('*). 

Nous  préférons  appliquer  l'art.  ITlo  et  interdire  en  prin- 
cipe la  preuve  par  témoins  (s).  Prouver,  en  ell'et,   l'exécution 

1    Proposition  Talou  el  autres,  LOjuin  1895,  a.  1370. 

-   Rapport  Estanyer,  12ju.il.  1895,  n.  ir>17. 

1   Rapport  Sauzet,  21  janv.  L896,  Rev.  cril.,  XXV.  1896,  p.  112. 

•   Bruxelles,  20  nov.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v>  Louage,  n.  129-20.  _  parU, 

6  avril  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  a.  13  5  impl.  .—  Bordeaux,  29  nov. 

S.  chr..  D.  Rép.,  V>  Louage,  a.  129-1°.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  S.  chr.,  D.,29. 
■2.  133.  —  Limoges,  30juill.  1836,  S..  36.  2.  127,  I).  Rép.,  v*  Louage,  a.  129-1».— 
Nîmes,  l«  août  1836,  S.,  38.  2.  125,  I).  Rép.,\°  Louage,  n.129-3'  impl.  .—  Lyon. 
22  nov.  1854,  S..  55.  2.  il.  —  Paris,  19  fév.  1891,  Droit.  12  mars  1891.  —  Agen, 

7  juin  1893,  S..  94.  2.  92,  D.,  94.  2.  114.  —  Bordeaux,  10  fév.  1898,  Droit,  17  août 
1898,  Loi,  23  août  1898.  —  Trib.  civ.  Marseille,  10  jariv.  1889,  Rec.  dCAix,  90.  2 
82.  —  Valéry,  op.  cit.,  p.  36,  n.  13. 

5  Cass.,  14  janv.  1840,  s..  10.  1.  5,  1».  Rép..  v°  Louage,  n.  131.  — Cass.,3janv. 
1848,  IV.  18.  I.  '.'si,,  n.  Rép.,  v"  Louage, n.  130.  —  Cass.,  12  janv.  1864,  s..  Ci.  1. 
88,  h..  Ci.  1.  142.— Cass.,25aoûl  1884,  S.,  84.  1.424,  D.,  85.  1.  172.— Cass. civ., 
17  janv.  1894,  S., 94.  1.  136,  D, 94.  1.  127.  —  Rouen,  !•«  mai  1811,  S.  chr.,D. 
Hr/}..  v»  Louage,  n.  132.  —  Bourges,  1  i  mai  1842,  S..  13.  2.  30,  I  >.  Rép.,  v»  Louage, 
n.  130-2».  -  Ai\.  i  mai  1892,  s.,  93.  2.  70,  D.,  92.  2.  378.  -  Alger,  17  oct.  1892, 
D.,  93.  -2.  31  i.  —  Nancy,  i  mai-  1893,  S-,  93.  2.  173,  D.,93.  2.  288  qui  en  conclut, 
suivant  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  l'art.  1715, qu'il  en  est  ainsi  même  s'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  .  —  Agen,  7  juin  1893  motifs  .  S..  '.»'».  2. 
92,  l>..  '.'1.  2.  11  i.  —Bordeaux,  10 mars  1898,  Droit,  17  août  1898.  -Caen,  l'.'lï-v. 

1901,  Mon.  huissiers.    1901.  2.  05.  —  Alger,  12  nov.  1903,  Jour»,  trib.  al;/..  9  nov. 

1904.  —  Trib.  civ.  Avallon,  6  déc.  1894,  r-az.  l'ai.,  95.  1.  lil.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
6  nov.  1895.  Mon.  jud.  Lyon,  16  déc.  1895.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  21   nov.   1901. 
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du  bail,  c'est  prouver  implicitement  l'existence  même  de  ce 
l»;ul  :  or  "H  ii"  peut  indirectement  éluder  la  disposition  de 
lart.  1715 

Toutefois,  rien  n'empêche  que  le  bailleur,  sans  s'appuyer  sur 
le  bail,  prouve  que  sa  chose  est  entre  les  mains  du  preneur, 
s'il  veul  se  contenter  d'exercer  I  action  en  revendication, sans 
demander  l'exécution  des  obligations  résultant  du  l>ail  ('). 

qui   est  certain,  en   tout   cas,  c'est    que    la    preuve   de 

1  exécution  ne  peut,  en  principe,  rire  faite   par   témoins   au- 

150  fi  11  n  \   a  place  qu'entre  deux  opinions  : 

celle  qui  applique  le  droil  commun  de  l'art.  13U  et  celle  <jui 

éfère  à  l'art.  1715. 

226.  Dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue,  ceux  <!<•> 
faits  d'exécution  qui  consistent  dans  la  jouissance  matérielle 
de  la  chose  louée  culture,  habitation  pourraient  être  prou- 
V)  -  par  témoins,  même  au  dessus  de  150  fr.  r3)  :  il  s'agit,  en 
effet,  de  faits  matériels  et  non  de  faits  juridiques.  On  objecte 
qu'ils  oui  des  effets  juridiques  (*).  Cela  importe  peu  et  s'il 
fallait  tenir  compte  d'une  considération  de  cette  nature,  il  n'y 
aurait  plus  de  laits  matériels  susceptibles,  quel  que  lût  le 
ciiilli"  de  la  demande,  d'être  prouvés  par  témoins;  car  on  fte 
demande  jamais  à  prouver  un  fait  qu'à  cause  des  conséquen- 
ces juridiques  qu'il  entraîne. 

Droit  Trib.paix  Domarl  en  Ponlhieux,  20  ocl.  1896,   Mon.  jusl. 

»7.  70.  —  Trib.  paix.  Tours,  27  nov.   1903,    Hev.  jusl.  paix,    1905.    139.— 
.  1902.  2.  217.—  Trib.civ.Termonde,22  rév.1890, 
Trib.  civ.  Bruxelles,  17  fév.  1897,  Pasicr.,  97.  3.  123.  — 
Trilt.  civ.   Bruxelles,  11  janv.    1898,  l'asicr.,  98.  3.  95.  —  Trib.  Luxembourg, 
Rolland  de  Villargues,  v°  Bail,  n.   195;  Boileux,  VI, 
art.  1715,  p.  -'.">:  Marcadé,  VI,  art.  1715,  n.  3;   Massé  et  Vergé,  IV,  p.  357,  §  699, 
Bau,  IV,  p.  168,  ;  364;  Agnel,  n.  125;  Arntz,  IV,  n.  11:51  :  Col- 
onel i      -  VII,  p.  162  bis,  IV  el  VI;  Laurent,  XXV,  n.  71  el    86;  Fuzier- 
Hen:                   15,  n.  15  s.;  Gutllouard,  I,  n.  84;  Hue,  X.  n.279;  Thiry,  IV.  n.  10; 
Plauiol,  11.  n.  16 
1    V 

-    55.2.  ii.  II.  56.  2.  167.  —  Fuzier-Herman,  art.  1715, 

'   Bruxelles  307,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v>  Louage,  n.  130-1°    habitation, 

api>''i  ■  -.  appropriation  des  biens  .  —  Certains  arrêts  exigent  un  cora- 

écrit,  mais  sans  en  donner  de  motifs.  — Agen,  7  juin  1893/ 
,     cit. 
'   <  iuill  mard    toc.  cil. 
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227.  L'exécution  ne  peut  être  qu'un  fail  constata  ni  la 
volonté  commune  des  deux  parties  à  passer  un  bail.  L'exécu- 
tion ne  résulte  donc  ni  de  ce  que  le  prétendu  preneur  a  été 
autorisé  à  se  rendre  dans  L'immeuble  en  une  autre  qualité 
que  celle  du  preneur  ('),  ni  de  ce  qu'il  a  occupé  L'immeuble 
Bans  L'autorisation  du  bailleur  •  .  Il  résulte  de  là  que  la 
simple  preuve  de  l'occupation  ne  prouve  pas  le  bail 

2  28.  A  supposer  que,  contrairemenl  ;i  notre  avis,  on  puisse 
prouver  par  témoins,  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
l'exécution  d'un  bail  contesté,  cette  preuve  esl  admissible 
de  la  part  du  preneur  même  si  le  bailleur  avait  antérieure- 
ment loué  le  même  objcl  ;'■  un  tiers  dont  le  bail  n'est  pas 
expiré  (;).  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  méconnaître 
l'art.  1341  G.  civ.,  qui  rejette  la  preuve  par  témoins  outre  et 
contre  le  contenu  des  actes,  car  ce  texte  ne  s'entend  «pie  des 
actes  passés  entre  les  parties  dont  l'une  entend  user  de  la 
preuve  testimoniale. 

229.  Dans  l'opinion  que  nous  avons  admise,  d'après  laquelle 
la  preuve  testimoniale  n'es!  reçue  que  jusqu'à  150  IV..  il  reste 
à  se  demander  quel  est  l'objet  à  considérer  pour  savoir  si  la 
demande  excède  L50  IV.  On  admet  généralement  qu'il  s'agit 
non  pas  de  la  valeur  des  objets  loués,  mais  de  la  créance  ré- 
sultant du  bail  au  profit  du  demandeur  5),  savoir  des  loyers 
si  la  dénia  mie  est  formée  par  le  bailleur,  «  de  la  créance  de 
jouissance  si  elle  est  formée  par  le  preneur  .  <  In  conclut 
de  Là  qu'il  faut  additionner  le  loyer  payé  ou  dû  pendant  toute 
la  durée  du  bail  (7). 


1    Par  exemple  de  ta  remise  des  clefs  i  our  \  i-i t<  r  l'immeuble.  —  <  !aen,  3  déc, 
1897,  Rec.  Caen,  98.  163. 
•    Caen,  3  déc.  1897,  précité. 

V.  in fra,  n.  230. 
'   Contra  Aix,  i  fév.  1808,  S.  chr.,  I».  Rép.,  v°  Louage,  n.  135.  —  Fuzier-Her* 
man.  art.  1715,  a.  27. 

■  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364,  note  13;  Laurent,   XXV,  n.  90;  Valéry,  op.  cit., 

n.  13. 

Valéry,  loc.  cit. 

7   Paris,  ti  avril  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  u.  133.  —  Cpr.  Bordeaux, 

80  juin  1896,  s..  97.  2.  81,  D.,  97.  2.  200  pour  les  baux  de  meubles  .  —  V.  dans  le 

même  sens,  Boiceau,  7Y.  de  la  preuve  par  témoins,  ch.  XIV,  n.  83;  Duvergier,  I, 

n.  15;  Troplong,  I,  n.  U6;Agnel, n.  112 ; Fuzier-Herman,  art.  i 7 1  r> .  n.  23;  Valéry, 
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230.  L'aveu  "ii  la  preuve  d'une  occupation  ne  suffit  pas  fi 
prouver  le  bail,  car  cette  occupation  peul  avoir  lieu  a  tout 
autre  litre   '  . 

Mais  ->i  l'occupanl  ne  justifie  pas  de  son  litre,  elle  es!  consi- 
dérée comme  ayant  lieu  sans  droit,  cl  le  propriétaire  peut 
tnier  une  indemnité 

I /occupation  ainsi  considérée  peul  cire  prouvée  par  tous 
moyens,  même  au-dessus  «le  ISO  IV. 

SECTION  III 

PREUVE    l'I     L'ÉTENDUE  M    BAIL    ET    DES  OBJETS    SI  U  LESQUELS  II.  PORTE 

231.  Les  art.  1715  et  1716  ne  s'appliquent  pas  à  la  preuve 
de  l'étendue  du  bail;  cette  étendue  dépend  exclusivement  de 
l'interprétation  des  expressions  employées  par  le  contrat,  et 
le  juge  du  t'ait  interprète  souverainement  les  actes  d'après 
leurs  termes  et  1rs  circonstances  extérieures    •  . 

Celle  interprétation  doit,  pour  des  raisons  indiquées  pins 
haut       ,  être  l'aile,  en  cas  de  doute,  contre  le  bailleur  (•). 


l0C-  en.  —  >j  i,.  bail  est  à  durée  indéterminée,  ce  dernier  auteur  admel  qu'il  faut 
compi.-r  les  loyers  seulemenl  jusqu'au  jour  de  l'instance,  parce  que  le  congé  est 
cen.-c  donné  à  ce  jour.  —  En  loul  cas, s'il  y  a  un  congé  antérieur,on  ne  doil  comp- 
ter les  ]""•  ers  que  jusqu'au  jour  'lu  congé. 

I  ,  i  ;  •-    1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  21  nov.  1901,  Droit, 
1902.  -  Hue,  X,  n.  279. 
■  Trib.  <iv.  Marseille,  LOjanv.  1889,  Bec:  d'Aix,  90.  2.  82. 
3  Trib.  civ.  Marseille,  lOjanv.  1889,  précité.  —  V.  supra,  u.  223. 
1  Trib.  civ.  Lyon,  6  juin  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  ISjuil.  1891.  —  Décidé  cepen- 
dant que  I'-  bail  d'une  maison,  d'un  jardin  el  de  ses  dépendances  m'  comprend  pas 
une  grange  -i  la  preuve  contraire;  conforme  à  l'art.  1 7 1  r> ,  n'est  pas  apportée. — 
-.  26  fév.  1895,  Bec.  d'Angers,  95.  127.  —  Décidé  qu'un  preneur  a  droil  à  la 
jouissance  d'un  cellier  el  'le-  cabinets  il  aisance*,  à  l'exclusion  des  preneurs  d'une 
e  appartenant  au  même  bailleur,  si  l'aspect  des  clôtures  du  jardin 
révéler  l'existence  d'une  communauté  avec  la  maison  voisine. — 
Trib.  civ.  Seine,  "2'.»  juin  ls'.o>.  Gaz.  Trib.,  \T>  oct.  1895;  —  que  le  bail  porte  sur 
le-  immeubles  indispensables  i  l'exploitation  du  moulin  el  de  la  ferme  loués  el  qui 

d'aillé  c pii-  d;  lu   pi   cédenl   locataire.  —  Amiens, 

22  avril  189 

2.  249,  I»..  '.'7.  2.  288.  —  Ainsi  décidé  que  le  bail 
d'une  villa  entourée  'l'un  jardin  comprend  le  jardin.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  23  fév. 
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Mais  il  n'y  a  pas  doute  lorsque  tous  les  locaux  >"iit  indi- 
qués en  détail;  l<'  preneur  ne  peu!  alors  prétendre  que  d'au- 
tres locaux  sonl  compris  dans  le  bail  ('). 

232.  L'étendue  du  bail  peul  être  également  démontrée  par 
la  manière  donl  les  parties  l'onl  interprétée  jusqu'au  moment 
où  la  contestation  s  es!  élevée. 

Mais  si  le  contrat  esi  clair,  on  ne  peul  donner  au  bail  une 
étendue  diflérente  de  celle  qui  y  est  indiquée  s.,us  prétexte 
([lie  1rs  parties  <>nt  ainsi  interprété  l'acte,  car  on  s'exposerait 
ainsi  ;i  considérer  une  tolérance  comme  l'exécution  du  bail 

233.  La  preuve  <lu  point  de  savoir  quels  sont  1rs  lieux 
loués  peut  «"'hé  faite  par  témoins  même  au-dessus  de  150  IV. 
s'ils  ne  sont  pas  indiqués  dans  le  bail,  car  il  s'agit  là  d'un 
simple  fait:  la  même  solution  peut  s'appuyer  sur  un  autre 
motif:  le  fait  à  établir  porte  sur  l'interprétation  du  bail,  et 
cette  inti  rprétation  peut  être  faite,  comme  celle  de  tous  les 
contrats,  librement  par  le  juge,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  simples 
présomptions  judiciaires  (3). 

234.  Si  les  lieux  loués  sonl  indiqués  dans  le  bail,  la  preuve 
contraire  peut  évidemment  être  faite  (*),  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admise,  même  au-dessous  de  150  francs, 
car  l'art.  1341  défend  de  prouver  outre  et  contre  le  contenu 
d'un  acte  (B). 

Mais  ici  encore  toute  preuve  est  admise  pour  interpréter 
une  clause  obscure  de  l'acte  (6). 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  fréquent  où  il  est 

1    Lyon,  13  mars  1908,  Mon.  jud.  Lyon,  11  sept.  1902  cour  el  waler-closel  . 
-    Ainsi  la  jouissance  de  caves  supplémentaires  non  comprises  dans  le  bail, 
quelque  temps  qu'elle  ait  dur'',  ne  di pas  au  locataire  !<•  droit  d'exiger  la  con- 
tinuation de  celte  jouissance.  —  Trib.  civ.  Seine,  :'>(1  mai  1895,  Loi,  15  novembre 
1895. 

Cependant  on  a  quelquefois  admis  que  l'art.  1715  doit  être  appliqué,  c'est-à- 
dire  que  l'étendue  du  bail  ne  peul  être  prouvée  par  témoins.  <  In  ;i  décidé  <-n  même 
temps  que,  par  analogie  de  la  solution  donnée  par  l'art.  1 716  pour  le  prix,  -i  l'étendue 
est  fixée  par  les  quittances,  elle  ne  peut  Être  déterminée  par  le  serment.  —  <  layenne, 
i  fév.  1901,  Droi/,  21  mai  1901.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  preuve  par  lémoina 
n'est  admise  «pie  -i  le  loyer  ne  dépasse  pas  150  francs.—  Trib.  '-h.  i.''  Puy, 
■30  janvier  1902,  Gaz.  Trib  ,  9  octobre  L902. 

Paris,  10  nov.  1896,  précité. 

Pari-,  10  nov.  18%,  précité. 

Paris,  I  mars  1887,  s..  90.  2.  C0. 
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dit  que  les  immeubles  ne  sont  pas  désignés  en  détail,  le  pre 
neur  en  connaissant  l'étal   ' 


SECTION  IV 

IMil  i  \  l     DES    CLAUSES    M    I  0NDIT10NS    I>1     BAII 

\  1.   Bail  écrit. 

235.  Si  le  bail  csl  écrit,  la  preuve  de  ses  clauses  et  condi- 
tions se  fera  de  la  même  manière  que  celle  de  son  étendue 
et  de  son  objet, c'est-à-dire  conformément  au  droil  commun, 
la  l<»i  ne  contenant  aucune  disposition  sur  ce  point. 

Nous  nous  occupons  plus  loin  de  la  preuve  du  prix,  s'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

ï  II.  Bail  non  écrit. 

236.  Pour  le  bail  non  écrit,  il  faut  étudier  distinctement 
la  preuve  <lu  prix,  celle  de  la  durée  et  celle  des  autres  con- 
ditions. 

1.  Preuve  du  prix, 

237.  En  ce  qui  concerne  le  prix, l'art.  17K)  dispose  :  «  Lors- 
»  qu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 

exécution  a  commencé,  et  qu'il  ri  existera  point  de  quit- 
tance, le  proprié taire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux 
i  n'aime   h-    locataire  demander   F  estimation  par  experts; 
auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si 
»  l'estimation  excède  le  prix  <jn'il  a  déclaré  ». 

Ainsi  le  prix  du  bail  sera  déterminé  tout  d'abord  d'après 
les  quittances  des  loyers  ou  fermages  payés  par  le  preneur 
depuis  sou  entrée  en  jouissance;  car  il  est  probable  que  le 
prix  du  bail. a  été  fixé  d'une  manière  uniforme  pour  toute  sa 
durée  .  S'il  n'existe  pas  de  quittances,  ou  si  elles  ne  sont 
pas  produites,  la  loi,  accordant  dans  tous  les  cas  au  bailleur 
une  préférence  qui  n'est  peut-être   pas  suffisamment  justi- 

'    Pai .-.  'i  mai  -  I  v-T.  précité. 
:   V.  infra,  n.  241. 
1   •  !pi .  infra,  n.  se,:;  g. 


PREUVE    l>l  9    CLAUSES    II    CONDITIONS    Dl     BAH  129 

ti<«-    '  ,  décide  que  !<•  prix  du  bail  sera  lixé  par  son  affirmation 
bous  serment. 

Mans  L'ancien  droit,  c'esl  au  contraire  l«-  preneur  qui  était 
cru  sur  son  affirmation    -'). 

Si  le  preneur  estime  <|iir  le  serment  du  bailleur  ne  lui  offre 
pas  une  garantie  suffisante,  il  peut,  aux  termes  formels  <!<■  la 
loi,  lui  ravir  le  bénéfice  de  la  fixation  du  prix,  en  demandant 
une  estimation  par  experts  [3  .  donl  il  supportera  les  bais  >i 
rcstiinalion  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

En  somme  l'art.  1 7 1  <i  établi!  une  double  dérogation  au 
droit  commun;  le  mérite  de  l'une  et  de  l'autre  esl  d'ailleurs 
fort  contestable  :  1°  la  preuve  de  l'importance  du  prix  d'un 
bail,  dont  l'existence  n'est  pas  contestée,  ne  peul  en  aucun  cas 
être  faite  par  témoins,  quelque  minime  que  soit  l'intérêt  ed 
litige;  "2"  le  juge  ne  peut  pas  déférer  le  serment  au  preneur 
pour  la  fixation  du  prix,  alors  même  qu'il  lui  inspirerai!  plus 
de  confiance  que  le  bailleur. 

238.  Les  Trais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  du  preneur, 
quelque  minime  que  soit  la  différence  entre  le  prix  réel  et  le 
prix  prétendu  par  le  preneur  (*) ;  l'art.  I7I<>  est,  en  effet, 
absolu. 

Mais  ils  sont  à  la  charge  (lu  bailleur  si  le  prix  prétendu 
par  le  preneur  est  exact.  Cela  résulte  du  droil  commun  et, 
a  contrario,  de  l'art.  1716  (3). 

Enfin,  si  l'expertise  a  conduit  à  la  fixation  d'un  prix  qui 
n'est  conforme  ni  aux  prétentions  du  bailleur  ni  à  celles  du 
preneur,  le  juge  divisera  connue  il  l'entendra  les  dépens 
entre  les  parties,  conformément  au  droit  commun  (C.  pr.,  art. 

')  Un  l'a  attribuée  assez  bizarrement  à  l'idée  que  généralement  les  déclara- 
lions  du  bailleur  sont  plus  exactes  que  celles  du  preneur  '.  Naquet,  Note,  >..  1901. 
I.  353. 

-   Ferrière,  Dicl.,  \°  Bail  verbal. 
Nîmes,  22  mai  1819,  S.  chr.,   I».  Rép.,  \"  Louage,  n.  1H7.  —  Pari-.  13  déc. 
1900,  !»..  1901.  2.  MB. 

1  Duranlon,  XVII,  n.  58;  Duvergier,  I.  n.  262;  Golmel  de  Santerre,  Vil, 
n.  162  bis,  \:  Laurent,  XXV,  n.  82;  Fuzier-Herman,  art.  17K>.  n.  6. 

■  Naquet,  /oc  cil.  —  Il  va  sans  dire  que,  conformément  au  droil  commun  (  I.  pr., 
art.  131  ,1e  tribunal  peut,  -i  le  preneur  a  succombé  sur  d'autres  chefs,  com- 
prendre ces  frais  dans  la  masse  «les  dépens  qu'il  réparlil  entre  les  parties.  —  <  !ass. 
civ.,  26déc.  1899,  S.,  1901.  I.  353.  —  Naquet,  loc.  cit. 

<  iONTR.   KH  LOI  A'.K.  —  I.  '.' 
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131  .  On  a  soutenu  que  dans  c<  cas  les  frais  sont  à  la  charge 
du  preneur,  el  cela  même  si  le  prix  fixé  par  l'expertise  esl 
plus  bu  dessous  de  l'affirmation  du  bailleur  qu'il  n'est  au 

»sus  de  celle  du  preneur  .  Mais  l'art.  I7KJ,  sur  lequel 
•  ut  s'.-^t  foudé,  n'a  certainement  |>as  voulu  trancher  la  ques- 
tion. 

239.  L'art.  171<>  ne  donnant  au  preneur  que  le  choix  entre 
iiii.nt  ilu  bailleur  el  L'expertise,  le  preneur  no  peut  é\i- 

déminent  plus  réclamer  L'expertise  après  que  le  bailleur  a 
prêté  serment 

Il  ue  peut  pas  davantage,  après  léseraient  du  bailleur  ou 
i  expertise,  offrir  la  preuve  contraire. 

Mais  rien  ne  l'empêche  de  réclamer  le  serinent  ou  l'exper- 
tise après  qu  il  aura  offert  deproduiredes  quittances,  et  aura 
t'iisnitc  refusé  de  les  produire;  cette  allégation  et  ce  refus  ne 
s. .ni  pas  des  causes  de  déchéance,  en  l'absence  d'un  texte. 
Cependant  il  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas,  le  tribunal  peut 
se  fiei  à  li  simple  affirmation  du  bailleur,  sans  permettre  au 
preneur  ni  de  déférer  le  serinent  ni  d'exiger  une  expertise 

240.  A  plus  forte  raison,  en  dehors  de  ce  cas,  la  simple 
affirmation  du  bailleur  ne  peut  être  substituée  au  serinent. 
Aiii^i  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'allégation  du  bailleur 
dans  L'exploil  d'assignation,  s'il  n'offre  pas  de  la  corroborer 
par  Le  serment    s). 

241.  Comme  l'art.  1715,  l'art.  1710  ne  défend  pas  les 
preuves  ordinaires 

1"  La  [neuve  par  l'aveu  (:). 


Ion,  loc.  cit.;  Colmel  de  Santerre,  loc.  cit. 
■   Du vergier, /oc.  ci/.;  Laurent,  loc.  cit.;   Fuzier-Herman,  loc.  cit.;  Naquet, 

■  ii. 
1  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  162  bis,  IX  :  Fuzier-Herman,  art.  1716,  n.  5. 
'   ■  :  .   S.  chr. 

'■   Rennes,  27  sept.  ISIT.  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  136.  —  Le  preneur 
former  pour  la  première  fois  en  appel  -■>  demande  en  estimation. — 
fteni  ;  i .  précité. 

il  1809    P.  chr   -     Contra  Trib    civ.  Seine,  30  janv.   1896, 

i  il  a  p  jugé  que  'f  prix  d'un  li;iil  verbal,  allégué  par  le  bailleur  et 

m    :  ins  l'inslance  ouverte  sur  l'action  en  exécution,  peul 

ms  la  môme  instance,  le  preneurail  aie  Pexis- 
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•2   La  preuve  par  témoins,  s'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (')  ou  jusqu'à  150  IV.  ("). 

:{   La  preuve  par  témoins  du  prix  d'un  bail  écrit  dont  Le 
litre  a  été  égaré  par  cas  fortuit. 

î    La  preuve  par  l'usage  dos  lieux 

242.  Malgré  les  termes  de  l'art.  1710.  l'expertise  peu!  être 
réclamée  non  seulement  par  le  preneur,  mais  par  le  bailleur; 
on  ne  peut  obliger  ce  dernier  à  prêter  serment  s'il  ne  se  sou- 
vient pas  des  stipulations  faites.  Le  preneur  ne  peut  même 
exiger  que  le  serment  lui  soit  référé  par  application  de  l'art. 
1361,  qui  oblige  d'une  manière  générale  celui  qui  ne  veut 
pas  prêter  serinent  à  référer  le  serment.  11  s'agit,  en  effet, 
dans  cette  disposition,  du  serment  décisoire  déféré  par  L'une 
des  parties  à  L'autre  et  que  cette  dernière  est  obligée  de  prê- 
ter OU  de  référer,  et  le  serment  dont  parle  l'art.  I7L6  est  un 
Bcrment  spécial  déféré  par  le  juge. 

•  >r.  si  le  bailleur  ne  peut  prêter  le  serment,  L'expertise 
apparaît  comme  étant  le  mode  normal  de  trancher  la  diffi- 
culté; le  tribunal  ne  pourrait  obliger  le  bailleur  à  faire  la 
preuve  de  son  droit  (;;,  ce  serait  méconnaître  L'esprit  de  la 
loi  et  encourager  le  bailleur  à  un  serment  frauduleux.  I > 1 1 
reste,  qu'arriverait-il  dans  l'opinion  contraire?  C'est  que  le 
bailleur  devrait  (nous  allons  voir  la  cour  de  cassation  le  dé- 
rider pour  ses  héritiers  démontrer  le  montant  du  prix  sti- 
pulé; s'il  ne  connaît  pas  ce  prix,  la  démonstration  sera  im- 
possible; on  ne  peut  cependant  pas  débouter  le  bailleur  [«al- 
la seule  raison  que  le  montant  du  prix  ne  sera  pas  connu, 
alors  que  l'existence  du  bail  et  la  stipulation  d'un  prix  son! 
avérés.  L'expertise  est  le  moyen  normal  de  fixer,  en  cas  de 
contestation,  le  montant  d'une  dette  qui  n'est  pas  contestée. 

243.  Si  le  bailleur  est  décédé,  ses  héritiers  ne  peuvent  pas 

lence  du  bail,  si  celte  existence  est  démontrée.  — Cass.,  5  mars  1856,   S.,  58    I 
î      I»..  56.  1.  146. 

'   Aubry  et  Rau,  IV.  p.    167,  §364;   Lauréat,  XXV,  n.   '•'.*. —  Contra  Metz, 
10 avril  1856,  S.,  .">:.  2.  1  i.">.  —  Guillouard,  I.  n.  7'.»:  Hue,  X.  n.  280. 

-  Grenoble,  8  avril  l>-  (9,  1'.  chr.  de. la  pari  'lu  bailleur,  par  a  fortiori  de  ce 
qu'il  esl  cru  sur  >on  serment  . 

Contra  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  i«r«'>ilé. 
1  V.  cep.  «  îuillouard,  I.  n.  80. 
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obliger  !«•  tribunal  à  leur  déférer  !<•  serment  '  :  le  serment 
esl  une  affirmation  personnelle  et,  s"il  est  naturel  que  la  Loi 
puisse  croire  à  l'affirmation  du  bailleur,  elle  n'a  pas  les 
mêmes  raisons  de  se  fier  à  ses  héritiers,  généralement  igno- 
rants des  clauses  du  bail.  Dans  cette  hypothèse  encore,  nous 
pensons  que  l'expertise  est  obligatoire  (*)  :  les  motifs  que  nous 
\. -no us  de  développer  sont  encore  applicables  ici  en  partir; 
mi  ne  peul  imposer  aux  héritiers,  demandeurs  en  payement, 
l'obligation  de  justifier  <lu  montant  du  loyer  ('),  car  ce  serait, 
d'une  part,  les  obliger  à  une  preuve  souvent  impossible, 
d'autre  part  les  débouter  de  leur  action,  alors  que  la  dette 
du  preneur  esl  certaine  erl  quo  le  montant  seul  de  cette  dette 
est  inconnu. 

Eu  tout  cas,  le  tribunal  peut  ordonner  l'expertise  (v). 

244.  Nous  appliqua  rons  les  mêmes  principes  relativement 
à  l'acquéreur  de  la  chose  louée  ;  s'il  n'estpas  cru  sur  son  ser- 
ment, « j m i  d'ailleurs  offrirait  moins  de  garanties  que  celui  du 
bailleur,  il  ne  peut  pas  davantage  faire  appel  au  serment  du 
bailleur,  qui  n'esl  pas  partie  à  la  contestation. 

11.  Preuve  de  la  durée . 

245.  La  preuve  de  la  durée  du  bail  (dont  par  hypothèse  ni 
l'existence  ni  L'exécution  ne  sont  contestées)  n'a  pas  préoc- 
cupé l'art.  I7l*i.  La  jurisprudence  et  la  plus  grande  partie  de 
la  doctrine  ')  appliquent  les  art.  1730,  1758et  1774,  qui  fixent 

req.,  13  mars  1867,  S.,  67.  1.  98,  I»..  67.  1.  L75. —Trib.  civ.  Seine, 
1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Charleroi,  13  fév.  L857,  Belg.  jud.,  57.  1257. 
—  Laurent,  XXV,  n.  80;  Guillouard,  1,  n.  80;  F.uzier-Herman,  art.  1 71<>,  n.  1; 
Hue,  X.  n   S 

lira  Trib.  civ.  Seine.  30janv.  1896,  précité. 

,13  mars  1867,  S., 67.  1.98,  D.,  67-  1.  17.").—  Laurent,  loc.  et/.; 
Guillouard,  loc.  cil.';  Fuzier-Herman,  loc.  <i/. 
'  Trib.  civ.  Seine,  30janv.  1896,  précité. 

1867,  précité.  —  Paris,  6  avril  1825,  S.  cbr.  —  Grenoble,  ion 

1  i  mai  1825,  S.  i  In  ..  I>.  Hép.,  v«  Louage,  n.  142-1°.  —  Bordeaux,  18  juin  1839,  I'.. 

3  a  ;  il  I-,?.  I'.    ïi.  2.  95.  -  Colmar,  15  mars  1843,  S., 

l  Rép  ,  .  ■  l.'nuir/e.  n.  1 12-2».  —  Metz,  le  mm  il  1856,  S.,  -m.  2.  t  «.">.  I».. 

i5.  —  Pau,5a<  U  2.120.      Bordeaux,  23 janv.  1878,  S.,  78.2. 

137,  I'     79  2.  118.       Rouen,20  nov.  1895,  Itec.  Ilouen,  96.  2.  20.  —  Alger,  ~  févr. 

■    188.  —  Cbambéry,  lôaoûl  1902,  lier.  Chambéry,  I'.»'-.'. 

Trib.  paix  Tourouvre,  18  août  1899,  /("/■.  ju$t.  paix,  1901.  i!5.  —  Cass. 
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l,i  durée  du  bail,  au  cas  <»u  les  parties  n'uni  rien  convenu  à 
ccl  égard;  dans  cette  opinion  donc  on  rejette  toute  preuve 
pai  témoins,  même  avec  commencement  de  preuve  par  écrit  ■ 

Il  est  incontestable  et  personne  ne  se  fait,  .1  cet  égard, 
d'illusion  < [ m*  l'application  de  ces  textes  n'est  pas  directe, 
car  ici  une  stipulation  a  été  faite,  quoiqu'on  en  ignore  le  sens 
<  i  que  lis  parties  discutent  sur  leur  convention 

Aussi  invoque  t-on  ces  textes  par  analogie;  or  l'analogie 
n'esl  rien  moins  que  certaine  ;  autant  il  est  conforme  à  l'in- 
tention des  parties  de  supposer  que,  si  elles  n'ont  rien  stipulé, 
elles  ont  entendu  se  référer  à  L'usage  des  lieux,  autant  il 
est  contraire  à  cette  intention  de  m-  régler  sur  l'usage  des 
lieux  quand  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'elles 
ont  l'ail  une  stipulation  expresse  et  souvent  même  convien-» 
lient  qu'elles  ont  entendu  déroger  à  cet  usage. 

Il  serait  peu  logique,  objecte-t-on,  d'admettre  l'application 
du  droit  commun,  et  notamment  la  preuve  testimoniale,  en 
ce  qui  concerne  la  durée,  quand  la  loi  rejette  cette  application 
en  ce  qui  concerne  le  prix.  Nous  retournons  l'objection  et 
nous  disons  :  il  est  peu  logique,  en  présence  d'un  texte  quj 
déroge  au  droit  commun  pour  la  preuve  d'une  dés  clauses, 
du  bail,  de  soutenir  qu'une  dérogation  —  et  une  dérogation 
Joule  différente  —  doit  être  également  admise  pour  d'autres} 
elauses  du  bail.  Il  n'y  a  qu'une  idée  logique  :  c'est  d'appli- 
quer le  droit  commun  quand  la  loi  n'y  déroge  pas  expressé- 
ment- 

Au  surplus,   les  dispositions  mêmes  de  la  loi  sur  le   prix 

belg.,  9  avril  1^7'.».  Pasicr.,  7'.».  1.  212.  —  Casa,  belg.,  25  avril  1881,  Belg.  jud., 
si.  L193.  —  Oass.  belg.,  L3  juin  1881,  Pasier.,  81.  1. 318.  —  <:a~.  belg.,  37  juin 
1881,  Pasicr.,  H.  1.  327.  —  Cass.  belg.,  14  l'év.  1881,  Pasicr.,  81.  1.  '.»7.  —  I 

17  mai  1881,  Pasicr.,  si.  1.  260.  —  Cass.  belg.,  ir>  mai  1882,  Pasicr.,  82.  1. 

-  '.a-,  belg.,  24  avril  1883,  Pasicr.,  s:>,.  i.  200.  —  <:a».  belg.,  2'.'  avril  1883, 

Pasicr.,  83.  1.  185.  —  Bruxelles/J  déc.  1826,  P.  chr.  —  Liège,  8  juin  1878,  fusicr., 

-'ii.  —  Bruxelles,  8  janv.  1879,  Pasicr.,  79.  2.  212.  -  Gand,  :»  mars  1^7'.». 

..  79. 2. 212.  —  Gand,  11  juin  1880,  Belg.  jud..  su.  K>77.  —Gand,  21  ocl.  1891, 
Belg. jud. ,91.  1563.  —  Toullier,  IX.  n.  32;  Roîlahdde  Villargues,  \  Bail.n.  195; 
Duvergier,  I.  n.  260;  TroplonK.  I.  n.  118;  Marcadé,  VI.  art.  171  H716,  n.  3:  Y 
»'t  Vergé.  IV.  p.  357,  ;  699,  noir  6;  orand.  Soie.  P..  56.  2.  158;  Colmet  de  tail- 
lerie VII,  n.  162  bis,  XI  :  Guillouard,  I,  n.  82:  Valéry,  op.  cit..  p.  .'57.  n.  17  :  Hue,  X, 
il.  280;  Agnél,  n.  126. 
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protestent  contre  l'application  des  textes  relatifs  à  la  fixation  de 

I I  durée da  bail  suivant  l'usage  des  lieux.  Il  est  certain,  comme 
nous  |e  montrerons,  que  si  les  parties  <>nt  omis  de  fixer  le  pris 
du  bail,  ce  prix  peul  être  réglé  par  1rs  tribunaux,  maison  n'a 

lis  soutenu  que  l'art.  171f>  lut  applicable;  la  distinction 
est  i<  i  certaine  entre  le  cas  d'une  stipulation  dont  les  termes 
>.. nt  contestés  et  lecasd'un  défaut  de  stipulation.  11  est  donc 
singulier  que,  sous  prétexte  d'analogie  avec  les  dispositions 
sur  If  prix,  on  arrive,  à  propos  de  la  durée,  à  une 
assimilation  que  la  loi  a  certainement  réprouvée  en  ee  qui 
concerne  le  prix. 

Si  les  parties,  objecte- t*on  encore,  ont  voulu  dérogera  l'usage 
des  lieux,  elles  doivent  s'imputer  à  elles-mêmes  de  n'être  pas 
<ii  situation  de  fournir,  par  les  moyens  qu'autorise  la  loi,  une 
preuve  complète  de  leurs  conventions  (').  C'est  une  considéra- 
tion bien  puérile  :  car  les  parties  étaient  en  droit  de  compter 
sur  ies  preuves  de  droit  commun  pour  démontrer  leurs  asser- 
tions. 

Enfin  on  rassemble  contre  nous  tous  les  textes  où  la  loi  a 
proscrit  la  preuve  testimoniale  pour  la  proscrire  une  fois  de 
plus;  mais  n'oublie-t- on  pas  que  les  textes  dérogatoires  aii 
droit  commun  doivent  être  strictement  interprétés?  Au  sur- 
plus, il  y  a  bien  des  eas  (notamment  celui  d'une  modification 
faite  au  bail  où  la  preuve  est  faite  suivant  les  principes  du 
droit  commun. 

Nous  réfuterons  de  la  même  manière  une  opinion  qui,  invo- 
quant par  analogie  la  disposition  relative  à  la  preuve  du  bail 
•~,ni-  écrit,  et  adoptant  sur  ce  texte  l'opinion  d'après  laquelle 
la  preuv<  testimoniale  est  admise  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (2),  n'admet  les  témoins  que  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  (3).  Ici  encore,  nous  répon- 
dons qu'un  texte  dérogatoire  au  droit  commun  ne  peut  être 
étendu. 

1   M'-iz,  10  avril  1856,  précité.  —  Guillouard,  loc.  "/. 

1     V.  Silpra,  II.   211. 

1  Nîmes,  lijuil.  1810  S.  'In..  I).  Rép.,  \»  Louage,  n.  142.  —  Kouen,  22  juin 
1842  .'h   fi/p.,  vo  Louage,  n.  143.  —  Nancy,  3  août  L871,  S.,  71.2. 

•    72.  •>.  150.  -  Aubryel  Rau,  IV.  p.   168,  g  364,  note  16,  et  p.  469,  g  364, 
note  20;  Laurent,  XXV,  n«  79,  83  et  84. 
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A  notre  avis  donc  le  droit  commun  doil  être  appliqué  (')  : 
si  le  prix  est  inférieur  à  !•"><)  fr..  les  témoins  seronl  reçus  ;  ils 
le  seront  égaleménl  au-dessus  de  ce  chiffre,  au  cas  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écril  on  si  le  titre  a  été  perdu    ■ 

le  serment,  l'aveu  seront  admis. 
(  in  a   même  décidé,    par   nu   argument   a  contrario   fort 

inexact  tiré  «le  l'art.  1715,  ([ne  la  preuve  testimoniale  esl  ton- 
jours  admise  pour  établir  la  durée  du  bail 

246.  Dans  tous  les  cas  les  déclarations  de  locations  verba- 
les faites  à  l'enregistrement  [L.  25  août  1871,  art.  1 1  ne  peu- 
vent êtres  invoquées  pour  prouver  la  durée  du  bail  verbal  ('). 
Elles  ne  constituent  pas  un  acte,  mais  une  simple  attestation 
et,  d'ailleurs,  ne  contiennent  pas  nécessairement  la  durée  du 
bail;  enfin  elles  ne  sont  signées  que  du  bailleur. 

(les  déclarations  ne  peuvent  même  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  lésa  signées  .  car, 
nous  le  répétons,  ce  ne  sont  pas  des  actes. 

247.  Quelque  solution  qu'on  adopte,  aucune  distinction  ne 
peut  être  faite  entre  le  bail  d'immeubles  et  celui  de  meu- 
bles (•). 

III.  Autres  clauses. 

248.  Parlons  enfin  des  clauses  autres  que  celles  relatives 
au  prix  ou  à  la  durée,  par  exemple  celles  qui  concernent  la 
nature  et  l'étendue  des  obligations  mises  à  la  charge  des 
parties. 

Peu  d'autorités  rejettent  ici  l'application  du  droit  com- 
mun pour  reproduire  les  solutions  données  par  l'art.  1713  {'). 

Caen,8janv.  1860,  liée,  de  Caen,  1860,  p.  243.  —  Douai,  17  unir--  1897,  S., 
98  2.  336,  !>..  '.'T.  2.  249.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  7  avril  L903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2. 
215.  —  Trib.  civ.  I..-  Puy,  30  janv.  1902,  diz.  In/,.,  9  oct.    1902.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  12  mai  L877,  Pasicr.,  78.  .!.  61.  —  Trib.  civ.  Gand,27  juin  1891,  Pand. 
pér.  belf/..  91,  n.  1762.  — Duranlon,  VII,  n.  ôô:  Arnlz,  IV, n.  1130; Laurent, XXV, 
Planiol,  II,  n.  1673;  Thiry,  IV.  n.  lu. 
'  Douai.  17  mars  1897,  précité. 
3  Nîmes,  14  juill.  1810,  précité. 

1  Note,  S..  97.  2.  249.  —  Contra Tailliar,  v°  Durée  des  baux,  n.  10. 
s  V.  cep.  Noie,  S.,  97.  2.  250. 
Valéry,  op.  cit..  p.  37,  n.  17. 

Nîmes,  14 juill.  1810, S.  chr.,D.  Rép..  v"  Louage,  n.  142.— Trib.  civ.  Mont- 
pellier, l"  sept.  1830,  sous  Ca>s.  req.,  10  mai  1832,  S.,  :'•:.  t.  :>:>:.  D.  Rép.,  \° 
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1. 1  plupart  rcconnaissenl  que  les  témoins  sont  admis  dans  l<^ 
conditions  ordinaires  Sous  approuvons,  bien   entendu, 

cette  solution,  qui  se  justifie  par  les  arguments  que  nous  avons 
développés  a  propos  de  la  durée.  Les  auteurs  qui,  sur  ce  der- 
nier point,  étaient  nos  adversaires,  prétendenl  éviter  le  repro- 
che de  contradiction,  en  disant  qu'il  n'existe  pas  ici,  comme 
pour  la  durée,  de  textes  réglant  la  question  par  L'usage  des 
licn\.  Cette  considération  n'est  d'aucune  valeur  :  car  il 
existe  des  textes  qui  fixent  les  obligations  légales  du  bailleur 
et  du  preneur,  «'t  pourquoi  ne  l<'s  appliquerait-on  pas?  Ajou- 
tons qu'une  grande  partie  des  argumentsque  nous  avons  réfu- 
onduiraient,  s'ils  étaient  exacts,  a  rejeter  la  preuve  par 
témoins,  aussi  bien  sur  cette  question  que  sur  la  précédente, 

249.  La  preuve  des  termes  de  paiemenl  se  fera  également 
d'après  le  droit  commun.  <  m  a  soutenu  que  cette  échéance 
est  fixée  par  l'usage  des  lieux  r2).  Cela  n'est  pas  exact  :  l'usage 
des  lieux  ne  peut  servir  à  fixer  les  échéances  que  si  la  conven- 
tion est  muette;  or,  on  suppose  ici  qu'il  y  a  eu  sur  ce  point 
une  convention  dont  le  ><'ns  est  contesté  C). 

250.  On  doit  également  ranger  parmi  les  conditions  du 
bail,  auxquelles  s'appliquent  les  principes  qui  précèdent,  là 
répartition  du  prix  annuel  entre  les  différents  termes  fixés.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1716,  qui  est  relatif  seule- 
ment à  la  preuve  du  montant  du  prix    • 

•'  n   [42-6°  preuve  du  droit  accordé  par  le  bail  verbal  à  un  preneur  de  percer 
les  planchers  .  —  Trib.  civ.  Bélhune,  21  juin  1889,  /.'"'.  I'.1  déc.  1889.  —  Duvergier, 
dans  le  même  sens  Cass.  req.,  10  mai  1832   S.,  33.  1.  557, 
l>  .  /■  ige,  n.  142-6»),  qui  n'a  pas  trait  à  la  question.  Elle  était  agitée  dans 

t.-  procès,  mais  la  'oui'  l'a  négligée.  —  i  m  i  également  cité  l'an,  7>  avril  1873,  S.,  T  i. 
erne  que  la  durée  'lu  bail 
1889    Won.  jti<l.  Lyon,  24  avril  1890.  —  Amiens,  30  or: 
-  Douai,  3 mai  1900,  liée.  Douai,  1901,28  preuve  de  la  clause 
m  bailleur  de  vendre  sans  devoir  d'indemnité  au  preneur).  —  Trib. 
il,  /.<-(.  '.'juin  1902.  —Cass.  belg.,  28  mai-  1882,  Pash  >  .  82 
1.161  -    ta  cr.,  82.  1.166.  —  Duranton,  XVII,  n.  55; 

...  1714-1716,  n.  :î:  Arntz,  IV,  n.   1130;    lubry  et  Rau,  IV,  p.  167,  § 
lurent,  XXV,  n.  85;  Guillouard,  I,  u.  83  :  Hue,  X.  n.  280. 

2    ;i.  M.  Rép  ,  v>  Louage,  n.  1  il.  —  Guillouard, 
1.  ii 

'   l  ./  ei   Kerman,  art.  171»',,  ,,.  2, 

1810  -   chr.  ri  S.,  33.  2   ~'i    en  note  .    D.  Rép*.,  y  Louage, 
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251.  On  doit  encore  j  ranger  les  conditions  relatives  à  la 
nature  du  prix  el  notamment  à  La  <|iirsli<>n  de  savoir  si  un  bail 
esl  h  ferme  ou  à  métayage;  c'est  à  tort  qu'ici  encore  on  a 
voulu  appliquer  l'art.  1715  ('). 

252.  Quelque  solution  qu'on  adopte  sur  la  preuve  des 
clauses  du  bail,  c'esl  certainement  au  droit  commun  qu'il 
faut  recourir  pour  la  preuve  des  conventions  qui  se  ratta- 
chent au  bail,  mais  sont  étrangères  aux  lieux  loués.  C'est, 
notamment,  d'après  le  droit  commun  que  se  prouvera  le 
cautionnement  fourni  par  un  tiers  en  garantie  des  engage- 
ments «lu  preneur 

SECTION   Y 

PREUVE  DE  LA  PROROGATION  DU  BAIL 

253.  On  pourrait,  on  théorie,  penser  < j u«*  la  preuve  de  la 
prorogation  du  l>ail  doil  être  faite  de  la  même  manière  < j u< • 
la  preuve  d'un  bail  nouveau;  la  prorogation  n'est,  en  effet, 
pas  autrechose  qu'une  convention  nouvelle  de  bail.  On  appli- 
querait donc,  si  la  prorogation  était  verbale  (que  le  bail  pri- 
mitif fût,  d'ailleurs,  écrit  ou  verbal),  l'art.  t7 15  et  on  exclurait 
la  preuve  par  témoins. 

En  reconnaissant  la  tacite  reconduction, c'estrà-dire  la  pro- 
rogation par  une  simple  prolongation  de  jouissance,  démon- 
trée par  un  procédé  quelconque,  la  loi  déroge  à  cette  règle; 
la  prorogation  du  !>ail  peut  donc  être  prouvée  conformément 
au  droit  commun.  On  objecte  que  la  tacite  reconduction  est 
faite  pour  un  temps  court,  alors  que  la  prorogation  peut  être 
faite  pour  un  temps  très  long.  Ola  n'est  pas  exact  :  la  tacite 
reconduction,  ayant  la  durée  du  bail  primitif,  peut  être  très 
longue  (:i). 


1  Nimes,  22  mai  1819,  S.  ctar.,  I».  Ile'p.,  \°  Louage,  n.  142.  —  Nous  ne  savons 
si  cel  arrêt  pari  de  l'idée  que  l'art.  1715  esl  applicable  à  la  preuve  des  conditions 
du  bail,  mi  s'il  a  cru  que  la  question  concernait  l'existence  du  bail. 

2  Nîmes,  6  juin  1823,  S.  chr.,  1>.  Rèp.,  v"  Louage,  n.  137. 

3  Lyon.  28  mars  1899,  Mon.jud.  Lyon,  l"  juin  1899.  —  Contra  Cass  .  2  juillet 
1849,  P.,  50.  1.65,  1».  liép..  v»  Louage,  n.  11(5-2°.  —  Bordeaux,  25  janv.  L898, 
Droit,  23  juillet  1898.  —  Alger,  7  juin  1899,  D.,  1901.  2.  15. 
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Il  en  esl  <!<•  même  de  l'exécution  d'une  clause  du  bail  auto- 
ridant  le  preneur  à  proroger  le  bail  ('). 

SECTION   VI 

PREL'VI    DES  DÉROGATIONS   APPORTÉES   MX   CONVENTIONS   PRIMITIVES 

254.  La  preuve  des  dérogations  aux  conventions  primitives 
esl  faite  conformément  au  droit  commun. 

-  donc  1«'  bail  est  écrit,  ces  dérogations,  même  si  elles  sont 
verbales,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ou  par  présomp-* 
lions  soit  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2), 
vit  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit  (').  Ou 
ne  peut  opposer  en  sens  contraire  l'art.  1715,  qui  interdit  la 
preuve  testimoniale,  car  nous  avons  montré  que  ce  texte  est 
exceptionnel.  D'autre  part,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'une  valeur 
pécuniaire,  la  preuve  testimoniale  est  admise  sans  limites.  On 
ne  peut  pas  objecter  non  plus  que  la  preuve  testimoniale  est 
interdit,  par  l'art.  1341  G.  civ.  outre  ou  contrôles  actes;  ce 
texte  concerne  seulement  la  preuve  de  faits  contredisant  l'écrit. 

255.  Le  preneur  peut  donc  prouver,  conformément  au 
droit  commun,  (pie  le  bailleur  lui  a  abandonné  la  jouissance 
d'un    local    nouveau,    par   exemple  d'un   local  qu'il   s'était 

vé  dans  l'immeuble  loué;  cette  preuve,  ne  peut  ère  con- 
sidérée  comme  portant  sur  L'existence  d'un  bail  nouveau  (;). 

1    Rouen, 29  mars  1899,  S..  1902.  2.  139.  —  Décidé  à  tort  que  cette  option  du 
preneur  peu!  être  toujours  prouvée  par  témoins.  —  Trib.  civ.  Tunis,  28  déc.  181*8, 
Trib.,  22  mars  1899. 

::l  janv.  1843,  S..  13.  2.  151,  D.Rép.,\°  Louage,  n.  I  ii.  —  Caen,15noy. 
h-  1859,  Hecueilde  Caen,  1860,  p.  243.  —  Guillouard,  I,  n.  7'.».  —  Contra 
Planiol,  II.  n.  Il 

1  Trib.  civ.  Liège,  29  avril  1885,  Jurispr.  des  trib.  belg.,  XXXIV.  1.  —  Trib. 

'ongres,  Bjuil.1891,  Vand.pér.  bely..  91,  n.  1677.  — Trib.  civ.  Bruxelles, 

21  m  ind.  pér.  belg.,  94,  n.  1525.  —  Contra  Planiol,  loc.  cil.  — Y.  aussi 

liuillui.anl.  I.  n   79  cel  auteur,  tout  en  reconnaissant  que  l'art.   1715  n'est  pas 

applicable  el  qu'il  faut  appliquer  le  droit  commun,  paraîl  soutenir  que  des  témoins 

ivenl  pas  être  reçus  sans  commencement  .le  preuve  par  écrit  .  —  Décidé 

■  ta  convention  modifiant  la  date  de  l'entrée  en  possession  ne  peut  être 

■  témoins.  —  Trib.  paix  Bourganeuf,  *  déc.  1896,   Hev.  just.  paix, 

p,  200.  —Décidé  de  même  pour  celle  qui  modifie  l'objet  du  bail.  —  Trib.  paix 

ept.  1902,  Rev.just.  paix,  1903.  96. 

1843    précité.  —Contra  Trib.   paix  Lectoure,  6  sept.   HM,1, 
/       fia/,  paix,  1903.  96. 
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256.  Si  le  bail  est  verbal,  les  mêmes  solutions  doivent  être 
appliquées;  car  l'art.  1715  doit  être  restreint  ;i  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  celle  d'une  convention  de  bail. 

257.  Par  exception,  l'art.  1 T 1  «i  '  ,  en  raison  de  ses  termes 
généraux,  esl  applicable,  non  seulement  si  le  j>ri\  réclamé 
par  le  bailleur  est  le  prix  originaire,  mais  encore  si,  par  suite 
«le  conventions  modificatives,  le  prix  primitivement  stipule 
n'est  pins  le  prix  actuel.  II  en  est  ainsi  certainement  si  le  pris 
primitif  ne  figure  pas  dans  un  écrit. 

Mais  si  même  le  prix  primitif  figure  dans  un  acte  écrit, 
mais  pensons  que  l'art.  1710  est  applicable;  on  ne  saurait 
objecter  l'art.  1341  C.  civ.,  d'après  lequel  la  preuve  par 
(.•moins  n'est  pas  admise  outre  ou  contre  le  contenu  d'un 
acte;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  preuve  par  témoins. 

En  tous  cas.  la  preuve  d'une  modification  au  prix  primitif, 
même  si  le  prix  a  été  stipulé  par  écrit,  peut  résulter  soit  de 
ce  que  les  payements  opérés  par  le  preneur  ne  sont  pas  con- 
formes à  la  stipulation  originaire  -,  soit  de  la  correspondance 
des  pai'ties  (3). 

SECTION  Vil 

l'IU.l  \E    EN    MATIÈRE    DE    PAIEMENT    DE    LOYERS,    DE    DÉGRADATIONS,    DE 

PERTE,    DE    CONGÉ   01"    HE    RÉSILIATION 

258.  La  preuve  en  ces  diverses  matières  sera  étudiée  avec 
ces  matières  elles-mêmes  (4). 

SECTION  VI II 

DE     L'ÉTAT     DES     LIEUX 

259.  L'état  des  lieux,  c'est-à-dire  l'acte  indiquant  dans 
quel  état  se  trouve  la  chose  louée,  a  pour  but  de  fixer  l'état 
dans  lequel  la  chose  doit  être  restituée. 

1    V.  supra,  n.  237. 

(*)  Cass.  req..  20  août  1877,  S.,  7'.'.  J.  10,  D.,  ?.'.  1.  2'.".».  —  Fuzter-Herman, 
art.  171i,  n.  7. 

3  Cass.  req.,  20  août  1877,  précité.  —  Furier-Hennân,  loc.  cil. 
1    V.  infra,  n.  823,  863  s..  916  s.,  972  s.,  1254,  1369  s. 
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Il  présente  une  grande  utilité,  s<»it  pour  le  bailleur,  soit 
pour  le  preneur. 

I  •  bailleur  j  trouve  L'avantage  de  faire  inditiucr  les  objets 
annexes  ou  acc<  ssoires  que  le  preneur  doit  restituer  en  dehors 
de  La  chose  louée;  sans  étal  il»-  lieux,  le  preneur  pourra  sou- 
tenir qu'il  a  reçu  La  chose  seule. 

Quanl  au  preneur,  l'étal  des  lieux  lui  permet  d'échapper  à 
l'ait.  17:11,  qui  lui  ordonne  de  restituer  la  chose  ou  bon  état 
de  réparations. 

Or,  toute  partie  a  le  droit  de  forcer  son  cocontractant  à 
fixer  les  limites  soit  de  ses  obligations,  soit  de  celles  de  ce 
dernier;  c'esl  un  droit  qui  est  le  corollaire  de  L'obligation 
principale. 

L'étal  des  lieux  j >< ■  u t  doue  être  exigé  soit  par  le  bailleur  (,), 
soil  par  le  preneur  .  (le  droit  est,  du  reste,  partout  consa- 
cré  par  L'usage  des  lieux. 

260.  Pour  les  baux  des  biens  domaniaux,  la  loi  des  23- 
28          •">  nov.  1 700  exige  fonnellemeut  l'état  des  lieux  ('). 

261.  Aucun  texte  ne  fixant  le  délai  dans  lequel  l'état  des 
lieux  doit  rire  l'ait,  le  tribunal  détermine  souverainement  ce 
délai  ■  .  i  moins  qu'il  ne  soit  indiqué  dans  le  bail  (5)  ;  dans 
ce  dernier  cas,  chacune  des.  parties  peut  contraindre  l'autre 
partie  ;i  concourir  dans  le  délai  lixé  à  la  confection  de  l'état 
des  lieux,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  son  action  soit  mal 
fondée  après  le  délai  (6);  l'indication  d'un  délai  n'a  pour  but 
que  d'empêcher  l'une  des  parties  de  retarder,  sous  un  pré- 
texte quelconque,  la  confection  de  l'état  des  lieux. 


i  lillouard,  I.  n.  239;  Hue,  X.  n,  312. 
lillouard,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

A  rentrée  de  la  joui--  mee,  il  -'Ta  procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets 

affermés,  ensemble  à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  'lu  mobilier.  Le  tout 

contradic.toiremenl  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il  n'y  en 

pas  un  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans  le  dir<  ctoire  du  district  ou 

pu  lui  .i.'.i.  [  s  ié  par  te  sous-préfel  .  Les  irai-  de  ces  opérations  seronl  a  la 

.  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  -i  celui-ci  y  était 

■     t'i  ». 

1  Paris,  18  mars   1895  i>    95..  2.  240.  —  Trib.  pais  Magnj   en  Vexin, 3 nov. 
inv.  1901. 

-  '"..  précité. 
•    Hui .  \.  n.  312. 
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Il  n'est  pas  indispensable  que  l'étal  des  fieux  précède  l'en- 
trée '-il  jouissance  «lu  preneur,  mais  il  ne  peu!  lui  être  sensi- 
blement postérieur  sans  que  les  deux  parties  y  consentent. 

D'ailleurs  chacune  d'elles  a  le  droit  d'exiger  l'étal  des  lieux 
..  toute  époque  de  la  jouissance  :  si  L'utilité  «le  l'état  des  lieux 
s'atténue  de  plus  en  pins  ,;i  mesure  que  la  jouissance  se  pro- 
longe, elle  ne  disparaît  jamais  entièrement  ('). 

262.  Si  l'état  des  lieux  est  dressé  à  L'amiable,  les  frais 
incombent  non  pas  aux  (]cu\  parties  par  moitié  '),  ni  au 
preneur  seul,  mais  à  la  personne  qui  réclame  cet  état  ;  l'état 
d.s  lieux  est,  sans  doute,  un  annexe  du  bail,  et  on  pourrait 
s'appuyer  Là-dessus  pour  en  imposer  les  Irais  au  preneur.  Mais 
le  preneur  n'est  tenu  que  des  frais  nécessaires  ;  or  L'état 
des  lieux  n'est  pas  nécessaire,  chaque  partie  étant  libre  de  le 
réclamer  ou  de  s'en  passer.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  soutenir. 
pour  partager  les  irais  entre  les  parties,  que  l'état  des  lieux 
leur  est  également  utile  à  toutes  Aeux  ;  il  appartient  à  chacun 
de  consulter  ses  intérêts  et  de  rechercher  ce  qui  peut  lui  être 
utile.  En  outre,  l'état  des  lieux  est  inutile  au  preneur  si  la 
chose  est  en  excellent  état,  car  alors  e  défaut  d'état  des  lieux 
n'aggrave  pas  l'obligation  du  preneur;  d'un  autre  coté.  1  état 
des  lieux  est  inutile  au  bailleur,  si  la  chose  est  louée  sans 
aucun  accessoire,  car  alors  la  restitution  devra  porter  sur  la 
chose  en  excellent  état.  On  objecte  à  tort  que  l'état  des  lieux 
empêchera  le  preneur  de  dissimuler  les  traces  des  dégrada- 
tions dont  il  sera  l'auteur;  en  admettant  que  ces  traces  puis- 
sent être  dissimulées,  l'état  des  lieux  n'empêchera  pas  celle 
dissimulation. 

Il  va  sans  dire  que  la  convention  peut  modifier  ces  prin- 
cipes. Généralement,  quand  elle  règle  la  question,  elle  me I 
les  frais  a  la  charge  du  preneur  (;). 

'    I lue.  \.  n.  312.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille, 6  février  1884, rapporli 

28 juin  1892,  S..  93.  I.  115. 
•    Y.  c.'p.  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  3  nov.  1900,  précité.  —  Guillouard,  1, 
D.  241. 

3   V.  in  fia,  n.  692. 

(•)  11  a  élé  décidé  que  ces  frais  comprennent  les  honoraires  de  l'architecte  «lu 
propriétaire, mais  que  ces  honoraires  peuvent  être  réduits  par  le  tribunal  s  ils 
rés.  Trib.  civ.  Seine,  31  juil.  1903,  Droit.  .">  nov.  1903. 
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Si  un  |  -  —aire  pour  amener  l'une  îles  parties 

a  concourir  a  L'étal  des  lieux,  cette  partie,  comme  toute  peis 
sonne  qui  perd  un  procès,  payera  les  Irais  de  l'instance  (C. 
irt.  n<»  '  Mais  les  frais  de  l'étal  des  liens  sont  toujours 
supportés  .  comme  nous  vouons  de  le  montrer,  par  le 
demandeur,  sauf  eu  ce  qui  concerne  les  frais  nécessités  par 
la  résistance  <1<-  cetle  même  partie  par  exemple  la  nomina- 
tion d'experts  dans  un  ras  où  les  parties  auraient  pu  facile- 
ment elles-mêmes  constater  l'état  de  la  chose  louée). 

SECTION  IX 

DES    BAUX    AUXQUELS   S  APPLIQUENT    LES   TEXTES    RELATIFS 
\    LA    PREUVE    DU    BAIL 

263.  Toutes  les  règles  qui  précèdent  sont  applicables  au 

bail  tacite  :    il    repose    sur  la   convention  des  parties,  et  la 

preuve  des  ((inventions  obéit  à  des  règles  indépendantes  de 

la    forme   même  des   conventions;   d'ailleurs    les  textes  sont 

raux  (3j. 

•  »n  a  soutenu  cependant  (pie  le  bail  tacite  peut  être  prouvé 
par  témoins  v).  On  a  dit  que  la  preuve  porte  sur  des  faits 
purs  et  simples  C.  civ.  1348);  c'est,  selon  nous,  une  erreur: 
la  preuve  né  porte  pas  seulement  sur  le  fait  même  de  la  pos- 
"ii.  mais  sur  le  caractère  de  celte  possession;  il  faut  éta- 
blir que  (<tte  possession  est  à  titre  de  bail,  c'est-à-dire  qu'un 
contrai  de  bail  a  été  passé. 

•'n  i  reproché  à  notre  opinion  d'arriver  au  même  résultat 
que  -i  elle  méconnaissait  le  bail  tacite  et  d'en  interdire  la 
preuve.  Non.  il  reste  l'aveu  et  le  serment. 

On  a  enfin  tin'-  un  argument  d'analogie  de  ce  que  la  tacite 
reconduction,  peut  être  prouvée  par  témoins;  c'est  que  la 
tacite  reconduction  est  une  prolongation  du  bail  et  non  pas 
une  convention  spéciale  et  qu'elle  suppose,  non  pas  le  con- 

'  ïuillouard,  I.  n.  241. 

:  a  été  décidé  que  lea  frais  son!  supportés  par  moitié.  Trib,  pais 
.  1900,  précité. 

e  la  résiliation,  infra,  n,  1369  s. 
I    57. 
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Bcntemenl  pour  prolonger  le  bail,  mais  L'absence  du  consen- 
temenl  pour  le  terminer. 

264.  Les  solutions  relatives  à  la  preuve  ne  s'appliquent  pas 
ru  renouvellement  d'un  bail,  elles  ne  s'appliquent  pasdavan- 

,i  la  tacite  reconduction  ('). 

265.  Les  règles  des  art.  1715  el  1 7 1 <»  sont,  malgré  leur 
caractère  dérogatoire,  applicables  aux  baux  de  meubles  .  En 
effet,  ils  s'expriment  en  termes  généraux  ;  d'autre  part,  et  de 
l'avis  général,  les  règlesdes  baux  de  meubles doivenl  être  em- 
pruntées au  chapitre  du  louage  de  choses  .On  objecte  donc 
en  vain  que  les  art.  1715  et  1716  sont  placés  dans  la  section 
des  règles  communes  aux  baux  de  maisons  el  de  biens  ruraux. 
I  n  pareil  raisonnement  conduirait  à  écarter  des  baux  de 
meubles  toutes  les  solutions  contenues  au  titre  i\u  louage  de 
choses  ;  il  conduirait  aussi  à  les  écarter  pour  les  baux  d'usines 
<>n  de  moulins;  or  l'opinion  commune  et  les  auteurs  mêmes 
que  nous  réfutons  décident  le  contraire,  ils  appliquent  notam- 
ment les  art.  1733  et  1734  a  toutes  espèces  de  baux  (*).  On 
n'e-t  p;is  mieux  fondé  à  dire  que  les  procès  ont  moins  besoin 
d'être  évités  en  matière  de  baux  mobiliers  qu'en  matière  <]c 
baux  immobiliers;  cela  est  entièrement  inexact.  La  raison 
tirée  du  peu  d'importance  du  litige  est,  au  contraire,  particu- 
lièrement sérieuse  en  matière  de  baux  de  meubles. 

Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  des  auteurs  qui  tirent  ici 
parti  du  caractère  exceptionnel  des  art.  1715  et  1710,  la  plu- 
part étendent  ces  mêmes  articles  à  des  hypothèses  pour  les- 
quelles ce  texte  n'est  pas  fait  et  notamment  à  la  preuve  du 
congé  ou  de  la  résiliation. 

266.  Les  art.  171.")  et  1710  s'appliquent  encore  au  colonage 
partiaire.  Cette  solution  était  ad  mise  avant  la  loidu  lOjuil.  1889 
par  l'opinion  qui  considérait  ce  contrat  comme  un  bail  ,     et 

1    \\  supra,  ii.  253. 

(-  Contra  Bordeaux,  30 juin  1896,  >..  \<1.  -2.  81,  I».,  *.»7.  2.  200.  —  Duranton,  XVII, 
n.  52;  Delvincourt,   111.  |>.  1 1 T  :  Boileux,  VI,  |>.  -,'T  :  Troplong,  I.  n.  110;  Duver- 
gier,  1,  ii.  1  i  ri  11.  n.  221  :  Massé  h  Vergé,  il.  p.  :;:>r,.  §  699,  unie  :>  ;  Marcadé,  VI, 
;iH.  1715,  n.  1  :  Laurent,  XXV,  n.  90;  Guillouard,  II.  n.  677  :  Mue  X.  n.  274. 
3    V.  svpru,  n.  1  i.">. 

V.  infra,  n.  1003  s. 
s  Cass..  28  juin  1892,  S..  92.  1.  117.  D..  92.  1.  '** »T   qui  cependant  ne  prend  [>;i- 
parti  sur  la  nature  du  contrai  .  —  Guillouard,  II.  \\.  616. 
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rejetée  par  celle  qui  l'assimilait  à  une  société  '),ouqui  \  voyait 
un  contrat  innommé  .  Aujourd'hui,  le  colonage  étant  regardé 
comme  un  bail  .  l'art  1715  lui  est  applicable  .  Cependant 
on  ;i  soutenu  le  contraire  par  le  motif  que  la  loi  de  I889énumère 
limitativemenl  K-s  articles  du  titi-o  de  louage  applicables  au 
colonage  el  que  parmi  ces  articles  ne  figurent  pas  les  art.  17l"> 
et  I7I<>  '  :  mais  loul  ce  qu'a  voulu  dire  la  loi  de  1889,  c'est 
«  1 1 1  «  -  lr>  textes  <|ui.  par  leur  nature,  sont  spéciaux  au  bail  ordi- 
naire ne  peuvent  être  étendus  au  colonage. 

26  7.  Les  art.  1715 et  17 lu"  s'appliquent  également  à  ta  sous- 
location,  mais  non  pas  à  la  cession  de  bail  (8). 

268.  Nous  examinerons  ultérieurement  si  ces  textes  s'ap- 
pliquent  au  cheptel 

269.  En  matière  commerciale,  foules  les  preuves  sont 
admises,  conformémenl  à  l'art.  109  C.  com.  (8).  Nous  dirons 
plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  bail  commercial 

CHAPITRE   IX 

OBLIGATIONS    DU    BAILLEUR 

270.  La  loi  indique  une  partie  des  obligations  du  bailleur; 
il  en  a  d'autres  encore.  Mais  toutes  ces  obligations  peuvent 
être  modifiées  par  la  convention  "').  Nous  indiquerons,  che- 
min faisant,  les  principales  de  ces  modifications. 

Toutefois  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  que  la  conven- 
tion puisse  supprimer  toute  action  en  justice  du  preneur  con- 
tre le  bailleur  pour  toutes  les  obligations  de  ce  dernier;  elle 

;    M  épiai  n,  Tr.  du  bail  à  portion  de  fruits,  n.  59  s. 

..  civ.  Moulina,  2  déc.  1886  Mon.jud.  Lyon,  L2  avril  1887. 
V.  infra,  n.  1 136. 
'   AL  1895,  S     96.  2.  15,  D.,  95  2.  188.  —  Hue,  X.  n.  279et359. 

lillouard;  II.  n.  'i:;::.  VII  bis;  Planiol,  II.  n.  1787. 
\  .  infra,  a.  1061  el  1062. 
'    Y    infra,  n.  I 

■   Trib.  paix  Libourne,  29juil.  1896,  Pand.  franc.,  97.  2.  280  baux  «l'un  fonds 
commerçants).  —  Valéry,  op   cit.,  p.  :;:;.  d.  9. —  V.  aussi 

. 
infra,  n.  1061. 
'"  Guilli  II.  n.  616;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  I. 
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voit  dans  cette  clause  une  atteinte  aux  caractères  essentiels 
du  bail  '  .  (  'ii  peut  soutenir  le  contraire  :  dés  lors  que  chaque 
obligation  du  bailleur  peut  individuellement  être  supprimée, 
il  n'y  a  aucune  raison  d'annuler  nue  clause  qui  les  fait  dispa- 
raître toutes  à   la  fuis  ;   les  caractères,  mê essentiels,  des 

conventions  peuvent  être  librement  modifiés  par  les  parties, 

En  tous  cas  il  peul  être  convenu  que  m  le  preneur  élève 
contre  le  bailleur  une  contestation  reconnue  mal  fondée,  le 
bailleur  aura  le  droit  de  résilier  la  convention 

271.  Suivant  l'art.  I7IÎ):  <  Le  bailleur  est  obligé,  par  la 
n  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipu- 
la lation  particulière,  —  I"  /te  délivrer  au  preneur  la  chose 
.1  louée;  —  2'  D'entretenir  cotte  chose  en  étal  de  servir  à 
»  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  —  3'  D'en  faire  jouir 
»  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ». 

L'art.  2.1e  la  loi  «lu  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonal 
partiaire  dit  également  :  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance 
m  1 1  à  la  garantir  des  objets  compris  au  bail  ». 

En  réalité,  ces  diverses  obligations  se  ramènent  à  une 
seule,  celle  de  faire  jouir  le  preneur. 

Le  bailleur,  en  outre,  doit  en  certaines  circonstances  rem- 
bourser au  preneur  les  dépenses  laites  à  l'occasion  de  I  im- 
meuble. 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATION    DE    DELIVRER    LA    CHOSE 

\  1.  Etat  (fans  lequel  la  chose  doit  être  délivrée. 

2  72.  «  Le  bailleur  est  ton  a  de  délivrer  la  chose  en  bon  état 
»  de  réparations  de  tonte  espèce  »,  dit  l'art.  1720  al.  I.  dette 
disposition  signifie  ({ne  le  locateur  doit  exécuter  toutes  les  ré- 
parations dont  le  besoin  se  fait  sentir  au  moment  de  l'entrée 

en  jouissance  du  preneur  ('),  même  les  réparations  dites  loca- 

'   Cass.,  I9janv.  1863,  S..  63.  L.  185,  1»..  63.  1.  248.  —  Cass.  req.,  23  juin  L873, 

1.  304,  I)..  74.  I.  218.  —  Fuzier-Herman,  art.  L719,  a.  il. 
■  Cass.  req., 23  juin  1873,  S..  73.  1.  304,  D.,  74.  I.  218.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1719,  n.  12. 

rrenoble,  26  mai  1849,  S.,  50.  2.  375.  —  Hue,  X,  n.  304. 

CONTR.  DE  LOI  A.GE.  —  I.  1<> 


I  il,  Dl     I  "i  \,,i     DES    I  HOSES 

s  ut  1754  '  ,  ou,  à  plus  forte  raison,  celles  des  dégrada- 
tions ijui.  sans  rentrer  dans  celte  dernière  catégorie,  ne  sonl 
pas  de  nature  ;'•  entraîner  la  ruine  de  la  maison  (-). 

Le  preneur  est  bien  tenu  (1rs  réparations  localives  qui 
deviennent  nécessaires  pendant  la  durée  du  bail  (art.  1754 
al.  '2  .  parce  qu'elles  onl  probablement  été  occasionnées  par 
sa  négligence  ou  celle  des  personnes  dont  il  répond  (s);  mais 
il  h  \  avail  a  uni  n  motif  pour  mettre  à  sa  charge  les  réparations 
de  cette  nature,  dont  la  cause  est  antérieure  à  son  entrée  en 
jouissance  et  ne  peut  par  suite  lui  rire  imputée.  Ainsi,  les 
réparations  locatives,  nécessaires  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance  du  preneur,  sont  à  la  charge  du  bailleur;  celles 
.jni  deviennent  nécessaires  pendant  le  cours  du  bail  sont  à  la 
charge  du  [Mineur.  Le  tout,  sauf  stipulation  contraire. 

A  la  différence  du  bailleur,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
délivrer  la  chose  en  bon  état,  il  la  délivre  clans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  vente  (art.  1614)  ;  son  obligation 
de  ce  '  hef  est  donc  moins  rigoureuse  que  celle  du  bailleur. 

-'  (pie  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  l'acheteur, 
mais  seulement  de  lui  faire  avoir  la  chose  à  titre  de  proprié' 
♦  aile. 

273.  Le  preneur  petit  agir  en  garantie  si,  au  moment  où 
il  vint  entrer  en  jouissance,  il  se  heurte  à  un  tiers,  notamment 
à  L'ancien  preneur  resté  en  possession  malgré  l'expiration  de 
SOU  bail    •  . 

274.  .Mais  le  preneur  peut-il  agir  lui-même  en  expulsion 
contre  l'ancien  preneur  ?Non,  en  principe,  car  le  preneur  n'a 
pas  -m  l'immeuble  de  droit  réel,  mais  seulement  un  droit 
personnel  contre  le  bailleur. 

Toutefois  il  peu)  être  convenu  que  le  preneur  se  chargera 
d'expulser  1''  tiers  qui  est  en  possession  indue  de  la  chose 
louée;  cette  convention,  par  cela  même  qu'elle  transmet  au 
preneur  l'action  en  expulsion  appartenant  au  bailleur  et  l'en- 


■-    Laurent,  X.W.  n.  107;  Guillouard,  l.  n.  93;  Planiol,  II, 
n.  U  ■ 

\ra  Paris,  24  août  L854,  5.,  55.  2.  529,  II,  56.  2.  166. 
1   V.  infra,  u.  '.' 

1    \ 
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lève  .1  ••••lui  ci,  fail  disparaître  L'obligation  de  garantie  '  .On 
objecte  que  l'obligation  de  délivrance  est  une  condition 
essentielle  du  bail.  C'esl  une  erreur;  ce  qui  esl  essentiel  au 
bail,  c'esl  sculcmenl  que  le  paie  me  ni  d'un  loyer  soil  subor 
donné  à  la  mise  en  possession. 

Mais  <>ii  a  décidé  que  le  loyer  stipulé  ne  courl  alors  que  'lu 
jour  de  la  possession  effective  du  preneur  (').  C'esl  la,  suivant 
nous,  une  question  de  l'ail  ([ni  doil  être  résolue  d'après  la 
convention  H  les  intentions  «les  parties. 

275.  Le  preneur  qui  s'est  chargé  d'expulser  le  tiers  pos- 
scur  de  la  chose  louée,  a.  pour  agir  contre  ce  dernier,  les 

actions   du    bailleur,    lesquelles    lui    oui    été    implicitement 
cédées  (3). 

276.  La  chose  doil  notamment  être  livrée  dans  l'étal  sui- 
vanl  : 

Clés  à  toutes  les  serrures  : 

Peintures  et  papiers  des  chambres  neufs,  en  bon  état  (v) 
et  en  rapport  avec  la  richesse  de  l'appartement  : 

Etat  extérieur  des  murs  irréprochable; 

Portes  et  fenêtres  fermant  bien; 

Clôtures  des  immeubles  ruraux  en  bon  état; 

Immeuble  rural  dont  les  récoltes  ne  soient  pas  compro- 
mises par  les  abus  de  jouissance  des  fermiers  antérieurs, 
lesquels  auraient  détruit  ou  détérioré  les  racines  (5). 

277.  C'est  par  un  corollaire  de  L'obligation  de  délivrance 

'  Cass.  req.,  '.'  fév.  1875,  S.,  7.">.  J.  158.  —  Cass.  req.,  26  avril  1895,  S.,  95.  1. 
504  le  '.T..  I.  367.  —  Paris,  ('.  juil.  1893,  S.,  '.»i.  2.  liT.  —  Guillouard,  I.  n.  126; 
Fwtier-Herman,  art.  171!».  n.  2  >.:  Une,  X.  n.  273 el  290.  —  On  a  «lit  que,  le  pre- 
neur ne  pouvant  être  que  créancier  du  bailleur  el  n'ayant  pas  droit  réel  sur  la  chose, 
celle  clause  n'est  valable  que  parce  que  l'-  preneur  agira  comme  mandataire  du 
bailleur.  Hue  X,  n.  273.  —  Mais,  s'il  en  étail  ainsi,  on  ne  comprendrai!  pas  que 
le  bailleur  ne  fut  pas  lenu  d'indemniser  son  mandataire,  le  preneur,  dans  le  cas  ou 
ce  dernier  ne  parviendrai!  pas  a  expulser  le  tiers.  La  vérité  esl  que  la  nature  «lu 
droit  du  preneur  n'a  rien  a  l'aire  ici;  le  preneur  a  acquis  l'action  en  expulsion  du 
biilleur.  c'est  un  cessionnaire.  " 

■  Paris,  6  juil.  1893,  précité. —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  ~>:  Hue.  X. 
«i.  890. 

1  lass.  req.,  9  l"é\ .  1875,  précité. 

•  Le  contraire  a  cependant  été  décidé.  Trib.  civ.  Seine,  22  nov.  1894,  Mon, 
jud.  Lyon,  29  fév.  1895. 

(5)  Guillouard,  I.  n.  163. 
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que  le  bailleur  est  tenu  de  faire  disparaître  les  vices  qui,  au 
moment  de  la  tli'liv  rance,  entraveraient  la  jouissance  du  loca- 
taire :  nous  nous  occuperons  <!«•  ces  vices  à  propos  de  la 

■  iti< 

:s.  I>r  même  l'obligation  de  délivrer  oblige  le  bailleur  à 
faire  cesser  !<•  trouble,  même  le  trouble  de  fait,  à  l'aide  duquel 
un  liers  entrave  l'entrée  du  locataire  en  jouissance  (-),  car  le 
preneur  a  le  droil  d'exiger  In  disparition  (!«■  tous  les  obstacles 
(jiii  s'opposent  à  son  entrée  en  joui*sanee  ;  «m  ne  peut  donc 
objecter  que,  dans  1«-  cours  du  bail,  et  en  vertu  de  l'art.  1725, 
l<-  bailleur  esl  seulement  garant  du  trouble  de  droit. 

Il  \  a  cependant  une  différence  entre  le  trouble  de  fait  et 
le  trouble  d<i  droit  :  le  preneur  peut  réclamer  à  l'auteur  du 
trouble  de  fait  la  réparation  de  ce  trouble;  il  ne  peut  pas  la 
réclamer  à  l'auteur  du  trouble  de  droit  (3). 

279.  Le  bailleur  doit  faire  désinfecter  l'immeuble  si  un» 
décès  s']  est  produit  par  l'effet  d'une  maladie  contagieuse  (*). 

280.  .Mai>  le  bailleur  n'est  pas  responsable  des  cas  fortuits, 
qui  détériorent  matériellement  l'immeuble  ou  qui  s'opposent 
.1  l'èntçée  en  jouissance  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
conclusion  du  bail  et  la  délivrance  (')  :  la  convention  étant 
parfaite,  l«-  preneur  se  trouve  oblige  à  exécuter  le  bail,  à, 
moins  de  faute  du  bailleur.  Le  bailleur,  comme  tout  débiteur, 
ne  répond  \>;\>  (\u  cas  fortuit. 

Le  preneur  n'a  pas  même  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail  en  prouvant  que  si  la  détérioration  avait  été  an- 
térieure  au  bail,  il  n'eût  pas  contracté   ' 

Mais  c'est  au  bailleur  qu'il  appartient  d'établir  le  cas 
fortuit. 


i28  -. 

req.,  7ju  -     37.  I.  î * 7 < ► .  1).  Rép.,  v°  Louage,  n.  240.  —  Duver- 

I,  n.  277;  Troplong,  I,  n.  262;  Aubry  et   Rau,  JV.  p.    174,  §  366  ;  Laurent, 

XXV,  ii.  1  5;Guillouard,I,  n.  89;  Fuzier-Herman,  art,  1719,  n.  20  et  21;  Thiry, 

IV,  n.   12;  Hue,  X,  n.    290.—   Conlra   Nîmes,  26  juin    1806,   S.  chr.,  D.  Rép.% 

v«  Louage, 

'    V.  ïnfra,  n.  .">:',!  e 

4  Tri  ,  Loi,  lfi  rév.  1895. 

•  q.,  12  mai  I--:,   S.,  88    1.  132. 

ijanv<  iv*i.  sou   Cass.,  J^  mai  1885,  précité  [motifs). 
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281 .  La  convention  |>»-ui  dérogera  l'obligation  du  bailleur 
relative  aux  réparations    '  . 

La  convention,  dérogeanl  au  droil  commun,  doit  rire  inter- 
prétée rcstricth  emenl 

Il  .-si  bien  entendu  que  la  convention  peul  être  tacite 

Elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  preneur  connaît  l'étal  des 
lieux  (*),  car  le  preneur  a  dû  penser  que  le  bailleur  accom- 
plirai! ses  obligations  légales. 

Mais  elle  résulte  de  ce  que  le  preneur  déclare  connaître 
l'étal  «1rs  lieux  <>n  avoir  visité  les  lieux  '  ,  car  «elle  déclara- 
lion  m-  peut  être  interprétée  que  comme  une  acceptation  des 
lieux  tels  »ju  ils  se  comportent.  Il  importe  peu  que  !<•  bail 
s<»it  signé  antérieurement  ;'i  l'entrée  en  jouissance 

La  rédaction  d'un  étal  des  lieux  tient  lieu  de  convention, 
car.  en  rédigeant  un  état  des  lieux,  les  parties  conviennent 
que  la  restitution  sera  couronne  à  cet  état  et.  par  suilc,  que 
U  jouissance  aura  lieu  dans  les  mêmes  conditions  :  il  en 
•st  ainsi  à  pins  forte  raison  si  l'état  des  lieux  est  siii\i  ou 
édé  (]('  l'entrée  en  possession  ("). 

1    V.  les  autorités  ci  1res  dans  les  notes  suivantes.  —  Lyon,  l  janv.  1894    impl.), 

•  2.  183.  —  Bruxelles, 21  nov.  18<J0, l'ami. pér.  6e/o.,91,n.  130.  —  Guillouard, 

I,  n. 84;  Troplong,  I,    n.  165;  Aubry.el    Rau,   IV.  p.    174,  §  366;  Laurent,  XXV, 

u.  108;  Fuzier-Herman,  ail.  1709,  n.  9;  Hue,  X.  n.  290.  —  V.  cep.  Alger,  20  juin 

lourn.  trib.  ni'/-.  28  août  1901. 

1  Lyon,  i  janv.  1894,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Ainsi  on  a  décidé  que 
la  clause  d'api-.'  -  laquelle  le  preneur  doil  prendre  les  lieux  loués  dans  l'étal  pu  ils 
se  trouvent  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir  exiger  aucune  répara- 
lion,  peul  ôlre  regardée  comme  ne  statuant  que  pour  l'avenir  et  ne  s 'appliquant 
pas  notamment  aux  réparations  commencé»  -  avant  l'entrée  en  jouissance.  —  i  iass., 
22  mai  1882,  S.,  83.  I.  245,  D.,  82.  1.320.  —Jugé  également  que  la  clause  qui 
dispense  le  bailleur  des  réparations  d'entretien  ne  lui  enlève  pas  l'obligation  de 
livrer  la  chose  en  bon  étal.  —  Caen,  I9juil.  1845,  P.,  i.">.  2.  361. 

C)  V.  cep.  Guillouard,  loc.  cit.  ;  maiscel  auteur  se  contente,  comme  nous  allons 
l«  voir,  d'une  renonciation  lacile  du  preneur. 

1   Cass.  req.,  \  déc.  1900   impl.  .  s..  1902.  1.  37.  —  Liège,  29  mai  1812,  S.  chr. 

—  Duvergier,  I.  n.  278;  Laurent,  XXV,  n.  108;  Guillouard,  loc.  cil. 

Paris,  24  juin  1857,  sous  Cass.,  27  janv.  1858,  S.,  58.  I.  728,  D.,  58.  I.  158. 

—  Tril).  civ.  Bruxelles,  25  fév.  1876,  l'tuicr.,  76.  :'>.  165.  —  Contra  Li  rge,  29  mai 
1812,  précité.  —  Alger,  22  mars  1890,  Rew.  algér.,  90.  369.  —  Fuzier-Herman, 
*rt.  lï:>o,  ,,.  2  el  3  >. 

V   cep.  Hue,  X,  n.290. 
(7)  Rennes,   17  rév.  1893,  !>..  94.  2.  214.  —  Conh-a  Caen,  30  aoûl  1862,  I».  Rép. 
Suppl.,  v°  Louage,  n.  84.  —  Guillouard,  I.  n.  94. 
(';  Contra  Caen,  30  aoûl  1862,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cil. 
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\|  lit,  la  prise  de  possession  à  elle  seule    '    ne  pcul  être 

considérée,  de  La  pari  du  preneur,  c me  une  renonciation 

nu  droit  de  demander  des  réparations.  C'est,  en  effet,  seule- 
menl  après  être  entré  en  jouissance  que  le  preneur  pcul 
s'apercevoir  de  L'utilité  il»1  certaines  réparations  et,  du  reste, 
on  doit  lui  attribuer  la  pensée  de  n'avoir  pis  voulu  reculer 
son  entrée  en  jouissance  pour  attendre  des  réparations  qui 
poux  aienl  être  faites  ensuite. 

Toutefois,  la  renonciation  du  preneur  pcul  s'induire  d'une 
il  suffisamment  longue  pour  qu'il  doive  rire  consi- 
déré comme  ayant  consenti  ;'i  jouir  de  la  maison  telle  qu'elle 
-r  comportait  (-). 

282.  A  la  convention  entre  les  parties,  on  ne  peut  assi- 
miler  évidemment  celle  qui  aurait  été  passée  entre  le  bailleur 
«  t  les  preneurs  précédents  et  par  suite  de  Laquelle  les  dégra- 
dations de  L'immeuble  n'auraient  jamais  été  réparées  (!). 

283.  En  vertu  *\r  l'obligation  de  délivrance,  le  bailleur 
d'un  fonds  de  terre  doit  délivrer  la  contenance  indiquée  au 
contrat,  mais  il  n'est  tenu  de  délivrer  que  cette  contenance. 
Les  conséquences  de  l'erreur,  eu  plus  ou  en  moins,  qui  aurait 
été  commise  par  le  bailleur  dans  L'indication  de  la  contenance 
du  fonds,  sont  réglées  par  l'art.  I7()."i,  ainsi  conçu  :  «  Si, 
»  dans  mi  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  contenance 
».  moindre  on  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il 
»  n'y  a  lieu  ù  augmentation  ou  diminution  du  prix  pour  le 
o  fermier,  <jue  dans  les  eus  et  suivant  les  règles  exprimées  au 

1  Rennes,  17  fêv.  1893,  précité  impl.).  —  Duvergier,  I,  n.  278;  Laurent, 
XXV.  n.  lu--:  GuiUouard,  I.  n.  !»i:  Puzier-Herman,  art.  1720,  n.  .'il.  —  Contra 
Troplong,  I.  n.  166.  — A  plus  furie  raison  en  est-il  ainsi  «le  la  prise  de  possession 
pagnée  de  circonstances  qui  rendent  invraisemblable  la  renonciation  du 
preneur.  —  Rennes,  17  fév.  1893,  précité  le  bailleur  a  continué  .;i  occuper  la 
majeure  partie  dés  lieux  loués  et,  deux  mois  après  son  entrée  en  jouissance,  le 
lire  a  fail  constater  l'étal  <les  lieux  par  huissier,  après  avoir,  dans  le  premier 
m"!-,  rail  une  réclamation  amiable  .  —  Y.  cep.  Hue,  X.  n.  290. 

:  Caen,  30aoûl  1862,  précilé.  —  Rennes,  17  fév.  1893,  précité.  —  Guillouàrdj 
■  'i.  ;  Puzier-Herman,  art.  1 720,  n.  30. 

i-  que  m  mu  moulin,  conslruil  pour  marcher  avec  plusieurs 
pile-,  esl  loue,  les  réparations  doivent  être  faites  h  toutes  le-  piles,  quoiqu'aù  mo- 
ment du  bail  le  moulin  fonctionnât  avec  nue  seule  pile.  Caen,  3  août  1848,  I'.,  49. 
i   I)..  J9.  -'.  12. 
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»  titre  de  la  Vente  ■>.   Il  faul  donc  appliquer  les  art.  I  <>  1 7  à 
1623 
Les  solutions  suivantes  découlent  de  là  : 

I  Si  le  l»ail  csl  fail  à  tant  la  mesure  el  sans  indication  <le 
contenance,  aucune  erreur  n'est  possible  et  la  contenance 
si-i  i  uniformément  <le  base  au  prix  du  bail.  Il  \  aura  1  i ••  1 1 
d'observer  pour  le  mesurage  les  règles  que  nous  dounous  à 
propos  du  prix  (-  . 

■2  Si  le  bail  est  fait  à  tant  la  mesure,  mais  avec  indication 
do  contenance,  c'est  encore  le  prix  de  la  mesure  «|ni  serl  <!<• 
base  au  bail,  mais  on  a  égard  à  la  contenance  réelle,  <!<•  sorte 
.pi  il  \  a  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  si  la  contenance 
indiquée  dans  le  bail  n'esl  pas  exacte 

En  outre,  >i  la  différence  de  contenance  esl  supérieure  à 
un  vingtième  au  profil  de  la  contenance  réelle,  le  preneur 
peul  à  ><>n  choix  payer  un  excédenl  de  prix  ou  faire  résilier  le 
bail  •  .  C'esl  ce  que  décide,  en  matière  de  vente,  l'art.  1618 
<•(  le  renvoi  au  titre  de  la  vente  esl  général;  du  reste,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  décider  le  contraire  «m  matière  <l«'  louage. 

Le  mesurage  comprend  L'immeuble  tout  entier,  même  |c> 
parties  improductives  (:i). 

II  comprend  notamment  les  murs  "  .  les  chemins  d'exploi- 
tation   '  ,  les  tains  et  les  fossés    !  . 

3  Si  le  bail  est  fait  moyennant  un  prix  déterminé  el  avec 
indication  de  contenance,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  à 
diminution  du  prix  que  si  la  différence  avec  la  contenance 
réelle  est  d'an  moins  un  vingtième  (9). 

Cass.  req.,  2  fév.  1891,  S.,  '.M.  1.  80,  D.,  91.  I.  267.  —  George-Lemaire,  l'w,,- 
l,o,l  -un-  Cass.,  -2  fév.  1891,  I»..  '.'1.  1.  267  :  Planiol,  II.  a.  1677.  —  V.  cep.  Trib. 
<iv.  Lille,  31  janv.  lys.  Nordjud.,  98.  17'.'. 
•   Guillouard,  II.  n.  .">::..  —  V.  inf.a.  n.  - 
1  touen,  16  juin  1894,  Rec.  Rouen,  94.  1.  290.  —  Trib.  civ.  Nivelles,  7  aoûl  ' 
S     3.  I  ir>.  —  Guillouard,  11.  n.  535. 
1   Duvergier,  II.  n.  134;  Guillouard,  II.  n.  536. 

i.  li  nov.  1842,  S.,  ii.  2.  171.  —  Duvergier,  II.  n.  lii:  Guillouard,  II. 

i.  11  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  /"<•.  cit.;  Guillouard,  toc.  cil. 
Caen,  li  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cil. 

n,  li  nov.  1842,  précité.  —  Duvergier,  loc.  cil.;  Guillouard,  loc.  cit. 
>  îuillouard,  II.  n.  535. 
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Ici  encore,  si  la  différence  d'un  vingtième  rst  i  n  plus,  le 
preneur  peul  demander  la  résilialion  (arl.  H>2() 

|  Si  le  bail  esl  l'ai!  moyennaul  un  prix  déterminé  <'t  sans 
indication  de  contenance,  il  n'\  a  jamais  lieu  à  modification 
du  prix. 

284.  La  durée  de  la  prescription  de  l'action  en  augmenta- 
lion  ou  en  diminution  du  prix  pour  erreur  de  contenance  est 
fixée  ,i  un  an  par  l'art.  \Cr2~2  en  matière  <!<•  vente. 

texte  i -l  applicable  au  bail  '  .  car  1  art.  1 7 ( > .">  renvoie 
au  titre  de  la  mi1*-  pour  toutes  les  règles  de  la  matière.  Les 
raisons  <lr  décider  tout  également  1rs  mêmes.  Il  faut  donc 
rejeter  l'opinion  contraire,  d'après  Laquelle  l'action  du  bailleur 
lie  du  preneur  sont,  à  défaut  de  limitation  expresse, 
d  une  durée  de  trente  ans. 

Ce  délai  <•  »urt  du  jour  du  bail 

Néanmoins  m  la  contenance  est  subordonnée  à  un  arpentage, 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  cet 
arpentage,  par  application  de  l'art.  ±2'-\~   '•  . 

285.  On  peut  déroger  aux  art.  1617  et  suiv. 

286.  La  délivrance  ne  doit  pas  seulement  porter  sur  la 
chose;  elle  doit  porter  sur  Ions  les  accessoires  '  ,  comme  le 
disait,  dans  1<-  rapport  au  Tribunat,  lf  tribun  Mouricault  ("). 

La  question  de  savoir  quels  sont  les  accessoires  à  livrer  esl 

-    lue  non  pas  seulemenl  par  la  stipulation  des  parties,  ou 

par  L'usage  des  linix    ~  .  mais  par  la  nature  de  l'objet  loin''. 

1    Duvergier,  II.  n.  134;  Guillouard,  II.  m.  536. 

req.,  2  fév.  1891,  précité.  —  Rouen,  16  juin  1894,  précité.  — Trib.  civ. 

Vand.  fratu  ..  98.  2.  87.  —  Trib.  civ.  Evreux,  2J  déc.  L897, 

/       .'.in. ii-  1898.  --  George-Leroaire,  l.oc.  cil.;  Duranlon,  XVII,  m.  180   i"  éd.  ; 

lit,  dans  les  précédentes  éditions,  soutenu  le  contraire  :  Troplong,  II.  n.  i^>~<: 

Duvergier,  II.  n.  135:  Marcadé,  arl.  lir>r>.  n.  1  :  Massé  et  Vergé,  IV.  p.  392,  i  706, 

i  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  505,  §371,  note  1;  Laurent,  XXV,  n.  ii.">;  Guillouard, 

II.  n.  537;  Hue,  X.  n.  361. 

îuillouard,  il,  n.  5 

•  Pa  1841,  \>.  liPf»  .  v>  Louage,  n.  739.  -*  Guillouard,  II.  n.  538. 
»  Ai.                   1889,  l    5s.  req.,  2  fév.  1891,  prèeité, 

•  V.  !<■-  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes.  — Trib.  civ.  Ypres,  13  mars 

belg.,  96.   1224.—  Aubry  h  Rau,  IV,  p.  173,  §366;  Laurent, 
XX \  jjnel,  n.  154;  Guillouard,  I.  n.  88;  Fuzier-Herman,  arl.  1719,  n.  n. 

Fem     XIV.  p.  325;  l»cré,  VII.  p.  '.»'.•. 
cil. 
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Les  accessoires  consistenl  notamment  dans  les  Immeubles 
par  destination  de  l'immeuble  loué  :  clefs,  etc.    '  . 

tin  doit  aussi  considérer  comme  telles  les  parties  communes 
ri  accessoires  de  l'immeuble. 

Ainsi  le  bailleur  doit  délivrer,  m  une  maison  esl  louée 
t . Mit   entière,   les  greniers,   raves,   vestibule,    cour  jar- 

din 

Si  la  maison  est  louée  en  partie,  le  preneur  doit  avoir  les 
greniers  et  caves  correspondant  ;'i  son  appartement  :  il  a, 
comme  nous  l«'  verrons  à  propos  de  la  garantie,  la  jouissance 
<le  la  cour. 

287.  Si  la  location  porte  sur  une  ferme,  le  bailleur  doit 
délivrer  1rs  fumiers,  pailles,  fourrages,  etc.,  que  l'usage  con- 
sidère comme  essentiels  à  l'exploitation  de  la  ferme  {'). 

Si  une  terre  est  louée  comme  herbage,  le  bailleur  <l«>it 
délivrer  les  clôtures  (5),  car  l'herbage  est  par  définition  un 
pré  entouré  de  clôtures  défensives  qui  puissent  empêcher  les 
animaux  non  gardés  *  1  « ■  fuir. 

288.  Il  se  peut  que  l'intention  «les  parties  soil  de  laisser 
au  preneur  un  droit  de  passage  sur  l'immeuble  voisin  du 
bailleur;  celte  intention  peul  se  manifester  par  l'étal  anté- 
rieur des  lieux 

289.  Si  la  location  porte  sur  une  usine,  la  délivrance  devra 
avoir  pour  objet  tous  les  ustensiles  et  machines  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'usine  (7). 

290.  Le  bailleur  méconnaît  encore  son  obligation  de  déli- 
\  rance  s'il  lie  fait  pas  les  constructions  qu'il  a  promises    s  .  s  il 


V    supra,  n.  276. 
■  Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  84.  2.   L23,  D.,  83.  2.  94  corridor).  —  G uillouard, 

loc.  cil,  —  Un  locataire  a  droit  à  une  pompe  se  trouvant  dans  la  cour  co mne, 

alors  même  qu'une  clause  expresse  accorde  ce  droit  à  un  autre  locataire  ;  il  ne 
résulte  pas  de  ce  dernier  fail  qu'une  clause  expresse  soil  nécessaire  pour  tous  les 
locataires.  —  Trib.  civ.  Lyon,  :il  mai  1894,  Mon.  juil.  l.;/oi>,  13  juin  1894.  —  N'. 

in/ ru,  ii.  on"!  s. 

Trib.  civ.  Bayonne,  23  fév.  1904,  I»..  1905.  2.  52. 
'  Guillouard,  I.  n.  88. 

Paris,  29  no\ .  1892,  D.,  93.  2.  173. 
'    Rennes,  23  avril  1896,  liée.  Angers,  96.  308. 

Troplong,  1.  n.  160;  Laurent,  XXV,  n.  104;  Guillouard,  I.  n.  - 
1   Cass.  civ.,  5  mars  1894,  S.,  <>7.  1.  si.  I)..  Vi.  I.  ôes.  —  Hue,  X.  n.  288. 
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n'\  introduit  pas  les  meubles  ou  les  immeubles  par  destina- 
tion promis 

291.  Dans  le  cas  où  les  Accessoires  indispensables  n'exis- 
teraienl  pas  dans  l'immeuble,  1<'  bailleur  devrai!  nécessaire- 
ment les  procurer  au  preneur  .  Le  bailleur  doit  notamment 
fairi  les  constructions  nécessaires  pour  que  l'immeuble  puisse 
remplir  sa  destination  L'intention  des  parties  est  en  ce  sens, 
car  elles  ne  peuvent  avoir  laissé  ce  soin  au  preneur,  qui  n'a 
pas  le  droit  de  changer  la  forme  de  l'immeuble  sans  une  clause 
formelle. 

Aillai  on  a  décidé  que  la  location  d'uue  boutique  destinée 
au  commerce  de  la  charcuterie  oblige  le  bailleur  à  y  faire 
si  ru  ire  une  cheminée  indispensable  à  une  exploitation  de 
nrc 
En  tout  cas  la  convention  peut  être  différente;  le  preneur 
ne  pourra  exiger  aucune  construction  nouvelle,  s'il  loue  l'im- 
meuble tel  qu'il  se  comporte,  ou  même  s'il  déclare  connaître 
h -s  lieux. 

292.  On  doit  d'ailleurs  décider  que  le  bailleur  n'a  pas  à 
faire  les  agencements  intérieurs  nécessaires  au  preneur,  et 
qui  ne  changent  pas  la  l'orme  de  la  chose;  le  preneur  ayant 
le  droit  de  les  faire,  il  n'est  pas  à  supposer  que  le  bailleur  en 
ait  assumé  le  soin  (*). 

293.  Parmi  les  accessoires  de  la  chose  il  faut  comprendre 
la  dénomination  sons  laquelle  la  chose  est  connue.  Le  preneur 
a  la  jouissance  de  cette  dénomination,  il  peut  donc  vendre  les 
produits  de  la  chose  en  leur  donnant  cette  dénomination 

294.  Faut-il  considérer  comme  un  accessoire  de  l'immeu- 
ble loué  Valluvion,  ou  tout- autre  atterrissement  qui  vient  se 
joindre  à  l'immeuble  loué  dans  le  cours  du  bail? 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  le  preneur  n'est  pas  forcé 

1     Alllicll-,   13  ,'lnul   I895j   ReC.   Amiens.  95.  205. 

Ilouard,  I.  n.  88. 
3  Caen,  25  août    1875    -      16  2.   10.—  Guiilouard,  I.  n.  88;  Fuzier-IIerman, 
art.  1719,     .  !.. 

Paris,  9  juin  L896,  Droit,  27  août  1896. 

-M  juill.  1890,  S.,  91.  1.  19.  —  Hue,  X,  a.  288.  —  Mai-  il  ne  peut  leur 
:  évidemment  le  nom  d'une  propriété  voisine  appartenant  au  bailleur.  Même 
arrêt.  —  Hue,  toc.  cit. 
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de  prendre  la  jouissance  de  l'alluvion  qui  u*esl  pas  cofnp 
dans  la  chose  louée.  Mais  a-t-il  le  droit  d'exiger  1 1  jouissance 
de  l'alluvion?  S'il  a  ce  droit   el  en  use,  doit-il  payer  un  sup- 
plémenl  de  prix  ? 

La  première  question  nous  parât!  devoir  être  tranchée  par 
la  négative  '  .  Si  le  preneur  ne  peu!  être  forcé  de  se  mettra 
en  jouissance  de  l'alluvion,  il  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  lui 
confier  cette  jouissance,  qui  ne  lui  est  pas  due  en  vertu  du  bail , 
Pothier  le  disait  très  bien  :  ■■  Il  n'a  pas  le  droit  dé  jouir  de 
ce  qui  ne  lui  a  pas  été  loué;  el  la  partie  qui  esl  a<  crue  depuis  le 
bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée,  puisqu'elle  n'existai!  pas  encore... 
Dans  le  contrat  de  louage  «m  de  bail  à  ferme,  la  chose  esl 
entièrement  aux  risques  du  locateur,  el  non  à  ceux  du  con- 
ducteur;  ce  n'es!  donc  pas  le  conducteur,  mais  le  locateur, 
qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue  survenue  durant  le  bail  à 
héritage  ».  On  peut  ajouter  (pu-  le  contrai  ne  contient  qu< 
que  les  parties  ont  voulu  y  mettre;  or  elles  n'onl  pas  songé  à 
l'alluvion. 

On  objecte  que  l'obligation  de  garantie  assumée  par  le 
bailleur  l'oblige  à  fournir  au  preneur  la  jouissance  paisible 
de  la  chose  louée,  et  que  si  le  bailleur  exploitait  lui-même; 
ou  louait  à  un  tiers  l'alluvion.  il  enlèverait  au  fermier  les 
avantages  i\u  voisinage  de  la  rivière  et  méconnaitrail  ainsi 
l'obligation  de  garantie. 

La  question  de  savoir  si  la  privation  de  L'un  des  agrémenta 
de  la  jouissance  par  l'effet  d'un  élément  naturel  rend  le  bail- 
leur garant  envers  le  preneur,  sera  étudiée  en  son  lieu  ;  celte 
question  est  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe,  car  l'obliga- 
tion de  garantie  ne  peut  avoir  d'autre  sanction  que  le  paie- 
ment de  dommages-intérêts  ou  la  résiliation  du  bail;  jamais 
on  n'a  songé  à  la  sanctionner  par  la  jouissance  accordée  au 
preneur  d'une  chose  non  comprise  dans  le  contrat  de  bail, 

295.  En  admettant  que  le  preneur  ait  le  droit  de  jouirjie 
l'alluvion,  ou  qu'il  s'empare  de  l'alluvion  avec  le  consente- 
ment tacite  du  bailleur,  doit-il  pour  cette  alluvion  an  supplé- 


1   Hue,  X.  n.  307.  —  Contra  Guillouard,  !.  n.  282. 
•    \.  278. 
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ment  de  loyer  ?  L'affirmative  nous  parait  certaine  (');  nous 
ne  t'appuyons  pas,  comme  l'ont  l'ait  certains  auteurs,  sur 
l'autorité  de  Pothier;  Pothier,  en  effet,  ne  s'occupait  pas  de 
la  question.  Mais  m  le  preneur  n'avait  pas  droit  à  l'allusion, 
il  ne  |  mu  t  en  recevoir  la  jouissance  sans  payer  un  supplément 
de  lover;  s'il  j  avail  droit,  il  sera  encore  vrai  de  dire  que, 
l'aliuvion  n'ayanl  pas  été  prévue,  le  prix  a  élé  calculé  sans 
tenir  compte  de  l'aliuvion  et  doit  être  révisé;  du  reste  le  fer- 
mier, qui  n'es!  |>a>  tenu  de  subir  les  diminutions  fortuites  de 
la  chose,  ne  peut  bénéficier  des  augmentations. 

On  objecte  en  vain  que  l'aliuvion  se  l'orme  insensiblement 
et  suil  le  sort  de  la  'luise,  dont  elle  ne  peut  être  distinguée  :  la 
distinction  est,  au  contraire,  matériellement  facile.  <>n  a  éga 
leincnt  torl  de  dire  que  la  réciprocité  que  nous  invoquons 
n'existe  pas,  le  fermier  n'étant  obligea  aucune  augmentation 
de  prix  s'il  l'ait  de  bonnes  récoltes  et  ayant  le  droit  d'exiger 
une  diminution  s'il  en  l'ait  de  mauvaises.  Cette  dernière  solu- 
tion se  justifie  par  des  raisons  particulières. 

296.  En  tout  cas,  si  le  prix  est  li\é  à  tant  la  mesure,  il  doit 
augmenté  [tour  l'aliuvion  :  cela  est  évident  et  accepté  par 

les  partisans  de  l'opinion  contraire 

297.  Si  on  admet  (pie  l'aliuvion  donne  lieu  à  augmentation 
du  prix,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  l'aliuvion  est 
importante  ou  non    *);  les  arguments  que  nous  avons  donnés 

pliquent  aux  deux  hypothèses.  Il  va  sans  dire  cependant 
qu'une  alluvion  imperceptible  ou  insignifiante,  n'augmentant 
en  rien  la  valeur  localise  de  la  chose,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  augmentation  «lu  fermage. 

er,  Tr.  du  régime  des  eaux,  I,  n.  242  ;  Charlorr,  De  l'aliuvion,  n.57; 

Duvergier,  1,  n.  356;  Demolombe,  X,  n.  95;  Aubry  el   l'.au,  IV,  p.   170,  §  365, 

note  1  :  Guillouard,  I.  n.  284.       '  ontra  Lecoq,  Tr.  desdïffér.  esp.  de  biens,   III, 

19    •    il.   n.  240;   Proudhon,  Tr.  du  domaine  public,   IV, 

•   Duranlon,  XVII,  n.  si  ;  David,  Tr.  des  cours  d'eaux,  1.  n,  142. 

•  Duranlon,  loc.  cit.  ;  Daviel,  loc.  cil. 

■  Guillouard,  loc.  cil .  —  Contra  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit. 
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\  II.  Epoque  de  la  délivrance  ou  de  Ventrée  en 

jouissance. 

298.  L'époque  de  l'entrée  en  jouissance  est  un  des  poiuti 
essentiels  <ln  bail;  si  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  sur  ce 
point,  le  bail  doit  être  considéré  comme  riant  resté  h  L'état 
de  projel  ('). 

I  époque  de  l'entrée  en  jouissance  esl  généralement  fixée 
par  la  convention,  qui  est  libre  sur  <•••  point 

299. Si  la  convention  est  muette, c'est, selon  nous, à  l'usage 
des  lieux  qu'il  faut  se  référer;  dans  toutes  les  contrées  el  pour 
les  immeubles  de  presque  toutes  les  catégories  maisons,  fer- 
mes il  existe  un  ou  plusieurs  termes  d'entrée  en  jouissance; 
on  doil  supposer  que  le  terme  le  plus  prochain  a  été  adopté 
par  les  parties  (:|). 

Toutefois  certains  auteurs  (*)  n'admettent  p;is  qu'on  con- 
sulte l'usage  des  lieux  si  l'immeuble  est  actuellement  vacant* 
ils  pensent  que  les  parties  doivent  avoir  entendu  faire  une 
locatiou  immédiate;  nous  ne  croyons  pas  que  celte  idée  soit 
exacte  :  l'effet  de  l'usage  des  lieux  étant  de  teindre  une  stipu- 
lation tacite,  en  l'absence  de  convention  expresse,  nous  no 
voyons  pas  pourquoi  le  principe  subirait  un  échec. 

On  soutien!  aussi  que  s'il  y  a  plusieurs  époques  usitées 
d'entrée  en  jouissance  dans  l'année,  l'usage  des  lieux  ne  peut 
plus  être  invoqué  ("').  C'est  encore  ce  que  nous  n'admettons 
pas;  il  est  à  supposer  que  les  parties  ont  voulu  se  référer  nu 
terme  le  plus  prochain. 

300.  A  défaut  d'usage  des  lieux  et  (h1  convention,  nous 
estimons  (pie  la  jouissance  doit  être  immédiate,  et  cela 
même  si  l'objet  n'est  pas  disponible,  car  nous  avons  montré 
que  le  bail  peut  porter  sur  un  objet  qui  se  trouve  entre  les 


Montpellier,  :>>  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  'X,.  [.  756. 
gé  av.'.-  ruison  que  la  lixation  de  l'entrée  eu  jouissance  à  l'époque  de  la 
mort  .lu  bailleur  est  valable  el  ne  constitue  pas  un  pacte  sur  succession  future.  — 
Trib.  riv.  Bruxelles,  7  avril  18%.  Panier..  96.  M.  230. 

Pothier,  n.  :>s  :  Guillouard,  I.  n.  92;  Planiol,  II,  u.  1677. 
*  Guillouard,  loc.  cil. 
1  îuillouard,  loc.  vit. 
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mains  d'un  tiers.  Des  auteurs  veulent  qu'alors,  faute  de  con- 
sentement, le  l>;iil  ne  se  forme  pas 

Il  n'existe  lias,  en  général,  <l  usage  des  lieux  pour  les  usines 
et  les  objets  mobiliers. 

301.  Pothier  disait  déjà  :  «  A  Paris,  il  y  a  quatre  ter- 
nies par  chaque  année,  d'où  les  baux  commencent  et  où  ils 
finirent  :  le  1  janvier,  I»'  Ier  avril,  le  ("juillet  et  le  ("octo- 
bre. Lorsqu'il  n'\  a  pas  de  bail  par  écrit,  qui  exprime  le 
temps  «[in'  1''  bail  doit  durer,  il  dure  toujours  jusqu'à  l'un 
de  ces  termes,  pour  lequel  l'une  nu  l'autre  (  1  <•>  parties  doit 
donner  ou  prendre  congé  ». 

tir  solution  est  toujours  couronne  à  l'usage  des  lieux  (3). 
/V  Orléans,  nous   dit    Pothier    '•;.  il    y   a   deux  tenues  :  la 
Saint-Jean  pour  les  maisons  de  la  ville  et  la  Toussaint  pour 
celles  de  la  campagne. 

302.  Dans  les  lieux  où  le  preneur  dont  le  bail  expire  à  un 
tenue  quelconque  a  le  droit  de  rester  un  certain  nombre  de 
jours  en  jouissance,  <-t  où,  par  conséquent,  le  départ  du  pre- 
neur s'opère  un  nombre  de  jours  uniforme  après  le  terme, 
c'est  seulemenl  à  ce  dernier  moment  que  le  bailleur  est  tenu 
de  procurer  au  nouveau  preneur  la  jouissance. 

Ainsi,  a  Paris,  il  est  d'usage  que  le  preneur  dont  le  bail 
prend  tin  1<'  premier  jour  d'un  trimestre,  a  le  droit  de  rester 
en  jouissance  jusqu'au  8  ou  au  1">,  suivant  le  montant  du 
loyer  :  :  par  une  solution  qui  est  le  corollaire  de  celle-ci, 
l'usage  des  lieux  admet  (pie  le  preneur  ne  peut,  si  les  lieux 

1 ïti   -ont    encore   occupés    par   l'ancien   preneur,  exiger  sa 

mise  en  possession  avant  le 8 ou  le  15,  quoique  son  bail  parle 
du  I 

,'.  lillou  ird,  I.  n.  92. 
29. 
'  Guillouard,  II.  n.  i'.'T.  —  V.  infra,  n.  854. 

V.  infra,  n.  1394  -. 
-    Paris,  28  avril  1902,  Gaz.  Pal.,  1902    I    593.  -     Trib.  paix  Paris,  14*  arr., 
.  l2aoûl  1905.  —Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895  et  11  rév.  1896, 
32.  -    I.  arrêt  précité  en  conclut  que  si  le  vendeur  d'un  fonds  de  corn- 
er i  son  acquéreur  le  I"'  er  depuis  le   I"'  janvier,  en  vertu 
le  remboursement  ne  doil  avoir  lieu  que  sous  déduction  dea 
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303.  Le  bailleur  est   responsable,  in<  me   pour   un   retard 

résultant  d" ;as  fortuit  ou  du  l'ail  du  prince    '  .  <-n  ce  sens 

iin  il  n'est  pas  dû  de  loyer  pour  la  durée  du  retard. 

I III.  De  l\  ndroit  où  se  fait  !"  délivrance. 

304.  D'après  l'art.  1247,  que  l'art.  1609  reproduit  en  matière 
de  vente,  «  le  paiement  <l<>il  «''In1  exécuté  ilaus  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  li<'ii  n  y  »'sl  pas  désigné,  le  paiement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  rire  l'ail 
dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  <pii 
en  fait  l'objet  ». 

<  lette  disposition  est  entièrement  applicable  à  la  délivrance 
de  l'objet  loué    '  .  notamment  pour  les  meubles 

Il  faut  ajouter  que  l'usage  des  lieux  peut,  comme  la  conven- 
tion, fixer  un  endroit  autre  que  celui  de  la  situation    ' 

Cet  usage  existe  dans  un  grand  nombre  de  cas  pour  les 
meubles. 

Ainsi,  il  est  d'usage  que  le  loueur  de  chevaux  et  voitures 
mène,  comme  le  disait  Pothier  (*  ,  les  objets  Loués  au  domi- 
cile du  preneur  si  ce  dernier  demeure  dans  la  même  loca- 
lité     . 


premiers  quinze  jours  de  loyer.  Le  jugemenl  précité  du  tribunal  de  paix  dit  que  le 
preneur  ne  peut  exiger  la  délivrance  dt-s  le  8  pour  une  localii  n  inférieure  à  100  IV. 
même  -i.  en  outre,  il  a  loué  une  boutique  donl  le  loyer  réuni  à  celui  du  logement 
dépasse  100  fr.,  di  -  lors  que  le  bail  (\<-  la  boutique  i1-!  délivré.  —  <  In  doit,  semble-l- 
il.  conclure  de  là  aussi  que  si  le  bailleur  s'est  obligé  à  faire  certains  travaux  pour 
le  premier  jour  du  trimestre,  il  suffit  que  les  travaux  soient  terminés  le  ITtclu 
même  mois,  époque  de  l'entrée  en  jouissance.  <  lependanl  le  contraire  a  été  décidé. 
—  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1898,  Loi,  G  avril  1898. 

'   Paris,  6  juill.   1893,  D.,  94.   2.  53.  —  Haute  Cour  Angleterre,  2  juin  1876, 

n.  <//•.  int.,  III.  1876,  p.  276  location  d'un  navire,  à  partir  du  jour  où  il  aura 

liui  son  voyage  actuel;  retenue  du  navire  apKs  ce  voyage  comme  innavigable,  par 

cents  du  commerce,  el  nécessité  de  le  réparer).  —  Haute-Cour  Angleterre 

de  la  reine  .  22  janv.  1897,  Journ.  tir.  int.,  IV.  1877,  p.  i'.'  id.  ■  —  V.  infra, 

n.  310. 

■    Polbier,  n.  55;  Troplong,  I,  n.  1  «".  7  :    Duvergier,  I,  n.  Vir>:  Laurent,  XXV, 
il    103;  Guillouard,  I.  n.  91;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  24;  Hue,  X.  n. 
Guillouard,  loc.  cit.;  Valéry,  n.  21;  Hue,  loc.  cil. 
1  Guillouard,  lor,  cit.;  Valéry,  n.  21. 
5    V  57. 
Guillouard,  II.  n.  678  :  Valérv,  n.  21. 
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Dcniémc  pour  les  meubles  donnés  à  I  ta  il  par  un  tapissier  ' 
en<  •!  e  ce  que  disait  Pothier 

305.  Pour  ceux  qui  Admettraient  qu'une  chose  peut  être 
louée  sans  obligation  <!•'  restitution  en  nature,  il  faudrait 
appliquer  l'art.  I"2i~  al.  -I.  suivant  lequel,  hors  les  deux  cas 
cites,  !-■  paiement  doit  être  fait  an  domicile  du  bailleur;  c'est 
donc  au  domicile  du  bailleur  que  se  ferait  la  délivrance 

Maisles  choses  consomptibles  louées  comme  accessoires  d'un 
Idisscmenl  industriel  ou  commercial  doivent  être  livrées 
an  lieu  même  où  est  situé  cet  établissement;  la  jurisprudence 
en  autorise  la  location  parce  qu'elles  sont  l'accessoire  dé 
L'établissement  el  participent  en  quelque  sorte  de  sa  nature; 
cette  considération  ((induit  à  la  solution  qui  précède. 

306.  Il  va  sans  dire  que  les  choses  consomptibles  louées  à 
l.i  charge  d'être  restituées  en  nature  sont,  au  sens  de  l'art. 
t  -2  iT.  dis  corps  certains. 

§  IV.  Frais  de  la  délivrance. 

307.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur .  car,  d'après  l'art.  1248,  «  les  frais  de  paiement  sont  à 
la  charge  du  débiteur  »  et  c'est  par  application  de  celte  dis- 
position que  l'art.  1608  met  à  la  charge  du  vendeur  les  frais 
de  ia  délivrance  de  l'objet  vendu.  Telle  est  d'ailleurs  la  solu- 
tion donnée  soit  par  Pothier  ;j,  soit  par  Mouricanlt  dans  son 
rapport  au  Tribunal  .  La  stipulation  contraire  est,  du  reste. 
permise,  comme  le  dit  l'art.  1608  en  matière  de  vente,  et  l'usage 
des  lieux  peut  conduire  à  la  même  solution. 

Nous  citerons  parmi  les  frais  de  délivrance  : 
Les  irais  de  transport  si  le  meuble  loin'-  doit  êtredéplacé 
les  fiais  d'arpentage  s'il  y  a  lieu   7  . 

Ilouard,  II.  n. 678;  Valéry,  loc.  •■il. 

1  Pointer,  n.  55;  Troplong,  I.  n.  167;  Duvergiér,  I.  n.  245;  Laurent,  XXV, 
n.  103;  Ooillouard,  I.  n.  '.><>:  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  24. 

•  i.  XIV.  |. 
1  Guillouard,  I.  n.  90  el  II.  n.  678;  Polhier,  n.  '>!.  —  Contra  Fuzier-Herman, 
art.  1719,  m   24. 

:  Guillouard,  I.  n.  90;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  24. 
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An  contraire,  les  Irais  d'enlèvemenl  sonl  ;i  la  charge  du 
preneur  '  .car  l'enlèvemeni  ne  rentre  pas  dans  les  obligations 
du  bailleur;  par  exemple,  comme  le  disait  Pothier  Si 

j'ai  loué  à  1111  marchand  de  bois  des  pièces  <lr  l >< » i-«  pour  étayer 
une  maison,  c'est  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever  ». 

;  V.  Sanction  de  l'obligation  de  délivrance. 

308.  Le  défaul  de  délivrance  ou  le  retard  dans  la  déli- 
vrance ont  la  même  sanction 

Dans  l'une  et  l'antre  hypothèse,  le  preneur  a  le  chois  entre 
deux  partis  : 

I  II  peut  exiger  La  délivrance  manu  militari,  c'est-à-dire 
se  faire  mettre,  sans  la  participation  du  bailleur,  en  possession. 
C.v  droit  lui  appartient  soit  en  cas  de  défaul  de  délivrance  (v), 

—  c'est  ce  que  disait  Mouricault  (B),  —  soit  en  cas  de  retard 
dans  la  délivrance  (6).  Le  bailleur  a.  en  ell'et.  contracté  nue 
obligation  de  l'aire,  et  d'après  l'art.  1144  «  le  créancier  peut, 
ru  c,is  d'inexécution,  être  autorisé  à  l'aire  exécuter  lui-même 
l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ».  L'art.  1184  al.  2  est 
dans  le  même  sens. 

La  même  solution  doit  être  admise  dans  l'opinion  qui 
accorde  au  preneur  un  droil  réel  ;  car.  le  droit  réel  étanl  créé 
par  le  seul  effet  du  consentement,  le  preneur  a  les  mêmes 
droits  qu'un  propriétaire  et  peut  se  faire  mettre  en  possession. 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  le  preneur  ne  peu!  se  l'aire 
mettre  en  possession  dans  les  cas  où  cette  mise  en  possession 
heurterait  les  droits  d'autrui  :  bail  de  la  chose  d'autrui.  bail 
d'une  chose  déjà  louée  à  un  preneur  préférable  (7). 

1   ( ïuillouard,  I.  n.  91. 

V  56. 
1  V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  95el  100. 
1  Trib.  paix  Saint-Etienne  de  Mouline,  5  juil.  1900,  Re».  jusl.  paix,  1902.  66. 

—  Trib.  civ.  Verviers,  18  fév.  1880,  Jurisp.  trib.  belg.,  XXIX.  313.  —  Pothier, 
n.66;  Duvergier,  I.  n.  286;  Troplong,  I.  n.  169;  Agnel,  n.  158;  Laurent,  XXV, 
n.  Ii h;  ;  Guillouard,  I.  n.  95;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  25 el  27;  Hue.  X.  n.  291  : 
Thiry,  IV,  n.  12. 

Fenet,  XIV.  p.  325. 

V.  cep.  i  ïuillouard,  I.  n.  100. 

V.  supra,  n.  125  cl  s. 

CONTK.  UK  LOUAGE.  —  1. 
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309.  '2  Le  preneur  peul  demander  la  résiliation  du  bail. 
Il  le  peul  ccrtainemenl  si  la  délivrance  n'a  pas  eu  lieu  el  ne 

doit  pas  avoir  lieu  '  .  11  le  peul  aussi  .s'il  y  a  un  simple  retard 
dans  la  délivrance  .  quoique  certains  ailleurs  (8)  exigent 
.in,-  le  retard  >< »i t  volontaire  el  considérable  :   la  raison  du 

rd  n'influe  que  suc  la  question  des  dommages-intérêts  el 
!.•  montant  du  retard  n'a  aucune  importance,  car  l'art.  1184 
dispose  fii  termes  al  s,, lus  :  o  La  condition  résolutoire  esl 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à  son  enga- 
gement .  Or  le  bailleur  ne  satisfait  pas  à  son  en-a-nnent 
s'il  ne  fait  pas  la  délivrance  dans  le  délai  fixé. 

toutefois  le  tribunal,  par  application  de  l'art.  1244,  (jui 
l'autorise  à  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement  et 
de  l'arl    1184  qui  lui   donne  le  même  droit  dans  l'action  en 

lution,  peul  décider  que  le  bailleur  jouira  —  par  exemple 
.i  rais,, h  de  la  longueur  des  réparations  — d'un  certain  délai 
pour  la  délivrance  '  ;  il  peut  aussi,  dans  le  cas  où  le  défaut 
de  délivrance  est  partiel  [8)  et  dans  celui  où  le  retard  n'a  pas 
(■ans,-  un  grave  préjudice  au  preneur  (6),  condamner  simple- 
ment li'  bailleur  a  des  dommages-intérêts. 

Mais  1rs  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  d'accorder  ces  délais; 
ils  ne  sont  même  pas  forcés,  une  fois  que  l'actiou  en  résolu- 
tion esl  intentée,  d'accueillir  l'ollre  l'aile  par  le  bailleur  d'exé- 
cuter immédiatement  son  obligation  (T). 

Ai\.  •-'  iii.u-  1897,  Loi,  26  mars  1897.  —  Trib.  com.  Ostende,  26  juil.  1894, 
/*-//,(/.  pér.  belg.,  '.'.",.  n.  360.  —  Laurent,  XXV.  n.  106;  Guillouard,  I,  n.  95  :  Fuzier- 
II'-mi  :  719,  n.  -':>:  Hue,  X.  n.  291. 

chr.,  I).  Kcp  ,  \°  Louage,  ii.  163.  —  Toulouse,  16  mai 

Gaz.  trib.  Mali.  14  juin  1903.  —Trib.  '-i\.  Lyon,  21 v.  1899,  Loi,  13  mai'. 

erre,  26  avril  1*77   Echiquier),  Journ.  dr.  in/..  1877, 

l'ppailemenl  -ami  .  —  Fuzier  Herman,  art.  1719,  n.  29. — V.  aussi 

iur  les  réparations  à  faire  à  mi  navire  frété. 

Guillouai      !    ■     • 

1   Aix,  2  mars  1897,  précité   implic.).  —  Trib.  civ.  Chambéry,  13  mai  1891,  Rec, 

i  liambéry,  91 .  :;| 

l>éry,  13  mai  1891,  précité. 
I   précité. 

chr.,D.  liè\  I  mage,  n.  163.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

de  livraison  a  rendu  impossible  I  exécution  des 

n  ■m-  a>  ail  loué  .  —  i  ruillouard,  I,  n.  180; 
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La  résiliation  peu!  être  demandée  alors  même  que  lé  défaut 
de  délivrance  provienl  d'un  ras  fortuit  ('). 

310.  En  outre,  s'il  y  a  retard,  les  loyers  De  courent  que  «lu 
jour  de  l'entrée  en  possession  effective  (').  On  a  même  décidé, 
comme  nous  l'avons  vu,  qu'il  en  est  ainsi  quand  le  retard 
provienl  de  l'occupation  indue  d'un  tiers  que  le  preneur  s'est 
chargé  d'expulser  ('). 

311.  Non  seulement  la  résolution  prononcée  avant  l'entrée 
en  jouissance  permet  au  preneur  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion <lu  bail,  niais  il  peut  encore  demander  la  restitution  di- 
re <ju  il  a  versé. 

Ainsi  il  se  fera  restituer  les  loyers  payés  d'avance  (*). 

Il  pourra  même  demander  la  restitution  des  arrhes  et  du 
denier  à  Dieu,  car  si  le  bailleur  (à  moins  d'être  dans  le  cas 
d'être  condamné  à  des  dommages-intérêts)  ne  doit  éprouver 
aucune  perte  à  raison  de  la  résolution,  le  preneur,  de  son 
côté,  doit  être  rendu  indemne. 

La  question  de  savoir  s'il  peut  refuser  de  payer  les  loyers 
tant  que  l'obligation  du  bailleur  n'est  pas  accomplir  sera 
traitée  plus  loin  (!). 

Le  preneur  a  encore  droit  au  remboursement  des  dépenses 
faites  sur  l'immeuble,  comme  nous  le  montrerons 

312.  Dans  l'une  et  l'autre  des  actions  qu'il  intente,  le  pre- 
neur peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts.  L'art.  1 1  i" 
autorise,  au  cas  où  l'exécution  a  lieu  de  force,  la  condamna- 
tion «  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de  dommages  intérêts,  soit  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution  »  et  l'art.  1 1 S  i  dit  aussi  que  «  la  partie 
»  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  »i  peut 
en  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts. 


1   Pothier,  n.  T".:  Guillouard,  I.  n.  96;  Fuzier-Herman,  art.  L719,  n.  26.  —  Cpr. 

supra,  n.  303. 

1  V.  supra,  ii.  303. 
V.  supra,  a.  "27  i. 
1  Guillouard,  I.  n.  96;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  a.  25. 
V.  pour  L'affirmative,  Cass.   req.,  3  fêv.    1889,  1»..  90.  I.  21.  — Trib.  civ. 
.  ir>  mars  I90i,  Droit,  22  juin  1904    pour  le  cas  de  délivrance  partielle).  — 
V.  infra,  n.  328. 

\  .  infra,  loc.  cit. 
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Les  dommages-intérêts  peuvent  donc  être  prononcés  soit 
en  cas  d'inexécution  '  ,  soil  en  cas  de  retard  .  soit  en  cas 
d'exécution  partielle  .  Dans  tous  ces  cas,  ils  peuvent  pren- 
dre la  forme  d'une  diminution  de  loyer   '  . 

Toutefois,  d'après  l'art.  1 1  i(>.  «  les  dommages  el  intérêts  ne 
•«Miit  dus  <jiir  lorsque  le  débiteur  esl  en  demeure  de  remplir 
Bon  obligation  ».  Cette  solution  doit  être  appliquée  au  bail; 
cependant  on  a  soutenu  et  décidé  que  le  bailleur  doit  être 
réputé  en  tant'-  et  tenu  des  dommages-inté  rets  de  plein  droit  (B). 
Il  s'agit,  a-t-bn  dit.  d'une  chose  que  le  débiteur  ne  pouvait 
faire  que  dans  un  certain  temps  et,  par  suite,  l'expiration  de 
ce  temps  rend  de  plein  droit  exigibles  les  dommages-intérêts 
C.  civ.,  art.  1  n<>  .  C'est,  croyons-nous,  une  erreur  :  quoique 
le  bailleur  soit  obligé  par  la  convention  de  faire  la  délivrance 
complète  au  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  on  ne  peut  dire 
que  la  délivrance  ne  puisse  matériellement  être  opérée  encore 
ensuite;  la  chose  n'est  donc  pas  de  celles  qui  ne  peuvent  se 
donne!  que  dans  un  certain  temps. 

D'un  autre  côté,  l'art.  1147  permet  au  débiteur  d'échapper 
aux  dommages-intérêts  «  soit  à  raison  de  l'inexécution  ,de 
l'obligation,  soit  ;'i  raison  du  retard  dans  l'exécution  »,  s'il 
justifie  ■  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère 
qui  ne  peut  lui  être  imputée  ». 

Cette  disposition  s'appliquera  en  premier  lieu  au  bailleur 
qui  n'a  pu  exécuter  son  obligation  (6) ;  par  exemple  si  une 
inondation  a  détruit  l'immeuble  loué,  lequel  ainsi  ne  peut 
ehe  un-  en  état  d'être  loué  (7). 


1   Guiilouard,  I,  n.  96;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  28;  Hue,  X,  a.  291. 

i,9janv.lê  i    2.  135     -  Pothier/n.  74;  Duvergier,  [,  n.  290; 

Laurent,  XXV,  ir.  1  <  m  ;  :  Agnel,  n.  163;  Guiilouard,  I.  a.  100;  Fuzier-Herman,  art. 
171'.'.  il  29;  Hue,  loc.  cit. 

'.<  mars  1894,  S.,  '.'7.  1.  74,  I)..  '.»i.  1.  508.  —  Y.  infm,  u.  316. 
•  i\ ..  r>  mars  1894,  précité. 

civ.,  I5déc.  1880,  S.,  81.  I.  170,  D.,  81.  1.37.-  Amiens,  13  aoûl  1895, 
Trib.  <is.  Gand,  17  jnil.  1895  l'ami,  pér.  belg.,%,  n.  580. 
i:  Duvergier,  I,  n.  290;   Laurent,  XXV.   n.  106;  Guiilouard,  I, 
'i-  1'"  Lacan  li  nerie  el  Barde,  Tr.  des  obi.,  I;  n.  470. —  La  cour  de  cassa- 

tion adopte  aujourd'hui  notre  opinion,  ainsi  qu'on  le  verra,  d'ailleurs,  infra,  u.  332. 
i   i,  96.  - 
•  îuillouard,  I.  m.  '.m;. 
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313.  De  même  tes  dommages  intérêts  ne  pourront  pas,  en 
i  \n  de  force  majeure,  être  prononcés  contre  le  bailleur  qui  a 
mis  du  retard  dans  l'exécution  :  l'art.  1147  le  décide  expres- 
sément; l'opinion  contraire  a  été  soutenue  .  elle  est  inad- 
missible, ''n  l'appuie  sur  l'idée  que  le  bailleur  esl  alors 
nécessairemenl  en  faute.  Le  bailleur  est-il  donc  en  faute  si 
un  incendie,  provenant  d'un  cas  fortuit  <>u  de  la  malveillance, 
a  détruit  l'immeuble? 

Mais,  conformément  à  l'art.  1 1  i~.  le  cas  fortuit  d<»il  être 
prouvé  par  le  bailleur  ('). 

On  oe  peut  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure  la 
crainte  de  troubles  politiques,  et  c'esl  à  torl  qu'on  a  décidé 
que  cette  crainte  dispense  le  bailleur  tic  délivrer  la  salle  Louée 
pour  une  réunion  publique  '•).  Une  crainte  de  ce  genre  en  effet 
n'apporte  aucun  obstacle  au  fait  matériel  <lc  la  délivrance. 

314.  A  la  faute  du  bailleur  doit  être  assimilée  (non  pas, 
comme  nous  le  verrons,  pour  le  montant  dos  dommages-inté- 
rêts, mais  seulement  pour  le  droit  aux  dommages-intérêts  le 
t'ait  du  bailleur,  c'est  à-dire  la  perte  ou  le  retard  causés  par 
le  bailleur,  mais  sans  intention  de  se  soustraire  à  ses  eng  - 
ments,  et  même  sans  sa  faute  (s)  ;  l'art.  1 1 47  n'excepte  en  etfet 
que  la  force  majeure.  Il  y  a  doue  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts si  un  incendie,  provenant  de  l'imprudence  du  bailleur, 
a  causé  la  perte  de  l'immeuble  (6)  ;  ou  si  le  retard  dérive  de 
la  nécessité  de  faire  de  grosses  réparations  :  ,car  le  bailleur 
devait  savoir  (pie  ces  réparations  seraient  nécessaires. 

'    Lyon.  9jànv.  L896,  S.,  '.<',.  2.   135   motifs  .  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin   If 
Gaz.  l'ai.,  95.  2.  :»'.::. 

•  Pothier,  n.  74 ;  Duvergier,  I.  n.  290;  Laurent,  XXV,  n.  106;  Guillouard,  I, 
n.  100. 

1   Lyon,  '.»  janv.  1896,  précité. 

•  Trib.  civ.  Seine,  27  oct.  1899,  Droit,  28  ..ci.   L899,  Gaz.  Trib.,  28  oct.  lî 
(5)  Potbier,  loc.  cit.;  liuillouard,  I.  n.  96. 

'  Ipr.  Pothier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 
:  Y.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  précité  le  preneur  n'aurait  droit  qu'à 
lu  dispense  de  payer  le  loyer  pendant  le  temps  des  réparations  .  Ce  jugement  se 
fonde  sur  l'art.  1721  C.  civ..  lequel  est  entièrement  étranger  à  la  question.  —  La 
solution  donnée  ci-dessus  nous  parait  exacte  même  dan-  le  cas  où  le  preneur 
savait  que  de-  réparations  seraient  nécessaires,  car  il  pouvait  croire  que  le  bailleur 
se  Daterait  pour  les  l'aire. 
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315.  Le  mon  tan  I  des  dommages-intérêts  esl  fixé  suivant  la 
distinction  suivante,  qui  résulte  des  art.  1149  et  s. 

1  Si  l'inexécution  ou  le  retard  proviennent  d'un  dol.  le 
bailleur  esl  lenu  des  dommages-intérêts  représentant  la  perte 
qu'a  faite  !<•  preneur  et  le  gain  dont  il  a  été  prive,  mais  en  les 
limitant  à  «  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de* 
l'inexécution  de  la  convention  >•  (art.  11 49  et  1151  . 

< 'n  peut  indiquer  comme  cas  de  dol  le  refus  ou  le  retard 
lait  dans  le  seul  luit  de  nuire  au  preneur.  Dans  l'opinion 
d'après  laquelle  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  respecter  le 
bail  non  suivi  d'entrée  en  jouissance,  on  peut  également  sup- 
r  que  le  bailleur  retarde  l'exécution  pour  vendre  plus 
facilement  .-<>n  immeuble. 

Comme  suite  directe  de  l'inexécution,  nous  citerons  la  perte 
faite  par  le  débiteur  en  revendant  les  meubles  qu'il  avait 
achetés  pour  garnir  L'immeuble  loué  ('),  les  profits  qu'il  pou- 
vait légitimement  espérer  réaliser  dans  le  cours  de  la  con- 
vention  (*). 

Au  contraire, si  l'inexécution  a  empêché  le  preneur  de  con- 
tinuel- ses  affaires  et  a  Consommé  sa  ruine,  le  créancier  ne 
vi  ra  pas  tenu  des  conséquences  de  cette  ruine  (').  Il  ne  sera 
pas  tenu  non  plus  des  profits  qu'aurait  procurés  au  preneur 
l'ouverture  postérieure  d'une  route  près  de  l'immeuble  loué. 

"2°  Si  l'inexécution  ou  le  retard  proviennent  de  la  faute  ou 
•lu  faii  du  bailleur,  on  applique  l'art.  U50  ■•  ,  suivant  lequel 

le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  <mi  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  ». 

Ainsi  non  seulement  le  bailleur  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 
bourser les  profits  (pic  le  preneur  aurait  tirés  de  travaux  pos- 
térieurs faits  j-ar  l'administration  dans  un  cours  d'eau  et  qui 
"lit  augmenté  La  force  motrice  de  l'usine  louée  (s), ou  des  pro- 
fits que  le  preneur  aurait  pu  retirer  dans  son  commerce  de 
I  ouverture  d'une  route   '  ,  mais  il  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 

I  îuillouard,  I.  a.  97. 
1  Amiens,  11  ma  ?   120.  —  Guillouard,  [,  n.  '.'7  et  11,  a.  604. 

!  lilloturd,  loc.  cit. 

Guillouard;  I.  n 
»  Polhier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 
•    Polhier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc. cit. 


hl  I.IYliW'  I.     —     BANl   II"N  1<)7 

boui  ser  au  preneur  la  perte  résultant  *  1  < *  la  vente  des  meubles 
qu'il  a  achetés  pour  garnir  L'immeuble  loué.  Il  lui  rembour- 
sera seulement  les  profits  que  le  preneur  aurait  tirés  de  la 
Location. 

316.  Le  cas  où  le  bailleur  n'offre  qu'une  délivrance  par- 
tielle ou  ajourne  la  délivrance  d'une  portion  de  la  chose  Louée, 
doil  être  assimilé  au  cas  où  la  délivrance  totale  esl  ajournée 
ou  refusée  '  .  En  effet,  un  débiteur  ne  peut  offrir  un  paie- 
ment partiel  [art.  1244  ;  le  preneur  est  donc  dans  La  même 
situation  que  si  aucune  délivrance  ne  Lui  était  faite;  il  deman- 
dera à  son  choix  la  résiliation  (2)  ou  si  elle  est  possible  L'exé- 
cution totale  ,  el  en  outre  des  dommages-intérêts,  s'il  \  :i 
faute  ou  fait  du  bailleur  '  ;  il  peut  aussi  demander  la  réduc- 
tion du  prix  du  bail  (s). 

(tu  pourrait  être  tenté,  toutefois,  d'appliquer  l'art.  \~'1'1. 
qui,  eu  cas  de  perte  partielle  intervenue  par  cas  fortuit  au 
cours  du  bail,  permet  seulement  au  preneur  «le  demander, 
suivant  les  circonstances,  ou  une  réduction  de  prix,  ou  la 
résiliation.  Mais  les  deux  hypothèses  ne  doivent  pas  être  assi- 
milées. On  comprend  que  la  loi  tienne  au  maintien  du  bail,  si 
ce  maintien  ne  nuit  pas  au  prenenr;  mais  il  est  naturel  aussi 
(pie  le  preneur  ne  soit  pas  forcé  d'entrer  en  jouissance  d'une 
chose  (jui  ne  s'offre  pas  à  lui  dans  L'état  où  elle  a  été  promise. 

Certains  auteurs  assimilent,  sans  aucune  raison,  le  cas 
d'une  perte  partielle  au  cas  d'un  défaut  de  réparations,  et 
autorisent,  comme  ils  le  font  à  propos  de  cette  dernière  cir- 
constance, le  preneur  a  opter  entre  la  résiliation  et  une  dimi- 
nution  du  prix  (6).  Ce  dernier  ternie  de  l'option  ne  nous 
parait  pas  acceptable;  sil'exécution  forcée  n'est  pas  possible, 
le  bailleur   ne   peut  être   tenu,  alors  qu'il  a   stipulé  un  prix 


'   M.  Guillouard    1.  n.  101   assimile  ce  cas  à  celui  du  défaul  de  réparations; 
aussi  adopte-t-il  en  partie  des  solutions  différentes. 
Guillouard,  I,  n.  101.  —  V.  supra,  n.  309. 
'    V.  cep.  Guillouard,  lue.  cil. 
'   Guillouard,  loc.  cil.  — V.  supra,  n.  312. 
Cass.  civ.,  .">  mars  1894,  s..  '.»7.  1.  7i.  I»..  94.  1.  508   cas  où  1«'  bailleur  m'  fait 
pas  les  constructions  promises).  —  Trib.  civ.  Seine,  15  mais  1904,  Droit,  22  juin 
1904   i<l.  . 

K  Polbier,  n.  01  :  Guillouard,  loc  cit.;  Duvergier,  I.  ».  291. 
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déterminé,  de  se  contenter  d'un  prix   moindre.  !.;»  solution 
contraire  est,  mou»,  venons  de  le  montrer,  exceptionnelle. 

317.  L'obligation  de  livrer  la  chose  en  bon  état  de  répara- 
tions est  une  d.-s  fractions  de  l'obligation  de  délivrer;  <-llc 
.  -i  donc  sanctionnée  comme  cette  dernière  elle-même. 

Ainsi  le  preneur  a  le  choix  entre  l'exécution  forcée  '  et  la 
résiliation;  certains  auteurs  ne  paraissent  admettre  que 
l'exécution  forcée;  il  es!  cependant  vrai  que  l'art.  llNi  est 
applicable  par  ^'ii  texte.  Ces  mêmes  auteurs  ajoutent  que  le 
preneur  pourra  réduire,  en  tous  cas,  le  prix  «lu  bail  (').  Cela 
est  inadmissible.  A  j>lns  forte  raison,  comme  nous  le  mon- 
trerons, ne  pourra-t-il  taire  lui-même  cette  réduction 

En  outre,  le  preneur  aura  droit  à  îles  dommages-intérêts, 
comme  non»  l'avons  montré,  s'il  y  a  faute  on  l'ait  du  l»ail- 
leur  .  et  à  condition  d'avoir  mis  le  bailleur  en  demeure. 
Cette  dernière  condition  est,  comme  en  matière  de  livraison 
tardive,  niée  par  certaines  autorités  (6),  qui,  sans  motif,  con- 
sidèrent le  bailleur  comme  étant  nécessairement  en   faute. 

*  »ii  a  encore  décidé  qu'il  peut  se  refuser  à  payer  les  loyers, 
tant  que  l'obligation  n'est  pas  accomplie  (7). 

318.  Nous  nous  référons,  pour  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  aux  développements  que  nous  avons  déjà  donnés  (8). 

319.  Si!  \  a  plusieurs  bailleurs,  <>u  plusieurs  héritiers  du 

-"     -  .  73.  1.  153.  -  Rennes,  17  fév.  1893,  I»  .  94.  2.  214,  qui 
donner  le  choix  au  tribunal  el  ne  prononce  la  résiliation  qu'en  se  basant  sur 
mité  de  la  valeur  des  réparations   sis  fois  le  prix  du  bail). 
.  lillouard,  I,  n.  101. 
1   Douai,  24  i  S.,  18.  2.    L90.  —  Pan,  17  mai  1865,  S..  65.  2.  199.  — 

I5déc    1880    -     81.  1.   170,  I»     M    t.  37.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  i7i: 
(.nill.  |         aDoi  ù, 7 mai  1856, S., 57. 2. 209.— Laurent, XV, n.  109. 

V.  infra,  n. 

Lyon,  7  j  .,/.  Lyon,  22  mai--  1898.  —  Par  exemple,  m.  faute 

^infection,  une  maladie  contagieuse  a  été  communiquée  à  un  membre  de  la 
famille  du  locataire,  le  bailleur  est  tenu  dedommages-intér'êts.  —  Trib.  paixOran, 
1895,  i       18  fi      1895. 

.  16  mars  1853,  S.  53   I    361.  -  Cass.  civ.,  15  déc.  1880,  S..  81.  1.  17<», 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  '.:'..  §366;  Laurent,  XVI,  n.  251  :  Guil- 
;.  I.  n.  loi.  —  Les  arrêts  précités  de  la  cour  de  cassation  ne  peuvent  faire: 
lé,  car  il-  -'.ni  contredits  par  un  an-èt  plus  récenl  relatif  aux  réparations  des 
postérieures  a  l'entrée  en  jouissance.  —  V.  infra,  n   332. 
mars  1890,  Rec   Alger,  90.  369.  —  V.  infra,  n.   I 
'    V  [15. 
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bailleur,  l'action  en  délivrance  peul  être  intentée  pour  le 
ton!  contre  chacun  d'eux  '  .  En  effet,  L'obligation  de  délivrer 
e8l  m, h\  isible,  non  pas  sans  doute  rtatura  ou  obligatione, 
mais  solutione  C.  civ.,  1221-5°  ,  c'est-à-dire  qu'il  a  été  taci- 
tement entendu  entre  les  parties  que  le  preneur  au  rail  la 
jouissance  totale  de  l'objel  loué;  bien  que  théoriquement  une 
jouissance  de  partie  de  la  chose  n'ait  rien  d'impossible,  on 
ne  peul  admettre  que  le  preneur  ait  entendu  se  contenter 
d'une  jouissance  partielle. 

Par  suite,  le  preneur  peut  demander,  si  tous  les  bailleurs 
ne  lui  procurent  pas  la  jouissance  de  la  chose,  la  résiliation 

<lu  bail 

Il  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts,  en  cas  de  faute 
d'un  seul  d'entre  eux  (3),  et  ces  dommages-intérêts  seront  dus 
même  par  ceux  qui  auront  offert  la  délivrance  de  leur  pari 

§  VI.  Des  baux  auxquels  s'applique  l'obligation  de 
délivrance. 

320.  L'obligation  de  délivrance  et  toutes  ses  conséquences 
dérivent  du  droit  commun. 

Aussi  doivent-elles  être  appliquées  à  toutes  espèces  de 
baux. 

Notamment,  elles  existent  dans  les  baux  de  meubles  (*),  et 
cela  même  si  on  souslrail  ces  baux  aux  règles  édictées  par  le 
code  civil.  Nous  avons  appliqué  cette  solution  au  lieu  de  la 
délivrance  (G). 

L'obligation  de  délivrance  et  ses  conséquences  existent 
également  en  matière  de  bail  à  colonage  (7). 

Cass.,  I5décembre  1880,  S.,  81.  i.  170,  D.,81.  L. 37.— Rouen,  I5avrili897, 

3.  2.  241    impl.  .  —  Pothier,  n.  61,  et  Tr.  des  oblig.,  n.  :'.ir>;  Duvergier,  1. 

I;  Guillouard,  I,  n.  102;  Dalmbert,  Noie,  S.,  98.  2.  241. 

Mêmes  autorités. 
1  Mêmes  autorités. 
'  Mêmes  autorités.  —  Mais  divisément,  Cass.,  ir»  déc.  L880,  précité. 

Troplong,  I.  n.  175;  Duvergier,  11.  n.  242;  Guillouard,  II.  n.  678.  —  Ainsi 
jngé  contre  le  loueur  de  voilures  qui  n'envoie  pas  pour  nue  noce  le  nombre  il'' 
landaus  promis.  —  Trib.  com.  Seine,  29  mai-  1898,  Jown.  t>ib.  corn.,  1900.  105. 

V.  supra,  n.  304. 

V   supra,  n.  190. 
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SECTION  II 

OBLIGATION    l/l  MKUI  Ml»    l\    CHOSE.    —   RÉPARATIONS 

321.  L'obligation  dont  esl  tenu  le  bailleur  de  faire  jouir  le 
preneur  est  nne  obligation  successive,  qui  se  répèle  chaque 
jour  jusqu'à  la  fin  do  bail.  Il  n<'  suffit  donc  pas  que  le  bail- 
leur  fasse  le  nécessaire  pour  <iue  la  jouissance  du  preneur 
puisse  s'exercer  au  moment  de  la  délivrance;  il  «>t  obligé  de 
lui  procurer  la  continuation  de  cette  jouissance  sans  inter- 
ruption jusqu'à  la  fin  du  bail.  De  là  l'obligation,  que  l'art, 
ITI(.'-2  impose  au  bailleur,  d'entretenir  la  chose  «  en  état  de 
à  l'usage  /mur  lequel  elle  a  été  louée  ». 

321  bis.  L'obligation  de  réparer  n'incombe  qu'au  bailleur; 
donc,  si  ce  bailleur  est  L'usufruitier  de  l'immeuble,  les  répa- 
rations ne  peuvent  être  demandées  au  nu  propriétaire,  même 
»  il  s'agit  de  grosses  réparations,  lesquelles,  dans  les  rapports 
entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  sont  à  la  charge  de  ce 
dernier  ('). 

321  ter.  Cette  obligation  se  décompose  ;  le  bailleur  est 
oblig 

1°  De  «  taire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  répara- 
tions qui  peuvent  devenir-nécessaires,  autres  que  les  locati- 
art.  1720-2   . 

L'ait.  3  de  la  loi  «lu  18 juillet   1889  dit  :  <■  //  (le  bailleur  à 

colonage    doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les  réparations  gui 

peuvent  devenir  nécessaires.    Toutefois  les  réparations  locali- 

n  ih-  menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni  par  la 

/r  ni  par  lu  force  majeure  demeurent,  à  moins  de  stipula- 

ou  il 'usage  contraire,  éi  la  charge  du  colon  ». 

Il  était  déjà  admis  par  tous  les  auteurs,  avant  la  loi  de 
1889,  que  l'obligation  d'entretenir  la  chose  était  à  la  charge 
«In  bâilleui  à  colonage  (*).  Celaétait  peu  logique  dans  l'opinion 
qui  voyait  dans  le  bail  à  colonage  une  société  :  car  l'associé 
n'est  pas  tenu  d'entretenir  l'objet  apporté; 

ii  qu'elles  peuvent  êlre  réclamées  solidairement  au  bu  i>n>- 
lire  el  h  l'usufruitier  parce  que  l'obligation  de  réparer  esl  indivisible.  —  Trib. 

..il.  I''  Juin  1900,  Gaz.  Trib,  M  juil.  L900. 
[    tin,  liait  à  cotonnrje,  n.  94  8.  :  'iuillouard,  II,  ri.  017. 
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•2"  De  ne  causerai]  preneur  aucun  trouble; 

:{    De  faire  disparaître  les  vices  : 

î    De  garantir  de  l'éviction  ou  trouble  et  de  la  perte. 

Les  Mois  dernières  obligations  rentrent  dans  L'obligation 
de  garantie  el  seront  traitées  à  part.  La  première  seule  sera 
étudiée  ici. 

322.  Les  réparations  de  toute  espèce  incombent  au  bailleur; 
il  n'v  a  lieu  d'excepter  que  les  réparations  locatives  :  nous  ver- 
rons ce  qu'il  faul  entendre  par  là  (*).  Nous  examinerons  éga- 
lement pins  loin  les  clauses  dérogeant  au  droit  commun  (*). 

En  revanche,  et  sauf  les  restrictions  que  nous  étudierons 
en  nous  occupant  du  trouble  (3),  le  bailleur  a  le  droit  de  faire 
les  réparations  sans  la  volonté  du  preneur. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire  les  reconstructions  (4) . 

323.  L'obligation  de  réparer  est,  nous  l'avons  montre,  une 
■pplication  de  l'obligation  de  faire  jouir.  Elle  existe  donc  dans 

les  baUX  de  toute  espèce. 

Ainsi  cette  obligation  existe  dans  les  baux  de  meubles! 
aussi  bien  que  dans  ceux  d'immeubles  (5).  Pothier  le  disait 
déjà  (6). 

324.  Le  bailleur  peut  être  contraint  de  faire  les  répara- 
tions qui  lui  incombent  dès  le  moment  où  elles  sont  nécessai- 
res [7). 

Le  preneur  peut  également  demander  la  résiliation  du  bail, 
toujours  par  application  du  droit  commun  (art.  1184);  nous 
étudierons  bientôt  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  ce 
point  à  pi-opos  de  la  destruction  partielle,  à  laquelle  les 
dégradations  doivent,  comme  nous  le  montrerons,  être  assi- 
milées (s).  Môme  en  dehors  de  cette  assimilation,  la  résolution 
est   possible,  parce  cruelle  est  l'application  du   droit  com- 

'    V.  infra,  n.  803  s. 

V.  infra,  n.  801  el  802. 

V.  infra,  n.  464  s. 
•    V.  infra,  n.  ^51,  352.  355,363,369. 

Guillouard,  I.  n.  103. 

V  106. 
"   Paris,  29  nov.  1892,  D.,  93.  2.  173.  —  Trib.  paix  Saintes,  10  déc.  1899,  Loi 
l  mars  1900,  Rev.  just.paix,  1900.  370. 

V.  infra,  n.  350  s. 
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iiititi  '  .  Le  tribunal,  d'ailleurs,  u'esl  pas  tenu  de  la  pronon-i 
.  il  | »»•  u t  s'en  dispenser  si  les  réparations  sont  de  courte 
dur<  i 

Enfin,  le  preneur  pcul  demander  la  réduction  de  son  loyer, 
nous  Mirons  (|ii<-  la  loi  autorise  cette  demande  m  cas  de 
perte  partielle  el  que  la  réfection  de  la  perte  partielle  est 
une  dis  réparations  qui  incombent  au  bailleur.  Les  auteurs 
qui  rejettent  cette  assimilation  n'admettent  pas  que  le  défaut 
de  réparations  puisse  donner  lieu  à  une  réduction  du  loyer('). 

325.  Le  procédé  le  pins  sûr  que  puisse  employer  le  pre- 
neur  qui  veut  faire  faire  1rs  réparations  refusées  par  le  bail- 
leur est  de  s'adresser  au  tribunal  (*),  qui  fixera  le  montant 
(1.  -  réparations  et  la  manière  dont  elles  seront  faites.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art,  lliï.  d'après  lequel  «  le  créancier 
peut,  en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  être 
autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur  ».  Il  pourra  user  à  cet  eilet,  comme  nous  le 
verrons,  de  la  procédure  en  référé  s'il  y  a  urgence  (5). 

<  mi  a  conclu  de  ces  observations  que  le  preneur  qui  t'ait 
taire,  sans  recourir  à  la  justice,  les  réparations  nécessaires 
n'aura  droit  a  aucune  indemnité  (6).  Ce  serait  une  illégalité 
et  une  injustice  .  Le  preneur  qui  fait  une  dépense  incom- 
bant au  bailleur  doit,  en  équité,  être  indemnisé;  du  reste,  il 
n'est  pas  juridiquement  dans  une  situation  autre  qu'un  tiers 
qui  ferait  les  mêmes  réparations  pour  le  compte  du  bailleur; 
sans  doute,  el  quoiqu'on  ait  dit  le  contraire   x),  il  n'est  pas 

'  Thiry,  IV.  n.  15.  —  Contra Caas.,  16  mai  1877,  S.,79.i.  363,  D.,  79;  1.164.— 
Alger,  LOjuil.  1868,  s..  68.  2.  243,D.,69.  2.  29.  —  Laurent,  XXV.  n.  408;  Guil- 
louard,  I.  n.  -'î'.'i. 

:  Trib.  civ.  Lyon.  28  juin  1895,  Mon.jud.  Lyon,  23  ocl.  1895. 
iuillouard,  I.  n.  394. 

4  Laurent,  XXV,  n.  112;  Guillouard,  I.  n.  106  el  lus;  Une.  \.  n.  292;  Thiry, 
IV.  n:  15, 

"ili a,  n.   1591. 

•I'"  -  L898    sous  Cass.,  11  juil.  1900,  S.,  1900.  1.  500.  —  Laurent, 

-    chr.    sol.  mipl.  .  —  Douai,  23  mars  1842,  S.,  12.  % 
-  Troplong,  I.  n.  351  :  Marcadé,  art.    1730,  n.  1  :  Aubry  el  Rau,  II.  p. 
22  el  IV.  p.  ;::,.  §  366;  Guillouard,  I.  n.  108;  Siville,  VI,  n.  192. 
Uouard,  lor.  cil.  —  Cfcr.  an  I  nov.  1826,  précité. 
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gérant  d'affaires  (puisqu'il  ;i  agi  dans  son  intérêl  et  non  dans 
celui  <lu  bailleur  .  mais  il  ;i  une  action  de  in  rem  verso  contre 
le  bailleur  qu'il  ;i  ainsi  enrichi.  Pothier,  tlu  reste  .  lui 
accordai!  déjà  une  indemnité. 

L'action  n'aboutira  que  si  le  preneur  justifie  que  les  répa- 
rations étaienl  nécessaires  (■)  ;  encore  n'aura-t-il  le  droil  de 
réclamer  que  le>  frais  qu'il  aurait  faits  en  faisant  cette 
dépense  de  la  manière  la  plus  économique  ('). 

326.  Quant  aux  intérêts  de  ces  avances  <lu  preneur,  ils  ne 
seraient  dus.  d'après  le  droil  commun,  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure  [C.  civ.,  1153  .Cependant,  si  l'on  décide  que  le 
preneur  est  gérant  d'affaires  du  bailleur,  il  y  aura  lieu,  pour 
les  autorités  qui  appliquent  l'art.  1996  au  gérant  d'affaires, 
de  faire  partir  les  intérêts  du  jour  des  avances.  La  cour  de 
cassation,  tout  en  regardant  le  preneur  comme  un  gérant 
d'affaires,  ne  lui  applique  pas  l'art.  1996   ' 

327.  Le  remboursement  pourra  se  faire  par  voir  de  rete- 
nue sur  le  prix  du  bail,  si  le  tribunal  autorise  ce  mode  de 
remboursement  (r>). 

328.  Le  preneur  peut-il  de  lui  même  retenir  une  fraction 
correspondante  à  la  valeur  des  réparations?  La  question  ne  se 
pose  pas  seulement  pour  les  réparations  nécessaires  au  cours 
du  bail,  elle  peut  se  poser  également  pour  les  réparations  qui 
doivent  être  faites  lors  de  l'entrée  eu  jouissance  :  elle  se  pose 
encore,  comme  nous  le  verrons,  pour  les  constructions  éle\  ées 
par  h-  preneur. 

La  négative  nous  parait  devoir  être  admise  (e).  Il  n'appar- 


'    V  L29el  131. 
i  iuillouard,  loc.  cit. 
i  Iuillouard,  /"<•.  cit. 
'  i  !ass.,  7  nov.  1826,  précité. 

i  îuitlouard,  loc.  cit. 

■   Cass.,  5janv.  187G,  S.,  76.  1.  104.  —  Paris,  6  déc.  1844,  1'..  i.">.  1.  111.— 

Douai,  9  juin  1846,  1'..  i6.  2.  342.  —  Douai.  1  mai  1856,  s..  57.  2   209.  —  Pari-. 

■i  juill.  1868,  S.,  68.  2.  304,  D.,  68.  2.  247.  -  Alger,  ?  nov.  1892,  D.,  93  2.  2î 

Trib.  civ.  Seine,  7 nov.  1904,  Droit,  29  déc.  1904.  — Trib.  civ.  Gand,  19  IY\.  18C0, 

Pand.  pér.  bel;/..'XK  n.2027.—  Laurent,  XXV.  n.  109.  —  Contni  Douai,  24  mars 

189.  —  Dijon,  28  déc.   1857,  S.,  58.  2.  111.  —  Caen,  17  mai  1882, 

.  3janv.  1883,  S.,  84.  1.  432,  D.,  83.  I.  116.  —  Amiens,  22  déc.  1887, 

bous  Cass.,  4  fév.  1889,  D.,  90.  1.  121.  —  Orléans,  20  ami  1888,  S.,  90.  2.  85.  — 
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tient  pas  au  preneur  de  fixer  lui-même  soit  la  valeur  dos 
réparations  dont  le  bailleur  est  redevable,  soit  la  manière 
dont  l'obligation  du  bailleur  doit  être  sanctionnée  ;  ceci  est 
du  ressort  des  tribunaux  comme  toutes  les  contestations.  Du 
reste,  le  bailleur,  comme  tout  débiteur,  ne  peut  être  tenu  à 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  ses  obligations 
qu'après  mise  en  demeure.  Eu  vain  dit-on  que  le  preneur 
D'est  pas  tenu  d'exécuter  son  obligation  si  le  bailleur  n'accom- 
plit pa>  la  sienne  :  c'est  précisément  en  raison  de  cette  idée 
que  la  l<>i  autorise  le  preneur  à  faire  réduire  ou  résilier  le 
bail.  En  vain  dit  on  encore  que  ce  moyen  est  très  pratiqué! 
en  raison  de  la  contrainte  indirecte  qu'il  exerce  sur  le  bailleur: 
le  moyen  esl  loin  d'être  pratique,  car  il  rend  définitif  un  dis* 
sentiment  qui  aurait  peut-être  facilement  disparu  et,  en  outre, 
donne  Heu  à  des  procès  inévitables  sur  le  point  de  savoir  si 
la  retenue  faite  par  le  preneur  n'est  pas  exagérée. 

L'opinion  contraire  nous  parait  surtout  inadmissible  en 
présence  de  l'art.  17-20,  qui  permet  seulement  au  preneur  de 

demander  une  diminution  du  prix  ». 

On  a  encore  invoqué  avec  raison  en  notre  sens  l'idée  que 
li  compensation  ne  peut  être  admise  entre  la  créance  du  bail* 
leur  et  celle  du  preneur, laquelle  n'est  pas  liquide  (art.  1291). 
Certains  auteurs  (1)  ont  objecté  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
pensation,  mais  de  déduction.  L'argument  nous  parait  inexact. 

329.  Toutefois  il  se  peut  que  la  créance  du  preneur  soit 
liquide  et  exigible;  c'est  ce  qui  arrivera  si  le  chiffre  des  répa- 
rations  a  été  arrêté  contradictoirement  avec  les  parties  et  que 
le  bailleur  se  soit  engagé  à  les  faire;  dans  ce  cas  la  compen- 
sation est  évidemment  possible  [2). 

330.  En  tout  cas.  si  la  créance  du  preneur  dépasse  celle 
du  bailleur,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  de  l'excédent 
qu'après  une  mise  en  demeure 

I,  n.   180;  Troplong,  I.  n.  331;  Agnei,  p/398;  \ubrj  el  Elau,  IV.  |>. 
Guilkmard,  I,  n.   LOI    plus  loin,  n.  108,  cet  auteur  paraît  exiger  l'auto-^ 
is'ation  de  justice  el  222;Cuénot,  Sole,  l'and.  fr.,%.  1.  ii7;Huc,  X,n.292. 
Guillouard,  I,  o.  1  iii. 
•   A  1892,  D 

1    Douai,  24  mars  1841    ï     \î    :   L90.  —  Lyi  i    1873,  Mon.  jud.  I.;/»», 

•  -  •  '.  —  Cuénol,  loc.  cit. 
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Le  preneur  ne  | ►«•  n t  pas  davantage  refuser  le  paiemenl  du 
loyer  jusque  ce  que  les  réparations  soient  faites 

331.  De  quelque  action  qu'il  use  à  raison  des  réparations 
non  faites,  le  preneur  peut  avoir  droil  à  des  dommages-inté- 
rêts. Certains  auteurs  les  lui  accordent  d'une  manière  abso- 
lue J  ;  leur  solution  esl  contraire  au  droit  commun,  et,  par 
suite,  inexacte  :  le  créancier  n'a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts que  ^i  le  défaut  d'exécution  esl  imputable  à  la  faute  ou 
tu  fait  du  débiteur;  du  reste,  l'art.  172:2  dit  <jue  si  |;1  perte 
partielle  et  c'est  là  un  lait  donnant  lieu  à  réparation  provient 
d'un  cas  fortuit,  il  n'y  a  lieu  à  «  aucun  dédommagement  »  (s). 

332.  Toujours  par  application  du  droit  commun,  le-  dom- 
mages-intérêts ne  sont  pas  dus  de  plein  droit;  La  mise  en 
demeure  du  bailleur  est  nécessaire  ;). 

<>n  décide  souvent  le  contraire  5  .  mais  nous  avons  réfute 
une  opinion  semblable  qui  s'est  produite  au  sujet  de  la  déli- 
vrance et  des  réparations  à  faire  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance '  :  elle  prête  ici,  selon  nous,  davantage  encore  aux 
objections  :  l'obligation  du  bailleur  n'est  pas,  quoi  qu'on  ait 
dit,  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exécutées  que  jusqu'à  un 
certain  moment,  moment  que  le  bailleur  a  laissé  passer;  des 
réparations  peuvent  être  laites  matériellement  dans  tout  le 
cours  du  bail.  On  objecte  à  tort  que  L'obligation  du  bailleur  esl 
de  procurer  au  preneur  une  jouissance  continue  :  il  ne  résulte 


s    Trib.  civ.  Evreux,  2  août  1898,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  1898.  —  Jugé  de  même 

que  les  loyer-  stipulés  payables  d'avance  peuvent  êlre  retenus  par  le  bailleur,  sans 

que  le  premier  soit  admis  à  opposer  la  compensation  avec  sa  créance  incertaine 

résultant  de  réparations  durs.  Paris,  23  juil.  1902,  Mon.  des  huissiers,  1904 

■  uillouard.  1.  n.  108. 

3  Ainsi  jugé  pour  la  réfection  d'un  mur  mitoyen.  —  Trib.  civ.  Lyon.  28  juin 

M       jud.  Lyon,  23  ocl.  1895. 
'  Cass.  civ.,  11  janv.  1892,  S.,  92.  1.  HT.  I)..  92.  1.  ->:ù    qui  conclu!   avec  rai- 
le  les  dommages  postérieurs  à  la  mi-.'  ru  demeure  doivenl  seuls  êlre  répa 
—  Douai,  9  juin  1846,  P.,  IG.  2.342.  —Trib.  civ. Nancy, 3 mars  1902,  /■'■    ,  Vancy, 
1902.  203.  —Trib.  civ.  Jonzac,  12  nov.  1902,  lier.  just.  pair,  1903.  265.  —Tri!.. 
Muralo  t!or>r  .  26  fev.  1898,  liev.jitsl.  paix,  1901.  181.  —  Un.-.  X.  n.  292.  — 
Douai,  24  unir-  1  s  i 7 .  S.,  is.  2.  181». 
5  Pau.  17  mai  1865,  S.,  ''..Y  2.  199.  —  Trib.  paix  Saintes,    16  déc.  1899    / 
-  1900,  Rev.  just.  paix,  I'."".  370.  —  Guillouard,  1.  n.  108:  Baudry-La 

••l  Uarde,  7Y.  des  oblig.,  I,  n.  170;  Planiol,  Sole,  II.  92.  I 
\  il2  et  ::i7. 
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pas  il«'  là  que  les  réparations  doivent  être  faites  obligatoire-] 
11 1 1- 11 1  dès  le  jour  où  elles  sont  devenues  nécessaires.  Du  reste, 
pourquoi  la  loi  exigc-t-elle,  en  principe,  la  mise  en  demeura 
pour  faire  courir  les  dommages-intérêts?  (l'est  parce  quej 
sans  mise  en  demeure,  le  débiteur  peul  ignorer  son  obligation. 
Or  il  est  certain  que  le  bailleur  peul  légitimement  ne  pas 
connaître  la  nécessité  des  réparations  ;  aussi  reconnalt-on  quel' 
quefois  que  le  preneur  doit  l'aire  au  bailleur  un  avertisse- 
ment pour  < [in -  les  dommages-intérêts  soient  dus  et  dès  lord 
l'opinion  île  nos  adversaires  ne  se  distingue  de  la  nôtre  qu'en 
i  c  qu'elle  soustrait  le  preneur  aux  formes  ordinaires  de  la 
mise  en  demeure;  cela  ne  nous  parait  pas  très  Logique. 

333.  Quant  à  retendue  des  dommages-intérêts,  il  faut  SI 
référer  au  droit  commun  ('). 

SECTION  111 

OBLIGATION    l>E    FAIRE   JOUIR    PAISIBLEMENT    LE    PRENEUB 

334.  Le  bailleur  n'est  pas  seulement  tenu  de  procurer  au 
preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée,  il  doit  lui  procurer 
une  jouissance  paisible  pendant  toute  la  durée  du  bail*(art. 
1719-3   . 

L'obligation  de  faire  jouir  ne  porte  pas  seulement  sur  l'iml 
meuble  loué  lui-même;  elle  porte  sur  toutes  les  parties  de 
L'immeuble  nécessaires  à  La  jouissance  de  cet  immeuble  ;  nous 
nous  occupons  de  ces  accessoires  a  propos  de  L'obligation  de; 
délivrer  et  à  propos  de  l'obligation  de  garantie. 

L'obligation  de  faire  jouir  se  décompose  de  la  manière  sui- 

\  aille   : 

Garantie  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose,  ou 
de  .la  perte  de-,  (■('•coites. 

lé  que  si,  par  - n i i <•  du  mauvais  étal  des  clôtures  d'un  herbage,  les  béai 

du  preneur  ont  franchi  ces  clôtures  H  onl  été  éorasés  par  un  train,  le  bail-r 

l'-nr  doil  payer  la  valeur  des  li<'-li;iu.\  tués.  —  Paris,  29  nov.  1892,  l>.,  93.  2.  î7.'5 

>|ui  •  raison  que  la  responsabilité  du  bailleur  n'esl  pas  atténuée  par  !<■ 

de  surveillance  <Ju  preneur,  les  herbages  étanl  destinés  à  contenir  des  1><~- 

lli  Décidé  également  que  si,  par  suite  du  défaut  de  réparation 

■  lu  loi!  d'une  fei  i  es1  du  pi  eneur  sont  avariés,  le  bailleur  en  esl  res- 

■   •      civ.,  11  janv.  1892,  S.,  92.  1.  117,  D.,  92. 1.  257. 
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Garantie  des  modifications  dans  la  valeur  des  produits  ou 
|,i  facilité  de  jouissance. 
i  îarantie  des  \  ices. 
<  îarantie  des  troubles. 

\  I.  Garantie  de  la  perte  de  la  chose. 

335.  Le  bailleur  est  garant  de  la  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose,  survenue  pendant  la  durée  «lu  bail,  en  ce  sens 
qu'il  est  tenu,  suivant  les  circonstances,  «le  subir  ou  la  n  - 
dation  du  l>ail  ou  une  diminution  du  prix;  l'art.  1722  porte  à 
ce  sujet  :  «  Si  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
»  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
»  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 

suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du 
•>  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre 
»  ras,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement  ■>. 

L'art.  ITil  dispose  également  :  «  Le  contrat  de  louage  se 
soui  par  la  perle  de  la  chose  louée  ». 

L'art.  8  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  colonat 
partiaire  porte  :  «  Si  pendant  la  durée  dubail,  1rs  objets  gui 
»  y  sont  compris  sont  détruits  en  totalité  par  cas  fortuit,  le 
»  bail  est  résilié  de  plein  droit.  S'ils  ne  sont  détruits  qu'en 
»  partir,  Ir  bailleur  ne  peut  se  refuser  à  faire  les  réparations 
»  et  les  dépensé  s  nécessaires  pour  les  remplacer  ou  1rs  rétablir. 

preneur  et  le  bailleur  peinent,  dans  ce  ras,  suivant 
»  circonstances,  demander  la  résiliation.  —  Si  la  résiliation 
prononcée  à  la  requête  du  bailleur,  le  juge  appréciera 
»  l'indemnité  i/ai  pourrait  être  due  au  preneur,  conformé- 
»  ment  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  7  de  la  présente 
»  loi 

L'art.  13  ajoute  que  l'art.  ITil  C.  civ.  est  applicable  au  bail 

olonal  partiaire. 

On  voit  que  l'effet  de  la  perte  est  différent  suivant  qu'elle 
est  totale  ou  partielle.  Avant  d'étudier  les  effets  de  l'une  et 
de  l'autre,  nous  devrons  donner  la  définition  de  ce  qu'est  la 
perte. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  12 
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I    Définition  de  la  perte.  —  De  la  perle  totale  et  de  la  perte 

partielle. 

336.  Le  code  ne  défini!  pas  la  perte;  mais  il   n'était   pas 
in  de  définition.  La  perte  totale  est  la  disparition  entière 
de  l'objet  loué,  La  perte  partielle  est  la  disparition  d'une  par- 
lie  de  cet  objet. 

I  i  -  exemples  les  plus  sûrs  sont  les  suivants  :  Un  terrain 
loué  est  submergé  en  tout  ou  en  partie  par  une  inondation 

non-  verrons  toutefois  que  L'inondation  peut  être  un  simple 
vice  ,  enlevé  en  toul  <>n  en  partie  par  un  éboulement  (8) ; 
un  meuble  loué  est  incendié. 

II  \  a  également  perte  totale  si  une  maison  est  détruite  en 
entier  par  un  ouragan  ou  un  incendie  (3;,  quoiqu'on  puisse 
dire  théoriquement  que  la  perte  est  partielle,  le  sol  loué  res- 
tant d<  bout  :  car  les  parties  n'ont  songé  à  faire  une  conven- 
tion qu'au  sujet  de  la  maison  seule;  la  maison  constitue 
l'immeuble  loué  et  le  sol  n'est  destiné  qu'à  supporter  cet 
immeuble.  L'art.  17.3 \  montre  que  X immeuble  consiste  uni- 
quement dans  la  maison  louée. 

La  destruction  de  L'immeuble  par  l'administration,  f>our 
cause  d'insalubrité  ou  de  vétusté  par  exemple,  est  également 
une  perte  totale  .  Nous  examinons  plus  loin  si  c'est  une 
perte  fortuite  (s). 

33  7.  La  jurisprudence  va  plus  loin  :  elle  admet  qu'il  y  a 
perte  totale  ou  partielle  soit  si  la  jouissance  de  l'immeuble 
est  enlevée  en  tout  ou  partie  au  locataire  par  un  fait  de 
L'administration,  soit  si  la  culture  du  sol  devient  impossible 
par  la  destruction  des  racines;  nous  examinerons,  comme 
cas  divers  de  garantie,  ces  hypothèses  (6). 

V,  m/ m.  ii.  131.  —  Ce  n'est  pas  <-n  toui  cas  une  perte  si  l'inondation  ne  fait 
le  chômage  temporaire  du  moulin  loué.  —  Alger,  21  déc.   1889,  Gaz. 

■  Trib.  civ.  Gex,9juin  L898,  Loi,  !  aoûl  1898  carrière  détruite  par  l'éboule- 
menl  d'une  monl  i. 

mars  1905,  Loi,  3  mai  1906.  —  V.  infra,  n.  340. 
1   l'.u,  L852,    P., 52   2   663,   l>.  55.2.60.  —   Aix,  8  nov.  1888,  Rec. 

Trib.  i  LOavril  L902,  Mon.jud.  Midi,  8  juin  1902. 

—  Wahl,  A  I.  4. 1. 

:  1  i . 
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Elle  admel  égalemenl  que  l'impossibilité  de  jouissance 
constitue  une  perte;  nous  nous  occuperons  «le  ce  cas  dans  les 
mêmes  passades   '  . 

Elle  va  jusqu'à  admettre  que  le  danger  de  la  jouissance  est 
mif  perte 

Dans  t  «  »  1 1  —  les  cas  les  événements  «pii  diminuent  les 
inciits  ou  l'utilité  <!<•  la  jouissance  sans  entraver  La  jouissance 
matériellement  ne  constituenl  pas  une  perte  .  II  en  est 
ainsi  par  exemple  de  la  guerre  ou  <ln  siège  d'une  \ill<-  '  ,  \ 
plus  forte  raison,  un  si ti i [ >  1« ■  changement  dans  la  forme  <!«• 
la  chose  n'esl  pas  une  perte 

Celle  extension  faite  par  la  jurisprudence  est  fâcheuse  en 
pratique  à  cuise  <l<'s  différences  nombreuses  qui,  au  point 
de  vue  «1rs  obligations  des  parties,  séparent  le  trouble  de  la 
perle  (')  : 

1°  Le  trouble  doit  être  dénoncé  au  bailleur;  il  en  est  autre- 
ment de  la  perte  : 

2'  La  perte  met  ou  peut  mettre  fin  au  bail;  il  en  est  autre- 
ment, en  général,  du  trouble; 

3°  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  reconstruire  l'objel 
détruit;  il  doit,  au  contraire,  réparer  les  conséquences  du 
Irouble  ; 

4°  Le  bailleur  peut  invoquer  lui-même  la  cessation  du  bail 
en  cas  «le  perte;  il  ne  le  peut  pas  en  cas  de  trouble; 

5°  La  perte  termine  le  bail  quelle  qu'en  soit  la  cause;  le 
trouble  ne  donne  lieu  à  l'action  du  preneur  que  s'il  est  un 
trouble  de  droit; 

6"  Dans  bien  des  hypothèses  où  il  y  a  trouble,  La  chose 
reste  intacte  matériellement,  dans  toutes  ses  parties,  et,  par 
suite,  on  ne  peut  accorder  de  garantie  «pie  sur  le  fondement 
du  Irouble,  et  non  si  l'on  rattache  la  garantie  à  la  perte. 

V.  ùt/ta,  n.  151  s. 
1   V.  infra,  loc.  cil. 
1    V.  infra,  n.   127. 
'    V.  infra.  n.  525. 

■    Par  exemple  le  recule menl  d'une  maison  pour  cause  d'alignemenl  si  la  mai- 
son reste  appropriée  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  —  Rouen,  llfév.  1842, 
i'  ■  12,  2.  s.  ii.  [\ép.,  \  i  Louage,  n.  2   . 
■  ahl,  Note,  >..  99.  i.  1.  n.  2. 
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338.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dont 
nous  parlerons  pi  us  tard,  peul  être  considérée  comme  une 
perte,  totale  ou  partielle  suivant  les  ras;  mais  elle  est  régie 
par  des  dispositions  spéciales    '  . 

339.  La  perte  sera  partielle  si  la  portion  de  l'immeuble 
restée  deboul  ne  suffil  pas  à  permettre  au  bail  de  remplir  son 
bul 

340.  Pour  examiner  si  la  perte  esl  totale  ou  partielle,  il  n'y 
a  pas  à  lenir  compte  des  constructions  élevées  par  le  preneur 
sur  le  terrain  '  .  ù  moins  que  ces  constructions  ne  soient,  par 
la  volonté  des  parties,  comprises  dans  le  bail. 

La  destination  de  la  chose  convenue  entre  les  parties  peut 
au  contraire  servira  déterminer  si  la  perte  est  totale  ou  par- 
ti.-II,.    ■ 

Aiii^i  ih.us  avons  dit  .pie  la  disparition  entière  des  cons- 
tractions  louées  esl  une  perte  totale,  quoique  le  sol  reste;  car 
le  sol,  comme  tel,  n'a  pas  fait  l'objet  du  bail(').  La  perte  sera 
même  totale  bien  que  des  pans  de  murs  subsistent  (6). 

341.  La  disparition  des  arbres  qui  se  trouvaient  plantés 
sur  un  immeuble  n'est  pas  une  perte  partielle  de  l'immeuble  ; 
le  locataire  doit  remplacer  ces  arbres  en  vertu  de  l'obligation 
de  restitution,  comme  nous  le  montrerons  (7j. 

34  2.  Si  l'on  admet  que  les  dégradations  et  la  perte  partielle 
sont  soumises  par  la  loi  à  un  traitement  différent  (s),  il  sera 
important,  mais  aussi  très  délicat,  de  les  distinguer,  car  en 
réalité,  comme  nous  le  dirons,  un  immeuble  dont  une  partie 
a  péri  cstdégradécl  une  dégradation  ne  va  pas  sans  une  perte 
partielle. 

Le  seul  poinl  certain  c'est  qUe  la  perte  partielle  consistera 
dans  d<-s  faits  plus  graves  que  la  dégradation;  le  sens  naturel 


.  .".  janv.  1887,  D.,  vs.  ,'.  167,  —  Celle  solution  h'esl  adoptés 
I»ar  l'arrêt  que  pour  lui  permettre  de  déclarer  l'art.  1722  inapplicable. 
et  3  juillet  1888,  Jown.  des  assura  ■■    194. 

-   ine,  3  juiUel  lvvv.  précité. 

liUel  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  \>  sept. 
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<l.;v  termes  l'indique  et,  en  rapprochant  ta  perte  partielle  de 
la  perte  totale,  la  loi  ;i  montré  qu'elle  la  considère  comme 
plus  grave  que  la  dégradation. 

Il  v  aura  porte  partielle,  par  exemple,  en  cas  de  destruction 
«1rs  bâtiments  faisant  partie  d'une  exploitation  rurale,  d'un 
pavillon  constituanl  l'annexe  de  la  mai-nu  Louée. 

342  bi.s.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  perte,  c'est-à-dire  si, 
m  fait,  une  chose  est  détruite,  est,  d'ailleurs,  nne  question 
do  fait,  <|ui  rentre  dans  les  pouvoirs  déjuges  du  fond    '  . 

Au  contraire  la  question  de  savoir  quels  caractères  un  évé- 
nement doit  présenter  pour  constituer  une  perte    par  exem- 
ple si  la  perle  suppose  la  destruction  matérielle  <le  la  chose 
est  une  question  «le  droit. 

H.  Epoque  où  doit  s'être  produite  la  perte  pour  donner  lieu 

à  la  garantie 

343.  La  perte,  pour  donner  lieu  à  la  garantie,  doil  être 
produite  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  commence- 
ment et  la  fin  du  bail. 

Le  bail  n'est  réputé  commencé  que  du  jour  de  l'entrée  en 

jouissance  (2)  ;  niais  connue  le  bailleur  doit  livrer  la  chose 
môme  qu'il  a  promise,  la  perte  totale  ou  partielle,  si  < ■  I le  se 
produit  entre  la  signature  du  bail  et  l'entrée  en  jouissance, 
donne  lieu  aux  mêmes  solutions  que  dans  le  cas  de  bail  por- 
tant sur  une  chose  qui  n'existe  pas  ou  n'existe  qu'en  partie. 

III.  Perte  totale. 

344.  L'effet  le  plus  immédiat  de  la  perle  totale  est  de  rési- 
lier le  bail;  l'art.  1722  le  dit  pour  la  perte  par  cas  fortuit  et 
l'art.  1741  le  répète  en  ternies  très  généraux.  Cela  se  produit 
même  si  la  perte  est  causée  par  la  faute  du  locataire,  et  ce 
dernier  peut  lui-même,  malgré  sa  faute,  invoquer  la  résilia- 
tion (*), 

Cass.  req.,  16  nov.  1898,  S.,  L900.  1.  21,  D.,  99.  I.  117. 
V.  h  propos  de  l'obligation  tic  délivrance,  supra,  a.  310.  —  V.  cep.   Cass  . 
18  mars  1885,  S.,  88.  1.  132.  —  Hue,  X.  n.  294. 

1   Poitiers,  19  fêv.  1894,  s..  94.  2.  201.  —Tri!),  civ.  Lyon.  28  mai   1v~.     M 
jud.  Lyon,  21  ocl.  1887   incendie  .  -  Trib.  civ.  Seine,  17, juin  1893,  Gaz.  Trib., 
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Mais,  en  ,  .■  qui  <  oncerne  les  obligations  que  la  perte  fait 
nattre  entre  les  parties,  on  doil  distinguer  suivant  que  la 
perte  esl  arrivée  par  cas  fortuil  ou  force  majeure,  par  le  l'ait 
du  preneur,  par  le  fait  < I u  bailleur.  Il  importera  donc  avant 
tout  d'examiner  dans  quels  c;is  il  y  a  cas  fortuit  ou  foire 
majeure  el  dans  quels  c;is  il  y  a  fail  des  parties. 

Su  ire  point,  le  droit  commun  s'applique;  du  reste,  à  propos 
île-  réparations  locatives  el  de  1  incendie,  nous  donnerons  des 
exemples  de  cas  fortuil  <'t  «le  force  majeure^);  ces  exemples 
sont  entièrement  applicables  au  cas  de  perte  totale  ou  partielle. 

I >i-«ms  simplement  que  la  destruction  ordonnée  par  l'admi- 
nistration esl  une  perte  fortuite  (2),  à  moins  que  la  cause  de 
la  destruction  u<'  soit  imputable  au  bailleur  (s)  ou  au  preneur; 
que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  égale- 
ment une  perle  fortuite  ('  :  qu'il  en  est  ainsi  encore  de  la 
perte  provenant  (\c  la  faute  d'un  entrepreneur,  même  choisi 
par  le  bailleur      ,  ou  de  ses  ouvriers  (6). 

24  sepl.  1893  incendie  .  —  Trib.  civ.  Verviers,  M  déc.  1885,  l'asicr.,  86.3.210.— 
Arnlz,  IV.  n.  Ii56;  Laurent,  XXV,  n.  101;  Guillouard,  I,  n.  393;  Thiry,  \\\ 
u.  17;  Planiol,  II.  n.  1734. 

1    V.  infra,  n.  797  s.;  977  s.  —  Sur  la  preuve,  v.  infra,  ri.  823. 

-  Trib.  civ.  Carpentras,  20  déc.  1892,  Gaz.  Trib.,  3  janv.  1893.  —  Trib.  civ. 

Lyon,  Il  janv.  1895,  Mon.jud.  Lyon,  8avrill895.  — Trib.civ.  Lyon,  28  fév.  1896; 

.    L56.  —  Trib.  civ.  Angers,  10  avril  L902;  Mon.  jud.  Midi,  8  juin 

1902   destruction  par  suite  de  vétusté,  si  l'état  de  vétusté  résultait  d'une  servitude 

d'alignement  qui  rendait  les  travaux  confortatifs  impossibles;  cela  esl  douteux;  v. 

la   liolc  MllWlIlt''   . 

12  mars  1851    D.,54.  5.  474  vétusté  .  —  Bordeaux,  4  oct.  1831,  P.  chr., 
D.  /('//..  \"  Louage,  n.  207   reconstruction  d'un  mur  interdite  parce  que  des  cons- 
tructions faites  par  le  bailleur  en  compromettent  la  solidité  .  —  Bordeaux,- 24  déc. 
P.  chr.,  D.  liép.,  v»  Louage,  a.  205^4°   défaut  de  solidité  .  —  Paris,  8  juil. 
P.,  52.  2.  663,  D.,55.2,  60  insalubrité  .  -  Aix,  7  mars  1870  motifs),  D.,71. 
\.\.  8  nov.  L888,  Rec.  d'Aix,  89.  I.  81    vétusté).  —  Trib.  civ. 
1  mars   1896,  Gaz.  l'ai.,  96.  2.  176  constructions  indûmenl  élevées  sur  la 
publique  .  —  Troplong,  I.  n."216;  Guillouard,  I.  n.,290;  Puzier-Herman,  art. 
1722,  n,  80.  -   Cpr.  Cs        -    dû    1855   5.,  56    I    122,  D  .  55.   1.  336  (vétusté).— 

Si  l'in (uble  était  soumis  à  des  servitudes  de  voirie  qui  empéchaienl  la  réparation» 

lion  par  l'administration  pour  défaut  de  solidité  est  une  perte  fortuite. — 
l    398,  h..  79.  I    300 
'   Trib.  civ.  Seine,  I9jan  G  \z.  Trib.,  14  iv-v.   1889.  —  V.  sur  l'expro- 

ion   infra,  n.  I34t 
'■  Trib.  <i\.  Seine,  12  nov.  1902,  D.,  1902.  2.  180*  —  L'entrepreneur  n'est  pas, 
't.  le  préposé  du  bailleur. 

ioe,  12  nov.  1902,  précité. 
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Toutefois  il  existe  des  effets  inhérents  ;i  la  perte  elle-même 
Bans  qu'on  ail  à  s'inquiéter  de  sa  cause. 

Vinsi,  quelle  que  soit  la  <  • ."  1 1 1 — «  *  <!<•  la  perte,  le  preneur  n'a 
pas,  ai  l'immeuble  a  péri  en  entier,  à  payer  les  réparations 
auxquelles  il  était  obligé  ');carce  paiement,  au  lieu  d'in- 
demniser le  bailleur,  l'enrichirait. 

De  même,  lorsque  le  l»;iil  a  pris  fin  par  la  perte  de  la  chose, 
le  preneur  doil  immédiatement  enlever  l<  is  débris  de  ce  <|ui 
lui  appartient  sous  peine  d'être  obligé  de  payer  une  indem- 
nité au  bailleur  (2). 

\.  Effets  de  la  perte  totale  par  le  fait  du  preneur. 

345.  L'art.  17t>o  porte:  «  En  cas  de  résiliation  par  la  faute 
m  du  locataire,  celui -ci  est  tenu  de  payer  le  pria  du  bailpen- 
a  dont  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des 
»  dommages-intérêts  qui  mit  pu  résulter  de  l'abus 

Cette  disposition  est  placée  parmi  les  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer  ;  néanmoins  on  doit  l'étendre  aux  baux  à 
ferme  .  car  rlle  est  l'application  du  droit  commun,  d'après 
lequel  l'inexécution  d'une  obligation  oblige  le  débiteur  à 
payer  les  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  lors  du 
contrat.  A  plus  forte  raison,  l'art.  1700  s'applique  à  la  perle 
d'une  usine   '  . 

L'abus  auquel  fait  allusion  l'art.  17(il>  concerne  le  cas  <»u 
ta  résiliation  provient  du  dol  du  preneur;  en  ce  cas,  il  sera 
condamné  à  tous  les  dommages-intérêts  qui  seront  une  suite 
directe  de  l'inexécution  (C.  civ.,   Il  ")l   . 

Au  contraire,  s'il  y  a  simplement  faute  du  preneur,  il  n'est 
tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  être  prévus  l<»rs 
du  contrat,  et  on  ne  voit  pas  que  îles  domuiages-intérêts  pui- 
sent être  dus  en  dehors  des  indemnités  de  reconstruction  •  •( 

'  Décidé  cependant  que  le  locataire  n'esl  pas  dispensé  de  faire  les  réparations 
localives  parce  que  l'indemnité  d'assuranee  aurait,  a  la  suite  d'un  incendie,  com- 
plètement indemnisé  le  bailleur. — Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1886,  Mon.jud.  Lyon, 
18  mars  1887. 

•  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon.  1  i  déc.  1892,  Loi,  20  mars  1893. 
1  îuîllouard,  I.  n.  197. 

•  Cass.  civ.,  24  nov.  1879,  S.,  81.  I.  319,  D.,  s".  I.  385  incendie  'l'une  usine  . 
—  Guillouard,  II.  n.  r>(>:  [id.  . 
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de  relocation;  c'est  bien  ce  qui  parait  résulter  de  l'art.  1700. 
lequel  prévoit  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  seulement 
d'abus,  c'est-à  'lire  de  dol    '  . 

346.  Il  esl  incontestable  que  l'art.  1700  s'applique  à  la 
résiliation  produite  par  la  perte  totale  comme  à  toute  rési- 
liation 

Mais  l'ait.  ITiin  ae  parle  que  des  dommages-intérêts' 
comme  le  preneur  doit  en  outre  et  principalement  réparer  la 
faute  iju  il  a  commise,  il  paiera,  non  pas,  comme  on  le  pré- 
tend,  la  \alenr  de  l'immeuble  détruit  '),  mais  le  montant  des 
réparations 

Kii  outre,  les  dommages-intérêts  comprendront  le  pris  du 
bail  pendant  !<•  temps  nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la 
relocation  :  an  besoin  on  peul  invoquer  en  ce  sens  le  texte 
même  de  l'art.  1700.  car  ce  temps  est  nécessairement  com- 
pris dans  celui  qui  s'écoule  avant  la  relocation. 

347.  Le  temps  nécessaire  à  la  relocation  est  calculé  par  les 
juges  en  Ornant  compte  des  probabilités  ;  .  Les  termes  de  la 
loifonten  effel  supposer  que  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  doil  être  immédiate:  le  juge  ne  peut  donc  pronon- 
cer une  condamnation  dont  le  montant  sera  subordonné  à  la 
durée  nécessaire  pour  relouer  l'immeuble.  Du  reste,  le  tribun 

a  lorl  qu'il  ;i  élé  décidé  que  le  preneur  esl  tenu  de  rembourser  au 
I  ailleur  les  liai-  de  l'expertise  que  ce  dernier  a  <lù  faire  conlradicloirement  avec 
mo|os  si  le  bail  mentionnait  l'assurance.  Ai\.  22  mai  1895,  Rec. 
156, 
*    Rouen,  16  janv.  1845,  S.,  '.:>.  2.  173,  !>..  '•:>.  2.  172.  —  Guillouard,  I.  : 
'   Trib-  ■  '■  nov,  1893,  Mon'.jud.  L>jo)i,  5  janv.  1894.  —Guillouard 

1.  n.  385;  Mu'-.  X,  n.  322. 

S  12,  h..  92.  2.  393  pour  l'incendie  .  -On  .mi  déduit  la  valeur 
'lu  vieux  au  neuf.  —  Trib.  <i\.  Lyon,  28  mai  1887,  Mon.jud.  Lyon,  21  oct.  1887. 
—  Trib.  civ.  Seine,  17  juil.  L889,  Loi,  25  fév.  1890. 

req.,9no  -     70   L  60,  D.,  70/ 1.  213. —Aix,  12  juin  1890,  Bec. 

91.  !.  52    incendie  .  -  Lyon.  25  fév.  1892,  1>..  92.  2.  293  (pour l'incendie  . 

n,  4  juil.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  27  nov.  1894    incendie  .  —  Trib.  civ.  Lyon, 

28  m. .i  i--:.  précité.  —  'frit»,  civ.  Marseille,  17  jam    1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  94. 

-Trib.  <i\.  Lyon,  27  mars  1900,    Mon.  jud.   Lyon,  20  oct.    1900.  —  Trib.  civ. 

1879    furispr.  trib.  belg.,  XXVIII.  601.  -  Trib.  civ.  Charleroi, 

..'•.  trib.   belg.,  XXX.  39.    -  Guillouard,  I,  n.  385;  Hue,  X 

1715. 

27  mars  1900,  précité.  —  Guillouard,  11.  n.  508;  Planiol,  II. 

n.  n 
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Mouricaull  dit,  dans  son  rapport  ;ui  Tribunal  :  Le  Locataire 
v.M.i  tenu  <lu  loyer  pendant  le  temps  ordinairement  Laissé  au 
propriétaire  pour  s'assurer  d'un  nouveau  locataire 

Généralement,  Les  tribunaux  considèrent,  comme  temps 
nécessaire  à  la  relocation,  le  terme  courant  et  Le  terme  sui- 
\  ant 

848.  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  L'indemnité 
de  relocation  est  duc  même  m.  en  fait,  Le  bailleur  a,  avant  le 
jugement  rendu  contre  le  preneur,  reloué  son  immeuble 
pu  en  a  repris  personnellement  la  jouissance  '  .  En  vain  objec- 
te-! on  que  l'art.  ITfil)  suppose  un  préjudice  causé;  cela  est 
vrai,  mais  l'art.  1760  fixe  ;'i  forfait  le  montant  du  préjudice; 
ce  forfait  pourrait  nuire  au  bailleur,  il  peut  également  lui  pro- 
fiter. 

\  plus  forte  raison  le  preneur  ne  peut,  une  fois  la  con- 
damnation prononcée,  se  baser,  pour  refuser  le  paiement  de 
l'indemnité  de  relocation,  sur  ce  que  le  bailleur  a  trouvé  un 
nouveau  locataire  (5). 

Peu  importe  également  que  le  bailleur  ait  aliéné  l'immeu- 
ble      . 

349.  Si  le  bailleur  tient  à  trouver  un  locataire  immédiate- 
ment, il  peut,  en  renonçant  à  l'indemnité  de  relocation, 
demander  que  le  bail  soit  mis  en  adjudication  publique  el 
que  le  preneur  soit  tenu  de  la  différence  entre  le  prix  de  son 
bail  et  le  prix  du  nouveau  bail  pendant  Le  temps  restant  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  bail  (T). 

Mais  Le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'accéder,  sur  ce  point,  à  la 
volonté  du  bailleur  ;  car  le  tribunal  donne  à    l'indemnité   la 

•   Penet,  XIV,  p.  333. 

iss.  req.,  l^juill.  1851,  s..  51.  t.  181.  —Bordeaux,  19  mai  1849,  S. ,  19.  2. 
560,  _  Duranlon,  XVII,  n.  172;  Duvergier,  II.  n.  79;  Troplong,  II.  n.  621;  Aubry 
el  Rau,  IV.  p.  504,  §  370,  noie  r>:  Guillouard,  II.  n.  508.  —  Décidé  que,  suivant 
•  un  usage  constant  »,  le  préjudice  doil  être  fixé  à  quatre  mois  de  loyer.  —  Trio, 
eiv.  Lyon,  17  no\ .  1893,  précité. 

1  Contra  Besançon,  18  mars   1903,  S.,  1905.2.  100.  —  Duvergier,  II.  n    S 
Troplong,  11.  n.  622;  Guillouard,  II.  n.  509. 

1   Contra  Besançon,  18  mars  1903,  précité. 

»  Guillouard,  II.  n.  509. 

0   Conlra  Nancy,  "27  fév.  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  76. 

:  Guillouard,  II.  n.  510. 
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forme  nui  lui  convient,  en  l'absence  d'un  texte  qui  L'oblige  à 
lui  donner  une  forme  déterminée. 

350.  Le  preneur  esl  tenu  de  rembourser  au  bailleur  1<-n 
loyers  •  1  •  > 1 1 1  il  a  été  privé  depuis  la  perte  jusqu'à  la  recons- 
titi<  lion,  en  ce  qui  concerne  même  la  portion  d'immeuble 
louée  à  des  tiers 

11  doit  également  luirembourser  I  indemnité  qu'il  a  pu  avoir 
à  payer  à  d'autres  locataires  pour  privation  de  jouissance  (*). 

351.  Lebailétanl  résilié  depleindroit,  le  preneur  ne  peut 
être  («•nu  i\c  continuer  le  bail  et  de  faire  reconstruire  L'im- 
meuble; le  bailleur  ue  peut  exiger  la  continuation  du  bail 
après  reconstruction  aux  frais  du  preneur;  le  preneur  ne  peut 
exiger  la  continuation  du  bail  après  reconstruction. 

(  »n  n«'  peut  pas  davantage  forcer  le  preneur  à  reconstruire 
sans  lui  imposer  la  continuation  du  bail  (');'c'est  une  somme 
d'argent  qu'il  doit,  aux  termes  formels  de  l'art.  1700,  et  non 
pas  un  fit ii e. 

Enfin  on  ne  peut  forcer  Le  preneur  à  continuer  jusqu'à 
l'expiration  du  bail  le  paiement  des  loyers  (*). 

<  in  ne  voit  pas  cependant  ce  qui  empêcherait  les  parties  de 
convenir  que,  même  en  cas  de  perte,  le  preneur  devra  con- 
tinuer à  payer. les  loyers  jusqu'à  la  iiu  du  bail  i*).  C'est  un 
forfait  que  La  Loi  ni  défend  pas  En  vain  objecte-t-on  que  l'une 
des  parties  ne  peut  s'affranchir  de  ses  obligations  Lorsque 
L'autre  reste  soumise  aux  siennes.  Le  contraire  est  certain  et 
li  jurisprudence  a  souvent  admis  la  validité  des  clauses  ten- 
dant à  ce  résultat,  notamment  dans  le  contrat  de  transport  (6). 

B.  Effets  de  laperte  totale  par  cas  fortuit. 

352.  C'est  un  principe  de  droit  commun  que  le  cas  fortuit 
produit  ses  effets,  dans  un  contrat  synallagmatique,  à  l'égard 

■    Alger,  27  mars  !v<<'>.  Rec.des  assur  .  86.  i"l. 
:  Trib.  paix  Paris    11    arrondi.  .  26  mars  1886,  Itec.  des  assur.,  86.  210. 
1   Rouei  :   140,  D.,  17.  \.  323.  —Nancy,  9  août  L849,  S., 

51.2  12.  —  Paris,  3janv.  1850,  S.,  51.  2.  129,  D.,  50.  2.    190.  — 

6   D.,  56.  2.  212.  —  Guillouard,  I,  n.  393;  Planiol,  II,  n.  L716. 
'  Cass.,  26mai  1868,  D.,  68. 1.  471.— Trib.  civ.   Lyon,   14  mars   1894,  Mon. 

Laurent,  XXV,  n.  241  :  Guillouard,  I.  n.  222. 
1  Contra  Paris,  29 juin  1898,  Drvit.  1"  oct.  \- 
•    V   infra,  litre  II,  cb.  III.  Bect.  VIII.  g  I-. 
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de  toutes  les  parties  contractantes  ;c'esl  dire  que  chacune  des 
parties  esl  désormais  dégagée  de  ses  engagements  art.  1302  . 
et  que  le  bail  esl  résilié  sans  indemnité.  G'esl  ce  que  «lit  l'art. 
17-22  :  ■<  Si,  pendant  la  durée  «lu  bail,  la  chose  louée 
détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  esl  résilié  de  plein 
droit  ;  il  n  y  a  lieu  ;'i  aucun  dédommagement  »  ('). 

If  esl  (loue  certain  que  le  preneur  ne  peut  forcer  le  bailleur 
à  reconstruire  ou  remplacer  l'objet  péri  (s).  Le  bailleur  no 
peul  pas  davantage,  en  offrant  la  reconstruction,  obliger  lo 
preneur  à  continuer  le  bail 

Le  bailleur  peut-il  au  moins  être  forcé  à  reconstruire  si 
l'immeuble  est  remplacé  dans  son  patrimoine  par  une 
indemnité?  Tas  davantage.  La  question  ne  l'ail  difficulté  que 
pour  la  perte  partielle  ('•). 

Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  rester  en  possession;  il 
n'\  a  pas  intérêt  en  général;  cependant  il  y  a  intérêt  dans  lo 
où  la  perte  consiste  dans  la  destruction  des  racines:  dans 
ce  «as  même  il  ne  peut  exiger  qu'on  le  laisse  en  possession 


L'explication  que  nous  donnons  esl  1res  rationnelle;  elle  raltacb  i  l'art.  1722 
an  droit  commun  et  rail  comprendre  pourquoi,  à  ce  poinl  de  vue,  le  bail  diffère  de 
la  vente,  où  le  vendeur,  ayant  définitivement  accompli  son  oblig  ilion  par  la  déli- 
vrance  et  n'ayant  plus  aucun  droit  sur  la  chose,  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit. 
V.  en  ce  sens  Windscheid,  Lehvb.  der  Pandekten,  II.  §§  299  s.  Cependant  on  a 
voulu  voir  l'origine  de  la  garantie  due  par  le  bailleur,  en  cas  de  perle  fortuite, 
dans  ce  l'ail  qu'a\  anl  que  le  bail  ne  lut  reconnu  comme  contrat  consensuel  par  le 
droit  romain,  le  preneur  était  un  précarisle,  tenu  seulemenl  tant  qu'il  était  en  état 
de  jouir.  Degenkolb,  Platzrechl  und  Mielhe,  p.  192  s.;  Eck,  Holzendorff"s  Ency- 
klopœdie,  \  ■  Mielhe. 

-  Conseil  d'Etat,  13  mars  1891,  S., 93.  3.34,  D., 92.-3. 101.— Cass.,31  déc.  1878 

l.  l.398,D.,79.  1.300.  —  Guillouard,  I,  n.  393  et  394;  Hue, X,  n.294;  Wahl. 
\  5  99.  i.  2.  n.  2.  —  C'est  donc  par  erreur  qu'on  décide  quelquefois  que  lo 
cheval  loué  et  qui  meurt  dan-  le  cours  de  la  location  doit  être  remplacé;  Pothier, 
n.  112  ft  11'*:  Valéry,  n.  22.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  en  cas  de  maladie,  d'un 
vice  de  la  chose. 

('  Trib.  civ.  Carpentras,  20  déc.  1892,  Gaz.  Trio.,  3janv.  1893.  -  Hue,  toc.  cit. 
—  Si  les  parties  conviennent  de  la  reconstruction,  le  preneur  n'a  droit  à  aucune 
Indemnité  pour  privation  de  jouissance  pendant  la  reconstruction,  lions.  d'Etal, 
13  mais  1891,  précité. 
'  V.  infra,  n.  364. 
'  s  Poitiers,  19  fév.  1894,  S.,  94.  2.201,  I».,  94.  2.  383  phylloxéra).  —  Wahl, 
Note,  S.,  99.  i.  2,  n.  2.  —  Il  y  aurait  intérêt  surtout  dans  le  cas  où  le  prix  du  bail 
consisterait  dans  une  portion  de  fruits,  car  alors  il  pourrait  rester  en  possession 

layer  de  fermages.  —  Pour  le  bail  a  comptant,  v.  infra.  n.  1MT. 
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353.  Le  preneur  peul  prendre  à  sa  charge  les  cas  fortuitaj 
•  >  ii  appliquera  i<i  l'art.  1  T7:i.  qui,  «m  matière  de  récoltes,  et  en 
l'absence  d'une  clause  formelle,  n'entend  par  là  que  les  cai 
foi  tuit>  ordinaires. 

Mais  cette  clause  formelle  <ist  possible  ;  il  n'esl  pas  contraire 
I  l'ordre  public  <[u«'  l<-  preneur  reste  tenu  «1rs  loyers  après 
la  perte  de  la  chose   ',;  il  y  a  là  un  simple  forfait. 

C.  Effets  de  ht  perte  totale  par  /</  faute  du  bailleur. 

354.  Ici  eneore,  «'t  en  vertu  de  la  disposition  générale  <!<• 
l'art.  1741,  le  l»;iil  esl  résilié      .  sans  doute  par  la  raison  que 

exécution   csl    impossible;   celte    raison,    généralement 

esl  quelquefois  mal  fondée  <ui  fait,  car  on   aurait   pu 

obliger,  notamment,  le  bailleur  qui  par  sa  faute  a  l'ait  périr 

la  maison,  h  la  reconstruire;  cette  obligation  n'incombe  pas 

au  bailleur,  l'art.  I7ïl  s'y  oppose. 

Mais,  comme  !<•  bailleur  esl  tenu  à  garantie  envers  1»-  pre- 
neur, il  encourra  des  dommages-intérêts  (s);  ces  dommages- 
intérêts  consisteront,  en  tous  cas.  dans  le  remboursement  des 
frais  faits  par  le  preneur  pour  le  transport  de  son  mobilier. 
des  frais  faits  pour  louer  un  autre  immeuble:  ce  sont  les 
dommages-intérêts  qu'on  a  pu  prévoir.  —  En  outre,  si  le 
bailleur  a  commis  un  dol,  il  sera  tenu,  conformément  aux 
principes,  de  tous  les  dommages  directs,  notamment  de  la 
perte  résultant  pour  le  preneur  de  l'obligation  où  il  a  pu  se 
trouver  de  prendre  en  location  un  immeuble  dont  le  loyer 
est  plus  élevé. 

355.  Ici  encore,  »'ii  vertu  des  termes  généraux  de  l'art. 
1741,    le    bailleur    ne    peut    être    forcé   de    reconstruire    la 

"  (*)■ 

Il  ne  peut  pas  davantage  exiger  la  continuation  du  bail,  en 
••tirant  de  reconstruire. 


1898,  Droit,  l«  oct.  1898.  —  V.  supra,  a.  351. 
:   V  itorilés  citées  wpra,  p.  181,  noie  3. 

1  Guillouard,  I.  n. 

n.  393el394. 


GARANTIE    DE    LA    PERTE    l'i     IV    CH08I  189 

IV.  Perte  partielle. 
\    Effets  de  la  perle  partielle  par  le  fait  du  preneur. 

356.  La  perte  partielle  parle  fail  «lu  preneur  entralnc-t- 
elle  nécessairement  la  résiliation?  <»n  l'a  pensé  '  .  cl  on  a 
Invoqué  en  ce  sens  l'ail .   1760. 

La  solution  contraire  est  plus  soutenable  :  l'art.  1760  indi- 
que les  cll'cts  <lc  la  résiliation,  sans  dire  dans  quels  cas  il  \  fl 
résiliation  ;  c'est  donc  une  pétition  de  principe  que  de  l'invo- 
quer. D'autre  part,  l'art.  IT'tl  dispose  que  le  bail  se  résout 
par  la  perte  de  la  chose  louée,  ce  qui  s'entend  évidemment 
d'une  disparition  totale.  Enfin  et  surtout  l'art.  \~±2.  au  cas 
où  la  perte  partielle  est  fortuite,  n'admet  la  résiliation  que 
suivant  les  circonstances;  il  serait  singulier  que  le  preneur 
puisât  dans  sa  fauteun  droit  qu'il  n'a  pas  quand  il  n'y  a 
aucune  faute  de  sa  part  :  on  comprend,  au  contraire,  forl  bien 
que  la  perte  partielle  provenant  de  la  faute  du  preneur  laisse 
le  bail  intact. 

Le  preneur  continuera  donc  de  payer  son  loyer  jusqu'à  In 
lin  du  bail,  sans  môme  pouvoir  demander  une  réduction  de 
lover  .  car  celte  réduction  équivaudrait  pour  lui  à  obtenir 
nue  indemnité  en  raison  de  sa  propre  faute.  En  outre,  il  doil 
indemniser  le  bailleur  en  payant  les  frais  de  reconstruction 
de  la  chose  louée  et  les  autres  frais  .  dette  reconstruction 
peut  être  faite  dans  le  cours  du  bail,  ce  qui  permettra  au 
preneur  de  reprendre  une  jouissance  complète  ;  le  bailleur 
peut,  sans  y  être  force,  également  l'imposer  dans  le  cours  du 
bail  si  la  reconstruction  est  urgente;  nous  invoquons  soit 
direct. ■ment,  soit  par  analogie,  suivant  que  la  destruction 
partielle  est  ou  non  une  dégradation,  l'art.  I72i.  —  Le  bail- 
leur est,  parcelle  reconstruction,  suffisamment  indemnisé, 
même  s'il  y  a  dol  du  preneur,  car  il  n'a  subi  d'autre  perte 
que  celle  de  la  valeur  de  la  portion  détruite. 

'  Guillouard,  I.  n.  385. 

-  Caen,  28  oct.  190i,  liée.  Caen,  1904.  222. 

3  Ainsi  le  preneur  doil  payer  les  Irais  île  réparations  à  l'immeuble  détruit  par 
incendie  cl  aux  immeubles  par  destination  loué-  en  même  temps.  Trib.  civ.  Lille, 
!s  ;i\  i  il  1887,  liée,  des  assur.,  87.  «18. 
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Si  la  roc  instruction  n'est  pas  faite  ;ui  tours  du  bail,  la  perte 
empêchera  1«'  bailleur  de  louer  L'immeuble  tant  que  la  recons- 
truction ne  sera  pas  opérée;  nous  appliquons  alors,  au  point 
de  vue  tics  dommages  intérêts,  ce  que  nous  avons  dit  à  pro- 
pos de  li  perte  totale,  parce  que  les  solutions  données,  et  en 
partir  empruntées  à  l'art.  17(>0.  sont,  comme  nous  l'avoua 
montré,  L'application  «lu  droit  commun. 

357.  Dans  le  cas  où  la  jouissance  est  devenue  impossible, 
nous  admettons  que  le  preneur  peut  demander  la  résiliation 
du  bail 

Il  doit  alors  une  indemnité  calculée  de  la  même  manière 
qu'en  ras  de  perle  totale 

B.  Effets  de  la  perte  partielle  par  rus  fortuit. 

358.  Nous  avons  rappelé,  à  propos  de  la  perte  totale,  le 
principe  qui  met  le  cas  fortuit  à  la  charge  de  toutes  les  parties 
contractantes. 

Ce  principe  n'est  pas  [dus  délicat  à  appliquer  clans  l'hypo* 
Ihèse  d'une  perte  partielle  que'dans  celle  d'une  perte  totale. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  perte  n'empêche  pas  le  preneur 
de  jouir  de  la  chose  suivant  sadestination,  ou  elle  l'en  empêche. 

Dans  le  premier  cas,  le  bail  est  maintenu  ;  mais,  l'effet  de  la 
perd'  se  produisant  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  le  pre- 
neur sera  dispensé  do  payer  une  portion  de  ses  loyers  pro- 
portionnelle à  la  partie  de  l'immeuble  qui  est  détruite  ('). 

Dans  Le  second  cas,  la  perte  partielle  doit  être  assimilée  à 
la  perle  totale  et,  le  preneur  étant  hors  d'état  de  jouir  de  la 
chose,  le  bail  sera  résilié. 

C'esl  évidemment  cette  distinction  qu'a  voulu  établir  l'art. 

'    Lyon;  2i  janv.    1885,   Gaz    Pal.,  85.  2.  22.   —   Paris,    Il    mai    1885,    Droit, 

Trib.  civ.  Seine,  1"  U  v.  1883,  Gaz.  Pal.,  83.  1.  371.  —  Trib.  civ. 

h  oit,  1"  mai  1886.  —  Trib.  civ.   Lyon,  14  mars  1894,  Mon. 

jud.  Lyon,  16  mai  1894    impl.     incendie).  —  Bruxelles,  25  juin  1S87,  l'and.  péri 

-  Arnlz,  IV.  n.  1156;  Laurent,  XXV,  n.  i()9;  Tbiry,  IV,  n.  47. 

■   Trib.  civ.  Lyon,  I  !  mars  1894,  précité. 

ipposc,  bien  entendu,  la  perle  de  la  partie  de  l'im uble  occupée  pal 

i,  d'une  autre  partie  de  l'immeuMc  ne  constitue  pas  pour  lui 
une  perle,  même  partielle.  Ainsi  décidé  pour  un  ai  rèlé  d<  péril  pris  par  l'adminia 
tralion  cl  ijui  laisse  inl.nl  le  lo'gemenl  du  preneur.  Trib.  civ.  Seine,  28  fcv.  1900, 
Droit 
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1722  en  disant  :  «  Sicile  la  chose  n'est  détruite  parcasfor- 
iuit  qu'en  partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonslan 
demander  ou  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  même 
du  bail  :  il  n'j  fi  lieu  à  aucun  dédommagement  -.  '  >n  peu!  <ln 
it-sIp  s.'  baser  par  analogie  sur  la  solution  donnée  par  l'art. 
1636  en  matière  de  \  ente  ('). 

869.  Il  résulte  de  nos  observations  que  le  preneur  peut 
opter  pour  la  résiliation  malgré  le  refus  du  bailleur  ,  et  que 
le  bailleur  ne  peut  demander  la  résiliation  ou  la  diminution  : 
le  preneur  seul  a  le  droit  d'indiquer  sa  volonté  Par  excep- 
tion, le  bailleur  peu!  exiger  la  résiliation  s'il  j  a  danger  à  con- 
Berver  le  surplus  de  l'immeuble  (4),  à  la  condition,  bien  entendu, 
de  payer  des  dommages-intérêts  au  preneur  ■  .  Il  le  peut  i 
lemenl  lorsque  l'immeuble  ne  remplit  j  »  1 1 1  -.  son  but,  cariions 
verrons  qu'il  ne  peut  être  forcé  à  faire  les  reconstructions. 

Il  résulte  aussi  <lc  ce  que  nous  avons  dit  que  le  tribunal 
h  est  pas  obligé  d'accéder  au  désir  du  preneur;  il  prononcera 
en  toute  liberté  la  réduction  ou  la  résiliation  '  ,  en  se  basant 
sur  la  distinction  que  nous  avons  faite.  Quelques  auteurs 
conseillent  aux  juges  de  se  guider  sur  les  termes  du  projet 
de  Cambacérès  lit.  IV,  art.  18  .  d'après  lequel  il  y  avait  lieu 
d'opter  entre  une  indemnité  ou  la  résiliation  si  l'éviction 
dépassait  le  quart  de  l'objet  loué,  suivant  le  gré  <ln  preneur, 
<t  de  prononcer  une  réduction  du  loyer  dans  le  cas  con- 
traire   8  . 

360.  S'il  y  a  lieu  à  réduction  du  loyer,   cette   diminution 

1   Gand,  12  fév.  1887,  Poster.,  87.  2.  283.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  I5juil.  1896, 
Pand.  pér.  belg.,  '."T.  n.  164.  —  Agnel,  n.  802;  Thiry,  IV,  n.  17. 
-  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1887,  l'and.  franc.,  88,  2.  83. 
Cass.,  23  juil.  1827,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  7  juil.  isiT.   S..  17.  1.835,  D.,  17. 
1    à  propos  de   l'expropriation   partielle).  —  Conseil   d'Elat,    i  mai    lv: 
ehr.  —Trib.  civ.  Verviers,  20  mai  1894,  Pand.  pér.  M//.. '.'•">.  n.  1  «  »  T 1 .  —  Duver- 
I.  ii.  522;  Troplong,  I.  n.  213;  Aubry  el  Kau,  IV,  p.  i'.C>.  i  369,  note  2;  Lau- 
\.\Y.  n.  104;  (Juillouard,  I,  n.  397:  Agnel,  n.  802 el  1106;  Hue,  X,  n.  294. 

3s.  req.,  3  aoùl  1847,  S.,  17.  I.  838,  D.,   17.  1.  251. 
<  '..i--.  req.,  ■'!  août  I*i7.  précité. 
'('    Caen,   14  déc.  1871,   S.,  72.2.235.—  Paris,  9  juin    1874,   D.,  77.2.52.— 
Guillouard,  I.  n.  :'.'.':  :  Hue,  X.  n.  294. 
Guillouard,  I.  n. 
"   Fenet,  I.  p.  79, 
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courra  dès  le  jour  de  la  diminulioD  de  la  jouissance  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  où  le  preneur  aura  formé  sa 
demande  La  réduction- du  loyer,  dans  l'opinion  contraire, 
ne  remplirait  pas  son  luit,  lequel  est  de  compenser  entière- 
ment la  |>ri\ ation  de  jouissance. 

361.  L'option  entre  la  réduction  du  loyer  et  la  résiliation 
du  bail  ne  peut  être  faite  par  les  créanciers  du  preneur  (2). 
IU  n'y  "lit  pas  d'intérêt,  puisque,  quel  que  soit  le  parti  pris, 
le  patrimoine  du  preneur  ne  se  trouve  pas  directement  aug- 
menté. D'autre  part,  l'option  a  été  accordée  au  preneur  parce 
qu'il  lui  appartient  de  décider  si  la  jouissance  de  l'immeuble 

ou  non  possible;  or  c'est  lui  seul  qui  a  cette  jouissance 
et  qui  est,  par  conséquent,  en  état  de  prendre  parti  sur  ce 
point. 

-  ne, lit»  g-ardent  toute  leur  valeur  pour  le  cas  où  le  pre- 
neur esl  déclaré  en  faillite.  Nous  ne  ferons  donc  aucune 
exception  pour  cette  hypothèse  (3).  L'art.  "2102,  n.  1,  qu'on  à 
invoqué  eu  sens  contraire,  est  étranger  à  la  question. 

362.  L'option  du  preneur,  une  fois  faite,  ne  peut  plus  être 
rétractée  après  qu'elle  a  clé  acceptée  par  le  bailleur,  explici* 
tement  ou  implicitement  '  .  Avant  ce  moment,  elle  peut 
encore  être  rétractée  5).  On  objecte  à  tort  que  l'option  du 
preneur  est  valable  sans  l'assentiment  du  bailleur;  cela  est 
\r,ii.  mais  loul  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  bailleur  ne  peu! 
s'opposer  à  l'option. 

363.  En  cas  de  perte  partielle  par  cas  fortuit,  le  preneur 
peut-il  forcer  le  bailleur  à  refaire  la  portion  détruite? 

L'affirmative, quelquefois  admise  (,J),est  plus  généralement 
rejetée    "     On  peul  l'appuyer  sur  les  raisons  suivantes  : 

i  îuillouard,  I.  n.  •■   ■ 
'-    Hue,  Tr.  de  l  ■  '  insm.  descréances,  I.  n 

«     tira  Hue,  l^r.  cil. 
iss.  req.,  9jam  •     39.1.  I0r>,  D.,  8'.).  1.  !J   pour  l'expropriation  par- 

lielle  |  publique:  acceplali  m  lacite  de  la  résiliation  résullanl  de 

propriétaire  a  imputé  sur  les  loyers  échus  une  somme  ■  ■  rsée  d  a 
les  derniers  termes  .  —  Hue,  X.  n.  29 
•    Coni  uin  1888,  sous  Cas».,  9jarrv.  1889,  précité.  —  Hue,  loc.  ciu 

plong,  I.  n.  220. 
req.,  !"!■       1864,  S  ,64.  I.  Il*,  D.,  64.  1.  234.  -  Paris,  27  juil.  L85ÛJ 
51.  2.  141.  —  Douai,  30  mai  1852,  -..  53.  2.  57,  D.,  53.  2.  226.  — 
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D'une  part,  le  droit  commun  conduit  S  cette  solution,  cap 
toutes  h -s  obligations  de  faire,  nous  l'avons  déjà  rappelé, 
peuvent  être  exécutées  contre  le  gré  «lit  débiteur.  *'r.  le  bail- 
leur s'csl  engagé  ;'i  faire  jouir  le  preneur  pendant  tout  le 
cours  <lu  bail. 

Ce  droil  commun  n  a  pas,  comme  on  le  prétend,  été  modi- 
fié par  l'art.  IT'2'2;  ce  texte  dispose  bien  que  le  preneur  peul 
demander  une  réduction  du  prix  ou  la  résiliation  du  bail, 
mais  il  n'ajoute  pas  que  le  preneur  n'aura  pas  les  autres  res- 
sources que  lui  fournil  le  droil  commun;  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  1722  s'explique,  soil  par  l'idée  qu'on  a  dér 
ru  droil  commun  en  n'autorisant  pas  dans  toutes  les  hypo- 
thèses la  résiliation,  soil  par  l'idée  qu'on  a  ajouté  au  droit 
commun  en  permettant  la  réduction. 

Au  surplus,  la  réfection  de  la  partie  détruite  n'esl  pas  autre 
chose  qu'une  réparation  el  toutes  les  réparations  peuvent 
être  exécutées  par  la  force ('  .  En  vain  dit  on  qu'un  droil  per- 
pétuel ne  peut  être  sacrifié  à  un  droit  temporaire;  la  loi  exige 
bien  ce  sacrifice  en  matière  de  réparations. 

On  nie  celte  assimilation  et,  en  effet,  la  loi  parait  bien  dis- 
tinguer; mais  comment  discerner  la  réparation  —  qui  con- 
siste nécessairement  ,'i  remplacer  une  portion  détruite  —  de 
la  réfection  d'une  perte  partielle,  qui  a  exactement  le  même 
but  ?  On  dit  que  les  dégâts  causes  à  un  toit  ne  sont  pas  une 
perte  partielle.  Que  dira  t-on  d'un  mur  tombé?  d'un  toil 
abattu  ?  etc.  Ce  sont  d'inextricables  difficultés  *).  On  est  bien 
obligé  d'admettre  que  le  bailleur  est  forcé  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires  pour  que  le  bail  de  la  chose  détruite  par- 
tiellement puisse  être  utilement  continué      .    Nous    pensons 

Uger,  lOjuil.  186$;  S..  68.  2.  243,  le.  09.  2.  29.  Lyon,  Il  rév.  L896,  Mon.jud. 
Lyon,  9  juil.  1896.  —  Bordeaux,  7  mars  L899,  Gaz.  Pal.,  99.  I.  562.  —  Caen, 
3déc.  1902,  Droil,  11  l'év.  1903.  —  Marcadé,  VI,  arl.  1722,  n.  1:  Pont,  fl 
(II,  1853,  p.  276  s.;  Massé  el  Vergé,  IV.  p.  381,  §  704,  noie  i:  Duvergier,  I. 
n.  522;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  i7i.  §  366,  noie  5;  Laurent,  XXV,  n.  111  el  i"i: 
Guillouard,  I.  n.  1(>7  el  394;  George-Lemaire,  Rapporl  sous  Cass.  req.,  18  nov. 
1891,  >..  91.  I.  265,  l>..  92.  I.  81;  Poncet,  Note,  I»..  92.  I.  81;  Hue,  X,  n.  294 
el  296. 

V.  infrtt,  n.  366. 
■    V.  m f,n.  n.  366. 

I  lue,  loc.  cil. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  13 
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qu'il  \  a  les  mêmes  raisons  pour  L'obliger  de  reconstruire  la 
partie  déti  uit<\ 

364.  Si  l'on  admel  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  ;\  recons- 
truction, j  sera-t-il  tenu  dans  le  cas  où  la  perte  résultant  de 
la  destruction  partielle  était  compensée  dans  son  patrimoine 
par  une  indemnité  ? 

La  question  s'est  élevée  surtout  au  cas  d'une  indemnité 
|i,i\  ée  à  raison  de  l'incendie  par  une  compagnie  d'assurances; 
i>u  pourrait  également  la  poser  à  propos  de  la  perte  causée 
par  un  tiers  qui  a  paye  des  dommages-intérêts;  enfin,  nous 
la  retrouverons  à  propos  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ('). 

Nous  n'hésitons  pas  à  la  trancher  par  la  négative  (*)  ;  le 
preneur  est  étranger  aux  relations  qui  s'établissent  entre  la 
compag  nie  d'assurances  et  le  bailleur  et  c'est  sa  propre  indem- 
nisation <  j  in*  recherche  ce  dernier  par  le  contrat  d'assurance  ; 
du  reste,  si  on  interprète  la  loi  comme  le  fait  l'opinion  clans 
laquelle  cette  question  se  pose,  il  faut  repousser,  comme  le 
fait  le  texte  ainsi  interprété,  en  toute  hypothèse  l'obligation 
de  reconstruction  imposée  au  bailleur. 

Quelques  auteurs  ')  pensent  que  dans  le  cas  où  le  prençur 
est  chargé  de  payer  les  primes,  cette  clause  peut  être  inter- 
prétée  comme  destinant  éventuellement  l'indemnité  d'assu- 
rance  à  la  reconstruction.  Nous  n'acceptons  pas  cette  inter- 
prétation ']  :  il  n'y  a  là  qu'une  délégation  pour  le  paiement 
des  primes. 

Il  va  sans  dire  qu'en  toute  hypothèse  le  bailleur  peut  s'en- 
gager à  la  reconstruction  (s). 

365.  Le  preneur  lui-môme  ne  pourrait,  en  cas  de  perte 
partielle,  faire  les  reconstructions  et  obligerainsi  le  bailleur 
à  lui  continuer  le  bail. 

V.  infra,  n.  I 
:   Paris,5i  -    chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  204.  —  Paris,  27  juil.  1850, 

précité.  —  Douai,  21  mai  L852,  précité.  —  Bordeaux,  7  mars  1899,  précité.  — Aubry 
i,  IV,  p.  û  Laurent,  XXV,  n.  404;  Guillouard,  I,  n.  394.— 

I.  n.  219  el  220;  Duvergier,  I.  n.523. 
!.  n.  394. 
'   I  1902,  précité. 

loc.  cit. 
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365  bis.  En  toul  cas,  s  il  y  a  reconstruction  ou  si,  d'une 
manière  quelconque,  la  perte  esl  réparée,  la  rédu  îtion  de 
loyer  cesse    '  . 

366.  Des  reconstructions,  il  faut,  si  l'on  admel  que  le  l>,nl- 
leur  n'csl  pas  I < - 1 1  n  tic  reconstruire,  distinguer  les  réparations 
destinées  à  mettre  en  étal  h  partie  restante  de  l'immeuble, 
de  manière  qu'elle  puisse  servir  a  son  luit  primitif.  Si  les 
réparations  peuvent  produire  ce  résultat,  1<-  preneur  a  le 
droit  de  les  exiger,  car  les  art.  1719  et  17-20  obligent  le  bail- 
leur, en  termes  absolus,  à  l'aire  1rs  réparations 

La  distinction  entre  les  réparations  el  les  reconstructions 
est  délicate;  elle  esl  du  domaine  <lu  juge  de  l'ail  '  .  A  notre 
avis,  il  y  aura  réparation  dans  les  modifications  destinées  à 
compléter  la  partie  restante;  il  j  aurait  reconstruction  (unies 
1rs  fois  que  cette  partie  devrait  être  gravement  modifiée  et 
toutes  1rs  fois  qu'il  s'agirait  de  refaire  un»'  fraction  de  la  par- 
lie  détruite. 

L'addition  d'un  escalier  dans  la  partie  restante  pour  rem- 
placer un  escalier  détruit  esl  une  réparation  ('). 

On  considère  comme  dos  dégâts  donnant  lieu  à  réparation  : 

L'endommagement  d'un  toil  par  un  incendie 

L'enlèvement  d'une  cheminée  parle  vent  (6). 

Au  contraire,  on  regarde  comme  des  destructions  partielles  : 

La  chute  d'une  partie  dos  bâtiments  par  un  tremblement 
de  terre  (7); 

La  destruction,  par  ordonnance  de  police,  d  une  façade 
ébranlée  par  les  travaux  d'un  immeuble  voisin  vs). 


iss.  req.,  13  fév.  1901,  S.,  1903.  I.  124. 
Gass.  req.,  18  n  iv.  Ivmi,  S.,  91.  !.  263,  D.,  92.  1.  81.  Cel  arrêl  esl  relatif  Si 
l'expropriation  pour  utilité  publique  V.  infra,  n.  1363),  mais  doil  êlre  élendu  a 
l'hypothèse  par  a  fortiori.  —  Troplong,  [,  n.  220;  Marcadé,  VI,  art.  722,  n.  I: 
.  -  IV.  p.  3S1,  §704,  note  i ;  George-Lemaire,  Rapport  sous  Cass. 
req.,  18  nov.  1890,  précité;  Poncet,  Sole,  I»..  92.  I.  81.  —  V.  cep.  Duvergier,  I, 
D.  522;  Laurent,  XXV,  n.  111. 

'   Marcadé,  loc.cil.;  Laurent,  loc.  cit. 

'    Limoges,  9  juil.  1889,  sous  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  précité. 
(5)  Poncet,  loc.  cit. 
r5)  Poucet,  tue.  cit. 

C)  Algeix  lOjuill.  1868,  précité.  —  Poncet,  Inc.  ri1. 
{*)  Paris,  27  juill.  1S50,  précité.  —  Poncet,  loc.cil. 
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367.  Nous  aurons  à  examiner  plus  tard  si  la  destruction 
des  bâtiments  élevés  par  le  preneur  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  I7±>    '  . 

368.  Le  preneur  peu!  d'avance  renoncer  à  toute  indemnité 
en  cas  <!«•  perte  fortuite 

i     /  //<•/*  </.'  lu  perle  partielle  par  In  faute  du  bailleur. 

369.  Nous  pensons  qu'en  ce  cas  le  preneur  peut  demander 
i.i  résiliation  du  bail,  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la 
distinction  faite,  pour  1»'  cas  fortuit,  par  l'art.  17-22.  Aucune 
analogie  n'existe  entre  les  deux  hypothèses  ;  le  bailleur  a, 
dans  l'espèce,  manqué  fi  l'obligation  de  garantie  qui  lui 
incombail  et  la  résolution  es!  la  sanction  naturelle  du  défaut 
d'exécution  d'une  obligation    art.  118i). 

Si  le  preneur  le  préfère,  il  pourra  demander  la  reconstruc- 
tion de  la  partie  détruite,  car  c'esl  encore  la  sanction  natu- 
relle de  l'obligation  de  faire  v;  :  les  raisons  pour  lesquelles 
la  loi  a  admis  le  contraire  en  cas  de  perte  totale  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  spéciales  à  cette  dernière  hypothèse;  si  on 
admet  généralement  le  contraire  pour  la  perle  partielle  par 
fortuit,  c'est  pour  des  raisons  de  texte  inapplicables  *à 
I  espèce. 

Enfin  le  preneur  peut  demander  une  indemnité  et  se  con- 
tenter de  la  partie  restante  de  la  chose  louée,  c'est  encore  le 
droit  accordé  à  tout  créancier  d'une  obligation  de  faire.  Le 
tribunal  allouera  comme  indemnité,  soit  annuellement  une 
somme  représentative  de  la  valeur  de  la  jouissance  dont  le 
preneur  aura  été  privé,  —et  cetlesomme  pourra  être  déduite 
du  prix  du  bail,  —  soit  une  somme  fixe  égale  au  montant  total 
de  la  valeur  de  cette  jouissance  pendant  la  durée  du  bail. 

En  outre,  le  preneur  aura  droit  à  des  dommages-intérêts 
calculés  suivant  le  droit  commun    ' 


• 

■)  Cpr.  Bordeaux,  16  avril  1881     -      87.    2    38    -    Contra  Paris,  29  juin  1898» 
D  fra.n.  371. 

1     n.  394   cet   auteur  ne  parai!   pas  distinguer  entre  la 
lil  el  la  perle  partielle  par  la  faute  du  bailleur  . 
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V.  Charge  de  la  preuve  en  matière  de  perte. 

370.  La  charge  de  la  preuve  en  matière  de  perle  incombe 
,ni  preneur  '  ;  nous  <-n  donnerons  la  raison  en  parlanl  de 
l'incendie  (â)  et  des  dégradations  (:i). 

\  I.  Clauses  écartant  la  garantie. 

371.  La  garantie  du  bailleur  eu  cas  de  perte  soit  par  cas 
fortuit,  s<»it  par  sa  faute,  pourra  être  écartée  par  la  conven- 
tion (4). 

Une  clause  qui  écarterait  la  garantie  pour  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus  s'appliquerait  à  la  perte  soit  partielle, 
soit  totale  (s). 

VII.  Baux  auxquels  s'appliquent  1rs  solutions  de  la  /ni  rela- 
tives à  la  perte. 

372.  Les  règles  de  la  perte  s'appliquent  à  tons  les  baux 
d'immeubles.  Ainsi  les  baux  d'immeubles  domaniaux  \  ><>nl 
Boumis  (')'.  La  loi  du  10  juillet  1889  les  a  également  appli- 
quées aux  baux  à  colonage  (T). 

Comme  les  solutions  que  nous  avons  données  reposent  sur 
les  principes  du  droit  commun,  elles  doivenl  être  encore 
appliquées  aux  baux  de  meubles. 

g  II.  Garantie  de  la  perte  des  récoltes. 

I.  Justification  de  la  garantie 

373.  Le  bailleur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  du  bail,  lorsque,  par  suite  d'un  cas  for- 

Vlger,  31  déc.  1887,  Rev.  algér.,  sx.  175.  —  Trib.  com.  Marseille,    10  avril 
1899,  lier.  Marseille,  99.  1.  260. 
-   V.  infra,  n.  972  s. 
1   V.  infra,  n.  926  s. 

1    V.  supra,  ii.  .".  >8. 

(•)  Décidé  cependant  qu'elle  s'applique  seule nt  à  la  perte  des  récolles.   I 

li  déc.  L871,  S..  72.2.  235.  —  Ci--..  Païenne,  21  fév.  L901,  S.,  L903.  I.  20.  —  V. 
ittasi  pour  les  vignes  phylloxérées,  infra,  1 1 .  : î 7 1  el  108,  noie. 

Déc.  min.  (in.,  20  nov.  1  ss  i .  citée  lier,  de  l'enreg.,  a.  63,  p.  217.   —    Sol, 
Régie,  28  îèv.  1872  el  27  avril  1873,  cilées  ibid  ,  p.  218. 
V.  supru.  ii.  335. 
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tuil  qu'il  n'a  pas  pris  .1  sa  charge  ni  qui  se  produit  avant  que 
uits  soienl  séparés  fie  la  terre,  le  fermier  est  privé  de  la 
moitié  au  moins  d'une  récolte;  fi  moins  cependant  qu'il  no 
soit  indemnisé  par  les  récoltes  antérieures  ou  qu'il  ne  so 
trouve  l'être  à  la  fin  «lu  bail,  en  appréciant  toutes  les  récoltes 
dans  leur  ensemble. 

Il  \  a  II  ">n  le  voit,  mie  assimilation  partielle  de  la  perte 
des  ré<  oltes  ;i  la  perte  de  la  chose. 

Eu  équité,  celle  assimilation  se  justifie  évidemment,  et  son 
seul  tort  est  de  n'avoir  pas  été  également  faite  pour  toutes 
le>  hypothèses  <»ii  un  eas  fortuil  empêche  le  preneur  d'avoir 
la  jouissance  complète. 

Eo  droit,  Pothier  '  prétendait  également  justifier  cette 
milation,  et  son  idée  était  reproduite  par  Jaubert,  d'après 
lequel,  comme  «  le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commutatif..., 
les  fruits  doivent  être  l'équivalent  du  prix  de  ternie  »  (2j;  cela 
revient  à  dire  que  le  preneur  privé  des  récoltes  n'a  pas  la 
jouissance  de  la  chose.  Plusieurs  auteurs  sont  encore  de  cet 
avis  (:!). 

Il-  ont  tort,  à  nnlie  sens  ('•)  :  le  preneur  a  la  jouissance 
complète  de  La  chose,  du  moment  qu'il  peut  librement  en 
percevoir  les  fruits,  et,  si  ces  fruits  en  t'ait  n'existent  pas,  la 
jouissance  du  fermier  n'en  restera  pas  moins  complète.  C'est 
ce  qui  explique  que  la  loi  ait  subordonné  la  créance  en  indem- 
nité du  fermier  à  une  perte  de  moitié  de  la  récolte. 

Des  auteurs  allemands  ont  tenté  une  autre  justification  ; 
ils  ont  dit  que  les  fruits,  avant  leur  séparation,  appartenant, 
eu  vertu  des  principes  de  l'accession,  au  bailleur,  ce  der- 
nier doit  en  garantir  la  libre  jouissance  au  preneur  comme 
il  doil  garantir  la  libre  jouissance  de  l'immeuble  lui-même  (8), 
•  le  raisonnement  repose  sur  l'idée  inadmissible  que  le  bailleur 

144  et  145. 
et,  XIV,  | 

1  Tiili.  civ.  Charolles,  23  mars  1894,  Loi,  21  avril  L894.  —  Duranton,  XVII, 
il  l'.«r:  Troplong,  II.  n.  G95  el  696;  Marcadé,  art.  1769,  n.  1  :  Aubry  et  Rau,  IV, 
.  i .  noie  i. 

Il   n.  I  i'.i  -.:  Laurent,  XXV,  n.  i55;  Guillouard,  I,  n.  559. 
'•  Glueck,  Erlauierungen,  XVII,  |>    147;   Sell,  Arch.  /'.  civilist.  Praxis,  XX> 
j.  20J  ». 
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,i  loué  les  fruits  comme  il  ;i  loué  l'immeuble;  or  il  est  cer- 
tain que  le  bailleur  n'a  pas  promis  la  jouissance  des  fruits. 
que  I < ' 1 1 1-  propriété  seule  es!  promise  au  preneur,  cl  qu'elle 
ne  lui  esl  promis.-  que  comme  accessoire  de  la  jouissance  de 
l'immeuble. 

Les  restrictions  qu'a  mises  le  code  à  l'application  de  I  iu- 
demnilé  e1  la  fixation  de  cette  indemnité  démontrent  d'ail- 
leurs  que  ce  point  de  vue  n'esl  pas  celui  du  législateur. 

On  ;i  dil  enfin  que  la  loi  s 'esl  basée  sur  la  volonté  présumée 
des  parties,  el  a  pensé  que  le  fermier  n'aurai!  pas  contracté 
s'il  avait  prévu  la  perte  des  récoltes  '  ;  il  est,  au  contraire, 
certain  que  le  fermier  connaissait  les  éventualités  auxquelles 
il  s'exposail  :  ce  n'es!  donc  pas  l'intention  des  parties  qu'on 
peut  donner  comme  justification  de  l'obligation  de  garantie 
imposée  au  bailleur. 

374.  La  solution    du    code    était    déjà    donnée    en    droit 
romain       :  le  droil   à    l'indemnité  s'ouvrait   seulement  si  le 
préjudice   était   très  considérable   plus  quam  tolerabile 
sans  d'ailleurs  qu'une  limite  fût  fixée. 

La  même  solution  était  admise  dans  l'ancien  droit 
Pothier  rapporte  l'opinion  de  Bruneman,  d'après  lequel  il 
fallait  à  la  lois  que  la  récolte  fût  en  quantité  au  dessous  de 
la  moitié  d'une  récolte  ordinaire  et  que  la  valeur  du  surplus 
lut  inférieure  à  la  moitié  du  prix  du  bail;  au  contraire,  selon 
Pothier,  la  question  dépendait  de  l'arbitraire  du  juge  (6). 

375.  Les  textes  du  code  relatifs  a  cette  obligation  du  bail- 
leur s'expriment  clans  les  termes  suivants  : 

Art.  1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  r  w. 
l>nulanl  la  durer  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut 
demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  —  S'il  n'est  pas 

'    Hue,  X.  ii.  336. 

*  L.  i:>.  s  •-'.  L.  23,  §  6,  1)..  Loc.  cou  t.,  19.  2.  —  V.  Glueck,  (oc.  cit.: 
Jacobi.  l'eb.  Rec/U  des Pachls,  L856,  p.  16  -. 

'    L.  V.").  ,ï  i"».  I».,  Loc.  cond..  l'A  2. 
1  Argou,  II.  li\.  111,  di.  XXVII,  p.  291. 
V  156. 

Sic  Argon.  II.  p.  -.'s::. 
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tmnisè,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 

la  fut  du  bu//,  auquel  temps  il  se  fait   une  compensation  de 

toutes  les  années  de  jouissance  ;  —  Et  cependant  le  juge  peut 

emeni  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 

prix  en  raison  de  ta  perte  soufferte. 

Ain.  177<>.  Si  le  bail  n'est  que  (/'une  année,  et  que  lu  perte 
de  la  totalité  des  fruit*,  ou  au  moins  de  lu  moitié,  le  préc- 
hargé d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  lu 
'ion.  --  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte 
moindre  de  moitié". 
Art.   1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perle  des  fruits  arrive  après  i/u'ils  sont  séparés  de  lu  terre,  à 
monts  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la 
)lti  en  nature,  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pus  en  demeure 
de  lui  il-  o  portion    de  récolte.   —  Le  fermier  ne  peut 

également  demander  nue  remise,  lorsque  lu  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

A  iv  i .  177*2.  Le  preneur  petit  être  chargé  des  eus  fortuits  par 

une  stipulation  expresse. 

Art.  I77.'{.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 

nain  -.  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure.  — 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  (jue 

les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays 

■  jios  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'aii 

large  de  tons  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

II.  Conditions  de  la  garantie. 
A.  ha  rus  fortuit. 

376.  I..i  première  condition  de  L'application  des  art.  1709 

-    est  que  les  récoltes  soienl  détruites  par  un  cas  fortuit; 

si  ce  que  l'ancien  droil  appelait  un  vimaire   ris  major)  C1). 

Le  cas  fortuil  s'entend  dans  le  même  sens  ici  qu'à  propos 
de  l.i  libération  des  obligations  fin  preneur.  C'est  l'événe- 
ment que  l<-  preneur  ne  pouvait  éviter 

■     ip    XXVII,  p.  28t. 

•)  L.  /       con  t.,  19.  2. 
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Smif  donc  des  cas  fortuits  : 

L'incendie,  à  moins  qu'il  ne  soit  causé  par  la  faute  du  pre- 
neur; 

L'inondation  '  ,  sauf  peut-être  dans  le  cas  où  elle  détruit 
l'herbe  (*); 

Les  gelées 

La  sécheresse  [*). 

Constituent  encore  des  cas  fortuits,  les  ravages  causés  par 
les  animaux,  tels  que  les  oiseaux,  les  rats,  les  sauterelles, 
les  vers  blancs      : 

L'orage  ; 

La  grêle  (6); 

Le  maraudage. 

La  guerre  est  également  un  cas  fortuit  ,  ainsi  que  le  disait 
Llpien  vv  .  Cependant  un  certain  nombre  d'auteurs  ,'  admet- 
tent que  la  guerre  produit  la  perte  non  pas  seulement  des 
récoltes  mais  de  la  jouissance  elle-même  et,  par  conséquent, 
qu'il  faut  appliquer  ici  les  règles  «le  la  perte  de  la  chose.  Nous 
reconnaissons  qu'en  effet,  dans  les  cas  cités  par  ces  auteurs 
comme  exemples  et  où  le  fermier  est  mis  dans  L'impossibilité 
d'aborder  sa  ternie,  il  est  privé  de  la  jouissance,  el  nous 
examinerons  à  propos  de  la  garantie  des  troubles  le  point  de 
savoir  si  celte  privation  peut  être  assimilée  à  la  perte  de  la 
chose  ^ "  .  I  (ans  l'opinion  négative,  le  preneur  ne  peut  se  plain- 

'  I..  15,  §  2,  D.,  Loc.  rond..  11».  2.  —  Argou,  II.  liv.  III.  chap.  XXVII,  p.  281  : 
Guillouard,  II.  n.  562;  Hue,  X,  n.366;  Glueck,  op.  cit.,  p.  '835. 

■  Y.  infra,  n.  378. 

(J)  Guillouard,  II.  n.  562;  Une  loc.  cit. 

1    Paris,  22  juin  1872,  S.,  7:!.  2.99,  D., 72.  2. 233.  —  Nîmes,  26fév.  188 
2.  225,  D.,  83.  2.  215.  —  Besançon,  3janv.  1894,  S..  94.  2.  15,  D.,  94.  2.  151.  — 
Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.2.269,  D.,96.2.  147.  — Trib.  civ.  Cou  tances,  25  oct. 
L894,  Gaz.  Pal.,  94.  2,  Suppl.,  31    impl.).  —  Guillouard,  II.  n.  562;  Hue,  loc.  cit. 
—  Contra  Trib.  ris.  Mortain,  28  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  383. 

■  Trib.  civ.  Coulances,  25  oct.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  Suppl.,  :il    impl.,  vers 
blancs  .  —  Guillouard,  II,  n.  562;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra,  pour  les  vers  bl 
Trib.  civ.  Mortain,  28  janv.  1889,  Gaz.  l'a/..  89.  I.  383. 

Argou,  loc.  cit. 

Vrgou,  liv.  III.  oh.  XXVII,  p.  281;  Ballot,  Des  effets  de  la  guerre  sur  le 
ioiair/e  el  lu  propriété,  p    in  s. 

'    I..  15,  ^  -J.  M.,  Loc.  cond.,  t'.'.  2. 

1  Troplong,  11.  n.  TTvi:  Duvergier,  II.  n.  I^T:  Guillouard,  II.  n.  564. 

'     V.  infra,  n.  526. 
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tire  que  île  la  privation  «le  ses    récoltes  clans  les  tenues  <I<n 
art.  1769  cl  - 

Dans  tous  les  cas,  il  est  incontestable  que  le  preneur  subil 
simplement  une  perte  des  récoltes  et  que  les  art.  I7MI  el  s. 
doivent  être  observés,  si  la  récolte  est  endommagée  sans  que 
le  preneur  soit  privé  île  la  jouissance  ',  par  exemple  si 
l'ennemi  réquisitionne  la  récolte  avant  son  enlèvement. 

guerre  n'est  môme  pas  un  cas  fortuit  donnant  lieu  à 
l'application  des  art.  ITOU  et  s.  si  la  guerre  était  commencée 
lors  «In  bail  et  connue  du  fermier  J;.  L'art.  1771  nous  en 
indique  les  raisons 

37  7.  Lesart.  I T < » *. »  et  s.  règlent  la  perte  de  la  récolte,  même 
>i  les  racines  i-llrs  mêmes  disparaissent  à  raison  d'un  événe- 
ment fortuit.  Par  exemple,  le  phylloxéra  détruit  tout  ou 
partielles  vignes.  Cependant  l'opinion  générale  voit  là  une 
destruction  partielle  ou  totale  de  la  chose  ['),  soumise  aux 
-  générales  de  la  destruction,  et  permettant,  selon  les 
circonstances,  la  résiliation  «lu  bail  ou  la  réduction  du  prix  ; 
la  substance  delà  chose  est,  dit- on,  détruite.  C'est  une  erreur  : 
l.i  substance  <le  la  chose  est  l'immeuble,  et  rien  n'est  détruit 
puisqu'on  peut  replanter;  du  reste,  l'art.  1 769  s  applique  ici 
par  ^on  texte  iiieiin  cl  on  ne  peut  accorderai!  preneurdes  droits 
supérieurs  à  ceux  que  lui  donne  celte  disposition.  Enfin,  c'est 
par  un  abus  de  mots  qu'on  qualifie  de  destruction  un  t'ait  qui 
laisse  l'immeuble  intact,  alors  que  la  destruction,  nous  l'avons 
montré,  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'immeuble. 

i  lillouard,  II.  n.  536;  Hue,  X,  n.  370. 

•  Troplong,  loc.  ci/.;  Duvergier,  /<»-•.  cil.;  G-uillouard,  II.  n.  .V>i. 
V.  rupru,  n 

•  Cass.  req.,  Il  février  I-  l.  10,  D.,  96.  1.239.  —  Cass.  req.,  1  i  nov. 
1900,  S.,  L901.  1..16.  — Aix,  ^7  mai  1875,  3  .  75.  2.  147.  —  Poitiers,  19  lév.   1894, 

.  -I.  —  Ti  il,,  civ.  Marseille,  29  aoûl  1873,  S..  74.  2.  154,  I)..  74.  3.  320. 

L     grès,  24  nov.  1887,  Loi,  17  nov.    1888.  —  Trib.  civ.  Périgueux, 

/  Trib.  civ.  Toulouse,  19  mai   18S8,    Gaz.    trib. 

Midi,  3ju  Trib.  civ.  Dijon,  6  aoûl  1888,  Droit,  29  sept.  1888.  —  Trib. 

-     94.  2.  315.  -  Cass.  Palerme,  21  fév.  1901,  S.,  1903. 

--.  Rome,  20 mars  L902,  Giurispr.  ilal.,  1902.  1.  1.  517.  —  Guillouard, 

562;  Surville,  Note,  ~.    94    2.  202;    Fuzier-Herman,   art.  1722, 

n.  294;  Planiol,  11.  n.  1 7: ir>.  —  \.  cep.  en  sens  contraire,  Cass. 

I  05.  L  22,  el,  pour  le   mildew,  Trib.  civ.  Narbonne, 

■:  motifs). 
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L'opinion  contraire  va  jusqu'à  appliquer  les  règles  de  la 
destruction  dans  le  cas  même  où  le  preneur  ;i  pri*>  à  sa  chargé 
tous  1rs  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus  :  cette  clause,  dit-on, 
ne  concerne  que  In  perte  des  récoltes  '  .  I  ne  pareille  inter- 
prétation modifie  le  sens  naturel  des  termes,  car  des  expres- 
sions aussi  larges  concernent  tous  les  cas  fortuits;  et,  en 
admettant  que  la  perte  des  vignes  par  le  phylloxéra  ne  soit 
pas  une  perte  «le  récolte,  on  doil  néanmoins  observer  les 
règles  normales  d'interprétation;  si  les  art.  1772  et  1773 
règlenl  le  sens  de  la  clause  dont  nous  venons  de  parler  en  ce 
qui  concerne  les  récoltes,  ils  ne  disent  pas,  el  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  dire,  qu'elle  n'ait  aucune  signification  en 
dehors  des  récoltes  (2). 

Si  l'on  admet,  contrairement  à  notre  opinion,  que  la  des- 
truction des  vignes  par  le  phylloxéra  entraîne  la  résiliation  du 
bail,  cette  solution  doit  être  donnée  même  pour  le  cas  où  le 
terrain  a  été  loué  nu,  pourvu  toutefois  que  le  preneur  con- 
tractât l'engagement  de  le  planter  en  vignes;  ces  vignes  ont 
été  plantées  pour  le  compte  du  bailleur  et  ainsi  la  situation 
est  la  même  que  si  le  terrain  avait  été  loué  planté  de  vignes. 
Le  bailleur  peut  donc  demander  la  résiliation  même  si  le  pre- 
neur oll're  de  replanter  le  terrain  ('). 

Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  la  maladie 
qui  détruit  les  racines  est  de  celles  <[ue  l'état  de  la  science 
permet  au  preneur  de  conjurer  ('),  à  moins  que  les  circons- 
tances ne  l'aient  empêché  de  s'en  préserver 

378.  De  même  on  a  prétendu  «pie  l'inondation  prolongée 
d'herbages  par  l'eau  de  mer,  si  elle  détruit  l'herbe  et  cor- 
rompt l'eau  des  abreuvoirs,  constitue  une  perte  partielle  de 

1  Ai\.  -2T  mai  1875,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  aoûl  ls7:î.  précité.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  19  mai  1888,  précité.  —  Cass.  Palerme,  21  fév.  1901,  S., 
1903.  ',.  20.  —  Guillouard,  1,  n.  396.  —  V.  infra,  n.  108,  note. 

■    V.  infra,  n.  801  s. 

•  Bordeaux,  16  avril  1886,  S..  87.2.  38.  —  Poitiers,  19  fév.  1894,  S.,  94. 2, 
201  impl.  .  —  Cass.  Rome,  28  nov.  1903,  S..  1905.  i.  22.  —  Conlra  Surville, 
Noie,  >..  94.  •.'.  202  on  ne  voit  pas  si  cet  auteur  veut  donner  une  solution  générale 
ou  une  solution  spéciale  au  bail  à  comptant  . 

'  Trib.  civ.  Narbonne,  30  mars  1897,  D.,  97.  2.  122  mildew  . 

Trib.   civ.   Narbonne.   30  mars   IS'.iT.  précité    pluie  continuelle  empêchant 
d'employer  les  moyens  préventifs  contre  le  mildew  . 
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la  chose   '    Cette  solution  se  réfute  par  les  mômes  raisons  que 
la  précédente. 

379.  Pothier  n'admet  pas  que  le  fermier  puisse  deman- 
der une  réduction  de  loyer  si  le  cas  fortuil  est  ordinaire  el 
non  extraordinaire,  c'est-à-dire  si  le  cas  fortuil  est  de  ceui 
qui  peuvent  et  doivent  être  prévus,  comme  la  grêle,  ou  la 
coulure,  ou  la  gelée,  a  moins  que  ce  ne  fût  une  gelée  ou 
une  grêle  extraordinaire  ». 

île  distinction  n'esl  pas  admissible  (3)  en  présence  soit 
des  termes  généraux  de  l'art.  1769,  soit  surtout  <lr  l'art.  1773  : 
l'art.  1769,  suivant  les  opinions,  a  obéi,  soit  à  des  misons 
d'humanité,  soit  à  L'idée  que,  sans  jouissance  utile,  il  n'y  a 
pas  de  fermages  exigibles.  Or,  cette  dernière  idée  a  la  mémo 
valeur  que  le  cas  fortuit  soit  ordinaire  soit  extraordinaire  ;  et 
d'un  autre  côté,  l'humanité  veut  que  le  fermier  soil  déchargé 
des  loyers  toutes  les  fois  qu'il  ne  récolte  pas  assez  de  fruits 
pour  en  payer  l<-  montant.  Enfin  l'art.  1773  indique  d'une 
manière  formelle  qu'une  (danse  expresse  es!  nécessaire  [tour 
décharger  le  fermier,  même  des  cas  fortuits  ordinaires. 

380.  Certains  auteurs  modernes  ('*)  ont  proposé  une  dis- 
tinction <|iii  se  rapproche  de  celle  d<-  Pothier.  Le  cas  fortuit 
ne  leur  parall  pas  devoir  donner  facilement  lieu  à  une  indem- 
nité, s'il  esl  causé  par  la  situation  particulière  de  l'immeuble  : 
contrée  exposée  à  la  sécheresse  ou  aux  gelées,  voisinage  d'un 
fleure  exposé  aux  inondations,  etc.  On  dit,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  qu'à  raison  même  de  la  fréquence  des  accidents  for- 
tuits, le  fermier  ne  devait  pas  s'attendre  à  avoir  une  récolle 
complète;  il  n'y  aura  donc  lieu  à  indemnité  que  si  le  fermier 

il  enlever  la  moitié  de  là  récolte  moyenne,  c'est-à-dire 
elle  qu'il  pouvail  espérer  recueillir  en  tenant  compte  de 
la  fréquence  des  accidents. 

1  i  tté  opinion  est  à  peu  près  celle  de  Pothier,  mais  elle  est 


13  juil.  1871,  S.,  72,  2.  234.  —  Guillouard,  II.  n.  S62 

XVII,  n.  193;  Duvergier,  II.  n.  1*7;  Bugnel  sur  Pothier,  n.  163, 
■  •      Guillouard,  II,  n.  563.  —  Aussi   Vrgou(U,*p.  281 
cite  la  grêle  comme  un  cas  fortuit. 

II,  n.  :.■  :;, 
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jèaucoup  plus  difficile  à  défendre  :  nous  verrons,  en  effet, 
[uc  la  récolte  dont  L'enlèvement  partiel  donne  lieu  à  indem« 
iilé  est  la  récolte  complète. 

381.  Il  n'y  ;i  pas  cas  fortuit,  niais  vices  «le  la  chose  Louée, 
!«•  donnant  lieu  à  aucune  indemnité  parer  que  le  preneur  a 
lu  les  prévoir,  —  car  le  vice  de  la  chose  n'a  d'efFel  que  ■-il 
liriiii  la  chose  louée  elle-même,  —  dans  les  cas  suivants  : 

Mauvaise  qualité  du  sol,  laquelle  cm  pèche  le  grain  de  pous- 
er  (')  ou  favorise  le  développement  dès  mauvaises  herbes 
Stérilité  des  vignes  par  suite  de  leur  vieillesse   '  . 

382.  Conformément  au  droit  commun,  le  cas  Fortuit  ne 
Ibère  plus  le  preneur  quand  il  est  causé  par  sa  faute    '  . 

Il  en  est  ainsi  si  la  destruction  îles  récoltes  par  l'innondation 
jrovenait  du  mauvais  état  des  ouvrages  donl  L'entretien  incom- 
iail  au  preneur  ("  i. 

En  pareil  cas,  le  fermier  est  même  tenu  à  des  dommages- 
atérêts. 

Aucune  remise  n'est  dy\i\  d'autre  part,  au  fermier  si  la 
anse  du  dommage  était  prévue  ou  existante  au  moment  du 
ail    ait.   1771   . 

Nous  avons  indiqué  une  application  de  cette  idée  à  propos 
e  la  guerre  (6  . 

Des  termes  de  la  loi  il  résulte  que  la  connaissance  du  cas 
■rtuit  par  le  preneur  est  nécessaire,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait 
ii  le  connaître  (7). 

383.  C'est  au  preneur  qu'il  appartient  de  prouver  le  cas 
trtuil. 

Il  peut  recourir  à  tous  les  modes  de  preuve,  puisqu'il  n'a 
il  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Il  peut,  par  exemple, 
perde  la  preuve  testimoniale  ou  de  L'expertise  (8). 


1   Troplong,  II.  n.  713;  Duvergier,  11.  n.  187;  Guillouard,  II.  n.  r>i;.">. 
-  Troplong,  II.  n.  713;  Duvergier,  II.  n.  187;  Guillouard,  II,  n.  565. 
Troplong,  11.  n.  713;  Duvergier,  II,  n.  187;  Guillouard,  II.  n.  565. 
1    Duvergier,  II.  n.  191;  Guillouard,  II.  n.  583. 
luillouard,  II.  n.  .">*::. 
V   supra,  m.  376. 
f   Laurent,   XXV,  n.   190.  —  Contra  Duvergier,  II.  n.   190;  Guillouard,  II, 
582. 
*   Ti  il»,  civ.  Charolles,  23  mars  1894,  Loi,  21  avril  1894.  —  Y.  infra,  n.  ilT  et  s. 
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|:    //.  l'époque  <l<'  la  parte  des  recolles. 

384.  La  perle  doit  être  survenue  avant  fjue  les  fruits  fus- 
sent séparés  île  la  terre,  lue  lois  récollés,  le>  fruits  s.uil 
devenus  la  propriété  du  fermier,  et  s'ils  périssent,  ils  péri- 
ront pour  son  compte,  d'après  la  règle    lies  périt  domino  ('). 

1  ce  que  dit  l'art.  1771 .  Il  en  est  nu  lie  ment,  aux  ternies  du 
même  article,  dans  le  colonagc  partiairc  :  les  fruits  recueillis 
appartenant   par  indivis   au   propriétaire    cl   au  colon,    leur 

perte  fortuite  serait  naturelle ni  supportée  par  l'un  -'I   par 

l'autre,  chacun  dans  la  mesure  de  son  droit  (2).  —  A  ce 
motif  on  a  voulu  substituer  le  suivant:  si  le  fermier  a  récolté 
les  fruits,  il  est  difficile  de  savoir  si  la  perle  ne  provient  pas 
de  son  peu  d'activité  à  faire  et  ramasser  la  récolte  (3).  Celi 
n'est  guère  satisfaisant;  mais  préférons  la  première  considé- 
ration, qui  est  du  reste  invoquée  dans  le  rapport  «lu  tribut 
Mouricaull 

385.  L'indemnité  est  (\\\t\  quoique  la  récolte  ne  soit  pas 
arrivée    à    maturité    et    que    la    destruction    porte    sur    les 

îns 

Mais  elle  n'est  pas  <hm  si.  les  fruits  étant  arrivés  à  matu- 
rité, le  fermier  a  commis  une  imprudence  en  ne  faisant  pas  la 
te  ;i  temps. 

C.  De  l'extinction  de  l'action  en  indemnité. 

386.  L'action  en  indemnité  du  preneur  peut  s'éteindre  de 
plusieurs  manières. 

D'abord  elle  s'éteint  par  la  prescription. 

La  pi  escription  est  de  30  ans.  conformément  au  droit  com- 
mun   art.  2262  . 

Elle  ne epurt  que  du, jour  de  l'expiration  du  bail  :  jusque-là, 
en  effet,  le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Celle  «pu 
la  loi  lui  accorde  provisoirement  n'existe  que  si  un  jugement 

:     >82;  Troplong,   II.   n.   7î2;   Gulinel   de  Sanlerrc,  VII,  n.  22(1 
-    Vangerow,  l'an  lekt.,  §  641,  note  1. 
1   V.  infra,  n.  120. 

ird,  II,  n.  g 
\l\.  p. 

183;  G    Uo  mrd,  II.  n.  510. 
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i  rend  exigible;  donc  à  défaul  de  ce  jugement,  le  preneur 
'\  a  pas  droit,  H  il  y  a  lieu  d  appliquer  I  art.  ~l'ï-Vî .  d'après 
equel  les  droits  soumis  ;'i  une  condition  suspensive  se  près 
rivent  seulement  à  partir  de  l'arrivée  de   la  condition. 

Mais  il  va  sans  dire  < j u<*  si  le  preneur  a  obtenu   uujn- 
nent,  l'action  en   payement   de   l'indemnité  se   prescrit    par 
A)  ans  à  partir  du  jour  <>ù  le  jugement  est  passé  en  force  de 
hose  jugée. 

387.  L'action  en  indemnité  s'éteint  également  parla  renon- 
iation  du  preneur. 

La  question  de  savoir  si  la  renonciation  résulte  de  ce  que 
e  preneur  a  payé  un  terme  de  loyer  est  discutée;  certains 
idmettenl  l'aftinnative  parée  que  ce  payement  ne  peut  s'ex- 
diquer  autrement  (M, et  d'autres  pensent,  au  contraire,  que  le 
laiement  «  1  « > i t  être  répété  à  plusieurs  reprises  et  être  accom- 
pagné d'autres  circonstances  sur  lesquelles  ils  ne  s'expliquent 
>as  (*),  parce  «pie  la  renonciation  ne  se  présume  pas  et  (jue 
l'ailleurs  le  débiteur  est  forcé  de  payer  les  fermages  malgré 
on  action  en  indemnité. 

En  maintenant  la  question  sur  ce  lorrain,  la  première  solu- 
ton  nous  paraîtrait  exacte;  car  si  le  preneur  a  une  action 
•outre  le  bailleur  en  réduction  du  loyer,  le  paiement  intégral 
lu  loyer  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  renonciation  à  son 
iction;  il  est  d'ailleurs  inexact  que  le  preneur  soit  obligé  h  ce 
lavement. 

Mais  une  autre  considération  nous  décide  à  adopter  la 
seconde  solution  :  l'action  en  indemnité  n'est  que  provisoire, 
't  le  preneur  qui  l'intente  s'expose  soit  à  ne  pas  la  voir  abou- 
tir, soit,  si  elle  aboutit,  à  être  contraint  à  une  restitution  éven- 
tuelle des  sommes  dont  le  bail  a  été  réduit.  Cela  étant,  il  est 
naturel  de  supposer  que  le  preneur,  en  payant  les  loyers,  n'a 
pas  renoncé  à  son  action 

.Mais  le  paiement  de  plusieurs  termes  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  regardé  comme  un0  renonciation  (*). 

'  Trib.  civ.  Morlagne,  30  avril  L880,  Recueil  de  Caen,  1881,  p.  9.- 

•    Guillouard,  II.  n.  588. 

'  Tri!»,  civ.  Tulle,  Il  janv.  1899,  Gaz.  Trib.,  8  avril  L899. 

'   Trib.  civ,  C  utances,  25  ocl    1893,  Huz.  l'ai  .  94.  2.  Suppl.,  ■'>. 
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L'action  s'éleinl  encore,  d'après  cerlains  auteurs,  lorsque 
le  bail  es!  résilié  par  la  faute  du  preneur 

Dans  (..us  les  cas,  la  renonciation  du  preneur  ne  résulte 
pas  ■!<•  ce  qu'il  a  enlevé  lc>  récolles  sans  prévenir  le  bailleur 
de  11  perte 

l>    Etendue  iji"1  doit  avoir  la  perle. 

388.  Il  faut,  pour  que  le  preneur  ail  droil  à  une  indemnité, 
que,  dan»  une  même  année,  la  moitié  au  moins  de  la  récolle 
que  le  fonds  devait  normalement  produire  ail  été  enlevée  art, 
IT(>'.>  el  ITTd  .  Ainsi  le  fermier  qui.  pendant  loule  la  durée 
d'un  bail  de  neuf  ans.  n'aurai!  recueilli  chaque  année,  par 
suite  de  cas  fortuits,  que  deux  tiers  de  récolte,  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité. 

En  droil  romain,  on  exigeai!  une  perle  considérable  sans 
■  m  fixer  le  montant 

Nous  avons  déjà  examiné,  à  propos  du  cas  fortuit,  le  point 
de  savoir  si  la  récolle  dont  l'enlèvement  partiel  donne  lieu  à 
l'indemnité  esl  la  récolte  totale  ou  la  récolte  moyenne,  en 
tenant  compte  des  accidents  ordinaires  qui  la  diminuent  ;  la 
première  solution  nous  a  paru  la  meilleure    '  . 

389.  De  même,  nous  pensons  que  si  la  récolte  de  l'année 
s  annonçait  comme  étant  supérieure  à  la  moyenne,  la  pertd 
de  la  moitié  de  la  récolte  donne  lieu  h  indemnité  ;  le  texte  est 
formel  el  les  raisons  sur  lesquelles  il  repose  n'autorisent  pas 
une  autre  solution. 

Cependant,  d'après  l'opinion  générale,  le  fermier,  quoique 
privé  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolte,  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité  si  le  surplus  représente  plus  de  la  moitié 
dune    récolle   ordinaire  Le   fermier,    dit-on,  ne    peut  se 

plaindre,  puisqu'il  recueille  tout  ce  qu'il  pouvait  espérer. 
Cette  raison  est  évidemment  insuffisante,  car  elle  ne  répond 
pas  a  1'argiunenl  que  nous  avons  tiré  du  texte  el  de  l'esprit 

'      V.    Ul/l  II,    II.     10] 

•    V.  infra,  ii.  ilT. 
L.  25,  l  G,  I»..  /."■  .  <  ■  ■ml  .  19.  2,  —  V.  supra,  n.  31  ï. 
■ 
1    Ouvergier,  II.  n.  154  el  I"  i  :  Laurent,  XXV,  n.  i5G;  Ouillouard,  II,  n.  507. 
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de  la  loi  ;  au  surplus,  le  fermier  pouvait  s'attendre  à  recueillir 
autre  chose  que  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire. 

390.  L'absence  de  quantité  donne  seule  lieu  à  la  réduction 
du  loyer;  la  mauvaise  qualité  des  produits  est  sans  influence 
sur  le  montant  du  loyer  (')  et  cela  même  si  cette  mauvaise 
qualité  tient  à  la  nature  du  s<>l 

Ainsi  le  fermier  ne  peut  demander  aucune  indemnité  ;i 
raison  de  ce  que  le  vin  récolté  devieut  aigre 

391.  Toujours  pour   la    même    raison  nous  admettons  le 
droit  à   l'indemnité  eu  cas  de  privation   de   la   moitié  de   la 
récolte,  quoique  le  prix  du  surplus  soit  supérieur  au  prix  ordi 
naire  de  la  moitié  de  la  récolte 

D'une  part  le  texte  est  formel. 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  le  fermier  peut  ainsi  avoir 
droit  à  une  indemnité  s;ins  même  éprouver  aucun  préjudice, 
il  n'en  éprouve  pas  moins  une  lésion;  le  prix  qu'il  pourra 
obtenir  des  récoltes  ('lait  sans  doute  élevé;  mais  c'est  là  une 
circonstance  qui  n'intéresse  aucunement  le  bailleur,  puisque 
ce  dernier  touche  un  loyer  uniforme  et  dans  le  calcul  duquel 
il  a  tait  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  éventualités 
d'augmentation  onde  diminution  de  la  valeur  des  recolles.  Il 
n  \  a,  du  reste,  aucune  injustice  à  décider  en  ce  sens,  car, 
réciproquement,  le  fermier  peut  être  sérieusement  lésé  sans 
éprouver  aucune  perte  de  récolte,  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer. 

Nous  ajoutons  que  le  système  contraire  peut  donner  lieu  à 
des  difficultés  d'appréciation  très  délicates. 

En  vain  objecte-ton  que  la  loi  a  obéi  au  désir  d'indemniser 
le  fermier  qui  est  privé  de  la  jouissance  :  c'est  là  précisément 
ce  qui  doit  conduire  à  faire  admettre  notre  solution,  car  le 
fermier  est  privé  de  la  jouissance  de  la  moitié  de  sa  récolte. 

'   i  iuillouard.  II,  n.  565. 

■    i  iuillouard.  II.  u.  Itt'ô. 

1   (  iuillouard.  11.  n.  .">('>r>. 

•'  Duranlon,  XVII,  n.  192;  Duvergier,  II.  n.  155;  Marcadé,  art.  1770,  n.  2; 
Thiry,  Rev.  prat.,  XIV,  1862,  p.  206;  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  502,  §  371,  noie  8; 
Arnlz,  IV,  u.  1188;  Laurent,  XXV,  u.  i:>7:  Guillouard,  II.  n.  :>i>'.»:  Hnc,  X,n.36S. 
-  Cou/ru  Troplong,  I.  u.  717:  Golmel  de  Santerre,  VII,  n.  219  ftù-III,  IV  el  V. 
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Réciproquement   1«'  fermier  n'a  droit  ;'■  aucune  indemnité 
s'il  n'est  pas  privé  de  la  moitié  de  la  recolle,  quoique  le  prix 
ils  -  i!  inférieur  de  plus  «I»'   moitié  au   prix   moyen. 
Cela  ii '«■>!.  croyons-noos,  contesté  par  personne. 

392.  Notre  solution  entraîne  nue  conséquence  importante 
pour  !<•  cas  où  le  bail  porte  sur  des  immeubles  de  différentes 
natures  el  de  différents  revenus,  loués  pour  un  prix  unique. 
Supposons,  par  exemple,  un  champ  loué  avec  -.les  vignes  pour 
un  prix  unique;  le  revenu  normal  des  vignes  est  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  champs;  il  est  donc  possible 
que,  prise  de  plus  de  la  moitié  de  ses  récolles  en  étendue,  le 
fermier  ne  soil  pas  privé  de  celle  moilié  en  valeur,  et  que 
même  l'excédant  du  revenu  des  vignes  l'indemnise,  et  au-delà, 
de  la  perle  faite  sur  le  champ. 

mme  la  loi  s'est  exclusivement  préoccupée  de  l'étendue 
des  récoltes  perdues,  nous  admettons  ici  encore  qu'il. y  a  lieu 
à  indemnité  '  .  Du  reste,  nous  répétons  qu'il  y  a  privation  de 
jouissance,  au  sens  où  l'entendaient  les  rédacteurs  du  code, 
de  plus  de  moitié,  et  que  l'injustice  de  cette  solution  est  com- 
pensée par  la  solution  inverse  que  nous  allons  donner. 

Il  \  aura  donc  simplement  lieu  de  voir  si,  en  tenant  compte 
de  la  perte  en  quantité  faite 'dans  certains  des  biens  loués,  et 
du  gain  en  quantité  fait  dans  certains  autres,  le  preneur  est 
privé  de  pins  de  la  moitié  des  récoltes. 

Réciproquement  le  fermier,  quoique  privé  par  les  pertes 
éprouvées  sur  les  vignes  de  plus  de  la  moitié  de  ses  revenus, 
n'a  pas  droit  à  une  indemnité  s'il  n'est  pas  privé  de  la  moitié 
des  récoltes  en  quantité. 

393.  Mais  que  décider  si  un   prix  différent  est  fixé   pour 

chaque  nature   d'il eubles?    Nous    admettons   encore    les 

mêmes  solutions;  malgré  ce  mode  de  fixation  du  prix,  un  bail 
unique  ;i  été  consenti  <■(  il  est  certain  que,  dans  la  pensée  des 
parties,  toutes  les  clauses  en  sont  indivisibles.  Ainsi  per- 
sonne n«'  soutiendra  que  si  l<-  fermier  paie  le  prix  des  herba- 

•  l  non  pas  celui  des  \  ignés,  la  résiliation  du  bail  ne  puisse 


■     1 1.  ,94.  ■>.  10]        Trib.  civ.  Limoges,  7  juin  1894,  sous 
-  OuiHouard,  II.  n.  570;  Hue,  V.  n.  368. 
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avoir  lieu  en  totalité.  Du  reste,  la  fixation  de  |  »  1 1 1 — i  «  •  1 1 1—  prix  peul 
avoii  lieu  pour  des  raisons  toutes  spéciales;  ainsi,  m  le  bail 
esl  fait  à  tant  la  mesure,  il  est  très  rare  que  le  pris  de  la 
mesure  puisse  être  fixé  d'une  manière  uniforme  pour  les 
immeubles  de  toute  nature;  dira-t-on  qu'il  y  a  alors  autant 
de  baux  qu'il  y  a  de  sortes  d'immeubles  ?  Enfin,  ce  que  la  lui 
a  voulu,  c'esl  ([ne  le  IV  ni  lier  n'éprouvai  pas  une  perte  de  plus 
de  moitié;  or,  il  n'éprouve  [>as  une  perte  de  plus  de  moitié, 
s'il  gagne  d'un  côté  ce  qu'il  perd  de  l'autre.  Il  serait  inadmis- 
sible que  la  loi.  ayant  admis  nue  compensation  entre  Les 
différentes  périodes  du  bail,  ne  l'admit  pas  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  biens  loués. 

394.  En  tout  cas.  pour  apprécier  la  perte  en  quantité,  il 
ne  faudra  pas  seulement  tenir  compte  de  la  récolte  dont  une 
partie  est  perdue,  mais  de  la  récolte  de  tous  les  immeubles 
loués  pour  un  prix  unique,  quelque  différentes  que  soient 
les  cultures  ('). 

395.  Nous  admettons  la  même  solution  si  un  prix  distinct 
a  été  iixé  pour  chaque  nature  de  récolte. 

396.  De  même,  pour  établir  la  quotité  de  la  perte,  il  faut 
tenir  compte  des  recettes  en  argent  faites  par  le  fermier  en  sa 
qualité,  notamment  du  prix  du  fermage  d'un  autre  fermier 
occupant  une  partie  des  biens  compris  au  bail  (-). 

On  a  même  décidé  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'indemnité 
payée  au  fermier  par  l'administration  pour  occupation  tem- 
poraire d'une  partie  des  biens  p. 

I'].  !><•  In  compensation  entre  les  diverses  recolles, 

39  7.  La  perte,  quelque  considérable  qu'elle  soit,  ne  donne 
jamais  lieu  à  une  remise  du  prix  au  profit  du  fermier,  si  elle 
se  tmuve  compensée  par  l'excédent  des  récoltes  précédentes 
appréciées  dans  leur  ensemble  et  en  prenant  pour  ternie  de 
comparaison  le  produit  moyen  du  fonds. 

D'autre  part,  en  supposant  que  la  perte  de  plus  de  moitié, 
subie   par  le  fermier  sur  la  récolte  d'une  année,   ne  s,,it    pas 

1   Alger,  13  déc.  L893,  I'..  94.  2.  M)7. 

"   Limoges,  28  nov.  1894,  S.,  96.  V.  269,  I»..  '.»',.  2.  147. 

1  Limoges,  28  noi .  lv.'i.  précité. 
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v\  rte  par  l'excédent  des  récoltes  précédentes,  le  droit  à 
une  réduction  du  fermage  n'est  pas  encore  irrévocablement 
tcqnis  au  fermier,  qui  peut  seulement  obtenir  provisoiremenl 
du  juge  la  dispense  de  payer  une  partie  de  fermage  propor- 
tionnelle à  la   perte  subie.   Pour  le  règlement   définitif  des 
droits  des  parties,  il  faut  attendre  la  lin  du  bail.  Alors  on 
la  somme  des  produits  de  toutes  l<is  récoltes  perçues  par 
i  rmier  pendant  la  durée  de  sa  jouissance.  Si  cette  somme 
e  ou  supérieure  au  produit  moyen  du  fonds  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  la  perte  subie  par  le  fermier  est  com- 
pensée, et  il  doit  payer  intégralement  sesfermages.  Dans  le 
ontraire,  il  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  à 
l'importance  du   déficit  :  c'est   ce  que  la  loi  appelle  faire  la 
compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

398.  Le  droit  romain  admettait  déjà  qu'une  compensation 
devait  s'établir  entre  les  différentes  années  du  bail  ('), 

Elle  se  justifie  par  l'idée  que,  le  droit  a  une  indemnité 
»'tanl  fondé  sur  l'équité,  le  fermier  ne  mérite  pas  la  faveur  du 
législateur  si  ses  gains  compensent  en  grande  partie  ses 
pertes  .  La  seule  solution  illogique  de  la  loi  est  celle  qui 
compense  la  perte  d'une  année  avec  les  gains  des  années* 
antérieures,  sans  permettre  de  tenir  compte  des  pertes  faites 
dans  les  année-  postérieures,  et  inférieures  à  la  moitié  ("). 

399.  La  compensation  d'une  année  de  perte  soit  avec  les 
années  antérieures,  soit  avec  les  années  postérieures  s'établit- 
elle  en  teii.nil  compte  seulement  de  la  quantité  des  récoltes 
ou  aussi  du  prix  qu'elles  atteignent?  Le  texte  de  l'art.  170U 
est  favorable  à  la  première  solution,  et  nous  nous  référons 
pour  sa  justification  au  raisonnement  que  nous  avons  produit 
.i  propos  de  la  compensation  entre  les  récoltes  des  divers 
immeubles  loués;  il  faut  donc  admettre  que  la  quantité  des 
récoltes  laites  dans   les  diverses  années  doit  seule  servir  de 

«  l'établissement  de  la  compensation  (*). 


/       cond.,  i.  65.  —  V.  aussi  pour  l'ancien  droit,  Argon,  II,  p.  283i 
iard,  II.  ii.  '>'.',.  —  \    cep.  Laurent,  XXV,  n,  160. 
XXV,  n.  159;  Guillouard,  II.  a.  573. 
1   I'  XVII,  n.  192;  Laurent, XXV, n.  161  ;  Guillouard,  II.  n.  574';  Hue, 

-  interre,  VII,  n.  219  bis,  VI. 
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400.  Les  années  <\u i  restent  (l  courir,  el  pendant  lesquelles 
la  compensation  peul  s'opérer,  sont  celles  qui  séparent  «le  la 
fin  il u  1  > ; t î  1  l'année  de  la  perte,  quelle  que  suit  la  cause  de 
cette  fin. 

Il  importe  donc  j ><* u  que  l<'  bail  se  termine  avant  l'expira* 
lion  <ln  temps  fixé  ('). 

401 .  Toutefois  ou  a  prétendu  que  m  la  résiliation  est  caus  a 
par  la  faute  du  preneur,  le  droit  à  l'indemnité  disparaît  (-). 
Dans  ce  cas,  dit-on,  le  bailleur  a  le  droit  de  soutenir  que  !«• 
fermier  s'est  mis  peut-être  par  sa  propre  faute  dans  l'impos- 
sibilité de  compenser  la  perte. 

Cette  solution  nous  parait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
<le  la  loi. 

Le  texte  dit  formellement  que  la  compensation  se  fait  à 
«  la  lin  ilu  bail  »,  sans  distinguer  suivant  les  manières  don! 
le  bail  se  termine.  En  vain  dit  on  que  ces  mots  l'ont  allusion  à 
l'expiration  normale  du  bail.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
dire  que  la  résiliation  du  bail  par  le  consentement  des  par- 
lies  et  même  par  la  faute  du  bailleur  l'ait  disparaître  le  droit 
à  l'indemnité. 

Quant  à  l'esprit  de  la  loi,  il  est  d'indemniser  le  fermier 
toutes  les  l'ois  que  la  compensation  est  impossible.  Or  ici  elle 
est  impossible,  et  il  importe  peu  ([lie  ce  soit  par  la  faute  du 
fermier;  du  reste,  cette  dernière  objection  est  elle-même 
inexacte.  Sans  doute,  le  juge  peut  décider  en  fait  qu'à  cause 
<le  la  longue  durée  qui  restait  à  courir,  et  de  la  probabilité 
de  bonnes  récoltes,  le  fermier  aurait  pu  être  indemnisé  en 
tout  ou  en  partie,  et,  partant  de  là,  on  peut,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts compensatoires  de  la  faute  commise,  lui  enle- 
ver tout  ou  partie  de  L'indemnité.  Mais  il  est  inexact  d'ériger 
en  principe  que  la  résiliation  parla  faute  du  fermier  lui  enlève 
tout  droit  à  L'indemnité. 

402.  La  compensation  doit  être  établie  entre  Tannée  où  la 
perte  est  de  plus  de  moitié,  d'un  côté  et,  d'un  autre  côté,  non 
seulement  les  années  où  un  gain  a  été  réalisé,  mais  encore 

1   Guillouard,  II,  n.  579;  Hue,  X,  a.  3G8. 

'  Trib;  civ.  Ghàrolles,  I2janv.  1893,  Gaz.  l'ai.,  M.  1.  Suppl.,  86.  —Guillouard, 
11,  ii.  579;  Hue,  X.  n.  368. 
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celles  qui  "lit  fait  apparaître  une  perte  de  moins  de  moitié  ('). 
En  d'autres  termes,  ai  les  années  «!<•  gain  viennent  en  déduc- 
tion de  la  perte  <1«-  moitié  subie,  les  années  de  perte  viennent 

en    augmentation    <le    cette    même    perte    et    peinent    servir   à 

rétablir  la  perte  a  La  moitié,  alors  que  les  années  de  gain 
l'ont  réduite  à  moins  «le  moitié.  Nous  exceptons,  bien  entendu, 
le  cas,  réglé  différemment  par  la  loi,  où  la  perte  est  com- 
pensée par  le  gain  des  années  antérieures;  en  ce  cas.  la  com- 
pensation es!  définitive,  comme  nous  l'avons  dit 

403.  La  question  se  restreint  donc  à  l'hypothèse  où  le  fer- 
mier n'esl  pas  indemnisé-  dans  les  années  antérieures. 

I  .  r,us..n  décisive  d'adopter  l'opinion  que  nous  avons  pro- 
posée i  si  que  l'art.  17(>i>  exige  que  la  compensation  soit  faite 
de  toutes  les  années  de  jouissance  ».  11  faut  ajouter  que  ce 
système  est  plus  couronne  à  l'équité,  car  il  est  juste,  en  par- 
tant du  principe  posé  par  la  loi,  que  le  fermier  soit  indemnisé 
pour  chaque  récolte  inférieure  de  moitié  à  la  récolte  normale, 
alors  que,  malgré  d'autres  récoltes  meilleures,  la  perte  sub- 
siste. 

(i Vst  donc  d'une  manière  très  arbitraire  qu'on  fait  dire  à 
l'art.  17<i(.t  que  la  compensation  s'établit  avec  les  années  de 
jouissance  où  ily  ci  un  excédent  de  récoltes. 

404.  Pour  que  la  compensation  fasse  disparaître  le  droit 
à  l'indemnité,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  pour  effet  de  réduire 
a  moins  de  moitié  la  perte  subie  dans  une  récolle,  il  faut  que 

perte  disparaisse  entièrement;  si  elle  est  simplement 
réduite  a  moins  de  moitié,  le  fermier  pourra  se  faire  indem- 
niser  de  la  perte  définitivement  subie  (8). 

En  effet,  lait.  1769  exige,  pour  que  le  droit  à  l'indemnité 
disparaisse,  que  le  fermier  soit  indemnisé  par  les  récoltes 
postéiieures ;  «cite  disposition  est  très  claire  et  c'est  tout  à 
tait  arbitrairement  que  les  partisans  de   l'opinion  contraire 

1   Duran ton,  XVII,  n.  201;  Troplong,  II.  n.  7.ï>:  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  507, 
I    noteô;  Arntz,  IV.  d.  1190;  Laurent,  XXV.  n.  461;  Guillouard,  II,  n.  576j 
Hoc,  X.  ji.  368.  —  ('outra  Duvergier,  11.  n.  175;  Marcadé,  ail.  1770,  n.  ». 
■  lUJouard,  II.  n.  '>'■',  el  r>7<'>. 

XVII,  n.  281  :  Aubry  H  Rau,  IV.  p.  507,  S  371,  noie  7;  Laurent, 
XX'.  i  ûllouard,  II,  n.  :.7T  :  Hue   X,   n.  368.  —  Contra  Troplong,  II, 

n.  731  ;  i (uvergier,  II.  a.  1  îi. 
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la  complètenl  par  celle  qui  indique  à  quelles  conditions  nait 
le  droit  à  L'indemnité. 

405.  Si  le  bail  est  à  périodes,  et  que  l<-  fermier  use  de  son 
droit  de  résiliation  à  la  tin  de  l'une  des  périodes, la  compen- 
sation doit  être  faite  à  ce  moment,  et  le  fermier  n'est  pas 
déchu  de  son  droit  à  l'indemnité  (1). 

F.  De  lu  clause  mettant  les  cas  fortuits  à  la  charye  <lu  preneur. 

406.  Il  faut  encore,  pour  que  le  droit  à  L'indemnité  prenne 
naissance,  que  le  fermier  n'ait  pas  pris  à  sa  charge  les  cas 
fortuits.  Il  peut  d'ailleurs  les  prendre  à  sa  charge  pour  un<: 
partie  seulement,  pour  moitié  par  exemple  I 

La  loi  explique  suffisamment  que  cette  stipulation  doit  être 
interprétée  restrictivement  (3),  puisqu'elle  l'interprète  elle- 
même  comme  ne  comprenant  que  les  cas  fortuits  ordinaires, 
à  moins  que  la  convention  ne  porte  que  le  fermier  se  charge 
des  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  art.  1772  et  1773  .  Telle 
était  la  solution  de  l'ancien  droit  (*). 

Nos  articles  adoptent  donc,  mais  cependant  en  la  modifiant, 
la  solution  admise  dans  l'ancien  droit.  On  distinguait  trois 
sortes  de  cas  fortuits  :  ordinaires  (soliti  .extraordinaires  inso- 
liti  /,  et  très  extraordinaires  (insolitissimi  .  Comme  aujourd'hui, 
la  renonciation  aux  cas  fortuits  ne  s'entendait  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  mais  la  renonciation  aux  cas  fortuits  prévus 
et  imprévus  ne  s'entendait  pas  des  cas  fortuits  très  extraor- 
dinaires. Le  code  a  fait  rentrer  cette  dernière  classe  dans 
celle  des  cas  fortuits  extraordinaires,  dont  elle  aurait  été  dif- 
ficile à  distinguer. 

407.  Les  cas  fortuits  ordinaires  sont  ceux  auxquels  l'im- 

1    Limoges,  28  iiov.  ls(Ji.  S..  96.  2.  269,  I»..  96.  2.  1 17. 

1   Alger,  21  janv.  1895,  Journ.  trib.  air/.,  8janv.  Is'.m-,. 

1  11  a  èlé  décidé  cependant,  mais  à  raison  de  circonstances  particulières,  qne 
la  clause  ordonnant  le  partage  de  la  perle  eau-ce  par  les  sauterelles  ou  la  grêle 
doit  être  étendue  aux  autres  éléments  calamiteux.  Alger,  21  janv.  1895,  précité. 

(*)  Argou,  II.  p.  284,  dit  que  la  seule  stipulation  qui  supprime  l'action  du  fermier, 
est  celle  d'après  laquelle  il  n'aura  droit  à  aucune  diminution  pour  les  vimaires, 
prévus  ou  non  prévus.  La  clause  qu'il  «  ne  pourra  demander  aucune  diminution 
pour  quelque  cas  que  ce  soil  ».  n'est  pas  réputée  concerner  la  perte  de  récolti 
un  cas  fortuit  quelconque. 
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meuble  esl  exposé  à  raison  des  ^.li•^oll>  ou  de  létal  de  l'at- 
mosphère. 

Il  faut  doue  considérer  comme  cas  fortuits  ordinaires,  La 
_i. de,  la  gelée,  l'incendie  causé  par  l'orage,  la  coulure,  la 
sécheresse  De  ces  quatre  phénomènes,  les  trois  premiers 
sonl  formellement  indiqués  par  l'art.  1  TT.'î . 

Au  contraire, la  guerre  est  micas  fortuit  extraordinaire  (*). 

L'inondation  esl  ordinaire  on  extraordinaire,  suivant  que 
l'immeuble  j  esl  snjel  ou  non;  elle  n'est  donc  pas  toujours 
extraordinaire 

408.  La  loi  n'admet  la  renonciation  à  L'indemnité  duc  à 
raison  de  cas  fortuits  imprévus  qu'en  vertu  d'une  clause  for- 
melle. Mais  elle  n'exige  pas  de  termes  sacramentels. 

Ainsi  la  mise  h  la  charge  i\u  fermier  des  «  cas  fortuits  quels 
qu'ils  soient  •>   s'entend  même  des  cas  fortuits  imprévus    '  . 

Il  en  esl  de  même   de  la  clause  que  le  preneur  supportera 

Inib  Icn  cas  fortuits  de  la  perte  sans  indemnité  »  (;i). 

Le»  clauses  de  ce  genre  comprennent  même  les  cas  fortuits 
dont  il  était  impossible  de  soupçonner  la  possibilité  lors  du 
contrat;  c'est  bien  là  ce  qu'on  entend  par  cas  fortuits  impré- 
vus '  \in>i  on  doit  y  comprendre  les  maladies  des  vignes* 
ou  des  céréales  qui  étaient  entièrement  inconnues  lors  de  la 
signature  (\u  bail 

409.  Nous  verrons  «pie  de  semblables  clauses  produisent 
également  effet  au  point  de  vue  des  dégradations  et  des  répa- 
rations 


e  dernier  point,  en  ce  sens  Besançon,  3  janv.  1894, S.,  94.  2.  ir>,  l).,'.»i. 
2    151.  -  Hue,  X.  n.  371. 
•   i  iuillou  trd,  II,  d   5 
1   V.  <•'•[>.  Guillouard,  II,  n.  585. 

'   Bordeaux,  ! '.  déc.  L830,  -  .  31.  2.  102.  —  Bordeaux,  16  avril  1886,  S.,  87!  2. 

Uouard,  II.' n .  ."><>:  Hue,  X.  n.  r>71.  —  La  clause  s'âpplique-t-elle  même 

destruction  -  par  le  phylloxéra?  —  V.  .supra,  n.  .T77.  —  Y.  aussi 

-  1903   S.,  1905.  ■-'.  17. 

Besançon,  2ja  '.>'.   2.  15,  D..  '.»i.  2.  151. 

nlra  1  lu.-.  X.  ., 
(  onlrg  Hue,  loc.  cit.  —     i  !e  sérail  <lii  cel  auteur,  jouer  sur  les  mots  que  de 

;   évtu  ».  Cetargu ni  esl  singulier,  puisque  la  clause  dont 

il  esl  question  \  ise  les  cas  pré»  i  •    évus. 

•"I  ». 
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ii.  hn  cas  où  la  perte  est  couverte  par  "//-•  assurance, 

410.  Le  fermier  peu!  réclamer  l'indemnité  a  laquelle  la 
loi  lui  donne  droit  même  si  la  perte  des  récoltes  esl  couverte 
par  une  assurance  ('  .11  esl  vrai  qu'alors  le  fermier  n'éprouve 
aucun  préjudice;  mais,  conformément  aux  principes,  l'assu 
rance  est  un  contrat  auquel  le  bailleur,  en  sa  qualité  de  tiers, 
peste  étranger   art.  1 165  . 

III.   Mon/an/  de  l'indemnité. 

411.  L'indemnité  consiste  dans  une  remise  du  prix  <!<■ 
location  afférenl  ;'i  L'année  pendant  laquelle  s'esl  produit  la 
perle.  Le  preneur  ne  peut  rien  exiger  de  plus  (-),  car  il  s'a-il 
d'un  cas  fortuit  qui  ne  peul  donner  lieu  aux  dommages-inté- 
rêts, et,  de  plus,  l'art.  170!)  est  formel  en  ce  sens;  |t>  preneur 
est  donc  dans  une  situation  inférieure  à  celle  que  lui  procure 
la  perte  de  la  chose. 

412.  Du  montant  de  l'indemnité  le  bailleur  ne  peul  déduire 
Ja  semence  qu'il  a  fournie  pour  la  préparation  de  la  récolte, 
s'il  l'a  fournie  en  exécution  du  bail  ').  D'une  part,  l'art.  17(>(.> 
veul  que  l'indemnité  soit  égale  à  la  perte  subie.  D'autre  part, 
la  perte  de  la  semence  est  un  cas  fortuit  dont  on  ne  peut 
imposer  la  charge  au  preneur. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  valeur  de  la  semence  devait 
être  restituée  •  ;  car  le  fermier  n'est  déchargé  que  du  prix 
du  bail;  et  d'ailleurs,  comme  il  est  devenu  propriétaire  des 
semences,  on  doit  lui  appliquer  la  règle  res périt  domino,  Il 
est  difficile  de  comprendre  l'objection  qu'on  a  tirée  de  l'art. 
524,  d'après  lequel  la  semence  est  l'accessoire  de  l'immeuble. 

IV.  Epoque  du  paiement  de  V indemnité. 

413.  L'indemnité  pour  perte  de  récoltes  ne  serait,  d'après 
Les  principes,  exigible  qu'à  la  tin  du  bail,  car  elle  n'est  défi- 

'  lass.  req.,  i  mai  1831,  S.,3i.  i.  204.—  Duvergier,  II.  a.  202;  Laurent,  XXV, 
ii.  169;  Guillouard,  II.  n.  590. 

-   Duvergier,  II,  n.  161;  Guillouard,  II,  n.  580;  Hue,  X,  n.  369. 
Duvergier,  II.  n.  162;  Guillouard,  I.  n.  581;  Hue,  X.  n.  369. 
4   Guillouard,  II.  u.  581.  —  Contra  Duranton,  XVII.  a.  1'.»'.'. 
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nitive  (|u<'  si  les  récoltes  postérieures  irindcinuisent  pas  le 
fermier,  el  ^(>  trouve,  par  conséquent,  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive. 

tte  solution  aurait  empêche  l'art.  1769  d'atteindre  son 
but,  car  I»'  preneur,  comptant  sur  sa  récolte  pour  payer  ses 
fermages,  est  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter;  aussi  l'art: 
IT<'.'.»  permet-il  au  tribunal  de  réduire  provisoirement  le  loyer* 

un  cas  de  compensation  judiciaire.  Mais  le  tribunal  n'esl 
pas  forcé  d'accorder  cette  dispense  provisoire,  quoique  la 
perte  dépasse  la  moitié  de  la  récolte  ('). 

414.  De  toute  manière,  l'indemnité  peut  être  exigée  à 
1  expiration  «lu  bail. 

11  importe  peu  que  le  bail  expire  avant  sa  durée  normale, 
par  exemple  par  le  consentement  îles  parties  (2). 

Nous  avons  vu  cependant  qu'on  discute  le  point  de  savoir 
-i  la  résolution  du  bail  par  la  faute  du  preneur  lui  laisse 
droit  à  l'indemnité  (3). 

V.  Mode  de  paiement  de  l'indemnité. 

415.  Dans  le  cours  du  bail,  le  fermier  ne  peut  de  lui-même 
compenser  avec  l'indemnité  les  fermages  qu'il  doit  au  bailleur; 
- 1  créance,  en  effet,  n'est  pas  encore  liquide  (;).  Cette  solution 
esl  acceptée  même  par  les  auteurs  qui  admettent  que  le  pre- 
neur peut,  en  principe,  compenser  avec  sa  dette  des  loyers 
la  créance  en  dommages-intérêts  qu'il  a  contre  le  bailleur. 

mtradictios  est  certaine. 

416.  Même  avant  (pie  la  créance  en  indemnité  ne  soit  liqui- 
dée, le  juge  peul  permettre  au  preneur  de  saisir-arrêter  pouf 

irantie  entre  ses  propres  mains  les  loyers  qu'il  doit  (5). 
C'est  une  mesure  conservatoire  autorisée  par  les  solutions 
générales  de  la  loi. 


!   Guiltouard,  II.  n.  578  el  589.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Gharolles,  23  mars  1894, 

•    Duvergier,  II.  n.  17»".  :  Guillouard,  II.  a.  579. 

V  supra,  n.  LOI, 
4   Renne»,  15  ma      1814   S.  chr.  —  Guillouard,  I]    n.  589. 

ParU  29  avril  1817,  S.  chr. 
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VI.    Preuve  en  matière  de  /lerte  ,le  remîtes. 

417.  La  preuve  de  la  perte  de  la  moitié  des  récoltes  par  cas 
fortuit  peut  être  faite  par  tous  moyens,  et  notamment  par 
témoins  '  :  car  il  s'agit  d'un  simple  fait,  et,  d'ailleurs,  le 
fermier  n'a  pas  [tu  s'en  procurer  une  preuve  par  écrit. 

Le  plus- simple  pour  le  fermier  sera,  soit  de  procédera 
une  constatation  amiable  avec  le  bailleur,  soit,  si  ce  dernier 
s'y  refuse  ou  s'il  s'élève  des  contestations  au  cours  de  l'opé- 
ration, de  provoquer  une  expertise  en  référé,  comme  nous  le 
verrons  (2).  Le  fermier  ne  peut  valablement  procéder  seul  ;'» 
la  constatation,  même  s'il  a  prévenu  le  bailleur  du  jour  où 
il  la  ferait 

418.  Usera  prudent  de  faire  faire  l'expertise  ou  de  recueillir 
les  témoignages  avant  l'enlèvement  de  la  récolte,  car,  ensuite, 
il  serait  difficile  de  contrôler  les  témoignages  ou  de  faire  l'ex- 
pertise sur  une  base  sérieuse.  Cependant  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  tribunaux  acceptent  encore,  après  l'enlèvement  (4) 
et  même  après  la  fin  du  bail  ■■"•),  la  preuve  des  assertions  du 
fermier,  sauf  à  en  tenir  le  compte  qu'ils  voudront;  car  la  loi 
n'a  pas  dit  que  l'enlèvement  des  récoltes  éteindrait  l'action 
du  fermier  (6). 

419.  Du  reste,  il  est  incontestable  que  la  constation  peut 
être  immédiate,  quoique  l'indemnité  ne  puisse  être  définiti- 
vement due  a  l'expiration  du  bail 


'   Cass.  req.,  i  mai  1831,  S..  31.  1.  204.  —  Guillouard,  tl,  a.  571. 

•  Y.  infra,  a.  1602. 

1   V.  cep.  Guillouard,  II,  n.  571    niais  cet  auteur  se  contredit  au  u.  578  . 

*  Cass.  req.,  i  mai  1831,  S..  31.  1.  204.  -  Alger,  8  avril  1868.  S.,  69.  2.  87.  — 
Paris,  22  juin  1872, 1  >.,  72.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Charolles,  23  mars  1894,  Loi,  >:  avril 
1894.  —  Trib.  civ.  Xarbonne,  .30  mars  1897,  D.,  97.  •-'.  422.  —  Troplong.  II.  n.  740; 
Duvergier,  II,  n.  179;  Laurent,  XXV.  n.  463;  Guillouard,  II,  n.  571.  —  Contra 
Cass.,  25  mai  1808.  S.  chr.  —  Poitiers,  17  juill.  1806,  S.  chr.  —  Rennes,  ir>  mars 
1814,  S.  chr.  —  Caen.  8  mars  1889.  Gaz.  Pal.,  89.  1.  7(32.  —  Trib.  civ.  Mortain. 
28janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  I.  383. 

5  Trib.  civ.  Tulle,  11  janv.  1899,  Gaz.  Trib.,  8  avril  1899 

i  !ass.,  i  mai  1831,  précité. 
(:   Caen.  10  juill.  1894,  Rec.  Càtn,  95.  il. 
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VII,  Des  baux  dans  lesquels  peut  être  dur  l'indemnité  pour 
perte  de  récoltes. 

420.  La  l"i  ne  pose  le  principe  de  l'indemnité  pour  perte 
de  récoltes  que  dans  les  baux  de  biens  ruraux. 

Encore  faut-il  excepter  le  l>ail  à  colonage  partiairc  (')  ; 
comme  la  récolte  appartient  pour  partit-  au  bailleur  et  pour 
parti.'  au  preneur,  la  perte  se  répartit  dans  les  mômes  pro- 
portions. Cette  solution,  donnée  dans  l'ancien  droit  (8),  était 
déjà  admise  avant  la  loi  du  10  juillet  1889,  qui  Ta  consa- 
crée dans  les  termes  suivants  : 

Si,  dans  le  cours  de  la  jouissance  du  colon,  la  tolalitr  ou 
»  uiw  partie  de  la  récolle  estenlevée  par  ras  fortuit,  il  n'a  pas 
»  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur.  Chacun  d'eux  supporte 

portion  correspondante  dans  la  perle  commune  »  (art.  9). 
La  perte  des  récoltes  non  enlevée  est  donc  traitée  de  la 
même  manière  que  la  perle  des  fruits  déjà  arrachés  /). 

421.  Toutefois  la  perte  fortuite  des  fruits  ou  récoltes  dans 
le  bail  à  colonage  est  à  la  charge  du  preneur  si  elle  arrive 
après  que  le  preneur  a  été  mis  en  demeure  de  fournir  au 
bailleur  sa  pari  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les 
récoltes  aient  été  enlevées  (6j,  il  suffit  qu'elles  soient  arrivées 
à  maturité  el  que  le  preneur  eût  dû  les  enlever. 

De  même,  si  la  perte  fortuite  est  causée  par  la  faute  du 
preneur,  il  en  est  responsable. 

Réciproquement  si,  par  la  négligence  du  bailleur,  la  récolte 
n'a  pu  fin-  enlevée,  il  est  responsable  du  cas  fortuit  qui  la 
détruit. 

422.  Dans  le  cas  même  où  le  métayer  s'est  obligé  à  payer 
un  petit  fermage,  la  perle  des  récoltes  ne  donne  pas  lieu  à  une 
indemnité  "  .  D'une  part,  l'usage  est  constant  en  ce  sens; 
d'autre  part,  comme  nous  le  montrerons,  le  bail  fait  avec  une 

'    I.  25,  -  6   II.  /..«•.  cowi.,  !'.'.  2. 

'   Duvergit  r.  II.  n.  '.'-':  Troplong,  II,  a.  658;  Guillouard,  II,  n.  623. 
lernier  point.  \.  l'art.  1771,  supra,  n.  375. 
fier,  II.  n.  '.':::  Guillouard,  II,  n.  623. 
'    Y.  cependant  Guillouard,  II.  n.  623. 
Méplain  l  luilbuard,  II.  ri".  624. 
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pareille  clause   reste   pour   le   toul    un   bail  à   colonal  par- 
tiaire. 

423.  L'indemnité  pour  perte  <l<-  récoltes  est-elle  applica- 
ble à  l'emphytéose?  Nous  reviendrons  sur  ce  poinl    '  . 

424.  Pour  les  baux  de  Mous  domaniaux,  l'art.  I!»  de  la  loi 
«1rs  •J.'ï  "28  <tcl.-.")  nov.  1790  porte  :  «  L'adjudicataire  ne 
pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution  «lu  prix 
de  s. m  bail,  en  aucuns  cas.  même  pour  stérilité,  inondation, 
grêle,  gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits  ».  dette  disposition 
esl  encore  en  vigueur  -  ;  elle  doit  êtreobsen  ce  même  quand 
le  cahier  des  charges  ne  la  rappelle  pas  (s);  si  l'art.  17  de  la 
loi  porte  (pie  les  prescriptions  de  celte  loi  <•  seront  toujours 
expressément  rappelées  »,  «est  là  simplement  un  ordre  donne 
aux  rédacteurs  de  <<•  cahier  et  dont  l 'inobservation  entralue 
la  responsabilité  de  ces  derniers. 

425.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  l'indemnité  pour 
perte  de  récoltes  dans  les  SO US- baux  et  cessions  de    baux  ('*). 

§  III.    ('/ratifie  des  modi/ical>ons  (laits  la  valeur  des 
produits,  au  la  facilité  de  jouissance. 

426.  Il  peut  y  avoir  une  diminution,  pour  le  preneur,  et 
même  une  disparition  complète  des  avantages  du  bail  >;ms  la 
participation  ni  du  bailleur  ni  des  tiers. 

Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
rioration fortuites,  qui  sont  réglées  par  des  dispositions 
spéciales. 

427.  Mais  eu  dehors  de  ces  hypothèses,  le  dommage  du 
preneur  peut  consister  en  trois  catégories  de  laits  : 

1°  Les  produits  diminuent  de  valeur  ;  par  exemple  un»? 
découverte  quelconque  permet  de  fabriquer  certains  produits 


1  V.  infra.  n.  1451.  —  V.  pour  l'affirmative  !..  15, §  i.  1»..  Loc.  coud..  19.  ','.  — 
On  admel  le  contraire  en  droit  allemand  parce  que  le  prix  n'est  pas  considéré 
comme  un  loyer,  mai-  comme  un  moyen  'le  reconnaître  la  propriété  éminente  du 
propriétaire.  —  Beseler,  Deulsches  l'rivatrecht,  p.  762,  note  20. 

-  lier,  de  Venreg.,  n.  63,  p.  216. 

;1  Contra  liev.  de  l'enreg.,  loc.  cit.  [qui  cite  dans  le  même  sens  une  déc.  min. 
lin.  du  20  nov.  l^v  i 

[*   V.  infra,  n.  1121  s. 
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à  meilleur   compte  que    ue    peut   !«■   faire  le  preneur  dans 

l'ini uble  loué 

Dans  ce  cas,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à  garantie  ['),  et  le 
montant  entierdu  loyer  continue  à  être  dû  par  le  preneur, 
sans  indemnité;  il  u'j  a  pas  de  doute  sur  ce  point  :  le  l>ail- 
leur  doit  faire  jouir  le  preneur  de  l'immeuble  et  n'a  pas  à 
s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  l'exploitation  est.  pour  le, 
preneur,  pins  ou  moins  ruineuse. 

•j  ||  n'esl  pas  «lu  davantage  de  garantie  si  les  produits 
diminuent  ru  quantité  ou  disparaissent  entièrement  (2)  ;  la 
.lins.',  alors,  n'est  pas  perdue;  par  exemple,  les  récoltes 
donnent  un  Faible  rendement  à  cause  des  intempéries,  ou  une 
épidémie  entraîne  la  désertion  de  l'hôtel  ou  du  casino 
loués  .  ou  encore  des  bruits  répandus  sur  les  dangers 
d'incendie  dans  un  théâtre  en  diminuent  les  recettes 
La  guerre  nous  offrira  un  autre  exemple  de  la  môme  hypo- 
thèse .  f>n  a  rangé  dans  le  même  cas  un  acte  de  l'adminis- 
tration taisant  inonder  un  herbage;  il  esta  peine  besoin  de 
dire  que  ce  cas  est  étranger  à  la  question. 

La  loi  s'occupe  de  la  perte  des  récoltes;  cette  perte  ne 
donne  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  à  indemnité,  que  dans 
des  conditions  déterminées  (6). 

Cass.,  5  mi       185     -  ,50,  I.  269,   D.,  50.   1.   168    réduction  des  profit-  du 

débit  de  tabacs  loué,  par  une  décision  de  l'administration  .  —  Caen.  19  mai  1838, 

/       .  v°  Louage,  n.  217-1°   découverte  permettant  de  fabriquera 

meilleur  compte  ,  —  Duvergier,  I.  n.  529;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  10.  —  On 

M. Mil  un  changement  de  roule,  diminuant   les   produits  de  l'auberge 

Troplong,  I.  n.  232;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  1~.  —  Cependant  il  a  été 

_  iranlie  pour  perle  de  la  chose  es-l  due  si  l'établisssemenl  d'un  bar- 

■  rend  inutile  l'usage  du  ponl  a  péage  loué  el  par  conséquent  en 

supprime   les   revenus.  —  Cass.,  13  nov.   1871,  s..  71.   1.  233,  I».,  72.  1.  175.  — 

V.  infin.  i 

:,  Nîmes,  Iwjûin  1839,  S.,  11.  2   132,  !>  H-'/>.,  v°  Louage,  a.  217-5°  diminution 
l'un  ponl  à  péage  .—  Hue,  X.  n.  366. 

iloiise,  20  f<      '--•    '<":.   Trib.  Midi,  25  mai-   1888.  —  On  peut 

q  iér  un  arrêl  d'après  lequel  il  y  a  perte  partielle  de  la  chose  quand 

ipprimer,  sur  I  ordre  de  l'autorité  supérieure,  comme 

d'abattoir  que  le  concessionnaire  de  l'abattoir  avait,  d'après  son 

il,  le  droit  de  percevoir.  Cass.  req.,  13  février  1901,  S.,  1903,  1.  124. 

:     lit. 
\ 
\ 
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Nous  \  avons  assimilé,  comme  <>n  l'a  vu,  la  perte  des 
vignes  par  le  phylloxéra  <>u  par  tous  autres  événements  qui 
les  détruisent  ('). 

'.)    Même  solution  si  les  débouchés  se  réduisent  par  exem- 
ple à  raison  tic  l'installation  dans  Le  même  lieu  d'une  indus 
trie  similaire 

i'  Des  événements  naturels  rendent  la  jouissance  difficile  : 
éboulement, inondation,  guerre,  etc.,  qui  empêchent  l'exploi- 
tation régulière  sans  nuire  à  l'immeuble.  .Nous  verrons  qu'il 
\  a  là  tantôt  un  trouble  de  fait  (s),  tantôt  un  vice  de  la  chose 

§  IV.  Garantie  des  vices  de  la  chose. 

428.  L'obligation  de  livrer  et  de  faire  jouir  est  imparfai- 
tement remplie  si  la  chose  se  trouve  atteinte  de  vices  qui  ne 
permettent  pas  de  remployer  à  l'usage  auquel  elle  est  desti- 
née dans  la  commune  intention  des  parties.  Aussi  l'art.  1721 
al.  I  dispose-t-il  :  «  II  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous 
»  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  gui  empêchent  l'usage, 
»  quand  même  le  bailleur  ne  /es  aurait  pas  connus  lors  du  bail  ». 

I.  Conditions  de  la  garantie.  —  Vices  dont  le  bailleur 
est  garant. 

429.  La  garantie  porte,  suivant  les  termes  généraux  de 
l'art.  1721,  non  seulement  sur  les  vices  existant  au  moment  du 
bail,  mais  encore  sur  les  vices  postérieurs  (3);  les  motifs  que 
nous  avons  donnés  (c)  conduisent  également  à  cette  solution  : 

Y.  supra,  n.  377. 
-  Cela  a  été  décidé  pour  les  bureaux  de  tabac.  —  Pau,  8  nov.  L898,  D.,  99.  2.  137. 
3  V.  infra,  n.  520  s. 

Y.  infra,  a,  429  s. 

Bordeaux,  26  janv.  1886, Bec.  Bordeaux,  86.  i.  L54.  —  Paris, 4  juil.  1895,  I».. 
96,  2.  111  explosion  <!<'  gaz  par  suite  de  l'absence  des  organes  essentiels  .  —  Trib. 
eiv,  Bruxelles,  r.  el  6  mars  1895,  Pnnd.  pér.  belg.,  95,  n.  1859  el  710.  —  Polhier, 
n.  112;  Duvergier,  I.  n.  :'>»:'>:  Aubry  el  Rau,  IV.  p,  177,  s  366;  Laurent,  XXV, 
n.  119;  Guillouard,  I.  n.  120;  Valéry,  n.  22;  Fuzier-Herman,  art.  1721,  n.  1:  Pla- 
niol,  II.  n.  1687.  —  Contra  Trib.  civ.  Amer-,  12  déc.  1888,  Pand.  fr.  pér.,  89, 
n.  560.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  18  nov.  1890,  Pand.  pér.  belg.,  91,  n.  1195.  —  Par 
exemple  encore,  le  cheval  loué  lombe  malade.  Polhier,  n.  112  el  lli:  Valéry, 
loc.  cil. 

\  .  supra,  n.  128. 
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obligé  de  faire  jouir,  Le  bailleur  « l<  >i !  faire  disparaître  toul  ce 
qui  esl  obstacle  à  la  jouissance  ;  on  ne  peu!  objecter  que  la 
-"Iiiti"ii  contraire  esl  admise  en  matière  de  vente,  car,  dans 
la  vente,  le  vendeur  esl  tenu  seulement  de  délivrer  et  non 
pas  <!<•  faire  jouir. 

Quant  aux  premiers,  il  importe  peu  (ju«'  le  bailleur  oe  L 'S 
ail  pas  connus  lors  du  l>;iil  '  :  la  loi  le  «lit  expressément,  et 
cel  i  esl  logique;  car  la  garantie  n'esl  pas  fondée  sur  la  faute 
du  bailleur,  mais  bien  sur  L'inexécution  de  son  obligation.  La 
seule  question  délicate  esl  de  savoir  si  le  bailleur  doit  indem- 
niser Le  preneur  des  pertes  qui  lui  onl  été  causées  personnel* 
h  iinni  par  des  vices  inconnus  du  bailleur    J 

Il  importe  peu  égalemenl  <jiu'  les  vices  ne  proviennent  pas 
du  bailleur 

430.  D'après  l'art.  1721,  La  garantie  est  due  uniquement 
pour  les  vices  qui  empêchent  l'usage  de  la  chose.  Dans  le 
passage  auquel  a  été  emprunté  l'art.  1721,  Pothier  disait  (;)  : 

Les  .'ices  d<-  la  chose  louée  que  le  locateur  est  obligé  de 
intir  sonl  ceux  qui  en  empêchent  entièrement  l'usage;  il 
n'esl   pas  obligé  de  garantir  ceux  qui  en  rendent  seulement 
l'usage  moins  commode  ». 

La  question  de  savoir  m  |c  code  a  voulu  modifier  la  doc- 
trine de  Pothier  ou  dans  quel  sens  il  a  voulu  la  modifier  est 
assez  délicate. 

rtaines  autorités  pensent  que  le  code  a,  au  fond,  voulu 
reproduire  la  solution  de  Pothier  el  que  la  suppression  du 
mol  entiè)  ement  signiûe  simplement  que  Le  bailleur  est  garant 
même  d<s  vices  qui  empêchent  partiellement  L'usage.  —  Au 

i  juill.  [895,  précilé.  —  Trib.  civ.   Vervins,  6  déc.  1900,  Gaz.  Trib  , 
1901        Trib.  civ.  Sousse,  I  i  fêv.  1901,  Journ.  trib.  tunis.,  1902.74.  —Trib. 
5i  ine,  9  mars  1901,  Droit,  1  i  juin  1901 
•    V.  i/i/j 

1    Lyon,  27  -  Gaz.  Val.,  '.'•.'.  2.  SuppL,  il    humidité  .  —  Lyon,  :>  février 

jml.  Lyon,   i  mai  1897   humidité  provenant  de  .l'exhaussement  d'une 
sine  . 
N.-110.  Il  considérait  comme  rendanl  seulement  l'usage  moins  commode  le 
,\  ou  rétif  «lu  cheval  loué, 
oble,  17  juill.  li  Irenoble,  '.>'..  V.\   —  Troplong,  I,  m.  196;  Mar- 

•iri.  1721,  n.  1  :  Aubrj  h  Rau,  IV.  p.  178,  ;  366  :  l  luiUeuard.  I.  n.  117:  Va- 
Fuziei  -Hermanj  arl.  1721,  n.  2. 
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fond,  le  code  ne  contiendrai!  alors  aucune  i ovation,  car  il 

ost  bien  certain  que  Pothier  n'entendait  pas  méconnaître 
l'obligation  de  garantie  pour  un  vice  qui  aurait  empêché 
l'usage  d'une  partie  de  l'objet  loue;  il  y  aurait  bien  eu  alors 
empêchement  complet,  quoique  cel  empêchement  ne  s'appli- 
quât pas  à  l'objet  loué  tout  entier.  I>u  reste,  [es  auteurs  que 
nous  signalons  admettent  en  l'ail  la  garantie  dans  «les  esp< 
où,  comme  nous  le  verrons,  l'usage  est  simplement  rendu 
plus  difficile. 

Dans  une  autre  opiniou,  radicale  en  sens  inverse  '  ,  le 
code  a  complètemenl  renversé  la  théorie  de  Pothier  el  intro- 
duit la  garantie  pour  tous  les  vices donl  le  preneur  souffre  la 
moindre  incommodité.  Cette  opinion  est.  dit-on,  conforme  a 
la  logique,  car  les  motifs  auxquels  est  duo  l'obligation  de 
garantir  les  vices  conduiraient  à  rejeter  toule distinction  entre 
les  différents  vices.  On  invoque,  eu  outre,  la  théorie  du  code 
relative  aux  réparations', où  aucune  distinction  n'est  faite. 

Ce  système  a  un  double  tort  :  il  aboutit  à  des  chicanes  --ans 
nombre  et  rend  la  situation  du  bailleur  intolérable,  car  il 
n'est  pas  difficile  à  un  preneur  processif  de  trouver  des  vices 
dans  la  chose  louée  :  en  outre,  on  met  de  côté  le  texte  du  code. 
lequel  vise  exclusivement  les  vices  qui  empêchent  l'usage. 

Une  opinion  intermédiaire  doit  être  admise  ;  elle  es!  suivie 
par  la  jurisprudence.  En  supprimant  le  mot  complètement, 
les  rédacteurs  du  code  ont  voulu  étendre  la  garantie  aux 
vices  qui  rendent  l'usage  très  incommode,  c'est  adiré  qui 
empêchent  l'usage  normal,  L'usage  paisible  de  la  chose: 
telle  est,  d'ailleurs,  la  conséquence  du  principe  qui  oblige  le 
bailleur  à  faire  jouir  le  preneur  de  la  chose;  enfin,  on  ne 
concevrait  pas  que  le  bailleur,  tenu  du  trouble  causé  par  le 
propriétaire  ou  le  locataire  d'un  immeuble  voisin,  ne  lût  pas 
tenu  des  vices  <pii  causent  également  un  véritable  trouble. 
Quant  aux  vices  <pii  ne  font  pas  supporter  une  grave  incom- 
modité, le  code  décide,  comme  Pothier.  qu'ils  ne  donnent 
pas  lieu  à  garantie 

1    Laurent,  XXV,  n.  115;  Duvergier,  1.  n.  339;  Thiry,  IV.  n.  21. 

•   Huc,X,n.293;  Planiol, II, n.  1686;  Wahl, ATo/e,  S.,  1904.  i.25.  —  En  ce 

I  lONTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  1"> 
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U  est  donc  très  important  de  distinguer  les  vices  des  dégra- 
dations donnant  lieu  à  réparation  :  ces  dernières  doivent  être 
s,  quelque   faible  qu'en   >«>il   l'importance.  La  chose 
est  dégradée,  quand  une  portion  de  la  chose  est  détériorée;  la 
chose  est  t  icieuse  quand  l'état  de  la  chose  en  elle-même  n'est 
s  critiquable,   mais  qu'elle   est,  soil   à   raison  d'éléments 
rs  qui  s'j   sont  introduits,  >oit  à   raison  de  défectuo- 
8  <[iii  ne  touchent   pas  à   son   état   extérieur,  impropre  à 
réaliser  complètement  L'usage  qu'en   voulait  faire    le    pre- 
neur. 

En  tout  cas,  il  n'y  a  aucune  distinction  entre  les  vices  qui 
proviennent  et  ceux  qui  ne  proviennent  pas  de  l'état  matériel 
de  l'immeuble  :  les  seconds  comme  les  premiers  donnent 
lieu  a  garantie,  la  loi  ae  distinguant  pas  ('). 

431.  L'existence  depunaises  J  .de  souris  (3)  oude  cafards 

dans  l'immeuble  loué   rentre  dans  les  vices  donnant  lieu  a 

intie,   car  ell<-   rend  l'usage  de  l'immeuble  très  incom- 

mode,  »an>  empêcher  cependant  cet  usage.  Toutefois,  c'est 

là  une  question  de   mesure;  comme  l'incommodité  doit  être 

dernier  point, Cass.  req.,  '■  déc.  1900,  S..  1902.  1.  37   irapl.;  pour  l'odeur  des 

matiques  vendues  par  un  herboriste  dans  la  maison,  les  émanations 

d'un  restaurant,  le  bruit  venant  d'une  école  .  —  Colmar,  li  nov.  lS2r>,  S.  cbr.,  I». 

/(f/;..  v»  Louage,  n.  187,  —  i  I  les  décisions  ciiées  dans  les  noies  suivantes.  — 

Cpr.  Cass.  Naples,  i  mai  L902,  S.,  L904.  i.  25. 

1   Wahl,  lor.  cil.  —  Contra  Cass.  Naples,  i  mai  1902,  j>i-f«- i l ô . 

•)B  .       -    .  .   g   go  ennote),D.,  73.  2. 157.— Caen,25fév. 

1871,  S.,  72.  2.  206,  D.,  72.  2.  150.  —  Caen,  21  juill.  1873,  Bec.  de  Caen,  74.  29. 

_  l:,  mai  1879,  5.,  v".  2.    '..  —  Caen,  17  juill.  1882,  Rec.  Caen,8ô. 

ju  n    1885    3     -     -     .1    -  Lyon,  11  avril  1892.  Gaz.  Pal.,  '.'2. 

.»'..   2.  .">'.'.  li..'.»:).  2.   23    Mirtout  pour  un  hôlel 

h-  .  —  Grenoble,  17  juill.  1896,  Rec.  Gretwble,  '.'7.   i3.  —  Nancy,  15  janv. 

otammenl  pour  un  hôlel  meublé  .  —Angers,  28 juin  1898, 

-  Amiens,  ô  mai  1e."  <>,  Hec.  Amiens,  1900.  95.  —  Trib.  ci?. 

22  juill.  1897. —  Trib.  civ.   Seine,  30  avril   1903,  Loi, 

12  ,:  Paris,  2  mars  1905,  Droit,  6  avril  1905.—  C.  just. 

.'  mai  l^'.'i.  -..'.'i.  i.  32,Pand.  franc.,  '.'."-.  :>.  7.  —  Guillouard,  I.  n.  118; 

ent,  XXV,  izier-Herman,  art.  1721, n.  13;  Hue.X,^  293;  Planiol, 

II.  n    ' 

.  juill.  1895,  Loi,  17  août  1895  cependanl  cel  arrêl  exige  que  Le 
les  mesures  pourdétruire  les  souris  avant  d'actionner  le 
baille 

15 janv.  1898,  précité.  —  Trib.  civ.  Tunis,  20 janv.  1904,  Loi,  17m, v. 
. 
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considérable,  il  faut  que  le  séjour  <lr  l'immeuble  devienne 
i  écllemenl  difficile. 

Les  défauts  <l«'  la  construction  ('  .  le  mauvais  état  des  che- 
minées qui  en  empêchent  l'usage  .  l'excès  "1«'  chaleur  dégagé 
par  le  calorifère       sont  encore  »l«'s  vices. 

I»<'  même  pour  l<'s  mauvaises  odeurs    ;  .  !<•  manque  d'eau 


5S.,  3 (16c.  1872,  S.,  72.  1.  103,  D.,  73. 1.294  le  preneur, condamné  k  réparer 

sis  des  voisins  les  conséquences  de  l'exploitalion  d'une  industrie  dangereuse, 
■  un  recours  contre  le  bailleur  si  ces  dommages  proviennent  du  mauvais  agence- 
ment de  l'usine  louée}.  —  Gass.,  23  juin  1874,  S.,  7.Y  I.  120  incendie  provenant 

d'un  vice  de  conslruclion  .  — Cass.  req.,  li  fév.  1893   lifs  .  S.,  96.  I.  510,  D  . 

\H.  [.  314.  —  Caen,  1er  mai  I868,S.,69.  2.  132  maison  construite  de  telle  manière 

oui  ce  qui  se  ilit  el  se  fait  dans  un  logement  s'entend  dans  le  logemenl  voi- 
sin  .  —  Bordeaux,  I2janv.   1892,  Rec.  de  Bordeaux,  92.  1.  III.  —  Lyon,  3  mai 

M  ,n .  jud.  Lyon,  Ie'  août  I'.h'I  épaisseur  insuffisante  des  cheminées,  par  suite 
«le  laquelle  la  conslruclion  d'une  gaine  de  cheminée  dans  un  appartement  voisin 
dégage  an  exerè  de  calorique  .  —  Bordeaux,  23  no». .  IS02,  Rec.  Bordeaux,  1903. 
I.  6,  Droit,  ix  fév.  1903  diamètre  insuffisant  du  luyau  d'écoulement  d'eau). — 
Tr'.b.  c'.v.  Seine,  Ier  fév.  1889,  Droit,  8  mai-  1889  mauvais  étal  du  plancher  .  — 
Trio.  civ.  Lyon,  2  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  7  oct.  1897  inondation  des  •■aux 
provenant  d'un  appartement  voisin  par  suile  du  mauvais  étal  de  l'appareil  servant 
à  l'écoulement  tir-  eaux  ménagères  .  —  Bruxelles,  7  nov.  1893,  Vasicr.,  94,  î 
[împl.  . 

(*)  Bordeaux,  25  août  1870,  S.,  s'.t.  2.  30  note),  I»..  73.  2.  157.  —  Amiens, 
l"aoùl  1889,  s..  89.  2.  39.  —  Biom,  i  décembre  1902,  Rec.  Riom,  1902.  195.  — 
Trib.  civ.  Seine,  17  avril  1893,  Loi,  15  mai  1893.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  janvier 
1901,  Iaï,  !  février  1901  le  bailleur  esl  responsable  des  cheminées  qui  fument 
même  si  le  locataire  a  posé  des  lapis  sur  le  parquet  el  des  bourrelets  aux  portes 
rt  fenêtres  .  —Trib.  riv.  Seine,  9  mai-  1901,  Droit,  li  juin  1901.  —  Trib.  civ. 
Bélier*,  6  novembre  1901,  Mon.  jud.  Midi,  6  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine, 
16 juillet  1903,  Droit,  17  novembre  [903.  —  Troplong,  1.  n.  196;  Agnel,  n.  130; 
Laurent,  XXV,  n.  IIS:  Tailliar,  v«  Cheminées,  n.  9  s.;  Guillouard,  I.  n.  Hv: 
Kuzier-Herman.  art.  1719,  n.  14s.;  Planiol,  II.  n.  1686.  —  Le  bailleur  n'est  pas 
garant  d'une  fissure  dan-  la  cheminée,  -i  elle  n'a  été  dangereuse  qu'à  raison  d'un 
poêle  mobile  employé  par  le  preneur  el  qui  a  obligé  ce  dernier  à  des  domn 
intérêts  envers  le  voisin.  —  Paris,  7  décembre  1893,  D  .  95.  2.  276. 
(\  Trib.  civ.  Seine,  n  mai  1904,  Droit,  23  sept.  1904. 

")  Amiens,  1er  aou|  (888,  S..  89.  2.  39  fumée  des  cheminées  voisines.  —  Sic 
lluc.X.n.  293  .  —  Bordeaux,  l,r  déc.  I893,fiec.  de  Rordeaur,9A.  119  émanations 
d'une  fosse  d'aisances  .  —  Biom,  10  fév.   1896,  Loi.  20  avril  1896   fosse  d 

—  Trib.  civ.  Beauvais,  15  fév.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  li  avril  1894,  Droit, 
4  avril  1894  odeurs  provenant  de  la  combustion  de  tourbes  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance .  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1901,  Droit,  12  déc.  1901  cabinet  d'aisam 
la  maison  voisine  .  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  2  '  fév.  1895,  l'asicr  .  95.  3.  147  éma- 
nations putrides  el  ,~az  méphitiques  viciant  l'étal  atmosphérique,  alors  même 
qu'une  vicialion  complMe  n'est  pas  à  craindre  . 
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ble  pour  les  hommes  '  <>n  les  bestiaux  .  L'humidité  (3)> 
l'infiltration  des  eaux  '■  ,  leur  contamination  .  l'iusalu- 
luitr  .  les  maladies  contagieuses  ayant  contaminé  l'immeu- 
ble .  les  concessions  antérieures  de  droits  qui  nuisent  au 
preneur   *  . 

L'inondation  nous  parait  être  aussi  un  vice  de  la  chose  (9)„ 

432.  En  principej  les  dégâts  causés  par  1<-  gibier  qui  se 
trouve  dans  les  lieux  Loués  m*  donnent  pas  lieu  à  garantie  (,0)  ; 
car  l'existence  du  gibier  pouvait  être  prévue  par  le  preneur, 
(jni  a  dû  faire  entrer  en  Ligne  de  compte  l'éventualité  des 
dégâts  qu'il  pouv ait  commettre. 

i  mtefois,  il  fti  est  autrement  si  l<v  bailleur  a  employé  des 
procédés  destinés  a  favoriser  la  multiplication  du  gibier  ("); 
.il  ici  d'un  l'ail  <|tic  Le  fermier  n'a  pu  prévoir. 

Encore  la  garantie  disparait- elle  si  lo   fermier  a   reçu  le 


Il«~.  I"  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2.  38"!    impl.  .  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
Décidé  cependant  que  si  l'eau  de  puits  dimi- 
lil  ■  de  l'abaissement  général  de  la  nappe  d'eau  dans  la  région,  le  bail- 
leur n'esl  [i.i--  tenu  à  garantie.  —  Trib.  civ.  Seine.  24  juin  1904,  Droit,   i  janvier 

'•   Bruxelles,  26  juin  1895,  Pasicr.,  95.  2.  102.  —  Lyon.  2"  mai  1892,  Gaz.  Pal., 
-  77''..    il. 

2. 66,  D. ,96. 2.  367.  —  Lyon,  5  fév.  1897,  Mon. 
jud.  Lyon,  i  mai  1897.  —  Bennes,  Ier  mars  1897,  Rec.  Angers,  97.  225.  —  Lyon, 
r  avril  1899  humidité  provenanl  d'un  puils  caché  sous  un  plan- 
cher .  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  déc.  1894,  Loi,  26  mars  1895.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
'.i  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  19  sept.  1887.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  T>  juil.  1900, 
/  m  1900.  —  Trjb.  pai.\  Lagny,  23  mars  1900,  Rev.jusl.  paix,  1900.  310. 

-.  Naples,  i  mars  lf02   motifs  .  S.,  1904.  i   25.   -  Wahl,  Noie,  S.,  1904.4. 

1   Paris,  6mai  1891,  Gaz.  Trib.,  24  juil.  1891.  —  Bouen,  .">  janv.   1895,  Rec. 
Biom,  10  fév.  1896,  Loi,  20  avril  1896   fosse  d'aisances  .  —V. 
Trib.  civ.  Bordeaux,  9  juin  1604,  Rec.  Bordeaux,  1904.2.52   infiltration  pro« 
irgemenl  des  Luyaux  de  i  étage  supérieur  . 

m  Gonlier,  12  janv.  1904,  Gaz.  Pat.,  1904.  2.  60. 
*   Bruxelles,  26  juin  1895,  précité   écuries  . 

;  Trib.  paix  Oran,  i  fé*    1895,   Pand.  franc.,  96.  2.  103.  —   Wahl,  Xole,  S., 
1904    i    S        '   "    ■'  '   iss.  Naples,  i  mai-  1902,  S..  1904.  i.  '.'.">. 
"  Trib.  civ.  Ypres,  12  mars  1^'.»'..  Pasicr.,  '.>;  ::.  15. 

1893,  S    96.  I.  .".lu.  i».   '..:.   i.  :;]  i.  -    Wahl,  Noie,  S., 
infra,  n.  140. 
"  Guillouard,  IL  n.  541;  Sorel,  Dommages  aux  champs  causés  par  le  gibier, 

Guillouard,  II.  n.  541.       Contra  Sorel,  loc.  cit. 
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droit  «le  chasser  '  ,  car  alors  il  ;i  La  raculté  <l«'  détruire  l«i 
gibier  et,  d'un  autre  côté,  la  concession  du  droit  de  chasse 
nu  fermier  suppose  que  ce  dernier  a  Loué  en  considération 
<lu  gibier.  C'est  «l<>n<-  à  tort  qu'on  objecte  que  le  ferniier  i  si 
simplement  obligé  de  cultiver  la  terre  et  ne  peut  être  forcé 
«lr  détruire  le  gibier. 

433.  .Nous  montrerons  que  l'exercice  du  droit  de  chasse 
par  le  bailleur  ne  donne  pas  lieu  à  garantie 

Il  en  est  «le  même  de  L'exercice  «lu  droit  '!<■  chasse  par  un 
ionnaire  de  ce  droit  (s). 

434.  La  garantie  est  «lue  alors  même  que  Les  vices  ne  pro- 
viennent pas  du  bailleur;  ainsi  l'édification,  par  un  voisin, 
de  constructions  qui  enlèvent  au  preneur  L'air  ou  la  lumière 
donne  lieu  à  garantie    •  . 

435.  Les  vices  de  la  chose  donnent  lieu  ;>  garantie  aussi 
Lien  s  ils  sont  temporaires  «pic  sils  sont  permanents. 

Ainsi  la  privation  de  jouissance  résultant  de  travaux  donne 
lieu  à  indemnité 

436.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  à  indemnité  aussi  bien  pour 
les  dommages  aux  personnes  que  pour  la  difficulté  de  jouis- 
sance (6). 

437.  La  jouissance  il  <  >  i  t  être  assurée  au  preneur,  nou  seu- 
lement pour  son  appartement  lui-même,  mais  pour  Lésa» 

Y.  cep.  < luillouard,  II.  n.  541 . 
-    Planiol,  II.  ii.  1687.  —  V.  infra,  n.  785  s. 

'  luillouard,  II.  n.  542. 
'    Paris,  13 juin  1849,  S.,  19.  2.  «71.  h.  Rép.,  \»  Louage,  n.  188.  —  Tropl     - 
I.  ii.  L99;  Duvergier,  1.  n.  309;  Laurent,  XXV,  n.  156;  Fuzier-Herman,  art.  1721, 
n.  22;   Planiol,  II,  n.    1687.  —  V.   infra,  n.  594  s.  —  V.  aussi  Trib.   civ.   Seine, 
7  juin  1901,  précité. 

Paris,  12  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  2e  p.,  1",'   impossibilité  dans  laquelle  le 
locataire  se  trouve  de  se  servir  de  quelques-unes  de  ses  presses  d'imprimerii 
cours  de  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  .  —  Planiol.  II.  n.  1687.  —  V.  aussi  les 
décisions  citées  à  propos  de  l'humidité. 

Vis,  21  janv.  IS88,  ,,  ,:  /-,,/  gg  •_»  75  accident  par  suite  de  l'insuffisance 
d'un  escalier  1  rovisoire  .  —  Pari-.  •".  mai  1889,  '/'";.  Trib.,  7  sept.  1889.  —  Paris, 
5  déc.  Is'.M.  Gaz.  l'ut.,  92.  I.  lit'-  entrée  des  caves  ouverte  et  non  éclairée,  mais 
la  responsabilité  peut  être  diminuée  par  l'imprudence  .  — Trib.  e i \ .  Seine,  Ier  Cév. 
Droit.  8  mars  IS39  chute  d'un  plancher  .  —  Trib.  civ.  Sein.'.  29  juiU.  1892, 
Gaz.  Pal.,  92.  2.  397  ce  jugemenl  invoquée  tort  l'art.  1386  C.  civ.  ;  il  s'agissait 
de  la  chule  du  vantail  d'une  fenêtre  .  —  V.  infra,  n.  518. 
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comme  l'entrée      .  la  lo^c  du  concierge      .  1;»  coup, 
scaliers      .  les  caves      .  le  puits  ('). 

438.  Le  bailleur  <lr  meubles  esl  également  tenu  des  vices 
de  la  chose  Ainsi  le  bailleur  de  tonneaux  esl  responsable 
de  ce  qu'A  raison  du  mauvais  étal  des  tonneaux  les  liqueurs 
tjui  \  sont  mises  se  perdent    v  . 

V  [tins  forte  raison  le  bailleur  d'un  immeuble  <-t  du  maté- 
riel qui  s'j  trouve  est  il  garaul  des  vices  de  l'un  comme  de 
l'autre 

439.  L'entrave  h  la  jouissance  donne  lieu  <»  garantie  alors 
même  qu'en  l'ail  le  preneur  n'occupe  pas  les  lieux  loués  (l0). 

440.  Mais  l<-  bailleur  peut,  par  une  clause  (\u  bail,  écarter 
ou  restreindre  sa  garantie  ("),  de  même  que  le  preneur  peut) 
explicitement  <>u  implicitement,  renoncer  à  la  garantie  Z11)  ; 
l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  dans  la  question.  La  clause 
que  le  preneur  a  visité  les  locaux  en  connaissance  de  cause  et 
1rs  prend  tris  qu'ils  sont  ne  constitue  pas  nue  renonciation  à 
son  action  contre  le  bailleur,  même  pour  les  vices  existant  au 
moment  du  bail  (nj. 

'-'  Trib.  civ.  Seine,  L8janv.  1889,  Giz.  Trib.,  22  fév.  1889.  —  V.  à  propos  des 
du  bailleur  modifiant  la  jouissance-de  ces  accessoires,  infra,  n.  r>(i7  s. 

f,  26  juin  l-  2.66,  D., 96.  2.367    inondation  périodique  d'une 

—  Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  laisser  le  preneur  en  jouissance  d'une- 

de  l'immeuble    une  cave    non  comprise  dans  le  bail,  alors  même  que  par 

tolérance  il  l'aurait  laissé  en   possession  pendant  longtemps.  Trib.  civ.  Seine, 

Pal.,  95.  2.  SuppL,  17. 

'   Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  V.">>,  Gaz.  Trib.,  3  fév.   1903    germe  de  la  lièvre 

lypbolde  dans  l'eau  des  i>ml-  :  la  garantie  esl  due  même  si  la  contamination  pro- 

\  ienl  de  l'épandage  des  eaux  d  égoûl  de  la  \  ille  . 

"   L.  19,  !»..  Loc.  coud.  —  Argou,  liv.   III.  chap.  XXVII,  II,  p.  297;  Valéry, 

L.  19,  1»..  l.or.  cond  .  précitée.  —  Vrgou,  loc,  cil. 
■  V.  Rouen,  18  juill.  1903,  Gaz.  Trib.,  2  !   101    1903.  —  Mais  il  a  été  jugé  que 

-i  le  bailleur  d'un  il euble  s'engage  a  laisser  à  la  disposition  du  locateur  lo 

matériel,  il  n'y  a  pas,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  un  bail  obligeant  à  garantie. 
-Trib.  civ.  Nantes,  27  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  13. 

ra  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  sept.  1887  dans  le 
,  les  héritiers  du  preneur  abandonnent  la  jouissance  . 
1    Pqlhier,  n.  114;  Duvergier,  I,n.345;  Troplong,  Lu.  L98;  GuilIouard,I,n.l2i; 
r-Herman,  art.  1721,  n.  i.— Contra  Bordeaux,  12janv.  1892, Bec.  Bordeaux, 
lit. 

142. 
•   Bruxelles,  .".  mars  1895,  Paiicr.,  95.  2.  131.      V.  cep.  Colmar,  1  i  uov.  1825, 
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Une  stipula ti "I  même  inutile,  ou  plutôt  elle  es!  réputée 

iivoir  été  faite  tacitement,  en  ce  <|ui  concerne  les  vices  appa- 
rents .-ni  moment  du  bail  '  .  Pothier  le  disait  déjà,  et  \<^ 
raisons  qu'il  invoque  ont  gardé  toute  leur  valeur  :  le  preneur 
a  connu  ou  dû  connaître  ces  vices,  el  il  est  à  supposer  qu'il 
en  ;i  tenu  compte  dans  le  calcul  qu'il  a  fail  du  prix  <lu  bail  : 
c'est,  du  reste,  la  solution  admise  par  la  loi  en  matière  de 
vente,  certainement  pour  le  même  motif. 

En  v;iin  objecte-t-on  que  si  l'art.  1641 ,  pour  la  vente,  donne 
garantie  seulement  pour  les  défauts  cachés,  l'art.  1721  parle 

de   «    tous   1rs  vices  <>ll   défauts    D.  Cette  il  ill'erenre  de  rédaction 

ne  peut  être  intentionnelle,  car  les  travaux  préparatoires  ne 
manifestent  pas  chez  le  législateur  l'intention  de  distinguer. 

On  dit  encore  que  le  locataire  a  pu  ignorer  les  vices;  nous 
répondons  iju  il  est  alors  en  faute,  car  son  devoir  était,  comme 
celui  de  l'acquéreur,  de  visiter  la  chose  louée. 

On  dit  enfin  que  le  locataire  a  dû  compter  que  le  bailleur 

S.  chr.,  D.  Hép..  \"  Louage,  a.  187.  —  Trib.  civ.  Tunis,  "-'  déc.  I'."':;.  Journ.  Irib. 
(unis.,  1904,  p.   16. 

Cass.,  21  juill.  L880,  S.,  81.  1.  ?''■;'.  D..  si.  i.  ju.:.  —  Colmar,  li  n<.\.  1825, 
s.  du.,  h.  Rép.,  v° Louage,  a.  187.—  Rouen,  21  juill.  L838,  S.,  •'•'.'.  2.  94. —  Ren- 
nes, 1'  juin  L839,  S.,  il.  2.  132.  —  Bordeaux,  28  mai  L841,  S.,  i2.  2.  16,  I».  Rép  . 
v  Louage,  n.  197-2».  -  Paris,  23janv.  L849,  S..  19.2.  TT.  I»..  ï.'.  5.  272.  Lyon, 
6  juin  L873,  S.,  73.  2.  194,  D.,  74.  5. 108.  —  Paris,  3  juill.  1882  : 
h.  Rép.,  Sttppl.,  \"  Louage,  n.  108.  —  Grenoble,  17  juill.  1896,  Rec.  Grenoble,  97. 
i:;.  —  Toulouse,  I5janv.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  22  fêv.  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
lOnov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  27  déc.  1893.  —  Trib.  civ.  Lyon,  :;l  juill.  i 
Mon.  jud.  Lyon,  '■'•  .1er.  1895. — Trib.  civ.  Sousse,  li  fév.  1901,  Journ.  trib. 
/unis..  1902.  Ti.  —  Trib.  paix  Chauvigny,  16  mars  1883,  Mon.  jus/,  paix,  83.  211. 
—  Trib.  paix  Lille.  »!  juill.  1885,  Gaz.  /'-//..  85.  2.  :'.li.  —Trib.  paix  Paulin, 
i  .le-.  L885,  Loi,  l-r  mai  1886.  —  Liège,  10  fév.  1883,  Pasicr.,  83.  2.  144.  —  Trib. 
civ.  Anvers,  23  mai  1891,  Pand.  pér.  belg.,  '.'1.  n.  1690.  —  Trib.  civ.  Gand, 
•JT  mai-  1895,  l'>nul.  pér.  belg.,  95,  n.  1821.  —  Cass.  Rome,  16  avril  ou  aoûl  1877, 
La  Le;/;/e.  XLIII.  1.  r> 7 : ï .  —  Cass.  Rome,  I  r  mai  1878,  /.'/  Legge,  XLVII1.  1.  54" 
Tnrin,2déc.  1878,  Gitir.  Tor.,  XVI.  63.  —  Casale,  15  sept.  1888,  Giur.  Cos.,  I. 
380.  -  Troplong,  I.  n.  198  el  235  :  Duvergier,  I.  n.  :ïi:::  Marcadé,  art.  1721,  n.  1  : 
liasse  el  Vergé,  IV.  p.  361, §701,  noie  i:  Agnel,  n.  271  -.:  Aubryel  Rau,  IV. 
p.  178,  §  ::'■>''':  Arolz,  IV.  n.  1136;  Guillouard,  I.  n.  122;  Wahl,.Voi     -  i    1T: 

Puzier-Herman,  art.    1721,   n.  .">  ci  7:  Une.   \.  n.  293;  Planiol,  II,   n.    1688 
<'o)ilni  Trib.  civ.  Bruxelles,  .">  mai-  1895,  Pand.  pér.  bely..  '.>:■>.  :     1859.  —  Trib. 
paix  Bruxelles,  18  mai   1895,   l'ami,  pér.  belg.,  95,  n.  1432. —  Laurent,  XXV, 
n.  116;  Colm. -i  .le  Santerre,  Vil.  n.  167  bis,  II:  Thiry,  IV.  n.  22. 
•    N.  113. 
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it   disparaître  h'--  vices.    \  l-il  donc  pu  compter,  dans  ta 
s   ..ii    le   logement   es!    placé   dans  un  endroit  malsain  ou 

humide,  que  l«-  bailleur  assaini  rail  les  lieux?  Cela  est  absolu- 
ment impossible  à  supposer. 

Lis   vices  qui   sonl  de  notoriété  publique  sont  des  vices 

apparents 

Ainsi  le  bailleur  ne  scia  pas  tenu  îles  vices  qui  suivent  : 
Humidité  de  l'endroit  loué,  si  celle  humidité  est  visible  (s); 

i!>'-s  adversaires  mêmes  acceptent  celle  solution,  par  la  raison 

que  ■  s  sont  de  notoriété  publique  ; 

Odeur  résultant  de  la  vétusté  des  lieux  loués 
Inondation  des  caves   par  suite  des  crues    d'une    rivière. 

lesquelles  sont  de  notoriété  publique  (v)  ; 
Insuffisance  de  clôture      ; 
Ouverture  ou  escalier  dangereux  (•]. 
Les  \  ices  que  le  preneur  a  connus  sont  également  des  vices 

apparents 

1    Trib.  civ.  Chàleau-Gontier,  Il  janv\  1904,  Gaz.  Pal.,  1904,  2.  60.  —  Guil- 
louard,  1.  n.  122. 

28  mai   1841,  précité.  —  Lyon,  6  juin  1873,  précité.  —  Paris, 
3  juil.  1882.  précité.  —  Grenoble,  17  juil.  1896,  précilé.  — Trib.  civ.  Lyon,  lOnov*. 
précité.  —   Laurent,  loc.  cit. ;. Guillouard,   /<"•.  cit.;   Planiol,  loc.  cil. — 
Contra  Bruxelles,  5  mari  1895,  Pasicr., '95.  2.  131. 
Trib.  civ.  Seine,  T. juin  1901,  Droit,  12  déc.  1901. 

req.,  11  juil.  1900,  S..  1900.  I.  500,  D.,  1900,  t.  507.  —  Paris,  23janv. 
1849,  précil  Laui       ,  loc  cil. /Guillouard, loc.  ci7.;  Fuzier-Herman,  art.  1721, 

n.  6;  Planiol,  loc.  cil.  —  11  a  même  été  décidé  qu'il  n'y  a  pus  ta  un  vice  et  que  par 
suite,  dans  le  cas  même  où  I'  preneur  ne  l'a  i>;i-  connue,  il  n'a  pas  droit  a  garantie. 
-  Alger,  21  déc.  1889,  Gaz.  Irib  .  1'.'  fêv.  1890.  —  Mais  les  arrêts  précités  sonl 
implii  ilemenl  en  -<'ii>  contraire,  <-\  avec  raisi 

1   Trib.  civ.  Lyon,  13  mars  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  23  juin  1890  (dans  le  cas  de 

V..I     . 

Toulouse,  15  janv.  1903,  précilé.  —  V.  cep.  Trib.  pais  Ghàlons-sur-Marne, 
Ier  m  188"!  Lot,  6  avril  1887.  Le  bailleur  est  responsable  si,  malgré  les  récla- 
mations des  locataires,  il  n'a  pas  l'ail  disparaître  le  danger  .' 

T)  Caén,  13  juill.  lî  punaises).    -Pau,  26  fév.  1894,  S.,  94.  2.  59,  D., 

Amiens,  16  rév,  1898    (lec.    I  miens,  98.51    manque  d'eau  potable  . 

i.  civ.  Trévoux,  15  mu  Is'.ii.  Mon.  jnd.  Lyon,  1  * "»  fév.  1895    vice  de  cons- 

l.i  cheminée  .  —  Bruxelles,  !•'  mai  1894,  Pasior.,  '.>'>.  2.  :'>77   manque 

.!■■  .       Bruxelles,  26  juin  1895,  précilé    insalubrité  <-\  défectuosité  des 

Trib.  civ.  1  uin   1883,  Pasici  155.  —  Trib.  civ.  Huy, 

trib.  bely.,  \\\.  1008.  —Trib.  civ.  Gand,  ?7  mars  1895, 

/•//„,/.  péi    belg.,  95,  n.  1821.  —  Trib.  civ    Arlon,  I'.»  mars   1896,  Jurispr.  Irib. 

beln  .  !  i  Mêmes  auteurs. 
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Toutefois,  même  dans  ces  hypothèses,  le  bailleur  esl  tenu 
irantie,  >i  en  l'ait  le  preneur  pouvait  compter  < j m>  le 
bailleur  ferait  disparaître  les  vices  '  .  ou  si  le  preneur  a  pu 
croire  les  vices  apparents  moins  graves  qu'ils  n'étaient  en 
réalité  -'  .  <»u  si  les  vices  se  sonl  aggravés  dans  une  propor- 
tion inattendue  .  ou  enfin  >i  les  réparations  nécessaires 
rentrent  dans  les  grosses  réparations  .  Le  bailleur  esl  i  - 
lemenl  garant,  malgré  la  stipulation  supprimai)!  la  garantie, 
des  vices  qu'il  a  frauduleusemenl  dissimulés  au  preneur 

Le  bailleur  n'esl  pas  garanl  des  vices  provenanl  unique- 
nieni  de  ce  que  le  preneur  a  exigé  certains  travaux; s'ils  pro- 
viennent en  partie  de  ces  travaux,  la  responsabilité  esl  atté- 
nuée '  . 

441 .  Ko  bail  peul  également  mettre  la  réparation  des  vices 
a  la  charge  du  preneur  ~  .  Mais  la  clause  qui  se  conlenterail 
de  porter  que  toutes  Les  réparations  seront  à  la  charge  du 
preneur  ne  paraît  pas  devoir  comprendre  les  réparations 
nécessitées  par  les  vices  cachés  *  .  D'autre  part  nous  venons 
de  voir  que  la  clause  qui  mot  les  vices  à  la  charge  du  preneur 
ne  s'applique  pas  aux  vices  dissimules  par  le  bailleur. 

442.  D'un  autre  côté  le  preneur  peut  renoncer  à  la  garan- 
tie soit  dans  une  convention  avec  le  bailleur  .  soit  par  un 
acte  unilatéral 

Le  l'ait  de  payer  les  loyers  emporte,  selon  les  circonstances, 
renonciation   "  .  mais  non  pas  nécessairement    ,J   :  il  en  esl 

Pau,  26  fév.  1894,  S.,  94.  2.  59,  II.  95.  2.  23. 
-   Lyon, 2  nov.  L898,  Loi,  l«avYil  1899. 

I  Rouen,  5janv.  1895,  Rec.  Rouen,  95.  27. 
'    V.  iiifrii,  n.  799. 

ib.  civ.  Marseille,  I8juill.  L903,  Juriipr.  civ.  Marseille.  1904.  12. 
Si,  par  exemple,  l'humidité  provient  en  partie  de  ce  que  le  preneur  a  ■ 
Dne  installation  hâtive,  les  dommages-intérêts  sonl  modérés.  — Trib.  civ.   1 
5juill.  1900,  Loi,  1  i  aoûl  1900. 
:  Cass.  req.,  li  rév.*1893,  S.,96.   !.  510,  D.,  97.  1.314    inondation).  —  Trib. 
civ.  Marseille,  3 juill.  1883,  lier.  d'Air.  89.  2.  li. 

■    Lii  _••.  19  mars  1864.  II.  64.  2.  272.  —  Hue,  X.  n.293. 
»  Cass.  req.,  li  fév.  1893,  S.,  96.  I.  510,  II.  97.  1.314,  —  el  les  auteurs 
<.ri.  i  10. 
Cass.  Naples,  i  mars  1902,  S.,  1904.  i.  25.  —  Wahl,  Note,   S..  1904.    i.  25. 

II  Pau,  26  rév.  1894,  précité. 

'-   Wahl.  lo  .  cil.  —  V.  cep.  Cass.  Naples,  i  mars  1902,  précité. 
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autrement,  en  particulier,  si  le  preneur  a  protesté,  antérieu- 
rement au  paiement  des  loyers,  contre  ces  vices 

Il  est  évident  que  le  fait  d'engager  des  pourparlers  en  vue 
de  la  résiliation  n'emporte  pas  renonciation 

Il  fii  est  de  même  <lu  l'ail  de  solliciter  un  délai  de  paye- 
ment pour  le  1<>\ er 

I  l'ait  d'avoir  supporté  pendant  un  certain  temps  le  vice 
sans  réclamation  n'emporte  pas  davantage  renonciation  ('). 

II  eu  est  de  même  «lu  l'ait,  par  !<■  preneur,  d'avoir  essayé 
lui-même  <l<'  faire  disparaître  le  vice  (8). 

Il  en  est  de  même  encore  du  l'ait  de  n'avoir  demandé  tout 
d'abord  la  réparation  <[ii<'  d'une  partie  du  vice  [6). 

443.  Enfin,  il  est  certain  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  à 
garantie  pour  !<■>  vices  provenant  de  la  faille  ou  de  la  négli- 
gence du  preneur  f). 

Ain>i  le  preneur  n'a  pas  d'action  pour  les  vices  résultant 
de  ce  qu'il  n'a  pas  demandé  au  bailleur,  en  temps  utile,  les 
réparations  indispensables   N  . 

Le  preneur  esl  même  tenu  de  réparer  les  vices  résultant 
de  sa  faute  ;'•'). 

444.  Comme  1»-  bailleur  est  responsable  même  des  vices 
<pii  se  sont  manifestés  postérieurement  à  L'entrée  en  jouis- 
sauce  .  le  preneur  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  ces  vices 
existaient  lors  de  sou  entrée  en  jouissance. 

f.  1894,   S., 94.  2.  59,  II.  95.  2.  23.  —  Fuzier-Herman,  art.  1721, 

!..  21. 

-  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  fév.  1895,  Pana'.',  95.  3.  I  i7. 

Wahl,  loc.  cit.      V.  cep.  Cass.  NapJes,  i  mars  1902,  précité. 
•   Ami- il-,  5  mai  1900,  lier.  Amiens,  L900.  95  punaises  .  —Trib.  civ.  Bruxel- 
les, 20  fév.  1895,  précité.  —  Wahl,  Noie,  S-.,  1904.  1.25.  —  V.  cependant  Amiens, 
16  fi  I         :  98.51.  — Cass.  Naples,  4. mars  1902,  S.,  1904.  4.25. 

'•   Amiens,  5  mal  1902,  précité. 

':  exemple,  le  preneur  a  demandé,  après  la  découverte  du  vice  résul* 
i.iiii  cl  une  maladie  contagieuse  s'étanl  produite  dans  l'immeuble,  la  désinfection 
d'une  seule  chambre  et  que  des  cas  nouveaux  de  maladie  se  produisent,  il  peu! 
demander  la  désinfection  des  autres  pièces  :  car  il  ne  peul  être  réputé  avoir 
renoncé  ...  la  réparation.  Wahl,  Noie,  S,,  1904.  i.  25.  -  Conlra  Cass.  Naples, 
i  mars  1902,  S.,  1904.  i.  25. 

I   iziei   I  lerman,  art.  1 7^1 .  n.  29. 
'   Colmar,  20  nov.  1816,  S   chr.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 
Y.  infra,  n.  809. 
I   a,  n.  129. 
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Il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  vice  consistant  dans  la 
présence  de  punaises  ou  autres  insectes  ou  animaux  '  :  en  effel 
le  bailleur  en  esl  responsable,  même  s'il  ne  s'est  mur 
que  postérieurement  à  l'entrée  en  jouissance,  pourvu  qu'il 
m-  provienne  pas  de  la  faute  «lu  preneur;  et  c'est  an  bailleur 
qu'il  appartient  <l«'  prouver  la  faute  du  preneur,  puisqu'il 
invoque  une  exception  à  l'action  de  ce  dernier. 

II.  Sanction  de  la  garantie  des  vices, 

445.  L'art.  1721  al.  2  dispose  :  <■  S'il  résulte  de  ces  vices 
»  ou  défauts  quelque  perle  pour  le  preneur,  le  bailleur  es/  tenu 
a  <lr  l'indemniser  ». 

Il  <>t  à  remarquer  que  rc  texte  ne  fait  [tas  d'exception  pour 
le  cas  où  le  bailleur  ignore  le  vice  :  il  est  donc  tenu  comme 
le  bailleur  qui  a  connu  les  vices  H  sauf  une  différence  quant 
à  L'étendue  de  l'obligation  des  dommages  intérêts  a  .  Nous 
ne  concevons  guère  l'opinion  contraire,  car  l'ai.  2  de  l'art.  1721 
est  la  sanction  du  Ier  alinéa,  qui  indique  les  conditions  dans 
lesquelles  la  garantie  est  due  et  dit  expressément  qu'elle  est 
duc  même  par  le  bailleur  qui  a  ignoré  les  vices.  L'opinion 
contraire  paraît,  il  est  vrai,  se  restreindre  aux  dommag  sa 
intérêts  dus  à  raison  d'une  perte  éprouvée  sur  les  biens  per- 
sonnels du  preneur,  mais  ce  n'est  pas  uniquement  >\<'  cette 
perte  qu'a  voulu   parler  l'art.  1721  al.  2  et.  en  fùt-il  autre- 


mlra  Angers,  28  .juin  1898,  ftnr.  Angers,  98.  269. 
-  Cass.,  :'."  mai  L837,  s..  .",;.  1.  602.—  Cass.,  23 janv.  1872,  S.,  ;.'!.  [.221,  D 
I.  123.  —  Cass.,  VI  janv.  1873,  S..  76.  l.  Mi.  |...  73.  1.  263.  -  Cass*, 23 juin  1-;, 
S..  ">.  1.  L20.  —  Baslia,  7  mai-  1854,  S.,  54.  2.   165,  D.,  :>'..  2.  117.  -  Bordeaux, 
22  mars  1872,  S..  TV.  2.  L32, 1».,  ::t.  2.  94.  —  Aix,  5  janv.  L877,  S.,  78.  2.  167,  D.. 
78.2.94.  —  Bordeaux,  26  janv.  L886,  Bec.  Bordeaux,  86.  1.  154.  —  Bruxelles, 
l4nov.  1879,  Pasicr.,  80.  2.  1'.».  —Bruxelles,  10 janv.  1882,  Pasicr.,  82.  2.  323.— 
Trib.  civ.  Bruxelles,2  nov.  1893,  Pand.  pér.  bel;/..  94,  n.  1304.  —  Trib.  civ.  Garni, 
M  ,!,..•.  1895,  Pand.  pér.  belf/.,  '.m-,,  h.  548.  —  Devilleneuve,  Note,  S.,  54.  V.  103; 
i  lui  n- 1  telisle,  Reo.'cril.,  Vil.  p.  6;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  362,  §  701,  noie  6;  Aubry 
d  Rau,  IV.  p.  iTT.  §366,  noie  16;  Colmel  de  Sanlerre,  VII.  n.  167  btf,  1:   Agnel, 
n.  -iTii:  Arnlz,  IV.  n.  1137;  Laurent,  XXV.  n.  122;  Guillouard,  I,  n.  125;  Valéry. 
Du  louage  des  meubles,  u.  22;  Fuzier-Herman,  art.  1721, n.  3n<.:  Hue,  X.  i 
Planiol,  n.  1689.  —  Contra  Troplonpr.   II,  n.    194  el  Tr.  de  la  vente.   I,  d 
Duvergier,  I.  n.  -">il  :  Marcadé,  art.  1721,  n.  3;   Duranton,  XVII,  n.  63;  Taulier, 
VI,  p.  230. 
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m. Mit,  qu'il  faudrait  encore  reconnaître  que   ce   texte  ne  l'ait 
pas  d'exception  pour  la  bonne  foi  du  bailleur. 

(  »u  objecte  qu'en  matière  de  \  ente  la  >-«»!iitît>ii  est  contraire 
Hii.">  et  1646  .  mais  il  est  facile  de  comprendre  la  raison 
de  la  différence  :  le  vendeur  n'est  tenu  <j uo  de  livrer,  le  bail- 
leur est  tenu  de  fairejouir;  si  la  jouissance  n'est  pas  complète, 
il  a  commis  une  faute,  car  il  aurait  dû  veiller  à  ce  que  le  pre- 
neur pût  jouir  de  la  chose  louée. 

Il  est  vrai  encore  que  le  droit  romain  (')  cl  l'ancien  droit 

décidaient  le  contraire,  sauf  pour  le  cas  <>ù  le  bailleur  aurait 

dû,  h  raison  de  sa  profession,  connaître  les  vices,  niais  il  est 

facile  de  concevoir  que    le   code   civil  ait  mis  la  tradition  tic 

pour  appliquer  les  principes  du  droit  commun. 

Il  «si  inique,  dit-on  encore,  que  le  bailleur.de   bonne  loi 

soit  traité  c le  le  bailleur  de  mauvaise  loi  ;  celte  objection, 

comme    nous    le    montrerons,   repose   sur   une  observation 
inexacte. 

Enfin  on  ne  peut  opposer  la  solution  admise  en  matière  de 
perte  fortuite,  puisqu'en  celle  matière  le  bailleur  n'a  commis 
aucune  faute. 

446.  La  nature  de  la  sanction  est  également  indiquée  par 
l'art.  17*21  al.  2;  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  preneur, 
i  dire  de  lui  donner  une  certaine  somme  (8). 

I.e  bail  ne  pourrait-il  donc  jamais  être  résilié?  .Nous  croyons 
-in  contraire  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  résilia- 
tion •  .  non  pas  seulement,  comme  ou  l'a  dit  (  j,  si  les  défauts 
Boni  ass<  /  graves  pour  que  le  preneur  puisse  prétendre  qu'il 
n'aurait   pas  loué   s'il   les  avait  connus,  ou  si  la  jouissance 


ise8  .  —  YVjiIiI.  Noie, 

.  —  Trib.  civ.  Seine, 

Bruxelles,  lOjanv.  1882,  Parier.,  82.  2.  323.  — 

elles, £1  oct.  1893,  l'ami,  pér.  be!g.,M,  n.  12.  —Bruxelles,  27  avril   1895, 

Pana  pér.  belg.,9b,  n.   lii'.t.  —  Polhier,  n.  116;  Troplong,  I,   n.  193;  Duver- 

Vubryel    FUu,  [V,  p.  177,  §  366;  Arntjz,  IV,  n.    1137;  Laurent, 

XXV,n.l20;  Guillouard,  I,  n.  123;  FuzierrHeïman,  ari.   1721,  n.  27;  Hue,   X, 

.:  Wahl,  Sole,  -  .  1904.  i.  25. 

'.  lillouard,  I.  n.  123. 
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devienl  impossible  ('  .  mais  ;nis«.i  dans  I*'  cas  contraire  :  la 
résolution  rst  la  sanction  légale  du  défaul  d'exécution  des 
obligations,  et,  en  rappelant  une  autre  sanction,  l'art.  1721 
n'a  pas  écarté  la  première;  du  reste,  on  peut  considérer  la 
résolution  comme  un  moyen  d'indemniser  le  preneur  :  en 
(..us  cas,  la  distinction  qu'on  propose  n'a  aucune  base. 

Enfin  les  tribunaux  pourronl  prononcer  une  réduction  de 
loyer  :  cette  mesure  équivaut,  en  somme,  h  une  indemnité 
pécuniaire  payée  par  fractions  et  au  moyen  <l<-  retenues  sur 
l,i  créance  du  bailleur. 

Dans  toutes  1rs  hypothèses,  le  preneur  aura  droil  à  <lrs 
dommages-intérêts,  puisqu'il  y  a  faute  «lu  bailleur  ' 
dommages-intérêts,  qui  ne  sont  dus, comme  ceux  qui  provien- 
nent <lc  l'inexécution  des  autres  obligations  du  bailleur  (5), 
qu'après  mise  en  demeure  de  ce  dernier  ,  varient,  confor- 
mément au  droit  commun,  suivant  que  le  bailleur  sera  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  ('•)  (art.  1150  à  1151). 

i  >n  doit  considérer  comme  des  dommages-intérêts  qui  pou- 
vaient être  prévus   lors  du   contrat,  le  dommage  causé  aux 

V.  cep.  Pau,  26  rév.  L894,  S.,  94.  2.  59,  D.,  95.  2.  23. 
(')  YVabl,  loc.  cit.  —  La  jurisprudence  ne  distingue  pas.  —  V.  pour  l'existence 
des  punaises,  Bordeaux,29  mai  1879,  S., 80.  2.  \.  —  I  ;aen,  13  juillet  18K5 

.'.I  :       | les  mauvaises  odeurs,  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  fév.  1895,  Pasi 

::.  147.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Chàleau-Gonlier,  2janv.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  60 
d'après  lequel  il  n'y  ;i  pas  lieu  à  résiliation  si, moyennant  certains  travaux, le  vice 
peul  être  réparé  . 

\ancy.  15janv.  1898,  S.,  98.  2.80  punaises  et  cafards  .  —Trib.  civ.  Chàleau- 
Gonlier,  I2janv.  1804,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  60.  —  Bruxelles,  14  nov.  1879,  Pat 

19.  -Trib.  civ.  Bruxelles,  12  nov.  1877,  Pasicr.,  7S.  3.  92.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  18  nov.  18^0,  Pand.  pér.  belg.,  91,  n.  1195.  —  Duvergier,  !.  n.  339: 
Aubry  el  Ban,  IV.  p.  177,  §366;  Laurent,  XXV,  n.  120;  Guillouard,  I.  a.  123; 
Fuzier-Herman,  art.  1721,  n.  28;  Wabl,  Note,  S.,  1904.  i.  25. 

1    V.  les  n.  suiv.  —  Décidé  cependant  que  le  fait  que  la  maison  a  été  habitée 
par  une  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  ne  peul  donner  lieu  .'i  des  dom- 
mages-intérêts -i  celle  maladie  ne  s'esl  pas  communiquée  b  la  Camille  du  locataire, 
—  Trib.  civ.  Bordeaux,  '■'  déc.  1894,  R<      B       e  iux,  95.  2.  24. 
V.  supra,  n.  332. 
•    Biom,  1"  fév.  18%,  Loi,  20  avril  18%.   Cel  arrêt  «lit  que  la  mise  en  demeure 
esl  inutile  >'il  s'agit  d'un  vice  apparent  —  mauvaises  odeurs  et  infiltrations  —  que 
le  propriétaire,  habitant  la  maison, n'a  pu  ignorer  .  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  nov, 
1893,  Pand.  pér.  belq.,  '.'i.  n.   147.  —  Trib.  civ.  Gand,  24juil.  1895,  Pand.  pér. 
telf/..  %,  n.  553.  —  Conlra  Trib.  civ.  Bruxetles,  i:>  avril  1891.  Pasicr., 91. 
"   Guillouard,  1.  n.  125;  Planiol,  11.  L689. 
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meubles  du  preneur  qui  garnissaient  l'immeuble  loué;  la 
bailleur  en  sera  donc  tenu,  qu'il  soil  de  lionne  on  de  mau- 
vaise foi  '  .  lien  esl  »!••  même  des  frais  de  déménagement  (*), 
des  frais  rju'avail  faits  !<•  preneur  [tour  s'installer,  si  ces  frais 
répondaient  à  une  installation  durable 

Le  preneur  m*  peul  de  lui-même  suspendre  le  paiement 
des  loyers  jusqu'à  ce  que  les  vices  aient  été  réparés  ('*). 

447.  Le  bailleur  esl  de  même  tenu  de  réparer  le  préjudice 
résultai) I  de  la  détérioration  des  marchandises  composant  la 
fonds  «l<-  commerce  du  preneur 

ttc  solution  est  exacte  même  si  le  commerce  du  preneur 
était  subordonné  à  une  autorisation  administrative  qui  n'a  pas 
Oto  fournie  (8)  :  l'autorisation  est  une  formalité  dont  l'inob- 
servation n'intéresse  que  les  rapports  entre  le  preneur  et 
L'administration. 

Mais  si  !<•  bail  avait  un  objet  illicite,  l'action  en  garantie 
ne  peut  naître;  c'est  ce  que  nous  avons  établi  plus  haut  (7). 

448.  Certains  tribunaux  font,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts dus  parle  bailleur  de  bonne  foi,  une  distinc- 
tion entre  les  vices  existant  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et 
ceux  qui  ne  naissent  qu'ensuite  :  dans  le  second  cas,  à  la 
différence  du  premier,  le  bailleur  de  bonne  foi  ne  serait 
jamais  tenu  d<-  réparer  que  le  préjudice  résultant  du  défaut 
de  la  jouissance   x  . 

D  autres,  au  contraire,  pensent  avec  plus  de  raison  que  le 
bailleur  est,  sans  distinction,  tenu  des  dommages-intérêts 
daii^  les  Limites  fixées  par  le  droit  commun  (9). 

'   Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1897,  Loi,  22  juill.  1897    frais  de  désinfection  dans  le 

i  l'appartement  était  infesté  de  punaises  . 
:  Trib.  civ.  Seine,  22janv.  1901,  Loi,  i  féi    1901. 
2  Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  IS01,  précité. 
1  Trib.  civ.  Evreux,  2  aoûl  1898,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  1898.  —  V.  supra,  n.  311, 

1    Lyon,  '»  fév.  Is'.»7.  Mon.jud.  Lyon,  î  mai  1897. 
Lyon,  r>  fét .  1897,  précité. 
\    mpra,  n.  176. 
8   Bruxelles,  5  mars  1895,  Pasicr.,  15.  2.   131.  —  Trib.  civ.  Verviers,  27  mars 
HJ78,  Juin  pr.  trib.  belg.,  XXVI,  1181.  —Trib.  civ.  Verviers,  li  mai  1884,  Ju- 
trib.  belr/.,  XXX11,  979.  —  Arnlz,  III.  n.  Il:;,  :  Hue,  X,  n.  293;  Thiry,  IV, 
n.  24;  Planiol,  II,  n.  Il 

Vervins,  6  déc.  I9C0,  Gaz.  Trib.,  6  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Seine, 
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449.  La  responsabilité  <lu  bailleur  peut  être  atténuée,  si 
Le  preneur  ;i  «'•  (  »  i<  »  »  1  n'  «'  un  dommage  par  un  accidenl  qu'il  eût 
pu  éviter  <mi  faisant  connaître  au  bailleur  les  vices  de  la 
chose  ('). 

450.  Le  preneur  n'a  j>as  droit  à  la  résiliation  si  les  vices 
sont  réparables  .  fi  moins  qu'il  n'ait  prit'-  en  vain  !<•  bailleur 
de  les  réparer  .  el  il  lui  appartient  <lr  prouver  ce  dernier 
lait  •  .En  revanche,  si  les  vices  sonl  réparables,  le  bailleur 
doit  être  condamne  à  les  réparer 

III.  Baux  dans  lesquels  existe  la  garantie  des  vices. 

450  bis.  Il  va  sans  dire  que  la  garantie  «1rs  vices  existe 
dans  Ions  les  baux,  notamment  dans  l«'s  baux  des  meubles 

§  V.   Garantie  des  troubles. 

451.  L'obligation  imposée  au  bailleurde  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur,  le  contraint  de  réparer  les  conséquences 
des  troubles  apportés  à  la  jouissance  personnelle  de  ce  der- 
nier par  tout  acte  émanant  dune  personne  quelconque.  Tou- 
tefois cette  solution  n'est  pas  exacte  d'une  manière  absolue; 
il  y  a  lieu,  pour  l'étudier,  de  passer  en  revue  les  troubles  pro- 
venant du  bailleur,  d'un  tiers  étranger  à  l'immeuble,  de 
l'administration  ou  du  prince,  d'une  autre  personne  axant  des 
droits  sur  un  immeuble  voisin. 


82  janv.  1901,  Loi,  i  féx .  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  déc.  1894,  Loi,  25  mars 
1895  il  est  vrai  qu'il  s'agissail  d'un  vice  existant  avant  l'entrée  en  jouissance  . 

1  Trib.  civ.  Seine,  1er  février  L889,  Droit,  8  mars  1889  chute  d'un  plan- 
cher . 

'  Bruxelles,  1  nov.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  386.  —Trib.  civ.  Tunis,  2  déc.  1903, 
Journ.  trib.  /uni*..  1904.  ïG  existence  de  punaises  el  cafards  .  —  Wahl,  Note,  S., 
1904.  i.  25  vice  résultant  de  maladies  contagieuses  .  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bruxel- 
les, 20  fév.  1995,  Pasicr.,  95.  3.  1*7  pour  les  mauvaises  odeurs,  par  la  raison 
qu'elles  persisteront  pendant  les  travaux  . 

3  Bruxelles,  1  nov.  1893,  précité.  —  Bruxelles,  Ier  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2. 
887. 

1   Bruxelles,  7  nov.  1893,  précité. 
Trib.  civ.  Seine.  Il  mai  1904,  Droit,  23  sept.  1904   calorifère      -    -  trop 

de  chaleur  . 

6   V.  supra,  il. 
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I.    Troubles  provenant  du  bailleur. 

\    l  lalif  à  la  portion  de  l'immeuble  occuper  par  le  preneur, 

452.  Le  bailleur,  étanl  obligé  d<'  faire  jouir  le  preneur,  ne 
peut  le  troubler  '  :  car,  loin  de  veiller  à  ee  que  la  jouissance 
>,.il  complète,  il  entraverait  cette  jouissance. 

453.  Mais  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  de  modifier  l'état 
de  l'immeuble  tel  qu'il  existait  au  moment  du  bail  cl  qu'il  a 

iccepté  par  !«•  pr<  neui  '  ;  il  en  est  ainsi  même  m  ce 
changement  est  indispensable  pour  que  l'immeuble  puisse 
remplir  sa  destination 

454.  Le  bailleur  esl  garant  aussi  bien  (!«•>  troubles  do  l'ail 
que  des  troubles  de  droit,  car,  étanl  tenu  de  procurer  au 
preneur  une  jouissance  paisible,  il  commet  nécessairement  un 
trouble  de  droil  Lorsqu'il  porte  par  un  acte  personnel  atteinte 
,i  cette  jouissance    k). 

455.  Une  condition  essentielle  pour  <|iie  le  bailleur  soil 
ut  de  ses  faits  personnels,  c'est  qu'une  stipulation  con- 

traire  n  ail  pas  été  conclue. 

Ainsi  «mi  peut  convenir,  comme  nous  le  verrons  à  propos 
de  la  condition  résolutoire,  que  le  bailleur  pourra  reprendre 
La  chose  louée  si  tel  événement  se  produit 

<  »n  peut  également  convenir  que  le  bailleur  pourra  faire 
dans  L'immeuble  loué  !<■>  réparations,  excédassent-elles  qua- 
rante jours,  qu'il  conservera  le  droit  d'user  en  commun  avec 
le  locataire  de  certaines  parties  de  L'immeuble,  de  modifier 
les  lieux  loués  6),  d'y  construire  ou  d'y  planter  (7),  de  démolir 
certaines  parties  <\<-  l'immeuble    ! 

Le  bailleur  pi  ut  même  stipuler  qu'il  ne  sera  garant  d  aucun 

Y.  Ii  •  -  ,ii, \  noies  qui  suhent.  — Trib.  civ. Bruxelles,  11  janv. 

.;;.   -Trib.  civ.  Gand,  16  mai  lv'.<i.  Pand. pér.  belg.,9i,n. 
Ilouard,  I.  n.  127;  Ami/.  IV.  n.  L138. 
•   Lyon,  31  dé<  /    oit,  24  juin  1891    grillages  aux  vi  1res  d'une  co 

éc.  18!  0,  précité   molifs  . 
1    Wahl  17. 

ut  fui .    Il      I 

iuillouard,  I.  n.  144. 

'     1 1 .  I  i  i . 

'   «  iuillouard,  I.  n.  I  i  i. 
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de  ses  faits  personnels  <  m  admet  cependant  que  cette  clause 
est  nulle  ('j  :  cette  clause,  dit-on,  permel  au  bailleur  d'expul- 
ser le  locataire  tout  en  cotitinuanl  à  toucher  les  loyers;  or  il 
,si  de  l'essence  du  l>;iil  qu'au  paiemenl  des  loyers  c  irresponde 
la  jouissance  du  locataire;  l'obligation  du  preneur  n'aurail 
donc  pas  de  cause. 

Plusieurs  raisons  nous  décident  à  adopter  la  ^< »  1 1 1 ! i < > 1 1  con- 
traire. 

D'abord  il  ne  nous  semble  pas  que  l'interprétation  pro- 
posée soit,  en  principe,  exacte.  On  m-  doit  pas  facilement 
admettre  que  le  bailleur  ail  entendu  se  permettre  d'expulser 
le  locataire  tout  en  continuant  à  toucher  les  loyers;  il  est 
plus  naturel  de  penser  qu'il  a  entendu  seulement  se  réser- 
ver le  droit  d'entraver  la  jouissance  du  preneur  sans  la  sup- 
primer, c'est  à-dire  de  passer  sur  l'immeuble,  de  modifier  la 
l'orme,  d'exercer  ou  faire  exercer  dans  la  partie  non  louée  une 
industrie  incommode  ou  dangereuse,  etc. 

Dans  le  cas  même  où  la  clausedoit  être  interprétée  connue 
comportant  le  droit  d'expulsion,  nous  montrerons,  à  propos 
de  la  résolution,  quelle  est  valable 

456.  Il  y  a  trouble  si  le  bailleur  consent  sur  la  chose  un 
droit  dont  l'exercice  entrave  celui  du  preneur. 

Le  bailleur  trouble  donc  la  jouissance  s'il  axait  déjà  loué 
à  un  liers  tout  ou  partie  de  l'immeuble  déjà  loin''  au  pre- 
neur (*). 

Il  en  est  de  même  si  la  location  du  tiers  est  postérieure 
Quoique  celte  location  soit  nulle,  elle  n'en  porte  pas  moins 
atteinte  à  la  jouissance   du  preneur,  qui  est  obligé  de  faire 
déclarer  cette  nullité. 

Ainsi  la  garantie  est  due  si,  après  un  bail  conférant  au  pre- 
neur la  jouissance  exclusive  d'un  corridor,un  second  preneur 
acquiert  le  droit  d'y  passer 

De  même  le  bailleur  est  tenu  à  garantie  s'il  consent  une 

'   i  îuillouard,  1,  n.  1  ii. 
('  V.  infi'a,  n.  1377. 
3  V.  supra,  n.  137. 
1  Guillouard,  I,  n.  127. 
(•)  Grenoble  8  mai  L882,  S.,  84.  2.  123,  D.,  83.  -2.  95.  —  Guillouard,  1.  a.   127. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  16 
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servitude  sur  ['immeuble,  ou  s«-  refuse  à  L'exécution  d'une 
servitude  grevant  l'un  de  ses  immeubles  au  profit  de  l'im- 
meuble loué   '  . 

Le  bailleur  cause  au  preneur  un  troublede  l'ail  s'il  pénètre 
dans  l'immeuble  pour  y  accomplir  un  acte  <[iii  lui  est  inter- 
dit, par  exemple  s'il  y  perçoit  îles  fruits  ou  y  envoie  des  trou- 
I  eaux      .  ou  simplemenl  y  passe  ou  s'y  promène  (8). 

457.  L'administration  qui  a  loue  la  pêche  dans  un  fleuve 
dépendant  du  domaine  public  doit  garantie  au  preneur,  si 
elle  consenl  dans  ce  fleuve  des  travaux  de  draguage  qui  lui 
portenl  préjudice   ' 

L'administration  qui  a  loué  la  chasse  dans  une  forêt  est 
également  responsable  dos  troubles  provenant  de  manœu- 
vres militaires  exécutées  dans  cette  forêt  (5). 

L'Etat,  ainsi  soumis  à  la  garantie,  ne  peut  objecter  que  le 
trouble  est  I»'  fait  d'une  administration  publique  autre  que 
celle  qui  a  consenti  le  bail   "  . 

458.  L'art.  IT'i.'î  porte  que  «  le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  do  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  louée  »,  ce  qui 
s'entend  à  la  fois  de  la  chose  même  et  de  ses  accessoires  (7). 

Par  exemple  le  bailleur  ne  peut  : 
Modifier  le  mode  de  culture  (8)  ; 
Elever  des  constructions  sur  le  terrain  loué; 
Exhausser  d'un  étage  la  maison  louée  (9); 


'   Trib.  civ.  Anvers,  27  juin  1891,  Pand.  pér.  Lehj.,  92,  n.  282.  —  Guillouard, 
I.  n.  L27. 

•'  Troplong,  I,  n.  1ST:  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  169  bis,  I:  Fnzier-IIernian, 
art.  171'.».  n 

•  V.  in/ra,  a,  - 

icy,  7  mai  1892,  D.,  94.  2.  300.  —  Nancy,  31  déc.  L892,  D.,  94.  2.  300. 
eq.,  23jui  B8.  1.  358,  DM  89.  1.  72.  —  Dijon,  12  nov.  1886, 

23  juin  1887),  87    L.  72.  —  Féraud-Giraud,  Rapport 
387,  précité,  s.,  88.  i.  368;  Guillouard,  I.  n.  128;  Fuzier-Her- 
i:  i.  1719,  n.  39. 

!  .  23 juin  1887,  précilé.  —  Siville,  VI.  n.  i'.ti. 

mars  1894,  Gaz.  Tri/,.,  18  juill.  1894.  —  V.  infra,  n.  r>n7  s, 
1   Guillouard,  I,  n.  128.  —  Par  exemple,  si  le  fermier  reçoit  le  droit  de  pacag< 
bailleur  ne  peut  cultiver  sur  cette  terre  de  manière  h  empêcher 
Trib.   p.  Sauldre,   27  mars  1902,   lieu,  jitst.  paix, 

1903. 

:     '    -  .  ii.  2.  7'.'  note),  i>.  H<-/>.,  w  Louage,  n.  228.  - 
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Changer  la  distribution  de  L'appartement  ; 

Paire  des  réparations  '  .  sauf  la  distinction  *  j  1 1  *  ■  noua  ferons 
jilus  loin 

Abattre  un  bâtiment,  môme  pour  le  reconstruire 

Diminuer  d'une  manière  quelconque  l'air,  La  lumière  ou  la 
vue  (v),  par  exemple  en  établissant, sauf  usage  contraire,  une 
inarquisc  à  l'étage  supérieur 

Supprimer  <>n  restreindre  le  ebauffage  <le  l'appartemenl 
quand  il  s'en  esl  ebargé    ' 

Pénétrer  dans  l'immeuble  pour  y  abattre  les  arbres  de 
Iwnilc  futaie      .  quoique  ces  arbres  lui  appartiennent; 

Réduire  l'espace  (8). 

Elever  sur  l'immeuble  «les  bornes  d'une  hauteur  exag< 
el  qui  entravent  la  jouissance  (9). 

Il  importe  peu  que  ces  changements  de   forme  aienl  été 
ssités  par  une  force  majeure  ('"). 

Trib.  civ.  Seine.  30  nov.  I8S6,  Mon. j ad.  Lyon,  '-W  mars  1887.  — Trib.  paix  Paris, 
I      li  1*99,  Loi,  6  juin  1899.  —  Troplong,  I,  n.  243;  Guillouard,  !.  n.  128  el  li:>: 
fuiier-Herman,  art.  L719,  n.  73.  —  1  >écidé  que  suivanl  L'Usage  l'indemnité  due  aux 
locataires  esl  d'un  lerme  de  loyer.  —  Trib.  paix  Paris,  24  mai  1899,  précité. 
(•)Cass.  req.,  16  nov.  1886,  S.,  87.  I.  56. 
(*)  V.  in fra.  n.  it'ii  -. 
1  Guillouard,  I,  n.  128. 

(*)  Paris,  26  mars   1857,  S..   r>7.  2.  500.  —  Aix,  "Jl  janv.  1864,  S..  64.  -2.  157.  — 
Toulouse,  20  avril  1893,  Loi,  In  mai  1893.—  Pari-,  Il  avril  ls'.'i.  Mon.jud.  Lyon, 
li  nov.  |S'.r(    même  par  des  travaux   rails    sur  la  demande  du  preneur  .  —  Agnel, 
ii.  224  s.  —  Pari-.  Il  juil.  1889   motifs  .  S..  91.  2.  131.  —  Paris,  19  juil.  1895    3  , 
U7.  2.  27,  1  >..  '.m',.  ;'.  364   surloul  <i  l'étage  supérieur  a  été  loué  à  destination  d'hôtel 
«•l  siles  appartements  en  sont  dépréciés).       Paris,  17  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  I. 
31    du  moins  si  la  marquise  cache  une  enseigne  que  le   preneur  étail  autorisé  à 
mettre).  —  Trib.  corn.  Seine.   [I  aoùl    1891,  Gaz.   Pal.,  92.   1.  20.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  I.  187.  -Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887,  Gaz. 
P'H.,  s:.   2.   588.    —  Conha  Trib.  civ.  Grenoble,   12  mars  el  2  mai    1894,  Ree. 
(ht noble,  95.  IT.  —  lieu  esl  autrement  m  la  marquise,  par  sa  petite  dimension,  ne 
peut  nuire  au  preneur.  —  Trib.  civ.   Seine.  29   nov.    1887,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  mars  1893,  Gaz.  T,ib.,  Il  avril  1893.  —  V.  aussi  infra,  n.  579.  —  V.  pour 
instructions  élevées  sur  une  autre  |  arlie-  du  bâlimenl  sur  la  cour,  <>u  sur  un 
•  uble  voisin,  infra,  n.  18  l,  588  el  50J. 
■  .  la  unie  précédente. 
(*)  V.  infra,  n.  508. 
infra,  n.  S27  s. 
Bordeaux,  l<  déc.  1893,  Bec.  liordeaux,  94.  119   cave  .  —  Hue.  X.  n.  2 
■  déc.  1901,  I»..  1903.  I.  330. 
(u)  Contra  Trib.  civ.    Blois,  3  fév.  IVN7.  Loi,  13  avril   1887    surélévation  d'un 
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4  59.  La  circonstance  que  le  changement  n'es!  pas  de  nnlure 
à  faire  subir  Le  moindre  préjudice  au  preneur,  et  même  doit 
lui  profiter,  oe  modifie  pas  davantage  les  principes  (').  En 
\,,in  dit  «.h  que,  sans  intérêt,  il  n'y  a  pas  d'action;  cette 
règle  n'a  jamais  été  considérée  comme  applicable  à  une  par- 
ti, •ijui  demande  l'exécution  d'une  convention,  mais  seulement 
Ile  qui  réclame  la  réparation  d'un  délit;  aussi  le  code 
dit-il  en  termes  généraux  «pif  celui  qui  n'exécute  pas  son 
obligation  peul  \  être  contraint. 

La  forme  ne  peul  même  élu-  changée  malgré  le  grand 
intérêt  que  le  bailleur  peul  y  avoir  et  le  peu  d'incommodité 
que  I»'  preneur  doit  en  souffrir  .  quoique  Pothier  décidât. 
que  le  bailleur  avait  le  droil  de  modifier  la  chose  louée,  à  la 
triple  condition  «pic  la  modification  lût  peu  importante,  que 
le  bailleur  y  eût  un  intérêt  sérieux,  et  que  la  gène  causée  au 
preneur  lût  insignifiante  '  :  il  ne  le  peut  même  pas  en 
indemnisant,  comme  le  voulait  Pothier,  le  preneur  du  préju- 
dice causé. 

V.ii  seulement,  en  effet,  l'art.  1723  s'exprime  en  termes 
éraux,  mais  La  solution  de  Pothier  contrarie  le  principe 
delà  responsabilité  du  bailleur;  l'obligation  de  faire  jouir 
ne  comporte  pas  de  tempéramenl  et  le  preneur  peut,  sans 
aucune  restriction,  exiger  une  jouissance  complète  et  con- 
forme  à  la  convention.  Enfin  la  solution  de  Pothier  donne 
lieu  ;i  des  difficultés  de  l'ail  1res  considérables. 

Il  tant  donc  décider,  contrairement  à  Pothier,  que  le  bail- 
leur ne  peut  ni  agrandir  son  parc  au  détriment  d'une  faible 
partie  de-  terrains  ]<>ue-.  ni  faire,  un  peu  avant  la  lin  du 
bail,  oie-  plantations  sur  le  terrain  qui  va  lui  revenir. 


iiiui         .  par  des  travaux  de  nivellement  autorisés  par  l'administration; 

::li>'  que  1''  bailleur  est    responsable  des  !;iii-  de  L'administra- 
lion  . 

1    Paris  1894,  précité.  —  Hue,  X.  n.295.  —  V.  cep.  Alger,  20oct.l886, 

197.  —  Trib.  civ.  Nivelle.-.  7  juin    1883,  Jurispr.  trib,  belf/., 
XXXII.  iiT. 

Goillouard,I,  n.  130.  —  Cpr.  Bourges,  16  nov.  1891,  précité  (motifs). 
1  Troplong,  II,  n.  244;  Duvergier,  I,  n.  307;  Laurent,  XXV,  n.144;  Guillouard, 
I,  n.  130. 
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Toutefois  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurc  ne 
BUÎvenl  pas  ce  principe  jusqu'au  bout  :  il>  admettent  que 
la  chose  peul  être  modifiée  si  la  modification  ne  cause  au- 
cun préjudice  au  preneur,  si  en  outre  elle  ne  contrevient 
bas  ;i  une  clause  formelle  «lu  bail  et  si  enfin  elle  esl  mi- 
nime ('). 

Toutes  ers  conditions  réunies  ae  nous  paraissent  pas  de 
nature  à  modifier  le  principe  :  il  importe  peu  que  le  preneur 
ne  souffre  aucun  préjudice,  puisqu'il  a  l<'  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  l'obligation  du  bailleur  et  <  |  m  -  cette  obligation 
empêche  toute  modification  à  la  chose  louée;  il  importe  peu 
que  la  modification  suit  Insignifiante,  pour  la  même  raison; 
il  importe  peu  enfin  qu'une  clause  formelle  du  l>ail  n'inter- 
dise pas  la  modification,  car  une  clause  formelle  en  ce  sens 
Berail  l'expression  <lu  droit  commuu  et  constituerait  une 
Buperfélation.  Nous  trouvons,  en  nuire,  singulier  que  ces 
trois  circonstances  qui,  isolées,  n'ont  aucune  influence  sur  le 
droit  «lu  bailleur,  acquièrent  par  leur  réunion  une  valeur 
particulière. 

En  vain  rappclle-t-on  L'adage  sans  intérêt  pas  d'action,  Si 
cet  adage  était  applicable,  le  bailleur  pourrait  faire  les  plus 
grandes  modifications,  à  la  condition  que  le  preneur  ne  subit 
aucun  préjudice. 

Ainsi  nous  déciderons,  contrairement  à  L'opinion  géné- 
rale (*),  que  le  bailleur,  devenu  propriétaire  d'une  maison 
voisine  de  l'immeuble  loué,  ne  peut  taire  abattre  le  mur  de 
séparation  dos  deux  cours  et  convertir  les  deux  loges  de  con- 
cierge en  une  seule.  Le  preneur,  du  reste,  peut  souffrir  un 
préjudice  de  cette  situation,  car  il  a  le  droit  de  craindre  que 
le  service,  désormais  plus  important  pour  le  concierge  uni- 
que, ne  soit  plus  mal  fait. 

460.  Si  le  bailleur  trouble  le  preneur  par  son  fait,  le  pre- 
neur peut  réclamer  soit  la  résiliation  du  bail  .  soit  une 
indemnité;  cette  indemnité  peut  être  déclarée  payable  par 

Laurent,  XXV,  n.  144;  Guillouard,  I.  n.  130;  Hue,  X,  n.  297. 
•   Paris,  I2janv.  L856,  s..  56.  2.  168,  D.,  56.  2.  s:;.  —  Laurent,  XXV,  n.  lii: 
Guillouard,  1.  n.  130. 
(•)  Guillouard,  I.  n.  142  et  1 15. 
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retenues  périodiques  sur  le  montanl  du  loyer  '  .  Les  tribu- 
naux ne  x'iit  pas  forcés  de  prononcer  la  résiliation  ('-). 

En  outre,  le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  (s)> 
et  cela  en  toute  hypothèse  ,  car  il  y  aura  toujours  faute  du 
bailleur. 

I  -  dommages-intérêts  peuvenl  être  alloués  par  1rs  tribu- 
uaux  au  moyen  de  l'autorisation  de  retenir  les  loyers.  Le 
preneur  peul  être  également  autorisé  à  retenir  les  loyers. 
provisoirement  jusqu'au  règlemenl  de  l'indemnité  i :i). 

Le  preneur  ne  peut  pas  retenir  sou  loyer  de  lui-même  et 
autorisation  de  justice  (6).  Nous  en  avons  indiqué  les 
raisous  à  propos  de  l'obligation  d'entretenir  la  chose  ("). 

Mais  le  bailleur  ne  peut  exiger  le  prix  du  loyer  s'il  n'exé- 
cute pas  Lui-même  ses  obligations  et  si  cette  inexécution  est 
constatée  par  les  tribunaux  (8). 

461.  Le  preneur  peut  renoncer  à  l'action  en  garantie. 
Mais  le  fait  que  le  preneur  a.  sans  protester,  laissé  opérer  le 
changement  qui  le  gêne  et  même  est  resté  un  certain  temps 

s   actionner  le  bailleur,  ne  démontre   pas  qu'il  a  renoncé 
à  cette  action 

462.  I  n  changement  peut  porter,  jusqu'à  un  certain  point» 
sur  des  modifications  <pie  le  bailleur  a,  au  cours  du  bail, 
introduites  sur  l'immeuble  avec  le  consentement  du  preneur. 

1 1  lillouard,  I.  n.  1 12  et  1  i.">. 
•   Cass.  req.,23  juin   L887,  S.,  ss.  1.358.—  Dijon,  12  nov.  1886,  S.,S7.2.  20v 
—  Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  Suppl.,6. 

'   Bordeaux,  26  juill.  1831,  I».  Rép.,  v°  Lattage,  n.  228.  —  Angers,  4  août  1847» 
•    D     il    2.  L95.  —  Laurent,  XXV,  n.   127;  Guillouard,  I,  n.  148  et 
L45;  Wahl,  Sole,  S.,  95.  i.  17. 

']  Trib.  civ.  Seine,  s  fév.  1890,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cil. 

.  29  nov.  1832,  S.,  33.  I.  L8.  —  Paris,  29  avril  1817,  S.  ehr.,  D.  Rép.t 
l        .-.  n.  799. 

■    Paris,  6  décembre  1844,  I»..  i5.  1.  111.  —  Douai,  9  juin  1841,  S.,  46.  2.342, 

-     68.  2.  304,  D.,  68.  2.  247.—  Trib.  civ.  Bordeaux, 

deaux,  90.  2.  i9.       Contra  Amiens,  23  juill.  1896,  lierx 

201.  —Troplong,  I.  n.  33J  :  Duvergier,  I,  n.  480:  Guillouard,  I,  n.  149 

■ 
-,  Orléans,  20  avril   1888,   S.,  90.  2.  85.  —Trib.  civ.  Tarbes,  20  mars  1895» 
G   -.  /•<//.,  95.  2.  116. 

oble,  8  mai  1862,  S     84.2.  123,  D.,  93.  2.  194.  -  Paris,  7  févriw  189», 
Gas.  Pal.,  96.  I.  621. 
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Le  bailleur  peut  faire  disparaître  ces  modifications;  le  pre- 
neur ne  peul  objecter  qu  une  convention  les  a  autorisées  el 
que  le  bailleur  ;t.  en  ce  qui  les  concerne,  contracté  les 
mêmes  obligations  que  pour  l'étal  existant  lors  du  bail;  car 
l'autorisation  du  preneur  m-  peut  lui  donner  de  droits  sur  la 
modification  opérée;  le  preneur  s'est  engagea  n'introduire 
aucune  réclamation  au  sujet  «le  la  modification;  le  bailleur, 
de  son  côté,  n'a  pris  aucun  engagement.  Il  en  serait  donc 
autrement  si  le  bailleur  s'était  engagé  à  introduire  ou  à  ne 
pas  faire  disparaître  la  modification. 

Mais  si  le  bailleur  veut  maintenir  la  modification  intro- 
duite, il  ne  peut  en  changer  l'étal  contre  le  gré  du  preneur; 
car  l'autorisation  donnée  par  ce  dernier  ne  peut  être  étendue 
à  un  changement  nouveau. 

463.  D'autre  part,  quelque  temps  avant  l'expiration  du 
bail,  le  bailleur  a  le  droit  «le  l'aire  entrer  dans  l'immeuble 
lo  personnes  qui  se  présentent  pour  le  \ i > i t < •  i ■  .  Ce  droit  est 
i.  connu  en  tout  endroit  par  l'usage  des  lieux  et,  par  consé- 
quent, le  preneur  est  censé  l'avoir  admis,  hu  reste,  il  est 
indispensable,  pour  que  le  bailleur  soit  en  mesure  de  relouer 
son  immeuble  immédiatement  après  l'expiration  du  bail. 

En  cas  de  difficultés,  les  jours  et  heures  de  visite  sont  fixés 
par  le  tribunal,  qui  ol  serve  l'usage  des  lieux  (*). 


'    Caen,  5  janv.  1857,  Rec.  Caen.  57.  32.  —  Paris,  28  août   1^:;.  S.,  73.  2 
1'..  71.  2.   160. —  Caen,  5  sepl.  1'.":'..  Rec.  <'■"■„.  1904.  216.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 23  mu  L888,  Rec.  d'Aix,  88   2  323.  —  Trib.  civ.  Marseille,  27  mai  1891, 
I".  '.il.  2.  202.  —  Guillouard,  1.  n.  li.i:  Puzier-Herman, art.  1719,  n.  L84; 
Hue.  X,  il.  301.  —  A  Paris,  en  cas  de  bail  à  durée  indéterminée,  c'est  à  partir  du 
-    que  le  preneur  «loit  laisser  visiter  l'immeuble.  —  Trib.  paix  Paris,  1  '»•■  air., 
19  mars  1903,  S.,  1903.  2.  182.  —  Agnel,  n.  560.  —  Pour  un  bail  à  durée  limitée, 
i  partir  du  jour  où  le  bailleur  devrait,  si  le  bail  était  à  durée  illimitée,  < !■  >n- 
ner  congé.  —  Agnel,  loc.  cil.  —  Décidé  que  le  preneur  doit  laisser  visiter  l'im- 
meuble tous  les  jours,  même  les  fêtes,  de  1"  heures  à  i  heures.  —  Trib.  paix  Pari-. 
19  mars  1903,  précité.   —  Agnel,  /"<•.  cit.  —  Décidé  que  le  bailleur  peut,  au  lieu 
mpagner  lui-même  les  visiteurs,  se  faire  remplacer  par  un  tiers,  mais  non 
cependant  par  une  personne  qui  a  de  mauvais  rapports  avec  le  preneur.  Douai, 
1896,  D.,  96.  •-'.  279.  —  Décidé  que  le  bailleur  ne  peut  accompagner  les 
visiteurs.  Trib.  civ.  Gand,  22  mars  1878,  Pcuicr.,  7'.'.  3.  110.  —  Le  bailleur  r 
lement  le  droit  de  faire  visiter  l'immeuble  pour  examiner  s'il  a  besoin  de  répara- 
tion-. —  V.  le  n.  suiv. 

ien,  r>  sept.  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  -'7  mai  1891,  précité. 
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-  verrons  «pie  le  bailleur  peul  également  apposer  sur 
l'immeuble  un  écriteau  portanl  que  ce!  immeuble  est  à 
louer 

Il  peul  aussifaire  visiter  l'immeuble  s'il  désire  le  vendre 

-■  encore  In  un  droil  reconnu  par  L'usage  des  lieux;  les 
juges,  en  cas  de  contestations,  le  règlenl  de  manière  à  ne  pas 
gêner  la  jouissance  <lu  preneur 

Nous  développerons  plus  loin  les  hypothèses  »>ù  1<'  bailleur 
droil  de  pénétrer  dans  l'immeuble  /  . 

464.  Le  principe  que  le  bailleur  n  a  pas  le  droil  de  trou- 
bler la  jouissance  du  preneur  reçoit  une  autre  Limitation, 
qu'indique  l'art.  IT2i  :  «  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 
»  besoin  de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffè- 
Hsqu'à  su  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque 
n  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé, 
»  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée.  — 

Mais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  le 

»  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  <ln  temps-  et  de  la 

partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  —  Si  les 

•  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 

qui  es/  nécessaire  au   logement   du  preneur   et   de  sa 

»>  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail  »». 

I  iette  solution,  empruntée  à  l'ancien  droit  (5),  concilie  dans 
la  mesure  du  possible,  Les  intérêts  rivaux  qui  se  trouvent  ici 
en  présence.  Sans  doute  le  bailleur  n'a  pas  Le  droit  de  trou- 
bler la  jouissance  du  preneur:  aussi  celui-ci  peut-il  s'opposer 
à  ce  que  le  bailleur  exécute  pendant  la  durée  du  bail  une 


1    V.  infia,  n. 

1  Trib.  civ.  Havre,  25  janv.  léSTf,  Rép.  gén.  du  no  t.,  87.  1.  38.  —  Trib.  civ. 

K  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  718. 
3   Ainsi  ils  peuvent  limiler  les  visites  à  des  jours  el  heures  fixes,  en  fixer  la 
les  subordonner  à  un  permis  délivré  par  le  notaire' du   lieu,  à  la  condition 
que  li      '  iccompagnés  par  un  clerc  de  ce  notaire.  —  Trib.  civ.  Fon- 

tainebleau, I  I    précité. 

'■   Le  propriétaire  d'une  maison  qui  menaçait  ruine  pouvait   la  rebâtir,  -.ms 
en  dehors  de  la  remise  des  loyers  pendant  le  temps  que  le  preneur  ne  pou- 
vait pas  jouir,  rien  à  payer  a  ce  dernier.  Il  pouvait  également  rebâtir  sa  maison 
pour  la  rendre  plus  commode.  Mais  alors  il  devait  des  dommages-intérêts  au  pre- 
neur. Argou,  II.  liv.  III.  dl.  XXVII,  p 
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réparation  qui  peu!  rire  ajournée  sans  danger  e(  que  le  bail- 
leur veul  sans  doute  exécuter  immédiatement  pour  pouvoir 
lP0Uver  à  relouer  sa  maison  aussitôt  que  le  bail  aura  ces 
Mais  n  ne  faul  [>as  non  plus  exagérer  le  droil  du  preneur 
jusqu'à  lui  permettre  de  s'opposer  a  l'exécution  de  répara- 
tions urge -,  donl  l'ajournement  entraînerait  peut  être  la 

tr  (|,.  i;,  chose  ou  une  détérioration  considérable.  Telle 
,,-;,  pu  6tre  la  commune  intention  des  parties  lorsqu'elles  onl 
contracté.   l.<>  preneur  devra   donc  souffrir  ces   réparations, 

quelque  inc< nodité  qu'elles  lui  causent.  Du  reste,  comme 

)t>  (|is;ijt  Pothier  '  .  «  c'esl  une  chose  censée  prévue  lors  du 
bail,  qu'il  punira  survenir  des  réparations  à  faire,  el  le  loca- 
taire est  censé  s'être  soumis  à  en  supporter  l'inc moditi 

I.,-  tribun  Mouricaull  'lit  également,  dans  son  rapport  au  Tri-, 
|mnal  :  :  «  Le  locataire,  en  acceptanl  le  bail,  h  dû  prévoir 
qu'il   pourrait  survenir  des  dégradations  à  la  chose  louée, 

qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de  l'embarras,  <i :epen- 

danl  il  serait  nécessaire  «l'y  pourvoir,  qu'il  serait  môme 
intéressanl  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas:  il  a  dû  déter- 
mine,, d'après  ces  considérations  1.'  prix  qu'il  lui  convenail 

<lc  donner  ». 

,  imme  conséquence,  le  bailleur  peut  exiger  que  L-  preneur 
|(.  laisse  de  temps  en  temps  pénétrer  dans  l'immeuble  pour 
voir  s'il  y  a  des  réparations  à  faire  (8). 

465.  Il  <■>!  indispensable,  nous  l'avons  dit.  que  les  travaux 
soicnl  urgents;  le  bailleur  doit  donc  faire  constater  l'urgence 
en  cas  de  difficultés  '  ;  il  doil  la  prouver  si.  ap.—  les  tra- 
vaux, le  preneur  réclame  une  indemnité  en  alléguanl  qu'ils 
n'étaient  pas  urgents  ,  .  D'autre  pari,  il  faut  que  ce  soient 
des  travaux  de  réparation;  s'il  s'agissait  d'améliorations,  le 
bailleur  sérail  garant  (6). 

\.  76. 
-    Fenet,  XIV.  p.  325  s. 

Infra,  m.  827  s.  ,     . 

•   Angers,  l  août  LS47,  S.,  18.  2.  378,  D.,  17.2.   195.  -  Rennes,  9  déc.   LC 
Gaz.  Pal.,%.  l.627.-Trib.  civ.  Lille,  20  nov.  1897,  Nord  jud., 98. 126.—  Gml- 
louard,I,  n.  128  el  145;  Hue.  X.  n.  302. 
5   Rennes,  9  déc.  1895,  précité. 
■    Trib.  civ.  Lyon,  10  nov.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  13  janv.  1888.  -  Tnb.  pa.s 
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Il  esl  indispensable  aussi  que  l'urgence  suit  nécessitée  par 
l'étal  de  la  chose  louée  elle-même;  si  donc  des  modifications 
onl  besoin  d'être  apportées  à  un  appartement  pour  consoli- 
der une  autre  partie  de  l'immeuble,  des  dommages-intérêts 
sont  'lu»  par  le  bailleur  (*). 

Itc  condition  remplie,  la  loi  s'applique  aussi  bien  à  la 
réparation  et  à  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  effectué 
par  le  bailleur  qu'à  «1rs  travaux  faits  dans  l'appartement 
même 

466.  Le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  si  les 
travaux  durent  moins  de  quarante  jours  :  la  fixation  de  l'in- 
demnité eut  été  trop  difficile  pour  une  pri\  ation  de  jouissance 

si  courte.  Si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours,  le 
preneur  a  droit  à  une  diminution  du  prix  du  bail. 
Deux  hypothèses  doivent  donc  être  envisagées. 

467.  1°  Les  travaux  ne  'lurent  pas  plus  de  quarante  jours. 
—  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune  indemnité; 
el  cela  même  s'il  démontre  qu'un  dommage  lui  a  été  causé 
par  la  privation  de  la  chose  (4).  L'opinion  contraire  a  le  dou- 
ble tort  d'être  opposée  au  texte  de  l'art.  1 72 i  et  de  conduire 
a  la  suppression  absolue  de  la  règle;  car  il  n'est  guère  à 
supposer  que  les  travaux  puissent  s'opérer  sans  préjudice 
pour  le  preneur.  On  dit  en  vain  que  l'art.  1 72 i  a  pour  seul 
luit  de  donner  en  toute  hypothèse  une  indemnité  au  preneur, 
-i  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours;  l'art.  172ï, 
expressément,  distingue  les  deux  hypothèses. 

Du    reste,  l'art.  1 72 i   est   emprunté  à  l'othier  (■  ,  dont  le 

14'  air.,  li  août  191  i.  >..  L903.  2.  20  pour  l'amélioration  de  l'éclairag 
ier  . 
'    tiennes,  '-1  déc.  1895,  '»'":.  l'ul.,  96.  I.  627.  —  I)»-  même  il  a  été  décidé  avec 
que  si  un  propriétaire  vide  aux  deux  tiers  son  étang  pour  réparer  son  usine, 
le  preneur  du  droit  de  pêche   a  droit  à  une  indemnité.  —  Angers,  2  juil.  1895, 

al  qu'en  ce  cas  il  faut  appliquer  les  règles  sur  le  Lrouble,  c  est- 
a-dire que  le  bailleur  est  obligé  a  garantie  quelque  faible  '|i-<'  boh  la  durée  >\<-< 
li  a  vaux.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  18  nov.  L902,  Poster.,  1903.  3.  235.  —  Pour  la 
nirii<ui  effectuée  part*-  propriétaire  voisin,  \.  infra,  a.  i"i">. 
:  ;  mai  1901,  Jurîspr.  Marseille,  1902.  i::.'. 
4  Cïuillouard,  I.  n.  111:  Hue,  X,  n.  302.  —  Contra  Paris,  24  oov.  1864,  S.,  65. 
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passage  relatif  h  notre  c-is  est  <l  une  signification  très  claire* 

Si  les  réparations  n'avaient  duré  que  peu  de  jours  à  faire..., 
le  locataire  ne  pourrait  même  pas  en  ce  cas  prétendre  quel- 
que remise  du  loyer  ».  Et  il  nous  apprend  que,  selon  lu 
du  Chàtelel  de  Paris,  la  durée  des  travaux  pouvait,  sans 
indemnité  pour  le  locataire,  atteindre  six  semaines.  Les  mo- 
tifs ,iii\i|iicls,  comme  nous  I  avons  vu,  a  obéi  la  loi,  condui- 
sent au  même  résultat. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus  davantage  si  les 
réparations  sont  nécessitées  par  le  défaut  d'entretien  ou  les 
vices  de  la  chose   '  . 

Peu  importe  également  que  les  réparations  soienl  nécessi- 
tées par  un  l'ail  que  les  parties  n'ont  pu  prévoir 

468.  Trois  exceptions  doivent  être  apportées  à  ce  principe  ! 

I  Si  un  dommage,  autre  que  la  privation  de  la  chose,  a 
été  causé  au  preneur, par  exemple  si  son  enseigne  a  été  cou- 
verte et  si  sa  clientèle  a  ainsi  diminué  :  .  ou  si  les  papiers 
de  l'appartement  ont  été  endommagés  (*),  il  a  droit  à  une 
indemnité. 

2°  Le  preneur  a  droit  a  une  indemnité,  malgré  l'urgence 
des  réparations,  si  elles  ont  été  entreprises  de  manière  à  lui 
causer  un  préjudice  imprévu,  par  exemple  si  elles  ont  duré 
plus  longtemps  qu'il  ne  convenait  (5),  OU  si  elles  avaient  pu 
être  laites  d'une  manière  moins  incommode  (6).  Dans  ce  cas, 
en  effet,  le  preneur  l'ait  abstraction  de  l'art.  \1±\  et  demande 
compte  au  bailleur  du  préjudice  causé  par  une  faute  person- 
nelle de  ce  dernier. 

3°  Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  si  les 
réparations  ont  rendu  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  h  son 
logement  et  à  celui  de  sa  famille  (7).  L'art.  1721  le  dit  e.xpres- 

1    Contra  Trib.  civ.  Marseille,  5  juill.  1887,  liée.  d'Aix,  ss.  m:. 

s  V.  cep.  Douai,  8  aoûl  et  16  nov.  1899,  II.  1900.  2.  39J    réparation 

iar  un  affaissement  résultant  îles  travaux  faits  par  une  compagnie  minière), 
Trib.  civ.  Seine.  20  janv.  1891,  Droit,  20  fév.  1891. 

1  Trib.  civ.  Seine.  16  janv.  1897,  Droit,  12  mai  1897. 

*  Angers,  \  aoûl  1847,  s..  18.  2.  378,  I»..  17.  2.  195.  —  Laurent,  XXV.  n.  140; 
Guillouard,  I,  n.  111. 

'"'    I. aiuent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue,  toc.  cit. 

('  Duvergier,  I,  n.  300;  Laurent,  XXV.  n.  142;  Colmet  de  Santerre,  I.  p.  251; 
Guillouard,  I,  n.  113. 
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•m!  et  c'est  i  tort  qu'on  voudrai!  restreindre  sa  disposi- 
tion au  cas  <>u  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours  ; 
il  est  vrai  qu'elle  vient  immédiatement  après  celle  <[ui  règle 
L'effet  des  réparations  durant  plus  de  quarante  jours,  mais 
elle  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  généraux.  Un  passage 
contraire  du  rapport  de  Mouricault  '  ne  peut  avoird'impor- 
tance  en  présence  de  ce  texte. 

469.  Au  lieu  de  demander  la  résiliation,  le  preneur  dont 
le  logement  a  été  inhabitable  peut-il  demander  une  diminu- 
tion «  1 1 1  prix  ilu  bail?  Cela  nous  paraît  incontestable.  Le  mot 

pourra  qu'emploie  l'art.  17^i,  en  parlant  de  la  résiliation, 
rapproché  de  l'alinéa  précédent  où  la  loi  décide  que,  si  les 
réparations  excèdent  quarante  jours,  «  të  prix  du  ha  il  sera  i/ii/i/- 
nué  »,  prouve  que  le  preneur  a  le  droit  de  se  contenter  d'une 
diminution  même  si  son  logement  a  été  rendu  inhabitable 
pendant  plus  de  quarante  jours  ;  la  loi  a  voulu  seulement,  dans 

ix.  ajouter  au  droit  qu'elle  lui  accordait  une  faveur  plus 
grande;  or.  le  texte,  >  appliquant  quelle  que  soit  la  durée  des 
travaux,  doit,  quelle  «pic  soit  cette  durée,  recevoir  la  même 
interprétation. 

Mais  le  preneur  ne  peut  demander  une  indemnité  pour 
impossibilité  d'habitation;  la  loi  s'exprime  en  termes  trop 
impératifs  pour  que  la  solution  contraire  soit  admissible; 
l'art.  17:2  i,  interprété  comme  nous  le  faisons,  s'explique  :  il 

ulu  concilier  les  intérêts  du  bailleur  et  du  preneur,  et  a 
pensé  que,  pour  !<■  premier,  il  serait  moins  onéreux  de  tou- 
cher nu  loyer  inférieur  que  de  payer  immédiatement  une 
indemnité  importante. 

470.  L'art.  17-iï  n'exige  pas  d'ailleurs  que  les  réparations 
rendent  inhabitable  le  logement  tout  entier,  mais  «  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  »,  c'est  à-dire  une  simple  portion 
du  logement,  pourvu  (pie  le  surplus  ne  suffise  pas  à  l'habi- 
tation  . 

471.  >i  l'immeuble  loué  n'est  pas  un  appartement  ou  une 
maison  d'habitation,  on  décide  souvent  que  l'art.  1724  ne  s'en 


et,  XIV,  p.  326. 
•   Paris,  14  avril  >.  2.  HT.  —  Quillouard,  I.  n.  115. 
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applique  pas  moins  '  ;  il  a  prévu  évidemment,  dit-on,  l'hy- 
pothèse la  plus  usuelle,  et  doil  6trc  interprété  par  son  esprit  ; 
il  s'appliquera  donc  o  la  location  «l'un»'  boutique  devenue 
inexploitable  par  suite  de  réparations.  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  celle  interprétation  puisse  être  acceptée;  l'hypothèse 
de  la  location  d'un  appartcmenl  n'est  pas  plus  usuelle  que 
toute  autre  et,  comme  l'art.  I72ï  n'est  pas  placé  dans  la  - 
lion  spéciale  aux  baux  à  loyer,  mais  dans  celle  qui  concerne 
les  baux  en  général,  il  n'est  pas  possible  de  croire  « j u«-  les 
termes  de  la  l<»i  ne  soient  employés  intentionnellement.  Du 
reste,  dans  l'hypothèse  dont  elle  s'occupe,  le  préjudice  causé 
peul  paraître  plus  grave  que  dans  Ions  les  autres,  et  1rs 
mots  mêmes  qu'elle  emploie  ce  qui  est  nécessaire  au  loge" 
ment)  prouvent  qu'elle  suppose  elle-même  que  le  bail  peut 
comporter  autre  chose  qu'un  logement.  Un  boutiquier, 
objecte-t-on  encore,  ne  peut  se  passer  du  produit  de  -  i 
venle^  :  niais  aussi  a-t-il  droit,  si  les  travaux  sont  trop 
longs,  à  une  indemnité. 
472.  Les  travaux  dînent  plus  de  quarante  jours.  —  ïci 

Pothier disait  encore  (3)  :  «  Si  les  réparations ayant  duré 

longtemps  n'eussent  causé  au  locataire  «prune  incommodité 
médiocre,  et  ne  Toussent  privé  que  de  quelque  partie  médio- 
cre de  la  maison,  le  locataire  ne  pourrait  même  pas.  en  ce 
,as.  prétendre  quelque  remise  du  loyer  ».  .Mais  la  jurispru- 
dence du  Chatelet,  qu'il  cite  également,  autorisait  une  dimi- 
nution du  loyer  si  les  travaux  excédaient  six  semaines  et  le 
code  s'est  approprié  cette  jurisprudence. 

Ainsi,  si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours,  le  pre- 
neur peut  de  plein  droit  demander  une  diminution  du  prix 
k\\\  bail  et  cela  même  si  aucun  préjudice  ne  lui  a  été  causi 

La  diminution  doil  être,  d'après  la  loi,  proportionnelle  à 
la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  a  été  privé.  Il  ne 
s'agit  pas  de  la  superficie  de  cette  partie  comparée  à  la  super- 

1  Angers,  2  juil.  1895,  Rec.  Angers,  65.  264  éïang).  —  Colmel  de  Sanlerre, 
VII,  |>.  ['■>[  :  i  îuillouard,  I,  a.  1  ii. 

•  Mêmes  auteurs. 
;3   X.  77. 

•  V.  cep.  Trib.  paix  Lagny,  17  déc.  L898,  Rev.just.  paix,  99.  - 
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ficie  totale  de  l'immeuble  loué,  mais  de  la  valeur  locative 
donl  le  preneur  esl  privé  ('). 

Elle  est  également,  d'après  la  loi,  proportionnelle  au  temps; 
le  preneur  peut  donc  se  faire  indemniser  même  de  la  priva- 
tion de  jouissance  qu'il  a  subie  pendant  les  quarante  premiers 
jours  .  '  m  a  prétendu  le  contraire,  par  le  motif  qu'en  ce  qui 
erne  les  quarante  jours  une  différence  serait  inexplicable 
entre  le  cas  où  ces  quarante  jours  n'ont  pas  été  dépassés  el  le 
ii  iu  font  été;  cela  esl  parfaitement  explicable  au  con- 
traire :  la  loi  esl  partie  sans  doute  de  l'idée  que  le  preneur  a 
dû  prévoir  les  réparations  de  peu  de  durée,  et  qu'il  ne  s'esl 
aucunement  attendu  à  des  dégâts  importants  dont  la  répara- 
tion  serait    longue.    Au    leste,  tout    raisonnement    est    inutile 

devant  les  termes  formels  de  l'art.  \~rl\. 

C me  dans  d'autres   hypothèses,   le    preneur  ne  pourra 

retenir  de  lui-même,  et  sans  autorisation  de  justice,  une  par- 
lie  du  loyer 

En  outre  le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts, 
conformément  au  droit  commun,  s'il  a  soufferl  un  préju- 
dice autre  que  celui  <pii  résulte  de  sa  privation  de  jouis- 
sance 

473.  11  n'est  pis  nécessaire,  pour  que  l'art.  1724  trouve 
son  application,  que  les  réparations  soient  faites  sur  l'ordre 
du  bailleur  lui-même  ;  l'art.  1724  n'exige  pas  expressément 
cette  condition  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  la  suppléer. 

474.  L'hypothèse  de  réparations  faites  par  des  tiers  est 
exceptionnelle.  <  >n  peut  citer  : 

Les  réparations  exigées  par  le  nu-propriétaire  dans  le  eas 
où  le  bail  est  consenti  par  l'usufruitier; 


Vi-..  23  mai  i&Oi,  Jurispr.  Marseille,  1902.  132. 

lordeaux,  r>  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  i95.  —  Trib.  civ.  Arloti, 

.  trib.  belg.,  95.  770.  —  Trib.  paix  Vèrviers,  2  déc.  1887, 

/■  ■  :;.  13.  —  Duvergier,   I,  n.  303;  Marcadé,  art.  1724,  n.   I;   Laurent, 

XXV.  n.  1 10;  Arntz,  IV.  n.  L138;  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.  L70  bis,  111:  Guil- 

,  112;  Hue,  X,  ii.  302.  —  Contra  Troplong,  I.  n-  •-'.">:;:  Agnel,  n.  197. 

I   mira  Guillouard,  I.  n.  222. 

impossibilité  de  Ibnclionne- 
'     -    p.  Aix,  23  niai  1901,  Jurispr.  Mars  ille,  1902.  132, 
—  Trib.  | 
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Les  réparations  faites  par  L'administration  <•!  iocombanl 
au  bailleur  '  ; 

La  reconstruction  d'un  unir  mitoyen  par  le  propriétaire  de 
l'immeuble   voisin. 

475.  Ce  dernier  cas  donne  lieu  à  quelques  difficultés  qui 
peuvent  être  résolues  par  la  distinction  suivante  : 

Si  la  reconstruction  étail  urgente,  c'est-à-dire  si  elle  était 
nécessitée  par  I  état  de  délabrement  du  mur  mitoyen,  la 
reconstruction  constitue  une  réparation  dans  le  sens  où 
l'entend  l'art.  \~2'i  -'  ;  cet  article  s'applique  par  ^.n  texte  et 
non  pas,  comme  on  le  pense  (*),  par  analogie. 

Par  suite,  si  la  réparation  dure  plus  de  quarante  jours,  le 
preneur  aura  droit  aux  prestations  auxquelles  lui  donne  droit 
l'art,  \~r2i    \.  On  ne  peut  objecter  qu'il  \  a  trouble  défait 
le  voisin,  au  contraire,  use  de  son  droit. 

Si  elle  ne  dure  pas  plus  de  quarante  jours,  le  bailleur  ne 
devra  rien  au  preneur  r5). 

Toutefois,  si  la  reconstruction  a  excédé  le  temps  qui  était 
nécessaire,  sans  dépasser  quarante  jours,  il  s'est  produit  une 
gêne  que  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  supporter  et  qui  lui 
donne  droit  à  une  indemnité.  Il  a  droit  à  la  résiliation  du 
bail,  si  la  partie  de  l'appartement  nécessaire  au  logement  est 
devenue  inhabitable. 

Quant  à  l'auteur  de  la  reconstruction,  il  a  usé  de  son  droit, 
et.  suivant  le  principe  que   nous   développerons  à  propos  de 


l  pr.  Rouen,  11  tèv.  1842,  P.,  12.  2.  8,  h.  Ré/)..  v>  Louage,n.  202-3'   recule- 
menl  conforme  à  un  arrêté  d'alignement  . 

Guillouard,  I.  n.  180,  182  et  183;  Hue,  Y  n.  303  et  304.  —  Contra  Trib.  civ. 
Marseille,  Il  nov.  1903,  Jurispr.  Marseille,  1904.  215. 

Guillouard,  I.  n.  182. 
4  Trib.  civ.  Seine,  l<i  janv.  1897,  Droit,  VI  mai  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
30  mars  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  -J7  juin  1898.  —  Guillouard,  I,  n.  182.  —  Contra 
Trib.  civ.  Lyon,  18  nov.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1898.  Décidé  qu'il  y 
aura  lieu  à  diminution  de  loyers,  mai-  1 1 •  n  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.civ. 
Marseille,  14  janv.  1887,  Rec.  d'Aix,  87.206.  —  Trib.  >-\\ .  Marseille,  23  juin  1887, 

M  v,  88.  93.  —Trib.  civ.  Seine,  8  mars   1889,  Gaz.  Trib.,  2  avril  I8î 
Trib.  civ.  Marseille,  Il  nov.  1903,  précité. 

V.  infra,  n.  594  -. 

V.  cep. Trib.  civ.  Lyon,  23juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  19  aoûl  1897.  —Trib. 
«'iv.  Lille,  21  rév.  1898,  Droit,  ls  mars  1898. 
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la  responsabilité  du  voisin  '),  n'est  tenu  à  aucune  indemnité 
envers  le  preneur  .  Cependant,  dans  l'opinion  qui  lui  inter- 
dit d'exei  cer  ses  droits  de  manière  à  nuire  au  preneur,  il  sera 
tenu  de  payer  une  indemnité  à  ce  dernier  si  la  reconstruction 
qu'elle  excède  ou  non  quarante  jours  dure  plus  que  le  temps 
normal. 

476.  I!  peut  arriver,  en  sens  inverse,  que  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  ne  soit  pas  nécessitée  par  l'urgence,  mais 
par  l'utilité  qu'elle  offre  au  propriétaire  voisin,  par  exemple 
pour  \  appuyer  des  constructions. 

Le  propriétaire  voisin  peut  user  incontestablement  alors 
du  droil  que  lui  confèrenl  les  art.  658  et  659  C.  civ. 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  propriétaire  voisin  est 
tenu  à  garantie  envers  le  preneur,  même  s'il  use  de  son  droit 
et  à  condition  qu'il  lui  porte  un  préjudice  sensible (3),  on  pour- 
rait soutenir  que  le  droit  à  la  garantie  existe  •  .  C'était  dans 
l'ancien  droit  l'opinion  de  Goupy,  l'annotateur  de  Desgodets 
Le  voisin  serait,  par  exemple,  tenu  d'indemniser  le  preneur, 
à  raison  rie  la  poussière  ou  de  l'humidité  causée  par  les  tra- 
vaux, à  raison  aussi  de  ce  qu'une  profession  qui  nécessitait  le 
voisinage  du  mur  mitoyen  n'a  pu  s'exercer  pendant  la  durée 
des  travaux  Pothier  donnait  pour  exemple  le  cas  d'un  jeu  de 
paume  organisé  par  un  maitrepaumier  contre  le  mur  mitoyen). 
Au  contraire  il  va  sans  «lire  que,  dans  l'opinion  qui  ne  donne 
jamais  au  preneur  d'indemnité  contre  le  propriétaire  voisin, 
le  droit  a  l'indemnité  n'existe  pas  davantage  dans  cette  h\  po- 
thèse. 

In,  reste  Desgodets  et  Pothier  "  étaient  en  ce  sens;  les 
partisans  de  l'opinion  à  laquelle  nous  venons  de  l'aire  allusion 


V.  in/,  a. 

■  Trib,  civ.  Lyon,  23 juin  1897,  Mon. jud.  Lyon,  19  août  1897.  —  V.  cep.  Trib. 
Mon.  jud.  Lyon,  12  jam    : 

Lyon,  3  juil.  1897,  Won.  jud.  Lyon,  30  juil.  1897.  —  Trib.  civ, 
•     Droit   10  août  i900.  —  Duranlon,  V,  n.  331  ;  Duvergier,  II, 
n.  21  :  Demolombe,  XI,  n.  106.  —  V.  infra,  n 
de  Paris. 
le  la  Coût,  de  Paris. 
I'  !  <<e  'communauté,  art.  .">.  §  2,  n.  215. 
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vniii  ici  d'accord  avec  nous  '  ci  La  jurisprudence  n'hésite 
pas  davantage  à  n i *m-  le  droit  à  l'indemnité 

(  »n  appuie  mi  ri  oui  cette  solution  sur  l'art.  659  C.  civ.  :  cette 
disposition, comme  I  art.  136  de  La  coût,  de  Paris  qu'invoquait 
Polhier,  autorise  le  copropriétaire  d'un  murmitoyen  à  démo- 
lir ce  mur  pour  le  reconstruire  sans  avoir  autre  chose  a  payer 
que  les  frais  de  reconstruction  :  donc,  dit-on,  il  ne  peul  être 
obligea  payer  une  indemnité  au  preneur.  Polhier  ajoutait 
et  cela  surtoul  esl  décisif  a  notre  sens  <|ii  <>n  ne  cause  pas 
de  dommage  sujel  a  réparation  quand  on  use  de  son  droit. 

Si  pourtant  le  voisin  ;i  commis  une  faute  en  prolongeant 
outre  mesure  la  durée  des  travaux  ou  en  s'abstenant  de  pren- 
dre 1rs  précaulions  nécessaires,  on  accorde  au  preneur  une 
indemnité  ,par  application  de  la  théorie  d'après  laquelle  le 
propriétaire  voisin  ne  peut  faire  un  usage  abusif  de  son  droit  ; 
nous  renvoyons  A  l'appréciation  que  nous  ferons  plus  loin  de 
celle  théorie    '  . 

Quant  au  bailleur,  il  est  évidemment  responsable  suivant 
les  termes  de  l'art.  17"2ï.  la  réparation  n'étant  pas  urgente  (:i). 
El  il  n'a  pas  de  recours  contre  le  voisin 

477.  Au  point  de  vue  de  la  sanction,  nous  appliquons 
encore  Tari.  I72i. 

Donc,  si  le  logement  nécessaire  au  preneur  el  à  sa  famille 
esi  inhabitable,  le  preneur  a  droit  à  la  résiliation  "•  .  I  ) .- 1 1 1 <  le 
cas  contraire.il  obtiendra  une  diminution  du  loyer  (8  ou  une 
indemnité,  en  raison  de  la  porto  de  jouissance. 

En  aucun  cas  il  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts,  c'est-à- 

'   Guillouard,  I.  n.  L8i. 

•  Paris,  i  mai  1813,  S.  chr.  —  Pari-.  19  juillel  LS48,  S  ,  të  -'.  163,  h..  iv.  2. 
168.  -  Paris,  30  déc.  1864,  S.,  65.  2.  l:;::.  —  Paris,  .">  rév.  L868,  S.,  68.  2.  337.  — 
Pan-,  s  mai  1868,  S.,  68.  V.  338.  —  Paris,  15  déc.  1875,  S.,  7';.  2.  109.  -  Pari-, 
24  mars  1879,  S.,  7'.'.  2.  137,  D.,80.  2.  17.  —  Duvergier,  II.  n.  211;  Hue,  X,  n 

I  ass.,  28  août  1877,  S..  7s.  i.  344.  —  Trîb.  civ.  Lyon,  23 juin  1898,  précité. 
—  (  îuillouard,  1.  n.  181. 
1   Y.  infra,  n.  604  -. 
I5  V.  infra,  n.  596  bis. 
Y.  infra,  n.  610. 

Trib.  ci\ .  Bruxelles,  28  fév.  1886,  Pasù  r  .  86.  •"..  1 16.  —  Guillouard,  I.  n.  183; 
Hue,  X.  n.  303. 

1  Guillouard,  I.  n.  ls:ï;  Hue.  loc.  cil. 

<  k)NTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  17 
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dire  ;i  l.i  réparation  de  la  perte  qu'il  su!>it,  car  l'art.  I72i  ne 
lui  en  accorde  pas  ('  .  Ihi  reste,  nous  montrerons  que,  d'une 
manière  générale,  l<-  fa.il  du  \<»isin  n'autorise  pas  le  preneur 
,  réclamer  des  dommages- intérêts  au  bailleur,  ce  dernier 
n'ayant  commis  aucune  faute  el  l'obligation  de  payer  des 
dommages  intérêts  supposant  essentiellement  une  faute(2). 

Ainsi  lt-  preneur  ne  pourra  se  faire  indemniser  par  le  bail- 
leur pour  les  objets  suivants  : 

Pertes  matérielles, comme  les  dégâts  causés  au  mobilier i 

Perte  de  clientèle 

Frais  «le  transport  du  mobilier  dans  un  autre  local  (5); 

perte  des  bénéfices  que  le  preneur  aurait  pu  réaliser  dans 
son  industrie  (6). 

478.  La  clause  obligeant  le  preneur  à  souffrir  sans  indem- 
nité toutes  les  réparations  est  valable  (7). 

Toutefois,  même  eu  ce  cas,  le  bailleur  est  tenu  de  terminer 
1.  -  réparations  dans  le  plus  bref  délai  possible  (s). 

1    Paris,  15  déc.  L875,   S.,  76.  2.  1"'.».  I»..  76.  2.  1.  —  Amiens,  li  déc.  1882, 
ejud.,  82-83.  631.  —  Trib.  ris.  Marseille,  le  fév.  L863,  s.,  ci.  2.  73  note  , 

—  Guillouard,  1.  a.  I  - 

•    Y.  m  fin.  il.  594  s. 

1  Guillouard,  I.  m.  183;  Eîuc,  loc.  cit.  —  Contra  Aix,  'i  niai  1863,  S..  64.  2. 73. 

—  Paris,  10  juil  18.  2.   163.  —  Paris.  30  déc  1864,  S.,  65.  ■>.  L33.  — 
Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1*»',:',,  Droit,  1«  juill.  1863. 

1   Aix,  i  mai  1863,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  183;  Hue,  toc  cit.  —  Contra 
Paris,  LOjuill.  1848  h  30déc.  1864,  précités.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1863, 
ité. 
1   Guillouard,  I.  n.  183.  —  Conlra  Aix,  i  mai  1863,  précité. 
'■   Aix.  i  mai  1863,  précité.  —  Guillouard,  1,  n.  183;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra 
.  10  juill.  1848et20déc.  1864,  précités.   -  Trib.   civ.  Seine,  19juinl863, 
.  é. 

15  juill.  1890,  Rec.  de  Bordeaux,  '.ni.  i.  530  (elle  s'applique  à  la 

ion  d'une  partie  de  la  façade  .  —  1  (écidé  que  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux 

■  liions  impi  tilleur  par  un  l i < •  i ■-.  spécialement  à  la  démolition  el  à  la 

mu  du  mur  mitoyen,  par  suite  d'une  servitude  de  voisinage.  — Trib. 

Mon.  jud.  Lyon,  <J  mars  1887,  —  ni  aux  modifications 

appui  des  lieux,  notamment  par  l'établissement  d'une  marquise  à  l'étage 

inférieur,  !  genre  ne  visant  que  la  privation  de  jouissance  tempo- 

liavaux  à  effectuer.  —  Paris,  19  juill.  1895,  S.,  97.  2.  27,  D.,  96. 

Ile  s'applique  ;i  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  nécessitée 

cela  même  -i  cette  reconstruction  est  rendue  indispensable  par 

lu  mur  ou  la  démolition  de  l'immeuble  voisin.  Aix,  2r>  mai  1901,  Juris- 

pi    Va 

.  16  no,v.  L888,  Gaz.  Pal.,  89.  I.  1  i. 
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Si   le  preneur  laisse  faire   des   travaux   qui  Iroublenl 
jouissance  sans  élever  aucune  protestation,  il  peul  être  con- 
itidérë  t  -  <  »  1 1 1 1 1 1  «  -  ayanl  renonce  h  son  action. 

Mais  son  silence  peut  aussi,  suivant  les  circonstances,  être 
interprété  autrement.  Ainsi  on  a  pu  décider  que  si  un  locataire 
a  laissé  s'élever  dans  h  cour  des  constructions  qui  troublent 
j  >uissance,  il  ne  peut  plus  en  demander  la  démolition, 
mais  peut  encore  demander  la  résiliation  du  l>ail  <>u  des 
dommages-intérêts  ('). 

Le  preneur  qui  demande  lui-même  les  réparations  n'est 
pas  réputé  non  plus  avoir  renoncé  à  demander  une  Indem- 
nité 

479.  Les  clauses  doivent  d'ailleurs  être  interprétées  dans 
un  sens  favorable  au  preneur  (3).  Si  par  exemple  il  est  dit 
simplement  que  le  preneur  devra  supporter  «  les  grosses 
réparations  sans  indemnité  »>,  les  juges  peuvent  décider  que 
cela  ne  s'entend  pas  des  réparations  durant  plus  de  quarante 
jours  (';.  D'autre  pari,  les  tribunaux  peuvent  décider  que  les 
clauses  ne  s'appliquent  qu'aux  réparations  normales  (s).  Mais 
ces  clauses  interdisent  au  preneur,  dans  les  cas  qu'elles 
visent,  de  demander  toute  espèce  d'indemnité 

B.  Trouble  relatif  aux  portions  de  l'immeuble  occupées  par  le 
bailleur  ou  par  tirs  tiers. 

480.  Non  seulement  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  partie 
0e  l'immeuble  louée  au  preneur,  mais  il  ne  peut  pas  davan- 
tage modifier  les  autres  portions,  si  le  preneur  doit   souffrir 

v1)  Paris,  19  janvier  1857,  S.,  57.  2.  500.  — Fuzier-Herman,  art.  1719, 
•  Trib.  civ.  Bruxelles,  6  mai  1891,  l'asicr.,  91.  3.  --Mi. 

(')  V.  S'/jini ,    ii.    17. 

Tril).  civ.  Seine,  IGjanv.  1897,  Droit,  12  mai  1897.  —  Jugé  que  la  clause  que 

le  preneur  devra  supporter  la  reconstruction  de  l'iin ni  1  ■  sans  indemnité,  ne  lui 

interdit   \>.\<  de  demander  une  réduction  de  lover  m  celle  r nstruclion  le  prive 

momenhini' ni  d'une  partie  de  l'immeuble.  —  Grenoble,  5  ma  Gre- 

noble, *.)'.».  285.  —  Trib.  civ.  Seine,  :>  nov.  1900,  Droit,  kjanv.  1901. 

1  Douai,  8  août  el  16  nov.  1899,  D.,  1900.  1.  391,  qui  refuse  d'appliquer,  en 
conséquence,  la  clause  aux  réparations  nécessitées  par  un  aftV.ssemenl  résultant 
«le  travaux  souterrains  faits  par  une  compagnie  minirre. 

'   Par  exemple  pour  perte  de  client»  1  ■.  —  Trib.  civ.  S  s  :  Oi,  Droit, 

SOdéc.  1904.  —  V.  cep.  la  note  i.  su/ira. 
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de  celte  modification  et  s'il  a  pu  compter  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu 

Par  application  <lr  ce  principe,  !•'  bailleur  ne  peut  ni  cla- 
blir  ilan*-  l'immeuble  une  industrie  <>u  un  commerce  qui  en- 
traveraicnl  la  jouissance  du  preneur,  ni  louer  une  portion  dé 
l'immeuble  à  des  tiers  qui  <  xerceraienl  une  industrie  ou  un 
commerce  entravant  cette  jouissance  (*).  Celte  solution  est  uni- 
versellemenl  admise,  el  nous  en  indiquerons  des  applications 
nombreuses.  Mais  on  la  justifie  mal  en  disant  ''  que  le  Lail- 
leur,  par  *l«>  laits  de  <■••  genre,  change  la  forme  de  la  chose 
louée;  m  la  chose  louée  reste  matériel lement  intacte,  il  n'est 
pas  possible  de  dire  que  la  forme  en  soit  changée  *)  ;  c'est 
évidemment  par  un  abus  de  mois  qu'on  considère  que  toute 
entrave  à  la  jouissance  es!  un  changement  dans  la  substance 
d<-  la  chose,  et,  par  suite,  un  changement  de  forme.  La  raison 
de  décider,  beaucoup  plus  simple,  esl  que  le  bailleur,  obligé 
de  faire  jouir  1<-  preneur,  ne  peut  faire  aucun  acte  qui  entrave 
cette  jouissance,  soi!  au  point  de  vue  matériel,  soit  au  point 
de  \  ue  moral. 

La  jouissance  esl  entravée  au  point  de  vue  matériel  lorsque 
!«•  bailleur  exhausse  une  portion  de  L'immeuble,  et  enlève 
ainsi  le  jour  ou  l'air  aux  locataires  occupant  la  portion  qui 
l'ait  face  a  cette  dernière  ou  permet  de  plonger  le  regard  clans 
leur  appartemenl  . Nous  avons  examiné  le  droit  du  bailleur 
relativement  à  L'exhausse menl  delà  partir  même  de  l'immeu- 
ble  occupée  par  ses  locataires      .  Nous  parlerons  plus  loin 

1   Troplong,  I.  n.  -Ji:'.:  Laurent,  XXV.n.  146;  Massé  el  Vergé,  IV. i>.  363,§70i, 

lillouard,  I.  n.  132  s.  :  Fuzièr-Herman,  art.  1719,  n.  68.  —  V.  pour  les 

_.■-  inférieurs,  supra,  n.  158,  note.  —  De  même  lé  bail* 

de  démolition  à  une  autre  partie  de  l'immeuble.  — 

■    U        ,  ■•</.  Lyon,  22  fév.  1895.—  Une  écurie  nepeul  être  con- 

i  ce  changement  aggrave  les  inconvénients  de  I  lialii talion  des 

isins.  —  Aix,  21  janv.  1864,  S.,  < "» ï .  -J.  \">~. —  Rouen,  23jum  1878, 

Guillouard,  I.  n.  135. 

Guillouard,  I.  n.  L34;  Planiol,  I.  n.  1680.  —  V.  infra,  a.  182s. 

1   Hue,  X.  n 

-     55.  2.  620,  li  .  55.  2.  359.  —  Aix,  21  janv.  1804,  S., 
1*57. 
'    \  158. 
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tl<  ^  constructions  élevées   par  le   bailleur  dans  la  cour  de 
l'immeuble    ;    ou  sur  un  terrain  voisin 

La  jouissance  d'un  locataire  de  la  chasse  dans  une  forêl  de 

l'Etat  a  été  justement  considérée  c «•  entravée  au   point 

de  viir  matériel  lorsque  le  locataire  d'un  autre  loi  <l«'  chasse 
dans  La  même  forêt  recevait  <!<•  l'Etal  l'autorisation  d'établir 
des  grillages  qui  empêchaient  l'accès  du  gibier  dans  le  pre 
mi<  r  (:l). 

Mais  la  jouissance  d'un  locataire  de  la  chasse  n'est  pas 
entravée  par  le  l'ait  qu'un  autre  locataire  détruit  les  animaux 
malfaisants,  ce  dernier  en  ayant  le  droit  suivant  l'art.  9  de  la 
loi  du  :)  mai  I8H  ('•). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  procéder  à  des  démoli- 
tions, <lrs  réparations  ou  des  reconstructions  qui,  pendanl  les 
travaux,  entraveraient  la  jouissance  du  preneur  .  Toutefois, 
si  les  réparations  sont  urgentes,  elles  nous  paraissent  ne  devoir 
donner  lieu  à  aucune  indemnité  dans  les  hypothèses  où  les 
réparations  urgentes  faites  ;'i  l'appartement  du  preneur  doi- 
vent être  supportées  sans  indemnité  par  ce  dernier  ■■;;  on 
peut,  ce  semble,  tirer  des  solutions  adoptées  parla  Loi  sur  ce 
dernier  point  un  argument  a  fortiori. 

481.  La  jouissance  est  altérée  au  point  de  vue  moral  lors- 
qu'une partie  de  l'immeuble  est  louée  ;'i  une  maison  de  tolé- 
rance ;7),  ou  à  une  maison  de  jeu  [8),ou  à  une  femme  exerçant 

i  V.  infra,  n.  508. 
•  V.  infra,  n.  509 
1   Cass.,  18  mai  1892,  S.,  92.  I.  140.  —  Trib.  civ.  Milan,  6  mars   LS8G,  S.,  87. 

1   Douai,  24  mars  L904,  S.,  L904.  2.  L89. 
Cass.  req.,31  mars  1897,  S..  L901.  1.  158,  D.,97.  L.  214  démolition  et  recons- 
truction d'étages  supérieurs  qui,  par  la  chute  de  matériaux,  empêchent   la  jouis- 
sance du  locataire   inférieur  el  éloignent  sa  clientèle  .  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
85  mai  1904,  Droit,  29  nov.  1904. 

Cependant  l'arrêt  du  :'>!  mars  1897,  précité,  ne  formule  pas  celle  restriction; 
mais  la  question  ne  se  posait  pas. 

(')  Lyon,  6  fêv.  1833,  S.,  33.  2.  392.  —  Trib.  civ.  Lyon,  s  mai  1891,  Mon.jud. 
Lyon,  yr>  mai  1891.  —  Milan.  15  mai  1893  implic.  .  S.,  95.  i.  17.  —  Guillouard, 
I,  u.  i:>:>:  Wahl,  Noie,  S.,  95.  5.  17. 

*)  Paris,  Il   mai-   1826,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  a.  224.—  Troploi 
»;  Duvergier,  I.  n.  310,  noie  2;  Laurent,  XXV.  n.  13  I;  Guillouard,  I.  n.  L35 
(c'est  sans  doute  par  inadvertance  que  cel  auteur  ajoute  ■  a  l'époque  où  elles  étaient 
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la  pi       ss     n  de  Femme  galante    '.du  lorsque  le  bailleur  "j 
:  \  l'ait  exercer  des  entreprises  tl<-  cette  nature  (*). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  preneur  n'est  [ > ; i -■  empêché 
de  jouir;  mais  la  maison  acquiert  un  mauvais  renom,  de  sorte 
que  la  jouissance  est  moralement  entravée. 

Quant  au  cas  où  un  preneur  exerce  des  industries  <le  cette 
nature,  saus  5  être  autorisé  par  son  l>ail,  uous  le  traiterons 
plus  loin 

482.  Le  bailleur  doit  également  garantie  aux  locataires 
doul  la  jouissance  est  entravée  par  la  location  d'une  partie 
(!«•  L'immeuble  à  une  industrie  ou  à  un  commerce  bruyants  (*), 

On  <loit  considérer  connue  industries  ou  commerces 
bruyants  : 

Une  école 

In  bureau  «  I  «  -  bienfaisance 

In  hôti-1  meublé       : 

Un  café   ■  .  uu  café-concert  (9)  ; 

I  n  restaurant    "')  ; 

dire  que  la  maison  de  jeu,  quand  elle  est  prohibée,  a  un 
plus  immoral  encore  que  quand  elle  esl  permise  :  Wahl,  tue.  cit.  ;  Fu« 
!  lerman,  art.  1719,  n    134. 
:    Lyoi  13,  précité.  —  Lyon,  15  mars  1895,  S.,  96  2.  31    au  moins  si 

—  Trib.  civ.  Lyon,  l  juill.  1894,  Gaz.  1'"'.,  94.  2,  Suppl.,dS^ 
i  lerman,  art.  1719,  n.  132. 
-    Wahl,  loc.  cil. 

ui/ni.  n.  : 
1   Lyon,  11  a  ii!  1900,  Mon.jud.  Lyon,  15  oct.  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  juill, 
M  /      n,  12  nov.  1897.  —  Guillouard,  I.  n.  1%:  Wahl,  Sole,  S.,  95. 

i.  17.  -  V.  cependant  Hue,  X,  n    i 

i    1881,  S.,  81.  2.  219.  —  Trib.  .^up.  Cologne,  19  ocL 
l!    salle  d'asile).  —  Guillouard,  I,  n.   135;  Fuzier-Hermw,  art. 
ntra  Hue,  X,  n.  298. 
15  mars  1894,  h  .  94.  2.  288.  —  Paris,  15  mars  1895,  Pand.  franc.,  95. 

173    D     i  i   :>  316.  —  Nancy,  17  juill.  1902,  rt<?c\ 
—  Mais  la  transformation  <lc  petits  logements  ouvriers  en  un 
traîne  pas  garantie  vis-à-vis  d'un  commerçant  habitant  l'iinmeu» 
ble.  Paris,  1"  /  ,,,  ;  mai  1903. 

'  aen,  1862,  p.  283.    -  Bordeaux,  29  mai  1S79,  S., 
1890,  Gaz.  l'ai.,  91. 1,  SuppL,  6   brasserie  dé 
femiro  ,.  135.  _  Contra  Hue,  toc,  cit. 

■   .■:    h     ./.  19  avril  : 
■    2.  136,  I  •  .  56.  2.  229.  — Paris,  24  janv.  1857,  S.v 
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Un  cercle  (')  ; 

I  in-  filature  (2); 

I  in-  maison  d'accouchement  (*); 

Une  maison  de  venir  de  phonographes,  où  se  font  des 
représentations  cl  des  auditions  (*) ; 

Tout  atelier  comportant  l'installation  de  machines  bruyan- 
tes      . 

483.  Une  industrie  ou  un  commerce  dangereux  ou  insa- 
lubre, ou  un  bail  à  des  personnes  ayant  une  profession  dan- 
gereuse, entraîneraient  également  la  garantie  ,  car  il>  trou- 
bleraienl  la  jouissance. 

Nous  citerons  les  locations  suivantes  : 

Fabrique  de  poudre  ; 

Location  à  des  anarchistes; 

Dépôl  de  pétrole  (7). 

I  » 1 1  considère  quelquefois  comme  une  industrie  dangereuse 
celle  de  loueur  en  garni  et  on  en  conclut  que  la  location  d'un 
appartement  au  profit  d'une  personne  qui  est  autorisée  à 
^oiis  louer  en  garni  entraine  garantie  an  profil  des  antres 
locataires  (8)  :  ce    genre   de  sons-location,  dit  on,    permet    ;'i 

57.  2.  500.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  Suppl.,  'ri.  —  Guil- 
louard,  1.  n.  135;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  138  cl  1 12.  —  Contra  Hue,  loc. 
■  il. 

1  Riom,  12  avril  1869,  s.,  69.  2.  176,  D.,  74.  ">.  316,  l>.  Rép.,  Suppl.,  v«  Louage, 
a.  128.  —Trib.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Droit,  19  avril  1898,  Loi,  12  avril 
1898.  -  V.  cep.  Trib.  civ.  Boulogne,  7  juill.  1905,  Droit,  26  août  1905  surtout  -i 
Penlrée  est  distincte  . 

Douai,  11  juin  1844,  I'..  14.2.327,  1>.  Hep.,  v»  Louage,  n.  il'.»  au-dessus 
d'une  école).  —  Laurent,  XXV.  n.  130;  Guillouard,  I,  n.  135;  Fuzier-Herman, 
art.  1719,  n.  I'.:;.  —  Contra  Hue,  loc  cil. 

1  Paris,  Il  août  1843,P.,  13.  2.  822,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  225-2».  —Laurent, 
XXV,  n.  !:!i>:  Guillouard,  n.    135;    Fuzier-Herman,  art.    1719,  n.  135. —  Contra 

Mlle.  loc.  cil. 

1  Trib.  civ.  Seine.  I  i  mars  1899,  Gaz.  Trib..  -2-2  juin  1899. 

5  Lyon,  '.i  fév.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  l'>  mai  1886  presses  d'imprimerie).  — 
Tiïli.  civ.  Lyon.  25  mai'-  1887,  Gaz.  Pal.,  2,  Suppl..  si',  moteur  à  gaz  .  —  Trib. 
civ.  Lyon,  '.i  iiov.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  20  déc.  1886  métier  à  la  banc  .  —  Trib. 
civ.  Seine.  30janv.  1897,  Droit,  '■'<  avril  1897  machine  à  vapeur  pour  la  production 
île  la  lumière  électrique). 

■  Guillouard,  I.  u.  135;  Hue.  X.  n.  297. 

7  Trib.  civ.  Lyon.   ir>  déc.   1892,   Loi,  23  mars   1893.   Le  juge nt  dit  à  torl 

qu'il  y  a  là  un  vice  de  la  chose. 

1   Pari-.  6  déc.   1839,  1'..  39.  V.  667,  D.  llép.,  v»  Louage,  n.  225-1».  —  Pari-. 
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toul  le  monde  <l<'  se  présenter  constamment  dans  la  maison 
s  prétexte  de  visiter  les  chambres  garnies  et,  en  outre, 
facilite  les  locations  de  courte  durée  au  profit  des  personnes 
dont  la  moralité  est  douteuse. 

i  s  onsidérations  nous  paraissent  insuffisantes;  «l'une 
part,  nu  locataire  nyant,  .'«  humus  de  convention  contraire,  le 
droit  de  sous-louer  en  garni,  nous  n<'  voyons  pas  quel  dan- 
particulier  offre  l'autorisation  formelle  de  le  faire;  d'un 
autr«  il  n'est  pas  besoin  qu'un  appartement   s«iil   garni 

pour  que  l«'s  malfaiteurs  puissent,  au  moment  où  il  va  être 
vacant,  s'j  introduire  sous  le  prétexte  de  le  visiter;  enfin  les 
personnes  dont  la  moralité  est  suspecte  peuvent  aussi  bien 
louer  un  appartement  non  garni  qu'un  appartement  garni  ('). 

La  localiou  d'une  partie  de  l'immeuble  dans  des  conditions 
« j ni  aniènenl  dans  l'immeuble  une  grande  affluence  de  per- 
sonnes est  un  trouble  à  la  jouissance  des  autres  locataires  (2). 

Il  en  est  de  même  <!»' la  location  du  j»as  delà  porte  cochère 
<ai  de  la  cour  dans  des  conditions  <jui  entraveraient  l'accès 

des  lif'IlX    loués 

I  ne  industrie  <jiii  provoque  de  mauvaises  odeurs  donne 
également  lien  a  garantie 

De  nniiii  encore  si,  par  suite  de.  l'introduction  d'une  indus- 
trie nouvelle  dans  l'immeuble,  la  prime  d'assurances  contre 


25jui  -     57.  2.  500.  -  Paris,  lOfév.  1869,  ]>.,  71.  2.  194.  —  Guillouard,  I, 

■  :  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  13.  —  Contra  Paris,    11  août  1854,  S.,  55.2. 
531,  !•  lécidé  en  loul  cas  qu'il  en  esl  ainsi  si  le  bail  impose  au  pre- 

neur d'hal  -   oisemenl.  —  Trib.  civs  Seine,  5  mars  1889,  Gaz.  l'ul.,  89.  1 

1   En  i -ii-  Hue,  X,  ii.  298 

I9juil.  1856,  s..  56.  2.  136,  D  .  56.  2.  229  café  restaurant  remplaçant 
•  il  lOjuin  1862,  D.  Hép.,  SuppK,  v°  Louage,  n.  128  café  rempla- 
Riom,  L2 avril  1869, S., 69,2.  L76,D.,  74.  5.  316,  1». 
-   cereb  remplaçant  un  locataire  habitant  bourgeoi 
sèment).-  '-    i    D    94    .'   "--    la  location  à  .un  bureau  de  bienfai- 

e  trouble  l<  -  autres  locataires,  même  ceux  qui  exercent  une  industrie  de  gros  . 
Bordeaux,  .  i,  i  »   Rêp.,  v»/<///..  v°  Louage,  n.  128    café  remplaçant    un 

-  Trib.  civ.   Lyon,  25  janv.  1884,  I).    Ils/).,  Suppl.,  v" 
i  remplaçant  un  locataire  habitant  bourgeoisement  .  —  Voir 

dent. 
1  V 

i-  ■.    i  .        .<  avril  I*'.»:    fromagerie  . 
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t'incendie  payée  par  !<•  preneur  esl  augmentée,  l<-  bailleur 
est  tenu  à  garantie;  il  est  donc  obligé  <lc  nMul.Miirs.M-  au  pre- 
neur le  supplémenl  de  primes  ('). 

484.  Le  bailleur  trouble-t-il  la  jouissance  du  preneur  -'il 
|ouc  mu-  .Mitre  portion  de  l'immeuble  à  un  second  preneur 
exerçant  1«-  môme  commerce  ou  la  même  industrie  que  le 
premier?. La  question  esl  très  discutée;  cepeudanl  l'opinion 
qui  l'emporte  aujourd'lmi  en  jurisprudence  <'vt  la  négative 
<•(  iiuiis  nous  v  rangeons  sans  hésitation. 


Paris,  ls  janv.  1898,  Rec.  des  assur.,  98.  214. 

Cass.  civ.,  G  nov.  L8G7,  S.,  67.  I.  121,  D.,  68.  L.  129.    -  Cass  .  29  janv.  1868, 
impl      s    ,;s.  |.  ne.  -  Lyon,   19  mars   1857,  S.,  58.  v.  322,  D  .  60.  2    l- 
Paris,  s  mai  1862,  S.,  62.  2.  276,  h..  62.  2.  109.  —  Bordeaux,  17  avril  L863,  S., 
222,  I»..  63.  2.  191.  —  Hennés,  s  mai  1863,  S.,  64.  2.  257,  I»..  64.  2.  156.  — 
12 mars  .■!  15  juin  1864,  S..  64.  2.  257,  I»..  64.  2.  203.  —  Paris,  5  juil.  1864, 
S..  64.  2.  257,   D.,  65.  2.  256.  —  Paris,  19  janv.  1865,  D.,  65.  2.  172.  —  Paris, 
29aoùl  1867,  S.,  67.  I.  121    en  noie),  D.,  68.  2.  37.  —  Melz,  26  nov.   1868,  S 
>.  IT.">.  II.  69.  2.  14.  —  Paris,  16  janv.  1874,  D.,  TI.  2.  229.       Paris,  13  fêv.  1884, 
,  oct.  1884.  —  Aix,  L9  déc.  1885,  Rec.  d'Aix,  86.  11  '..   -  Lyon,  L9  mai  1896, 
2.  209.  _  Nancy,  6  fév.  L900,  Rec.  Resançon,  1900.  13.  —  Trib.  civ.  Seine, 
9  avril  1859, D., 61.  2.  32.  —  Trib.  civ.  Lyon,25  nov.  1881,  Gaz.  Pal.,82.  1.     : 
Trib.  civ.  Seine,  1 1  fév.   1882,  Gaz.  Pal.,  82.  1.  374.  —  Trib.  civ.  Seine,  20 

Gaz.  Pal..  84.  1.  115.  — Trib.  civ.  Marseille,  19  l"év.   L886    R<  I 

110.  -  Trib.  civ.  Tours,  19  mars  1886,  Loi,  5  mai  1886.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
li  janv.    1887,  Rec.  d'Aix,  87.  229.  —  Trib.  civ.   Havre,  30  janv.    1887,  Rec.  du 
Uacre,  87.  71.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1888,  Rec.  d'Aix,  88.  25. —Trib. 
Marseille,  L2  avril  1888,  Ree.  d'Aix,  88.  288.  -Trib. civ.  Carcassonne,  In  nov. 
Droit,   lc'oct.   1891.  —  Trib.  civ.   Dreux,  3  janv.    1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1, 
Suppl.,  37.  —  Trib.  civ.  Rennes,  10  nov.  L893,  D.,  95.  2.  378.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  déc.  1893,  Droit,  lOmai  1894.  —Trib.  civ.  Lyon.  19  mai  1896,  R<      '      "•  96. 
Trib.  civ.  Evreux,  28  juil.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  634.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
1898,  M,>n.  juil.  Lyon.  20  mai  1898.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  Il  nov. 
Droit,  31  déc.  1898.  -  Trib.  civ.  Seine,  11  aoûl  1899,  Gaz.  Trib.,  20  déc.  1899.— 
Trib.  civ.  Seine, 3  juil.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  nov.  L902,  Droit,  5déc.  1902.  —  Trib. 
civ.  Seine,  9  juin  1904,  Droit,  23  oct.  1904.  —  Trib.  paix  Toulouse,  21  sept.  lvvî. 
Gaz.  Trib.  Midi,  13  nos.  1887.  -  Trib.  paix  Pari-,   10  mars   1900,  Loi,  12  avril 
1900.  —Trib.  paix  Borgerhoul  (Belgique  .  i  avril  1898,  Journ.  trib.  belg.,  XLVI. 
[202.  _  Cass.   Roumanie,  9  nov.  1899,  S.,   1901.  i.  3.  -  Pataille,  Ann.  de  la 
propr.  industr.,  1860,  p.   186;   Rendu,  Tr.  des  marq.  de  fabr.  el  de  la  concurr. 
d-loy.,  n.  516;  Colmel  de  Sanlerre,  VII.  n.  169  bis,  11:  Laurent,  XXV.  n.  132s.; 
Hue,  X.  n.  299;   Pouillel,  IV.  des  marques  de  fabr..  n.  755.—  Contra  • 
8  juil.  1850,  S.,  51.  1.  111,  D.,  50.  L  307.  —  Nîmes,  31  déc.  1855,  S.,  57.  2.  164, 
D.,57.  v.  125.  -  Lyon.    19  mars   1857,  S.,  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  189.  -  Paris, 
,  mars  1858,  -    >  v.  322,  D.,  60.  2.  185.  -  Paris,  5  nov.  1859,  S., 59.  v.  ■  i 
Paris,  29  mars  1860,  S.,  61.  2.  125,  D.,  60.  2.  189.  —  Bordeaux,2  aoûl  1861     - 
61.  2    124,  D.,  61.  :>.  294.  —  Paris,  s  juil.   1861,  S.,  62.  2.   Ti.  D.,  61.  2.  I   E 
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L'obligation  de  faire  jouir,  imposée  au  bailleur  par  l'ail. 
1719,  ne  peul  s'entendre,  suivant  le  sens  littéral  des  termes, 
que  d'une  jouissance  complète  au  point  de  vue  matériel  clan 
point  de  vue  moral;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le  pre- 
neur ait  la  jouissance  entière  de  la  chose  louée  et  que  cette 
jouissance  soit,  en  quelque  sorte,  de  bonne  qualité;  mais  Le 
bailleur  n'a  en  aucune  manière  garanti  1rs  profits  que  le  pre- 
neur pourrait  retirer  de  la  chose  louée. 

tte  solution  est,  en  outre,  conforme  au  principe  que  tout 
ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis;  on  ne  peut  supposer 
qu'en  l'absi  nec  de  toute  clause  le  bailleur  ait  admis  «les  res- 
trictions, autres  que  celles  que  lui  impose  son  obligation  de 
faire  jouir,  à  son  droit  de  libre  disposition. 

Le  preneur,  objecte-t-on,  n'aurait  pas  loué  s'il  avait  su 
que  !«■  bailleur  lui  susciterait  un  concurrent  dans  le  même 
immeuble.  Nous  répondrons  qu'il  avait  à  prendre  lui-même 
précautions  en  faisant  insérer  une  clause  d'interdiction 
dans  le  baiL  hu  reste,  on  peut  faire  le  môme  raisonnement 
pour  le  cas  où  une  industrie  similaire  est  installée  dans  un 
immeuble  voisin  appartenant  à  un  tiers  et  cependant  il  est 
certain  que  le  preneur  n'a,  en  ce  cas,  aucun  recours  contre 
le  bailleur. 

i  >n  objecte  encore  «pie  la  location  à  une  industrie  similaire 
constitue  un  changement  a  la  forme  de  la  chose  louée,  inter- 
dit par  l'art  17^.'{.  Nous  avons  déjà  rencontré  cet  argumenta 
propos  de  la  location  à  une  industrie  insalubre  ou  incommode, 
d  nous  l'avons  réfuté. 

La  garantie  n'existe  même  pas  vis-à-vis  du  preneur  auquel 

Paris,  12  mars  1863,  S.,  63.  2.  221.  —  Paris,  27janv.  1864,  S..  64.  2.  257.  —  'l'un- 
ion-.-,  n  mars  l  •        Grenoble,  26 juin  1866,  s.,  67.  2.  r>i.  —  Bor- 

..  7  nov.  ls-i.  Ii-.  74.  i1.  136.  -  Caen,  29  avril  1874,  liée  de  Caen,  1875, 
p.  224.  ,  Dijon,  5  ma  1875,  S  75.  '-'.  l 'r.'.  Lyon,  13  juin  et  ï  août  1894,  Mon. 
/ml  Lyon,  '■>  août  ls'.'7>  sauf  dans  le  cas  où  les  locaux  ne  son!  pas  contigus,  notam- 
menl  -  par  deux  magasins  el  une  allée).  —  Lyon,  13  mars  1902,  Mon* 

jud.  Lyon,  Il  sept.  1902.  Trib.  corn.  Gournay,  3  mars  1892,  Gaz.  Pal.,92.  1. 
civ.  Seine,  22  nov.  1894,  Pand.  fran[  ..  95.  .'.  334.  —  Trib.  paix  Pan- 
lin,  10'juii  "  .  138  Bezout,  Dès  industries  similaires, 
n.  17  el  18;  de  Villepin,  \nn.  de  la  propr.  indus  t.,  1860,  p.  177:  Agnel,  n.  203; 
Tailliar,  v°  Industrie  similaire,  n.  21  ;  Guillouard,  I,  n.  138  el  139;  Fuzier-Her- 

:i  i.  1719,  n.  87  el  '.'i  -. 
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te  bailleur  impose  1  exercice  <l  une  profession  déterminée  ('); 
cette  clause  impose  une  obligation  au  preneur  el  ne  lui  donne 
aucun  droit. 

L'obligation  de  la  garantie  ne  nail  pas  davantage  de  ce 
que  le  bailleur  a  connu  la  profession  du  preneur  el  même  do 
ce  que  tcltr  profession  a  été  indiquée  dans  le  bail 

485.  Certains  auteurs  font  une  distinction  ').  Ils  veulent 
qu'une  partie  de  l'immeuble  ne  [misse  pas  être  Louée  pour 
l'exercice  d'un  commerce  <>n  d'une  industrie  similaire  H  celui 
qui  esl  déjà  exercé  par  un  locataire,  si  la  partie  de  l'immeu- 
ble louée  à  ce  dernier  était  disposée  pour  le  commerce  ou 
l'industrie  qu'il  y  exerçait  :  mais  ils  décident  le  contraire  dans 
L'hypothèse  où,  sans  qu'il  y  ait  une  disposition  antérieure,  le 
bail  énonce  que  le  preneur  se  propose  d'j  exercer  toi  com- 
merce ou  telle  industrie.  Certains  arrêts  ont  adopté  soit  la 
première   k),  soit  la  seconde  solution 

Cette  distinction  repose  sans  doute  sur  L'idée  que  dans  le 
premier  cas  l'engagement  tacite  du  bailleur  se  manifeste 
plus  énergiquement  que  dans  le  second.  Toutefois,  noua 
croyons  devoir  la  rejeter;  car  il  est  certain  que  si  cet  engage- 
ment tacite  existe,  il  doit  être  suppléé  dans  le  premier  cas 
aussi  bien  que  dans  le  second;  l'intention  du  preneur  e>t  eu 
effet  également  connue  du  bailleur  dans  les  deux  cas.  (>n  ne 
peut  donc  [>as  admettre  l'exactitude  de  cette  distinction  (6). 

486.  Si,  comme  nous  l'avons  soutenu,  le  bailleur  peut 
introduire  dans  l'immeuble  un  tiers  exerçant  un  commerce 
similaire,  il  n'est  pas  tenu  davantage  à   garantie   lorsqu'un 

Lyon.  19  mai  1896,  S.,  97.  2.  209.  —  Trib.  civ.  Seiae,  29  mars  1893,  Qai. 
Pal.,  93.  1.  183.  —  Trib.  civ.  Lyon.  10  fév.  1898,  Mon.jud.  Lyon,  20  mai  18 
Trib.  civ.  Seine,  11  juil.  1900,  Droit,  30  oct.  1900.  —  Contra  Paris,  17  déc.  1891, 
Ihuil.  lOjanv.  1892  en  fail  .  —  V.  infra,  n.  501  s. 
Arrêts  précités. 
'  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  iT:>.  g  366,  notes  s  el  9. 
',  Montpellier,  26 juin  lsii.  S.,  ii.  2.  177.  —  Aiv  6  aoùl   1862,  S 
—  Lyon.  3  déc.  1864,  S..  65.  2.  131. 

ass.  civ.,  6  nov.  1867,  S.,  67.  I.  121,  D.,  68.  1.  129.  —   Cass.  req.,  29  janv. 
1868,  S.,  68.  1.  116,  D..  68.  I.  213.  —  Pari-.  8  mai  1862,  S.,  62.  2.  276,  D.,  65 

-  Bordeaux,  17  avril  1863,  S.,  63.  2. 222,  D.,63.  2.  191.  — Paris,  12  mars  : 

2.  257.  —Paris,  15  juin  1864,  S., 64.  2.  257,  D.,  64.2.  203,  —  Metz, 26 nov, 

-  .  69.  2.  175,  D.,69.  2.  ii. 
Guillouard,  I.  n.  138. 
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locataire,  entré  dans  rimmeuble  antérieuremcnl  à  un  autre 
locataire,  vient,  postérieurement  à  l'entrée  <lc  ce  dernier, 
exercer  un  commerce  similaire.  Au  contraire,  l»>  bailleur  <•>! 
en  pareil  cas  tenu  à  garantie  ><i  Ion  admet  que  le  bailleur  ne 
peut  louer  pour  l'exercice  d'un  commerce  similaire  (*). 

487.  Km  l«»u«>  cas,  le  bailleur  esl  tenu  de  garantir  le  pre- 
neur au  sujet  <1«'  l'introduction  d'un  commerce  <m  d'une 
industrie  similaires  dans  les  cas  suivants  : 

-  il  s')  esl  engagé  Formellemen!  -  .  Mais  ce!  engagement 
iloit  être  interprété  restrictivemeni  :  ;  toutefois  il  est  appli- 
cable au\  commerces  similaires  déjà  exercés  dans  l'immeuble 
au  momenl  <»ii  le  preneur  contracte,  en  raison  de  ses  termes 
raux  .  Du  reste  !<•  juge  du  fond  est  souverain  sur  l'in- 
terprétation des  clauses  <l<-  cette  nature  (6); 

Paris,  5  nov.  [859,  -  .  59.  2.  G49,  I»..  59.  2.  I  10. 

0,  S.,5i.  1.  111,  D.,  50.  1.  307.—  Cass., 6  no v.  1867, précité. 

[.,  29janv.  1868,  précité.  -    Cass.,  18  mai  1868,  S.,  63.  1.  303,  D.,  69. 

..  —  Metz,  ■:<■  nov.    1868,  précilé.  —  Paris,  20  Kv.  1872,  l>.,  74.  2.  22.  — 

-    ;r>  juill.  1872,  II.  77.  5.  282.  —  Paris,  s  juill.  1873,  I»..  77.  :>.  282.  —  Paris, 

i.  de  comm.,  VII,  1893,  p.  28.  -  Rennes,  29  oct.  1.893  ou  1894, 

5.  2.  117.  Gaz.  l'ai.,  '.'i.  2.  560.  —  Paris,  23janv.  1895,  Droit,  !:»  fév.   189?. 

—  Nancy,  6  fév.  1900,  précilé.  —Tri].,  civ.  Rennes,  10  nov.   1893,  D.,  95.  2.  378. 

—  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1893,   Droit,  LOmai  1894.  — Tri!),  civ.  Lyon,  I'.'  mai 

é.  —  Trib.  civ.  Seine;  Ji  nov.    [898,  Gaz.  h  il,..  7  janv.  1899,  Droit, 

0  janv.  1899.  --  Tri!,,  civ.  Beauvais,  Il    nov.  1898,  Droit,  ::i  déc.   1898.  —  Trib. 

Il  aoùl   1899,  Droit,  20  déc.   1899.  -    Pouillet,  Des  marq.  de  fabriq. 

et  de  lu  concurr.  déloyale,  n.   7.">S:  Auhry  el  R  au,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.: 

Guillouard,  I.  n.  1  ii»:  Hue,  \.  n.  300.       Décidé  même  que  l'interdiction  d'établir 

mmerce  similaire  dans  un  rayon  déterminé  empoi  te  interdiction  de  donner 

dam  i  bail  un  immeuble  pour  l'exercice  île  ce  commerce.  —  Toulouse, 

.  >:.  des  trib.  Midi,  '■'>  fév.  1895.  —  L'engagemenl  du  bailleur  ne 

%  baux  anlérieuremenl  consentis.  Trib.  civ.  Seine.  17  fév.  1894, 

'.  '."  avril  1894. 

[on  n'. i,-.  que  le  bailleur  ne  p.eut,  -il  s'esl  engagé  à  no 
une  industrie  similaire,  louer  à  une  personne  qui  exerce  l'industrie 
.-iuul.  .    ,        1891,  Heo.  algér., 9Ï.1G8.      Toulouse,16 janv.  1895, 

.  2.  210.  —  Il  a  été  êgalcmenl  décidé,  mai-  avec  plus  île  raison,  que  l'enga- 
gement pris  poui  h--  boutiques  de  tous  le-  immeubles  composant  une  propriété 
■'appliq  mmeubles  qui,  lors  du  bail  cohlenanl  cel  engagement,  n'étaient 

encor.  .i-  .u-  construction.—  Pari-,  v  i  avril   1879,  S..  79.   2.  17*.  — 

Ku/.îei -itei iiian.  ait.  1719,  n.  III.  -   U  s'appliquerait  même  aux  immeubles  donl 
la  construction  n'au;  ail  commencé  qu'ultérieurement. 

■  ;i".       Contra  Lyon,  26  déc.  1902,  S..  1903. 
■ 
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S'il  résulte  <!<'s  circonstances  que  1rs  parties  ont  tacitement 
entendu  ne  créer  aucune  concurrence  au  preneur  '  : 

Si   l'introduction   a   eu  li«Mi  dans  !<•  seul  I »n t  <!•■  causer  un 
préjudice  au  preneur. 

En  revanche,  il  est  certain  <ju<'  !<•  bailleur  n'esl  pas  tenu  à 
garantie  : 

Si  l'introduction  « 1 1 1  commerce  <>u  < l<-  l'industrie  similaires 
.v|  rormellement  prévue  dans  le  bail 

Si  le  bailleur  ignore  la  profession  du  preneur  ou  si  cette 
profession  ne  lui  est  p;i s  indiquée  par  l<-  bail 

La  garantie  n'existe  pas,  en  toul  cas,  si  le  commerce  '>u 
l'industrie  qui  portent  atteinte  ;i  la  jouissance  <»nt  été  installés 
dans  l'immeuble  antérieurement  à  la  signature  <lu  bail 
car  le  preneur  a  dû  les  connaître;  il  est  de  la  prudence  la 
plu»  élémentaire  de  s'assurer  de  tous  les  éléments  de  su 
ou  d'insuccès  que  présente  l'installation  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie,  et  parmi  ces  éléments,  figure  l'examen  (1rs 
commerces  et  industries  exercés  dans  le  voisinage. 

Cela  n'est  inexact   que  si   le   bailleur  a  promis  la  garan« 
ti,  ;■•). 


I--..  6  nov.  1868,  précilé.  —  Cass.,  18  mai  1868,  précité.  —  Melz,  26  nov. 
1868,  précilé.—  Trib.  civ.  Seine,  3  jnill.  l'J02,  précité.  — Trib.  paix  Paris,  lOmars 
l'.n  ii  précité.  —  Pouillet,  op.  ci  t..  n.  758.  —  I  técidé  que  cette  intention  peul  résul- 
ter de  ce  que  le  surplus  de   l'immeuble  comprend  un  magasin  où  n'a  jama  • 

■  un  commerce  similaire  et  de  ce  que  le  bail  n'a  pas  été  passé  par  le  proprié-' 
taire,  ou  bien  de  ce  que  le  bailleur  connaissail  la  profession  du  preneur  et  que  les 
locaux  étaient  disposés  pour  le  commerce  ou  1  industrie  exercés  par  ce  dernier  el 
avaient  toujours  été  loués  en  vue  de  ce  commerce  ou  de  celle  industrie.  —  Trib. 
civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  précité.—  V.  aussi  Lyon, 3  déc.  1864,  S.,  65.  2  131  el 
mi}, m.  ii.  186.  —  Il  paraîl  cependant  exorbitant  de  décider  que  l'intention  des  parties 
résulte  de  ce  seul  fait  que  dans  ce  local  était  exploité,  avant  le  bail,  un  commerce 
identique  à  celui  du  preneur:  Hue,  X.  n  :'•'  0.  —  Elle  résulte  bien  moins  encore 
de  ce  que  le  preneur  prend  l'engagement  d'exercer  une  profession  déterminé 

V.  supra,  n.   iv  i. 

•  Paris,  lOjuil.  1903,  S..  1904.  2.  191.  —  Guillouard,  I.  n.  140;  Demogue,  Rev, 
trim.  tir.  civ.,  IS04,  p.  882. 

5  Guillouard,  I.  n.  139. 

'   Cass.,  1"'  déc.  1863,  S..  64.  1.  25.  —  Lyon.  26  déc.  191  2,  S.,  L903.  2.  303,  D., 

1904.  2.  128.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  fév.  L894,  Rev.  dr.  comm.,  94.  2.  lil  el  164. 

—  Trib.  coït.  Nantes,  27  fév.  1897,  liée.  Nantes,  91.  I.  293.  —  Trib.  civ.  Seine, 

12  nov.  1901,  Droit,  4  avril  1902.—  Guillouard,  I.  n.  il:  Pouillet,  op.  cit.,  n.  760, 

S',  supra,  même  n°. 
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]  o  bailleur  peut  même  renouveler  le  bail  fait  au  commet 
I  qui  exei  çai1  !<■  commerce  similaire   '  . 

On  prétend  môme  .  mais  certainement  par  inadvertance, 
nue  le  bailleur,  alors  même  qu'on  admettrait  sa  garantie  en 
principe,  ne  <l«>it  pas  garantie  pour  les  installations  faites 
antérieurement  ;'i  Ventrée  en  jouissanim  du  preneur  qui  pré- 
tend avoir  droil  ;'i  la  garantie.  L'obligation  de  faire  jouir  qui 
incombe  au  bailleur  courl  (1rs  le  .jour  du  bail;  le  bailleur 
est  donc  immédiatement  obligé  de  veiller  à  ce  que  les  évé- 
nements qui  entraveraient  la  jouissance  ne  puissent  pas  se 
produire 

488.  Le  bailleur,  qui  a  promis  sa  garantie,  n'est  pas  davan- 
_  _  ,i  exiler  l'introduction  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie  semblables  à  ceux  qu'a  ensuite  exercés  le  preneur 
dans  l'immeuble  loue  .  Car  toute  clause  restrictive  du  droit 
commun  doil  s'entendre  d'une  manière  étroite;  cl,  d'ailleurs 
il  n'est  | >;i >  ;'i  supposer  que  le  bailleur  ait  entendu  faire  dépen- 
dre indirectement  de  l'arbitraire  du  preneur  le  choix  de  ses 
autres  locataires. 

Le  contraire  doit  cependant  être  admis,  soit  en  cas  de 
clause  formelle,  soit  même  si,  postérieurement  au  bail  où  il 
intissail  le  preneur  contre  l'exercice  d'une  profession 
similaire,  le  bailleur  autorise  le  preneur  à  modifier  son  com- 
merce «mi  son  industrie;  il  faut  alors  penser,  si  les  circons- 
tances n'indiquent  pas  l'intention  contraire,  que  le  bailleur  a 
voulu  donner  à  la  nouvelle  profession  du  preneur  les  a  van» 
qu'il  avail  attachés  h  l'ancienne. 

La  solution  contraire  doil  être  également  admise,  en  l'ab- 
sence même  «le  toute  clause,  dans  le  système  d'après  lequel 
le  bailleur  doit,  dans  ce  même  cas  d'absence  de  toute  clause, 
niir  le  preneur  contre  l'exercice  d'un  commerce  similaire 
dans  l'immeuble.  '  le  système,  reposant  sur  l'idée  que  la  jouis- 

.  1902,  précité. 
I.  n.  141. 

39.   -    Wahl,  Noie,  S.,  95.  i.  17. 

obre    lv'.'i.  précité.    -   Hue,   X,  o.  300.  —  V.  cep.   Paris» 

2    189   le  preneur  avail  installé  un  commerce 

peu  de  temps  ;i|  nlré  en  jouissance;    l'arrêl   interdil   là 

. 
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Ban  ce  n'es!  pas.  dans  la  doctrine  contraire,  complète,  défend 
logiquement   au    bailleur,  après  que  le  preneur  a  changé  de 

com rce,  de  louer   à   un    tiers  n i h ■  portion   de  L'immeuble 

pour  le  même  commerce  ('). 

489.  Le  preneur  qui,  changeant  de  profession,  ne  peut 
s'opposer  à  l'exercice  dune  profession  semblable  à  sa  pro- 
fession  nouvelle,  peul  il  du  moins,  si  I»'  bailleur  a  promis  sa 
garantie,  empêcher  l'exercice  (l'une  profession  semblable  à 
celle  qu'il  exerçait  antérieurement  ?C'esl  une  question  de  l'ait  ; 
en  principe  elle  doil  être,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties,  tranchée  par  la  négative  :  la  stipulation  du  bail  avail 
pour  but  exclusif  de  mettre  le  preneur  à  l'abri  «lu  préjudice 
résultant  de  l'exercice  d'une  profession  similaire  :  ce  préjudice 
disparaît  si  le  preneur  a  changé  de  profession. 

La  question  doit  être  également  tranchée  en  l'ail  [mur  le  cas 
où  le  preneur  auquel  la  garantie  a  été  promise  revient  à  sa 
profession  primitive.  En  principe,  ici  encore,  il  n'a  pas  droit 
à  la  garantie;  car  il  y  a  renoncé  en  changeant  de  com- 
merce 

490.  11  n'y  h  pas  non  plus  lieu  à  garantie  si  les  commerces 
au  sujet  desquels  le  débat  s'élève  sont  immoraux,  notamment 
s'il  s'agit  d'une  maison  de  prostitution;  car,  un  bail  de  ce 
genre  étant  nul,  le  preneur  ne  peut  faire  exécuter  les  obliga- 
tions du  bailleur  (3). 

491.  Mais  le  bailleur  obligé  à  garantir  le  preneur  contre 
un  commerce  similaire  est  responsable  même  du  commerce 
similaire  exercé  par  un  preneur  qui  avait  loué  avec  l'intention 
exprimée  de  l'exercer,  et  cela  que  ce  dernier  ne  contrevienne 
pas  à  son  bail  (v)  ou  y  contrevienne. 

492.  Il  faut  décider  d'ailleurs,  d'une  manière  absolue,  (pie 
la  responsabilité  du  bailleur,  lorsque  la  garantie  existe,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  le  preneur  qui  exerce  le  commerce 
similaire  contrevient  à  son  bail  (;). 


\     i  pro|  os  du  commerce  similaire  dans  une  maison  voisine,  infra,  n.  512 
:  Trib.  civ.  Seine,  12  nov.  1901,  Droit,  i  avril  1902. 

3  Wahl,  Note,  >..  95.  i.  18. 

4  Paris,  23janv.  1895,  Droit,  19  tëv.  1895.  —  V.  supra,  n.  176  s. 
1   V.  infra,  a.  580  s. 
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493.  La  garantie  promise  s'étend  moine  à  l'hypothèse  où, 
poslérien  renie  ni  au  bail,  l'un  îles  locataires  antérieurs  ou 
postérieurs  de  la  maison  modifie  ou  étend  son  commerce  de 
manière  h  nuire  au  preneur  vis-à-vis  duquel  l'obligation  do 

inlic  .1  été  prise.  Il  en  est  ainsi  soil  que  le  locataire  qui 
étend  son  commerce  agisse  conformément  à  son  droit  ;'  ,  soit 

qu'il  .i^i^i'  contrairement  à  s huit    !)  ;  ces  deux  hypothèses 

ne  diffèrent  l'une  de  l'autre  qu'en  ce  <jni  concerne  le  recours 
du  bailleur  contre  ce  locataire 

494.  Le  bailleur  dans  les  mêmes  conditions  est  responsable 
de  l,i  sous-location  consentie  par  l'un  de  ses  preneurs  à  un 
tiers  exerçant  un  commerce  similaire  de  celui  d'un  antre  pre- 
neur   • 

Il  en  e>t  responsable  même  si  le  preneur,  en  faisant  celte 
sous-location,  méconnaît  les  clauses  de  son  bail 

495.  Il  est  souvent  délicat  d'apprécier  si  les  commerces  ou 
les  industries  exercés  par  deux  locataires  sont  similaires 

1    Paris,  8  nov.  1856,  S.,  5S.  2:  322,  M..  60.  2.  188.  —  Paris,  I  i  mai  1859,  S.. 

1 1  .  59.  2.  1 10.  —  Kuzicr-Herman,  art.  1719,  n.  112  el  lli. 
-    Paris,  li  mai  \<>'.k  précité.—  V.  infra,  n.  580s. 

V.  infra,  n.  580  s. 
•    Paris,  13  mars  1864,  sous  Ca.ss.req.,  I8juil.  1865,  S.,  65.  I.  i  5,  D.,  66.  t.  32, 
—  Amiens,  25  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  133. 
l 'aris,  13  mars  1864,  précité. 

[uelques  exemples  empruntés  à  la  jurisprudence  :  L'n  café-concerl  esl 

des  spectacles  gratuits  y  sonl  donnés  h  ceux  qui  y  achètent 

msommalions  et  même  bien  qu'on  exige  nue  vede\  ance  lr>  modique.  (  !ela  du 

moins  -i  le  prix  de  conso alion  esl  le  même  que  dans  les  autres  cafés.  — Tou- 

,    2.  210.  —  A  Paris,  un  locataire  qui  exerce  un  com- 
merce de  \ in-,  liqueurs. el  café  ou  d'épicerie  el  un  crémier  qui,  en  même  temps, 
ii  h  10  centimes  la  Lasse,  n'exercenl  pas  un  commerce  similaire.  — 

•   235 lis    le  crémier  ne  peul  vendre  des  boîtes  de 

elc.  .  —  Trib.  civ.  Seine,  13  déc.  1893,  Droit,  10  mai  1894. — 
Demi  licier  el  un  crémier  qui   suivant  les  usages  de  Paris,  vend  du  beurre, 

-.   du  charbon,  elc.  —  Trib.  civ.   Seine,  7  nov.  1892,  Loi, 
Trib.  civ.  Seine,   12  nov.  1901,  Droit,  i  avril  1902.  —  Contra 
51.       De  même  un  Loulanger-pàlissiei  el  un  épicier- 
fruitier  «|ni  vend   accessoiremenl    du   chocolat,  des  biscuits,  elc.  —  Trib.  civ. 
[,  Droit,  i  sept.  1901.  —  Un  débil  de  vins  el  un  bar  sonl  similai- 
Trib.  <-i\.  Sein  1894.  Droit,  6  mars  1895.  —  Il  en  esl  de  même 

d'an  commerce  <lc  vin-  en  détail  H  de  la  venle  de  vins  à  emporter.  —  Trib.  <i \ . 
•    Gnç.  Trib.,  13  nov.  1902,  Droit,  19  nov.  1£02.  —  De  même  il 
milaire  d'un  cafetier  lorsqu'un  boulanger  ajoute  à  son  industrie  la 
onsommalions  avec  une  terrasse  pour  les  consommateurs.  —  Trib.  civ. 
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496.  Mais  les  tribunaux  entendent  très  largement  les  droits 
d(i  bailleur;  et  cela  se  comprend,  puisque  la  défense  imp< 
par  la  convention  au  bailleur  <l<-  louer  pour  un  commerce 
similaire  est  contraire  au  droil  commun.  Ainsi,  malgré  cette 
défense,  l«-  bailleur  peut  louer  à  une  personne  vendant  acces- 
soirement des  objets  que  le  preneur  envers  lequel  l'engagement 

15  tléc.  1901  sous  Paris,  10  juill.  11)03,  S.,  1904.2.  191.—  Ou  enlre  lecom» 

merce  de  fruilerie  el  volailles  el  le  corn rce  d'œufs,  beurre,  légumes  el  i 

Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  1905,  Gaz.  Trib.,  II  mai  1905.  —  Un  café  ou  un 
cercle  el  un   reslauranl    peuvent    être   considérés   comme  similaires.   —  I 

Z  nov.  1853,  S.,  55.  1.812,  D.,  54.  1.  396.—  II  n'y  apas-coi :rce  similaire  entre 

un  cafetier  el  un"  épicier  tenant  accessoiremenl  dans  le  local  de  son  épicerie  un 
pelil  comploir  pour  les  consommateurs.  —  Lyon,  26  déc.   1902,   S.,  19 
h..  1904.2.  128.  —  La  fabrication  de  fournitures  d'horlogerie  el  bijouterie  esl 
distincte  de  la  profession  de  bijoulier-cbainisle  joaillier.  —  Paris,  23jam 
Droit,  19  fév.  1895.—  Les  commerces  de  chapelier  el  de  modiste  ne  sont  pas 
similaires,  alors  même  que  la  modiste,  second  locataire,  vend  des  chapeaux  d'en- 

—  Trib.  civ.  Seine,  23nov.  IS94,  Loi,  18  déc.  1894.  —  Trib.  civ.  Seine, 
li  aoûl  1902,  '"/:.  Trib.,  13  janv.  1903,  Di*oit,  16  janv.  1903.  —  Un  fourreur  n'a 
pas  une  industrie  similaire  à  une  couturière,  -'il  ne  fait  que  des  manteaux  loul  en 
fourrure,  à  l'intérieur  el  à  l'extérieur.  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les  man- 
teaux dans  lesquels  la  fourrure  n'entre  que  comme  accessoire.  —  Paris,  13  déc. 

précité.  —  Un  commerce  de  modes  de  Pari-,  coiffures,  plumes,  rubans,  cha- 
peaux 'If  paille  esl  similaire   d'un  commerce  de  modes.  —  Lyon.  19  niai-  K>T. 

é.  —  L'interdiction  de  louer  à  un  marchand  vendant  de  la  chemiserie  pour 
bommes,  ne  défend  pas  de  louer  h  un  marchand  vendant  (un-  les  objets  de  toilette 
pour  hommes  el  femmes.  —  Paris,  22  déc.  1859,  P.,  60.  192.  —  I.'1  bailleur  qui 
engagé  envers  un  mercier,  son  locataire,  à  :!>•  pas  louer  à  un  marchand  d'ar- 
ticles d'optique,  d'orlbopédie,  de  photographie  el  de  sellerie,  peu!  louer  à  un  quin- 
cailler  el  ce  dernier  peut  vendre  des  couronnes  mortuaires,  qui  ne  sonl  p.i~  la 
spécialité  «le-  merciers.  —  Alger,  19  mars  1895,  Journ.  trib.  alg  .  30  juin  1895. — 
Il  n'y  a  pas  commerce  similaire  enlre  un  mercier  el  un  marchand  de  confei 
quoiqu'ils  vendent  quelques  articles  communs.  —  Lyon.  1'.»  mai  1896,  S.,  '■'"•■  2. 
Ni  entre  un  brocanteur  el  un  marchand  d'habits,  bien  qu'ils  vendent  égah  - 
nienl    certain-    objets    semblables.    —    Trib.    civ.    Seine,    l~  juill.    1900,    / 

t.  1900.  —  Le  bailleur  qui  s'esl  -  _  ne  pas  louer  à  un  marchand  de 
filumes  el  fleurs  peut  louer  à  un  marchand  de  chapeaux  de  paille  vendant  accidei  - 
tellement  des  plumes  séparément.  —  Paris,  20  juin  1885,  Ann.  propr.  induslr., 
al.  —  Lu  commerce  portant  sur  toutes  le-  branches  de  la  toilette  n'est  pas 
similaire  d'un  commerce  de  chemiserie  el  cols-cravates.  —  l'aria.  22  <\r>-.  1859. 
IV.  60.  1'.'-'.  M  .  60.  2.  1*'.'.  —  Si  le  bail  esl  consenti  à  un  marchand  de  chapeaux 
pour  daine-  el  enfants  el  que  le  bailleur  s'esl  engagé  à  ne  pi-  louer  une  autre 
pailie  de  l'immeuble  à  une  profession  similaire,  on  peut  admettre  que  l'excl  is 
porte  uniquemenl  sur  la  vente  de-  chapeaux  de  paille,  alors  qu'à  l'époque  du 
bail  le  preneur  ne  vendait  pas  autre  chose.  —  Pari-.  20  juin    l>s>.  précité.  —  Le 

commerce  d'épicerie  avec  débit  de  boissons  à  consoi sr  sur  place  esl  similaire 

d'un  débit  de  \iu-.  —  Trib.com.  Gournay,  7  mai-  1892,  Gaz.  l'ai..  92.  1.  Suppl., 
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a  été  pris  vend  également  '  ,  pourvu  que  cette  vente  acces- 
soire rentre,  suivant  les  usages,  dans  le  commerce  du  second 
preneur. 

Toutefois  -i.  -mi  l'ait,  tes  tribunaux  jugent  que  cette  vente 
si  contraire  à  la  promesse  «lu  bailleur,  il  va  sans 
dire  que  ce  dernier  <•->(  tenu  à  la  garantie 

Ainsi  «>u  peut  admettre  que  si  L'industrie  du  second  loca- 
taire porte  accessoirement  sur  un  objet  qui  est  la  branche 
principale  ou  exclusive  de  l'industrie  du  premier,  celui-ci 
peut  exercer  l'action  en  garantie  (*). 

d'un  dépôt  de  bière  cl  cuisine  bourgeoise. —  Trib.  ci v.  Seine, 
23  fév.  1898,  Loi,  3  mars  1898.  —  De  même  commerce  n'est  pas  similaire  «l'un 
débit  de  vin-  m  l"épicier  ne  vend  que  du  vin  à  emporter.  —  Trib.  civ.  Sein.'. 
::  juill.  1902,  Gaz.  Trib.,  '-'s  nov.  L902,  Droit,  5  déc.  1902.  —  Le  commerce  de 
-1  similaire  du  commerce  d'épicerie.  —  Paris, 13  mars  1864,  sousCass.  req., 
ls  juill.  L865,  S.,  65.  1  ir>-~>.  l>..  66  I  32.  —  Mai-  le  commerce  de  produits  chi- 
miques n'est  pas  similaire  de  celui  d'épicerie.  —  Paris,  23  mars  1848,  P.,  is.  1. 

Le  «■ rce  de  lait  et  de  beurre,  où  l'on  débite  île-  boissons  telle-  que 

Ihé,  lait  ei  chocolat,  n'est  pas  similaire  «l'un  commerce  d'huîtres  auquel  «'-l  annexé 
un  bar.  —Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1898,  Droit,  1!  mai  1898.  -  Le  bailleur  qui 
■  ...  envers  une  couturière  à  ne  pas  louer  à  une  personne  exerçanl  le 
commerce  de  robes  et  manteaux  ne  peut  louer  à  un  tailleur  fabriquant  des  vête- 
ments pour  dames.  —  Paris,  :'.<>  avril  1889,  Droit,  28  sept.  1889.—  Le  bailleur  qui 
-".■-i  engagé  a  ne  pas  louer  à  un  marchand  «le  brosses  ne  peut  louer  à  un  épicier 
vendant  de  la  brosserie.  -  Trib!  civ.  >«uue,  13  mai  1890,  Gas.  Trib.,  6  juin  1890, 

—  !.«•  bailleur  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  louer  à  un  épicier  ne  peut  louer  à  une 

lopérative  de  consommation  vendant  «l«'  l'épicerie.  —Trib.  civ.  Seine, 
12  m.  1889  Droit,  19  nov.  1889.  —  Le  bailleur,  après  avoir  loué  à  nu  boulanger- 
pâtissier,  ne  peut  louera  un  crémier  vendant  des  biscuits  destinés  à  sa  clientèle. 

—  Ti il»,  civ. "Seine,  2  nov.  1886,  '■'«:•  Trib.,  L8  nov.  1886.  —  -Mai.-  les  commerces 
«lu  boulanger  et  «lu  pâtissier  ne  -ont  pas  similaires.  —  Lyon,  13  mai-  1902,  Mon. 
jud.  Lyon,  11  -«'pi.  1902.  -  !.<■  commerce  de  flanelles  et  tissus  hygiéniques  esj 
similaire  du  commerce  de  bonneterie  et  confections.  —  Lyon,  16  janv.  1895,  sou> 

.  15  juill.  18C6,  D.,  97.  I.  149.—  Décidé  qu'un  marchand  de  vins  auquel  a 

été  faite  la  promesse  qu'aucun  commerçant  du  même  genre  ne  vernira  ou  ne  B'ins- 

lallera  dans  la  maison,  peut  se  plaindre  qu'un  autre  marchand  de  vins  vient  vendre 

►ïns  aux  clients  d'un  autre  locataire.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  nov.  1897,  /'/■"//, 

-    -  Ki  qu'un  bailleur  qui  -'«  -l  engagé  à  ne  i  a-  louer  à  une  couturière 

ne  peut  louer  pour  les  ateliers  «l'une  couturière  installée  «tan-  nu  immeuble  voisin. 

—  Tri!»,  civ.  Seine,  Ier  juin  1900,  Droit,  6  oct.  1900.  -  L'industrie  «le  professeur 
de  dicl  '«n  et  '!«•  littérature  n'est  pas  similaire  «le  celle  de  professeur  de  langues. 

—  Trib  15  mai-  1902,  Gaz.  Trib.t21  sept    1902,  Droit,  i  oct.  1902. 

■"  Paris,  t:  nov.  1860,  1'..  62.  865",  l>  .  61.  2.  '-X.  —  V.  aussi  les  décisions  .-il»''.'.-, 
dans  la  note  précédente. 

•    Paris,  «  n  ti  1897,  précité.  —  V.  aussi  la  note  6,  \>.  272,  s"/"'"- 

1  Ainsi  jugé  au  profild'un  ageril  de  vente  de  fonds  de  commerce,  dont  le  bail- 
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497.  De  même  les  clauses  interdisant  la  location  pour  un 
commerce  identique  ne  défendent  pas,  d'après  la  jurispru- 
dence, la  location  pour  un  commerce  analogue    '  . 

498.  11  ne  semble  pas  ({n'en  aucune  hypothèse,  le  com- 
merce doive  être  stipulé  similaire,  alors  même  que  sa  déno- 
mination englobe  ou  parait  englober  le  commerce  exer* ■•'•  par 
le  preneur  qui  réclame  la  garantie,  si  le  commerce  prétendu 
similaire  ne  comprend  pas.  en  fait,  les  objets  que  le  preneur 
met  en  vente  '  .  En  effet,  on  ne  voit  pas  en  ce  cas  quel  pré- 
judice subit  ce  dernier. 

499.  Le  juge  du  fait  est  d'ailleurs  souverain  sur  tous  ces 
points    '). 

500.  La  question  de  savoir  si  le  bailleur  peut  lui-même 
exercer  dans  l'immeuble  loué  les  industries  similaires  dont 
non»  avons  parlé  se  résout  exactement  de  la  même  manière 
que  celle  de  savoir  s'il  peut  louer  une  partie  de  l'immeuble  à 
un  tiers  exerçant  ces  mêmes  industries  •  .  En  effet,  le  bail- 
leur empêche  le  preneur  de  jouir  ou  entrave  cette  jouissance, 
ou  la  laisse  intacte,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  l'exer- 
cice du  commerce  ou  de  l'industrie  similaires  est  son  fait  dans 
les  deux  cas.  Il  peutdonc,  dans  notre  opinion,  exercer  le  com- 
merce ou  l'industrie  similaires   ■  .  à  moins  de  clause  contraire. 

501.  En  dehors  des  limitations  qui  précèdent,  le   bailleur 

leur  a  loué  une  autre  partie  de  son   immeuble  à  un  agent  d'affaires  négociant 

jsoiremenl  tes  ventes  de  fonds  de  commerce.  Trib.  Seine  I7déc.  1897,  I 
Il  mars  1898.  —  V.  aussi  la  note  précitée. 

\Lrr.  2S  janv.  1901,  Jouni.  trib.  alg.,  S  mai  1901,  el  les  exemples  cités 
txtpra,  p.  6,  noir  2T8. 

ntra  Lyon,  19  mars  1857,  -  .  58.  2.  322,  D.,  60.  2.  189 
1  Cass.,  7  nov.  1853,  ?.,  55.  1.  112,  D.,  54.  I.  396.  -  Cass.  civ.,  15  juillel  ' 
D.,97.  1.  149. 

4  Cpr.  Guillouard,  I.  n.  134  el  i:'.»'.. 
Montpellier,  r>  mars  1891,  l'uiul.  franç.,9L  2.  167.  —Coiitm  Paris.  10 janv. 
1841,  S.,  51.  I.  111    en  noir  .  D.,  12.  2.  73.  —  Montpellier.  26juill.   1844     S 
2    177     -  Aix,  6aoùl  1862,  S.,  63.  2.  223.  —  Trib.  coro.  Gouruay,  7  mars 
précité.  —  Fnzier-llernian,  ail.  1719,  n.  87  el88;  Guillouard,  I,  n.  139.  —  Le  bail- 
leur peul  s'engager  évidemment  à  ne  |>a-  exercer  un  commerce  on  une  industrie 
similaires  soil  dans  l'immeuble,  soit  au  dehors,  pourvu  que  cet  engagemenl  ne  soit 
pas  illimité  à  la  fois  dans  le  temps  et  dan-  t'espace,  c'est-à-dire  contraire  à  la 
liberté  du  commerce.  Décidé  qu'un  engagemenl  «le  ce  genre,  -'il  esl 
durée,  doil  être  considéré  comme  pris  seulement  pour  la  durée  du  bail.  —  Limo- 
10 janv.  1893,    Inn.  de  dr.  corn.,  95.  i'». 
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peu!  louer  1«'  surplus  de  sa  maison  à  <j ni  il  l'entend.  L'obli- 
gation imposée  par  le  bail  au  preneur  de  ne  p;is  exercer  tel 
commerce  dans  L'immeuble  ou  d'habiter  bourgeoisement  ne 
permet  pas  à  ce  dernier  d'exiger  que  les  mêmes  conditions 
soienl  imposées  aux  autres  locataires  ('».  Il  en  est  de  mêmç 
de  l'obligation  imposée  au  preneur  de  no  sous-louer  que 
bourgeoisement  ou  pour  un  commerce  analogue  au  sien  (*), 

Dans  r<>|>ini'>ii  contraire,  cette  clause  oblige  le  bailleur  à. 
louer  bourgeoisement  le  surplus  de  l'immeuble,  si  même, 
au  momenl  «lu  bail,  certaines  parties  de  l'immeuble  étaient 
déjà  louées  autrement 

Dans  t<»iis  les  cas,  si,  en  vertu  d'une  nouvelle  convention, 
le  preneur  obtient  la  suppression  de  ces  clauses,  le  bailleur, 
de  son  côté,  redevient  libre  de  louer  à  qui  il  l'entend  (-*), 

501  bis.  I)<'  tout  cela  il  résulte  que  le  bailleur  d'une  mai- 
son occupée  bourgeoisement  peut,  en  principe,  louer  une 
partie  de  cette  maison  pour  un  commerce  (5). 

Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1881,  Gaz.  Pal.,  82.   1.229.  —  Trib.  civ.  Seine", 
,    1889,  Loi,  3janv.   1890.—  Trib.   civ.  Seine,  18  déc.   1899;  sous  Paris; 
1899,  i'..  L901.2.  185.  —  Trib.  civ.  Seine,  9juin  1904,  Droi',  23  ocL 
l'.«>i.  —  Conlra  Trib.  civ.  Lyon.  25  mars  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  14  sept.  1§87.  — 
Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  Suppl.,  i2.    Le  preneur  obligé  à 
jouir  bourgeoisement  peul  demander  la  fermeture  d'un  restaurant  que  le  proprié- 
i  laissé  s'installer  dans  un  autre  appartement,  et  cela  même  si  le  bailleur  s'esl 
réservé  formellement  le  droit  de  louer  les  autres  appartements  à  qui  bon  lui  sem- 
blera .  —  Trib.  civ.  Seine.  !"'  juill.  1898,  Droit,  17  déc.  1898.  — Trib.  civ.  Seine. 
13  mai  1899,  Gaz.  trib.,  19  oct.  1899  on  ne  peul  louer  à  un  hôtel  meublé  .  —  Trib. 
civ.   Seine,  i  mai  1901,  <uiz.  Trib.,  :il  juil.  1901.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avril 
.  '.  juill.  1902.  — Trib.  civ.  Seine.  l«juin  1904,  Droit,  9  sept,  1904.— 
Trib.  civ.  Bruxelles,  15  juil.  1891,  Pand.  pér.  belg.,  91,  n.  1808.  —  Ll'r,  Robert, 
D.,  99.  I.  185.  —  En  tout  cas  il  en  es)  ainsi  si  les  deux  corps  de  bâtiments 
sont  nettement  séparés  l'un  dé  l'autre.  —  Trib.  civ.  Seine,  i  mai  1901,  précité. — 
En  tout  cas  aussi  notre  solution  est  vraie  puni'  les  boutiques  ou  pour  un  immeuble 
voisin.  —Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1902,  précité..  —  V.  supra,  a.  484. 

•  Trib.  civ.  Boulogne,  7  juil.  1905,  Droit,  26  août  1905.  —  Contra  Trib.  civ. 
Seine,  14  mars  1899,  Gaz.  Trib.,  22  juin  1899 

■   Contra  Trib.  civ.  Seine,  Ie'  juin  1904,  précité.  —  Cpr.  supra,  n.  is7. 
»  Trib.  civ.    Seine,   i"  juill.  1898,  Droit,  17  déc.  1898   si  le  preneur,  obligé 
d'habiter   I  appartement    bourgeoisement,  obtient  l'autorisation  de   le  louer  eu 
meublé,  le  bailleur  peut  louer  le  surplus  de  l'immeuble  pour  un  hôtel  meublé). 
'■   V   toutes  les  décisioi  .  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1903, 

19  aoùl  1903,  'i  après  lequel  le  bailleur  peut  louer  à  une  société  pour 
ses  bureaux,  mais  ne  peul  employer  les  locaux  vacants  à  y  entreposer  des  mar- 
chandises et  du  matériel,. à  cause  du  va-el-vienl  qui  en  résulte. 


GARANTI)!   DES   TROUBLES 'DU    ItMLI.KLK  "277 

502.  Il  m*  suffit  même  pas  que  1<-  bailleur,  en  imposant 
bu  preneur  la  condition  «le  vivre  bourgeoisement,  donné 
comme  motif  que  la  maison  est  louée  bourgeoisement  pour 
<|ii"il  M>il  réputé  avoir  voulu  contracter  une  obligation  < [ u •- 1 - 
conque  envers  le  preneur  ('). 

A  plus  forte  raison,  le  preneur  n'a-t-il  pas  <lr<>it  à  garantie, 
s'il  savait,  en  louant,  qu'une  partie  de  l'immeuble  était  occu- 
par  des  commerçants 

Mais  le  bailleur  peul  prendre  l'engagement  «le  ne  louer  le 
surplus  de  son  immeuble  qu'à  des  personnes  réunisssant  <l< -^ 
Conditions  déterminées  ou  l'occupant  bourgeoisement 

L'aménagement  des  lieux  au  moment  «lu  bail  peut  être  nu 
indice  de  la  volonté  commune  des  parties  sur  ce  poinl    ' 

503.  Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  est  tenu  envers  le  pre- 
neur pour  le  lait  d'un  autre  preneur  alors  même  «pie  ce  der- 
nier, dans  son  bail,  a  promis  de  garantir  le  bailleur  ("•). 

504. La  sanction  de  l'obligation  «le  garantie  en  ce  qui  <•'>!!- 
Cerne  les  commerces  et  les  industries  dont  l'installation  est 
interdite  au  bailleur  doit  être  étudiée  aux  pointa  de  vue  sui- 
vants : 

1  Dans  les  relations  entre  le  premier  preneur  et  le  bail- 
leur; 

2  Dans  les  relations  entre  le  bailleur  et  le  second  preneur; 
."{  Dans  les  relations  entre  le  premier  et  le  second  preneur. 
I    Le  preneur  a,  vis-à-vis  «1«>  son  bailleur,  droit  aux  actions 

qui  sont  la  conséquence  ordinaire  de  l'obligation  de  garantie; 
Cela  ne  fait  pas  de  doute  (6).  Il  peut  réclamer  une  diminution 

C  mtra  Trib.  civ.  Seine,  2S  mars  1898,  Droit,  19  avril  18 
'  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1898,  précité. 

3  Paris.  18janv.  1901,  S.,  1903.  2.  78.  —  Décidé  qu'un  propriétaire  qui   - 
obligé  envers  son  locataire  à  louer  le  surplus  de  son  immeuble  bourgeoisement 
peul  louer  à  un   marchand  de  diamants,  exerçant  son  commerce  sans  alléi 
venues,  mai?;  non  à  un  dentiste.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1898,  précité;  — 
qu'il  ne  peul  louer  pour  un  cercle.  —  Paris.  18  janv.  1901,  précité. 

'  Paris,  6  déc.  1839,  I>.  Il-p.,  v°  Louage,  n,  225-1°.  —  Rouen,  12  avril  1869, 
D.  Rip.t  Suppl.,  v°  Louage,  n.  128-2°.  —  Trib.  civ.  Lyon.  25  janv.  1881,  D., 
l\>-p  ,  v°  Suppl.,  eod.  va.  n.  128-6°. 

ci-,  18  mai  1892,  S..  92.  1.  149  il  s'agissait  d'un  bail  de  chasse  consenti 
par  l'Etat  . 

Guillouard,  I.  n.  142;  Hue  X.  n.  300  el  les  arrAts  cités  dans  tes  note-  pn 
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♦lu  loyer  pendant  la  durée  de  la  jouissance  du  locataire  qui 

_  ■■ne  '  ,  ou  des  dommages-intérêts  .  Il  peut  aussi  deman- 
der la  résiliation  de  son  l>ail    '   avec  dommages-intérêts 

11  peul  même  exiger  <[u«-  le  bailleur  demande  la  résiliation 
du  bail  de  sod  concurrent  el  fasse  expulser  ce  dernier  dans 
les  cas  "U  cette  résiliation  esl  susceptible  d'être  prononcée, 
à-dire  où  !<•  concurrent  a  agi  contrairement  aux  ternir-, 
de  son  bail  .  Cependant,  si  le  preneur  concurrent  cesse  le 
commerce  ou  l'industrie  similaires,  le  premier  preneur  ne 
peul  exiger  >"ii  expulsion,  qui  est  pour  lui  sans  intérêt  (6). 

-  n  action  en  résiliation  de  son  propre  bail  n'est  pas  admise 
si,  sur  ses  premières  réclamations,  le  bailleur  a  fait  cesser  le 
trouble.  Mais  il  continue  à  avoir  droit  à  une  indemnité  si  le 
bailleur  l'ait  cesser  le  trouble  sur  une  assignation  en  justice 
postérieurement  à  ces  réclamations  (7). 

D'ailleurs  le  tribunal  n'est  pas  force  de  prononcer  la  rési- 
liation ipii  lui  est  demandée;  il  peut,  si  le  préjudice  ne  lui 
parait  pas  suflisant  pour  justifier  la  résiliation,  réduire  les 
loyers  ou  condamner  le  bailleur  à  des  dommages-intérêts  (8). 

505.  '1  Le  bailleur  n'a  ni  le  droit  d'expulser  le  second  pre- 
neur, ni  le  droit  de  lui  réclamer  une  indemnité,  ni  le  droit  de 
recourir  contre  lui  en  garantie  (9.),  si  le  preneur  a  été  dans 
-.n  droit  en  exerçant  le  commerce  qui  lui  convenait.  Ce  dernier 
a,  à  la  vérité,  su  ou  dû  savoir  que  le  commerce  entravait  la 
jouissance  d'autres  locataires,  mais  il  n'avait  pas  à  s'en  pré- 
occuper, attendu  que  le  bailleur  seul  est  obligé  à  la  garantie. 

Il  en  est,  bien  entendu,  différemment  si  le  second  preneur 


.  15  in.ii-  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  I.  741.  —  Hue,  loc.  cit.  —  Par  consé- 
quent, même  si,  sur  la  réclamation  du  preneur,  le  trouble  cesse.  Trib.  ciy.  Seine, 
30janv.  1900,  Loi,  17  rév.  1900. 

1  Trib.  civ.  Rennes,  10  nov.  1893,  Rec.  d'Angers,  94;  189.  —  Hue,  loc.  cil. 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Paris,  15  mars  1894,  précité. 
Hue,  l  ■>■.  cil. 
1  Nimes,  31  déc.  \^:>~->.  S.,  57.  2.  164,  D.,  57.  2.  125.  —  Toulouse,  li  mars  1864, 

•   Paris,  12  mai  -     63.  2.  221. 

civ.  Lyon,  i  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2,  Supp.,  32, 
■  Trib.  civ.  Versailles,  31  mars  1898,  Droit,  19  avril  1898,  Loi,  12  avril  1898. 
7  mars  1859    Meyer  c.   Rousselel),  cité  par  Guillouard,  I.  n.  142.  — 
Hoc,  X,  n.  30 
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s'est  engage,  aux   termes  du  bail,  à  ne  pas  exercer   le  com- 
merce ou  l'industrie  * 1 1 1 i  donnent  lieu  à  garantie    '  . 

506.  3°  Le  premier  preneur  n'a  aucune  action  contre  le 
second  preneur  .  puisque  ce  dernier  a  agi  conformément  à 
ses  droits. 

Il  en  serait  autrement  toutefois  dans  la  théorie  <pii  confi 
au  preneur  un  droit  réel  (a  que  ce  droit  d'ailleurs  si 
cumule  ou  non  avec  un  droit  personnel  :  !«•  propre  du  <1 1-< >i t 
réel  est  de  pouvoir  être  opposé  à  toutes  les  personnes  qui  en 
entravent  l'exercice.  Le  premier  preneur  pourrai!  floue  ohli- 
_-  i  le  second  preneur  à  cesser  son  commerce  ou  son  indus- 
trie, et,  à  défaut,  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  ').  Il 
ne  pourrait  cependant  obtenir  l'expulsion  du  second  preneur, 
puisqu'il  n'a  aucun  droit  sur  la  portion  de  l'immeuble  occu- 
pée par  ce  dernier. 

C.  Trouble  relatif  à  une  partie  accessoire  de  lu  chose, 

507.  Les  changements  sont  prohibés  non  seulement  s'ils 
portent  sur  la  chose  principale,  mais  encore  s'ils  portent  sur 
1<>>  accessoires  de  cette  chose 

Cela  n'est  pas  contesté  en  principe  (s);  mais  certains 
auteurs  "),  partant  de  l'idée  que  la  jouissance  des  accessoires 
a  une  importance  moindre  que  la  jouissance  de  la  chose  prin- 


1  (  îuillouard,  toc  cil. 

-    Cass.,  16  nm .   1881,  S..  82.  1.225.  -  Paris,  22  avril  1864,  S.,  64.  2.  259.  — 
Paris,  26  juil.  1879,  s..  81.  2.  229.  —  Paris,  LSjanv.  1901,  S..  1903.  2.  78.— Lyon, 

26  déc.  L902,  S.,  L903.  2.  303,  D.,  L904.  2.  128.  -  Trib.  com.  Seine,  LOjuin  1887, 
Journ.  trib.  comm.,  89.  1.  li  industrie  similaire  .  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1890, 
Gaz.  Trib.,  6  juin  1890  commerce  similaire  régulièremi  al  exercé  parle  preneur  . 

—  Trib.  civ.  Seine,  10  nov.    1891,  Gaz.  Pai.,92.  1.  20.—  Trib.  corn.   Nantes, 

27  fcv.  îS'.iT,  Rec.  Nantes,  '.<~.  1.  293    commerce  similaire  .  —  Trib.  comm.  Nan- 

:  avril  1897,  Rec.  Nantes,  98.  1.  80  ibid.  .  —  Guillouard,  1.  n.  142;  Hue,  \. 
0.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  Sniiii  1891, Mon. /ud.  Lyon,  25 mai  ls'.'l  pros- 
titution .  —  V.  infra,  n.  587. 

1  Guillouard,  1,  n.  142.  —  V.  infra,  n.  684  -. 

1    Paris,  24  juin  1858,  S..  59.  2.  1 16,  D.,  59.  2.  217.  —  Paris,  29  mars  1860,  -  . 
60.  2.  122,  D.,  60.  2.  187. 

Troplong,  I,  n.  243;  Massé  el  Vergé,  IV.  p  363,  s  701,  note  9;  Laurent,  XXV, 
n.  li''':  Guillouard,  I.  n.  132  s.;  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  68;  Hue,  X,  n.  297. 

—  V.  supra,  n.  158  el  të 

6  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  i". 
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île,  permettent  au   bailleur  des  modifications  dans  ces 
ssoires,  pourvu   qu'elles  ne  causent  pas  au  preneur  un 
dommage  sensible. 

ette  opinion  ne  peul  être  admise  '  :  le  preneur  ayant  le 
droit  de  jouir  non  seulement  de  la  chose  principale,  mais 
aussi  des  ssoires,  sa  jouissance  doit  être  garantie  sur  ces 
derniers  aussi  bien  que  sur  la  chose  principale. 

508.  Parmi  les  accessoires  doivent  être  rangées  «les  parties 
communes  de  L'immeuble,  celles  dont  le  locataire  a  la  jouis- 
sance avec  d'autres  locataires.  On  peut  citer  : 

1  La  cour  .  Le  bailleur  ne  peut  empêcher  le  locataire 
d'un  appartement  de  faire  passer  par  la  coin-  des  -eus  de  sa 
mais. ,n.  ,-,  une  heure  quelconque.  Il  ne  peut  pas  davantage 
empêcher  le  Locataire  d'introduire  dans  la  cour,  même  com- 
mune, l<  -  voitures  de  ses  invités  et  Les  siennes,  à  une  heur.' 
quelconque  H  ne  peul  pas  non  plus  diviser  la  cour  com- 
mune par  une  clôture  .  11  doit  entretenir  la  cour  com- 
.  Il  ne  peut  y  élever  des  constructions   "  .  Il  ne  peut 

'    12 janv.  1856,5  2.  168,  D.,  56.  2.  83.  -  Laurent,  XXV,  n.  145; 

'  ruillouard,  1.  n    131. 
-    lin.-.  X,  n.  2 

-  'Mii.ii-  l828,S.chr.,D.,5Ô,2.75  note  ,— et  cela  même  si I'appar terrien» 

placé  sur  l    passage  même  de  la  porte  coehère.  —  Paris,  8  janv. 

:   2.  222,  h..  :>»;.  2.  7<;   même  après  minuit  .  —  Laurent,  XXV,  n.  lui: 

fiuillouard,  I.  n.  88;  Fuzier-Herman,  ail.  171:».  n.  :>7  s.;  Hue,  X.  n.  288.  —  Sil 

une  dlée  payée  ou  dallée  sous  la  voûte  donnant  accès  à  la  maison  par  la 

contre,  les  loi  ivenl  en  réclamer  l'usage  pour  leurs  voitures  et 

"•"'-  de  l"'"-  '"viles  a  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Trib.  eiv.  Seine,  14  janv. 

i      d.  p ..  95.  2.  285.  -  Trib.  civ.  Seine,  '•  nov.  1896,  Droit,  25  dov.  18%. 

-i  !■•  bail  permet  au  preneur  de  faire  circuler  -a  voiture  dans  la  cour, 

applique  m. "•nu-  a  une  automobile.  Paris,  23  avril  1902,  Droit,  3  juin  1902. 

■s- Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  ï  avril  1901. 

.25avril  18       -       l.l.  164,  I»..  .93.  I.  287.  -  Jugé  de  même  que 

d  un-  forêt  en  plusieurs  lots,  ne  peut  autoriser  l'un  des 

adJud  clôturer  -on  lot  ,)ar  des  grillages    Bourges,  16  dov.  1891,  Loi, 

le  bailleur  peul  entourer  d'une  clôture  la  cour  comn 
Trib-  P*"  *   Reo.jusl.  de,,.,,,.  98.  183  même  -i  I.-  preneur  a  h, 

jouissance  d'un  cabinet  d'aisances  dan-  celle  cour  . 

.Bordeaux,  94   II:».  -  Décidé  que  le  locataire  ne 
moins  rigoureuse  -i  l'immeuble  n'est  pas  habité  bour- 
~      ■     12  aoùl  1901,  h..  1901.  2.  165. 

-  Paris,  22  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  \>\. 
...  Table,  v«  u„  i,  a.  5  et  celatnême  -i  le  locataire  connaissait  I.-  projet  de 
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empêcher  l«-  locataire  <l  y  décharger  <l<'s  marchandises  si  la 
4-«>ur  a  cette  destination  ('). 

Les  encombrements  temporaires,  de  matériaux  par  exem- 
ple, sur  les  parties  communes  ou  accessoires  de  l'immeuble 
entraînent  la  responsabilité  du  bailleur  vis-à-vis  <l«-s  preneurs 
qui  en  souffrent  un  préjudice 

2°  Les  murs  extérieurs.  Ainsi  c'est  au  preneur  et  non  pas  au 
bailleur  qu'appartient  le  droit  de  concéder  l'affichage  sur  les 
murs  extérieurs   ').  Le  preneur  a  également  le  droit  <!«•  couvrir 


construction,  alors  qu'il  ne  connaissait  pas  les  conditions  '!<■  son  exécution  .  —  Il 

ne  le  peul  notamment  -i  les  constructions  permeltenl  de  voir  ce  qui  se  passe  dans 

l'apparlemenl  loué  el  privent  le  locataire  de  la  vue  de  jardins  voisins.  —  Aix,2i  janv. 

i.  2.  .">7.  —  Il  ne  peut,  par  une  palissade,  enlever  la  vue  sur  un  jardin. 

Nancy,  1"  mars  1894,  l'and.  /)■..  95.  2.  138  :  —  ni  établir  un  vitrage  sur  la  c ■  par 

laquelle  un  atelier  recevait  jour.  Paris,  7  lev.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  I.  621.  -  Il  ne 
peul  élever  dans  la  cour  un  hall  qui  en  enlève  presque  toute  la   surface,  surtout 
-il  ;i  été  stipulé  qu'un  preneur  aurait  le  droil  d'introduire  dans  la  cour  des  voilu- 
res; toutefois,  si  le  preneur  continue  à  pouvoir  faire  entrer  sa  voiture,  il  ni 
réclamer  la  destruction  du  hall,  mais  seulement  des  dommages-intérêts.  Trio.  <-\\ . 
Beine,  6  déc.  1898,  Droit,  23  avril  1899. 
V.  infra,  même  numéro  et  n.  509. 
Paris,  15 déc.  1825,  S.  chr. 
3    Dans  le  cas  où  l'immeuble  entier  esl  loué  à  un  seul  preneur,  c'est  au  preneur 
el  non  |>;i-  au  bailleur  qu'appartient  le  droit  de  concéder  l'affichage.  —  Barbier, 
('mli' île  lu  presse,  I,  n.  204;  Le  Poitlevin,  7Y.  de  la  presse,   I.  n.  319;   Boistel, 
.  D.,  L902.2.337el  D.,  1903.  2.  257.  —  Contra  Trib.  paix  Angers,  31  déc.  1891, 
liée  d'Angers,  92.  93  !>;iil  d'un  théâtre  .  —  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  8  féi 
g  .  1903.  2.  315,  H..  1902.  2.  337.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  31  mai  1900,  S.,  L903 
g.  317,  D.,   1902.  2.  337.  —  Demogue,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  902 
objecte  que  l'aspect  de  l'immeuble  peut  être  gâté:  mais  le  preneur  a  le  droil  de 
modifier  l'aspect  de  l'immeuble,  pourvu  qu'il  restitue,  a  la  lin  du  bail,  la  chose 
intacte.  —Tel  esl  le  cas  pour  des  affiches  électorales.  —  Cass.,  15  nov.  1884,  -  . 
85.  1   288.  —  Dans  le  cas  où  l'immeuble  est  divisé  en  appartements,  le  preneur 
peut  concéder  le  droil  d'affichage  sur  les  mur-  extérieurs  de  son  appartement. 
Trib.  civ.  Seine,  22  juil.  1896,   Droit,  .">  août  18%.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mars 
1901, S.,  1904.  2.  U5,D.,  1903.  2.  257.  —  Barbier.foc.  cit.;  Le  Poitlevin, /oc.  cit. 
—  Contra  Cass.,  20  janv.    1883,  s.,   83.   1.    188    affiches  électorales).—! 
20 janv.  1883   autre  arrêl  .  s.,  s:,,  i.  :;:;:;/„/.  .  —  Cass.,  15 nov.  1884,  -    B5   1.286 
[id.  .—  Cass.  crim.,  18  janv.  1890,  S., 90.  I.  237   id.  .  —  Cass.  crim.,  7  aoûl  189    - 
M.  1.  91.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  11  fév.  1891,  Gas.  Val..  92.  l.Suppl.,9.^- Trib. 
civ,  Périgueux,  31   mai  1900,  précité.  —  Boistel,  Note,  D.,  1902.  2.  337.  —  On  ,i 
invoqué  <mi  ce  dernier  st>n-  l'art.  664  C.  civ.,  entièrement  étranger  à  la  qui  - 
'On  a  ajouté  que,  dans  notre  opinion,  -i  un  locataire  fait  un  usage  abusif  ou  cho- 
quant de  son  droit,  les  autres  locataires  n'onl  de  recours  contre  personne  ; 
une  erreur:  ils  ont  un  recours  contre  le  locataire  qui  fail  l'usage  abusif,  ce  loca- 
taire étanl  tenu  de  son  fait   V.  infra,  n.  587  .  —  Le  bailleur  n'a  ji;>>  le  même 
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Le  mur  extérieur  do  ses  enseignes  :  .«m  <l"\  apposerun  écriteau 
offrant  de  sous  Louer  l'immeuble  -'  ;  et  Le  bailleur  n'a  p;is  1»' 
même  droil  .  sauf  exception  pour  l'écriteau  indiquant  la 
prochaine  mise  en  Location  de  L'immeuble  (v). 

—  Trib.  civ.  Seine,  12  mars   1901,  précité.  —  Trib.  paix  Tou- 
louse, 29  avril  L891,  Gaz.  Trib.  Midi,  28  juin  1891.  —  Barbier,  loc.  cit.;  Le  PoiU 
cii.  —  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  Il  fév.  In'.H,  précité;  Trib.  com; 
1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  31  mai  1900,  pr< 

-  Mai-  le  bailleur  d'un  immeuble  <li\  !>f  en  appartements,  a  seul  le  droil  d'apposer 

•  parties  de  murs  derrière  lesquelles  ne  se  trouve  pas  unappar- 
il.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mars   1901,  précité    partie  correspondante  h  un 
•  scalii 

1   Trib.  civ.  Seine.  :;  juil.  1900,  Gaz.  Trib.,  21  déc.  1900.—  Trib.  civ.  Seine, 
1  ê  j a 1 1 \ .  1902,  Droit,  7  mai  1902. —  Il  peut  le  faire  depuis  le  niveau  du  plancher 
jusqu'à  celui  du  plafond.—  Paris,  5  fév.  1858,  S.,  59.  2.  348,  D.,  58.  2.  135.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  29  octobre  1886,  Loi,  'J'.»  déc.  1886.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  janv. 
1891,  Droit,  20  fév.  1891.  —  Trib.  civ.  Bordeaux.  11  fév.  1891,  précité.  —  Trib. 
il   1897,  Droit,  15  janv.  1898.  —  Trib.  paix  Montpellier,  l^aoùl 
■i       jud.  Midi,  3  nov.  1895.  —  Trib.  civ.  Bruxelles.  3  fév.  1897,  Paner., 
122         \--"  I,  h.  156;  Hue,  X,  n.  2X'.K  —  ou  devant  la  marquise  qu'il  a  élé 
aulori-e  à  mettre.  —  Trib.  civ.  Seine.  28  juil.  1896,  Droit,  13  oel.  1*%.  —  11  peul 
■  i  mettre  sur  la  façade  extérieure  île  l'immeuble  s'il  demeure  dans  un  bâti- 
ment de  derrière.  —  Hue,  X.  n.  289.  —  Cette  enseigne  peul  cire  éclairée  intérieu- 
rement le   soir.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juil.  1896,  précité.  —  Elle  ne  doil  pas 
-•■i  la  partie  du  mur  correspondant  à  l'appartement  du  preneur.  —  Décisions 
précitées,  —  ci  sans  que  le  preneur  puisse  se  plaindre  qu'elle  soit  interceptée  pas 
les  volets  des  autres  locataires.  Trîb.  civ.  Seine.  1er  marg  igQg ? Droit,  2  juil.  1902. 

—  Le  propriétaire  peul  badigeonner  les  mur.-  extérieurs  comme  il  l'entend.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  29  "■  :    1886,  précité,  —  mais  à  la  condition  que  ces  enseignes  puissent 

ipposées.  —  Même  jugement,  —  et  que  si  elles  disparaissent  par  l'effel  dé 
ravaux, le  bailleur  les  rétablisse.—  Trib.  paix  Montpellier,  l«r  août   1895, 
précité. 

•  Trib    i        -  14  i  et.  1901,  Droil,  29  déc.   1901.  —  Comme  le  droil  du 

prene  i  uard  provient  de  -on  droil  de  jouissance,  un  écriteau  de  celle 

nature  peul  être  apposé  même  si  le  preneur  n'a  pas  la  faculté  de  sous-louer.  Tou- 
-  un  tribunal,  pour  dérider  qu'il  peul  mettre  un  écrileau  de  celle  nature  quand 
la  sous-location  est  subordonnée  à  l'agrémenl  du  bailleur,  se  base  sur  l'idée, 
d'ailleurs  inexacte  infra,  n.  1104  ,  qu<  cett<  dernière  clause  n'équivaut  pas  à  une 
interdiction  absolue  faite  d'avance.  —  Trib.  civ.  Lille,  27  fév.  1899,  Sorti  juil.,  99. 
195. 

'  liai  ce  sens  que  le  locataire  peul  l'aire  enlever  l'enseigne  d'un 

locataire  de  l'immeuble  couvrant  le  mur  extérieur  qui  correspond  à  l'appar- 
tement du  premier  locataire.  —  Alger,  lv  déc.  1899,  D.,  1901.  2,8. —Trib.  civ. 
Mon.  j  1886.—  Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  1891, 

1891. 
1  Pendant  la  période  où,  soil  l'usage  des  lieux;  soil  la  convention  admettent 
que  l'immeuble  loue  peut  être  visité  par  des  tiers  désireux  de  le  prendre  à  bail,  le 
bailleur  peut  faire  mettre  sur  le  mur  de  l'immeuble  donnant  sur  la  pue  un  écriteau 
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Vers  la  fin  de  son  bail  <»u  même  dans  le  («mis  de  son  bail  l<- 
preneur  peut  indiquer  par  une  Bf fiche,  -ni-  la  portion  des  mura 
extérieurs  dont  la  jouissance  lui  appartient,  son  changement 
futur  de  domicile  (').  D'une  part,  il  ne  modifie  pas  ainsi  la 
forme  de  la  chose;  d'autre  part  il  ne  l'ait  qu'exercer  un  acte 
de  jouissance  sur  une  chose  comprise  dans  son  bail. 

Il  semble  même  que  l'usage  autorise  cette  inscription  après 
la  fin  du  bail,  pendant  un  temps  suffisant  pour  faire  connaî- 
tre le  changement  à  ceux  à  qui  le  preneur  a  intérêt  h  l'ap- 
prendre (2). 

C'est  également  à  cause  de  son  droit  de  jouissance  sur  les 
murs  extérieurs  que  le  preneur  a  le  droit  de  donner,  par  une 
inscription  sur  le  mur  ou  la  porte  de  l'immeuble,  un  nom  à 
la  maison  louée,  notamment  à  une  villa,  si  elle  n'a  pas  encore 
de  nom  (3). 

Il  peut  aussi  mettre  sur  la  porte  de  son  appartement  une 
plaque  indicatrice  de  son  nom  et  de  sa  profession;  ici  encore 


indiquant  la  mise  en  location  de  l'immeuble.  —  Trib.  civ.  Marseille,  21  mai  1891, 
Bec.  Marseille,  91.  2.  202.  —  Trib.  paix  Reims,  T  fév.  1901,  Reo.jusl.  paix,  1901. 
Mur.  X,  ii.  301.  —  Contra  Paris.  Il  août  1854,  S.,  55.  2.  531.  —  Paris, 
•j;>  juin  1857,  S..  57.  2.  500.  —  Paris,  i  juil.  1857,  S..  57.  2.  500  —  Guillouard,  I. 
h.  Ii:{.  —  D'une  pari,  sans  cette  apposition,  le  droit  que  lout  le  monde  reconnaît 
.m  bailleur  de  taire  visiter  l'immeuble  serait  illusoire,  puisque  personne  ne  connaî- 
trait la  mise  en  location.  D'autre  part,  ce  droit  est  généralement  consacré  par 
l'usage  des  lieux.  Enfin  il  n'entrave  en  aucune  manière  la  jouissance  du  preneur. 
On  a  contesté  ce  dernier  point;  la  jouissance  du  preneur  est  entravée,  dit-on, 
puisque  l'apposition  de  l'écrileau  doit  amener  chez  lui  une  multitude  de  personnes. 
L'objection  nous  parait  singulière,  puisque,  de  l'avis  général,  le  bailleur  a  le  droil 
de  l'aire  visiter  par  des  tiers  l'immeuble  à  louer.  —  Mais  le  bailleur  ne  peut  faire 
placer  un  écrileau  de  ce  genre  avant  la  dernière  époque  du  bail;  la  durée  de  celte 
époque  esl  une  question  de  l'ait.  —  Paris,  i  juil.  lsr>7.  S.,  :>7.  ;'.  500  l'écrileau  ne 
peut  être  placé  deux  ans  avant  la  fin  du  bail  .  —  De  même  il  ne  peut  donner  à 
l'écrileau  des  dimensions  exagérées,  notamment  en  recouvrant  l'enseigne  du  loca 
taire.  —  Trib.  paix  Reims,  7  fév.  1901,  précité. 

1  Paris,  21  aoûl  1882,  S.,  83.  2.  1U7.  —  Trib.  civ.  Seine.  1"  juin  1870,  Droit. 
9  juil.  1870.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  oct.  1901,  Droit,  29  déc.  1901.  —  Puzier-Her- 
nian,  art.  1719,  n.  151. 

Contra  Trib.  civ.  Seine.  5 juin  1902,  Gaz.  Trib.,  Il  nov.  1902,  Droil,  7  uov. 
1902.  —Trib.  paix  Marseille.  10  fév.  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  156. 

Trib.  civ.  Fontainebleau.  5  janv.  1899,  Gaz.  l'ai..  99.  I.  272.  —  Ce  jugement 
«lenute  que  le  nom  de  «  la  bicoque  »  ne  peut  être  critiqué  par  le  bailleur,  comme 
axant  un  sens  injurieux,  si  le  preneur  n'a  pas  agi  par  taquinerie  et  si  eetle  déno- 
mination ne  peut  causer  de  préjudice  à  l'immeuble. 
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il  exerce  do  acte  de  jouissance  sur  une  chose  comprise  dans 
son  bail. 

Il  peut  même  apposer  cette  plaque  indicatrice  sur  le  mur 
attenant  à  la  porte  cochère  de  la  maison,  puisque  cette  porté 
cochère  fait  partie  des  ac  — ioires  de  l'immeuble  dont  la  jouis- 
sance esl  commune  à  tous  1rs  locataires;  du  reste  l'usage  est 
<mi  ce  sens.  Toutefois,  par  cela  même  que  cette  partie  de  l'im- 
meuble esl  commune  à  tous  les  locataires,  aucun  d'entre  eu\ 
ne  peul  en  jouir  d'une  manière  préjudiciable  aux  autres  loca- 
taires '  :  la  plaque  indicatrice  ne  doil  donc  pas  être  d'une 
dimension  telle  qu'elle  empêche  les  autres  locataires  d'appo- 
ser également  '1rs  plaques  de  ce  genre. 

que  iinus  venons  de  dire  de  la  porte  cochère  est  égale- 
ment vrai  du  palier  sur  lequel  s'ouvre  l'appartement  du 
loc  i  taire 

La  convention  peul  évidemment  supprimer  ou  restreindre 
le  droil  du  preneur  relativement  à  l'apposition  d'enseignes 
ou  d'écriteaux  (3). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus,  par  des  travaux  inutiles 
aux  murs  extérieurs,  causer  une  gêne  au  preneur  (4). 

:{  L'eau  de  F  immeuble.  Le  bailleur  doit  entretenir  la  con- 
duite d'eau.  I!  ne  peut  donc  la  supprimer  ().  Mais  le  prix  de 
l'eau  consommée  par  le  preneur  doit  être  dans  beaucoup  de 
cas  payé  par  ce  dernier  La  question  de  savoir  si  le  bailleur 
esl  responsable  de  la  qualité  de  l'eau  a  déjà  été  étudiée  ('). 

î   L'escalier      .  Le  bailleur  ne  peut  modifier  cet  escalier  (*). 


■ .)..  23jui  69.  I.  21. 

■  \..  23 juin  1868,  précité.-  • 
i   Paris,  23  ja  S  !.34    D.,  69.  2. 193.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  janv. 

i   en  noie  .  —  Ruben  de  Couder,  v°  Enseigne,  a.  26;  Puzier- 
arl.  1 71  '. ».  ii.  fi. 

•  i.i--     L6  no        -     5. ,87.1.  56.  — Pour  les  réparations  nécessaires,  v.infra, 

:   Gaz.  Pal.,  93.  1.  2«  p.,  26.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  31  juil. 

-  •:..  —  Tri!),  civ.  Lyon,  12  mai  1898,  Droit,  6  oct.  189b.— 
Trib.  •       -  9  avril  \:*r>,  Droil,  29  juin  1902. 

/,  a.  911. 
'   \ .'.  tupra,  m.  i.;i . 

•  Hue,  X 

•  Boi  leaux,  26  juil.  1831,  S.,  ii.  2.  ','.'  en  note  .  —  Paris,  9janv.  1844,  Sn  14. 
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Il  doit  l'éclairer  pendant  les  heures  fixées  par  L'usage  '.,,  le 
chauffer  si  les  conventions  ou  l'usage  l'y  obligent  .  \  entre- 
tenir un  tapis  dans  les  mêmes  cas      .  le  maintenir  en  état  de 


2.   ','.>.  —  Guillouard,   1.  n.   128.  —  Ainsi  il  ne  peut  être  établi   nu  . 
bicyclette  dans  l'escalier.  —  Trib.  civ.  Seine,  1 ars  1898    S       :    :   222. 

'  La  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  heure  li  -  escaliers  d'une  maison  doivent 
Ure  éclaires  dépend  des  usages  locaux.  Il  a  été  décidé  qu'à  Paris  les  escaliers 
,\r\  aient  être  éclairés  jusqu'à  minuit.  —  Trib.  civ .  Seine,  I'.'  a>  i  il  1862,  S  .  99.  2. 
^  note  .  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1869,  <;<iz.  Trib.,  20  féi .  1869.  —  T.  il.. 
-  me.  30  janv.  1891,  S.,  99.  2.  52  en  note  .  —  Trib.  -i\.  Seine,  ;':'.  nov.  I'.'1 
1905,  2.  149,  H..  1905.  2.  8.  —  Agnel,  n.  168.—  Quelques  décisions  admettent  que 
le  gaz  peut  être  éteint  à  11  heures  quand  les  locataires  sont  rentrés  ou  leurs  \i-i- 
léurs  sortis.  Trib.  civ.  Seine,  19 août  1862,  '■'>'*  janv.  1891  el  '-':'■  nov.  1904,  préci  i 
1  ('après  d'autres  décisions  il  suffirait  au  propriétaire  d'éclairer  jusqu'à  onze  heures. 
Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1895,  S.,  99.  2.  ."ù'  m  note  .  M..  '.'."..  2.  216.  —  Trib.  civ. 
Seine.  8fév.  1899,  S..  99.  -J.  52,  H.,  '.>'.'.  2.  I?''..  —  En  tout  cas,  le  propriétaire  doit, 
si  le  locataire  a  besoin  d'un  éclairage  plu-  prolongé,  le  fournir.  Trib.  civ.  Seine. 
30  janv.  1869,  30  janv.  1891  el  29  avril  1895,  précités,  -  sauf  au  locataire  à  payer 
le  supplément.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1869  el  30  janv.  1891,  précités, 
solutions  peuvent  être  modifiées  par  les  clauses  du  bail.  Trib.  civ.  Seine,  29  avril 
1895,  précité.  —  Pour  l'escalier  de  sen  ice,  lantôl  on  l'a  assimilé  au  grand  escalier 
ou  à  l'escalier  unique  Trib.  civ.  Seine.  30  janv.  1891,  précité  .  tantôt  on  a  décidé 
qu'il  suffit  de  le  laisser  éclairé  jusqu'à  dix  heures.  Trib.  ch .  Seine,  23  nov.  1904, 
précité.  —  Sur  le  mode  d'usage  de-  escaliers,  \.  infra,  n.  721. 

-  En  principe,  le  bailleur  n'esl  pas  obligé  de  (aire  chauffer  les  appartements 
loués.  Mai.-  il  eu  esl  autrement  -il  existe  dans  ces  appartements  de-  bouches  de 
chaleur  témoignant  de  l'existence  d'un  calorifère  destiné  à  chauffer  la  maison  loul 
entière.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1891,  Gaz.  /'"/.,  91.  1.  218.  —Trib.  civ.  Mine, 
28  juin  1893,  /.<"'.  19  janv.  1894  el  si  le  bail  interdit  au  locataire  toute  réclama- 
lion  au  sujet  du  chauffage,  ce  n'esl  là  qu'une  précaution  contre  de-  exigences  exa- 
-.  el  celle  clause  n'empêche  pas  le  locataire  de  réclamer  le  chauffage  de  son 
appartement,  el,  dan-  le  cas  où  il  esl  obligé  de  dépenser  du  combustible,  une 
indemnité.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  I SOI,  Droit,  16  fév.  1902.  —  Décidéqueles 
calorifères  doivent  fonctionner  du  \'<  octobre  au  15  a\  i  il.  de  -i\  heure-  du  malin 
à  minuit.  Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1895,  Gaz.  l'ai..  19  juin  1895.  — Certaines 
ions  n'admellenl  pas  celle  solution  en  dehors  d'une  stipulation  du  bail.  Paris, 
1~  nov.  1888,  Gaz.  l'ut..  89.  1,  Suppl  .  26.—  Décidé  même  qu'en  dehors  de  loute 

stipulation  l<-  calorifère  doit   foncli t  dis  qu'il  rail  froid.   Trib.  civ.  Seine, 

9  déc.  1901,  précité.  —  En  loul  cas,  -i  le  calorifère  n'a  commencé  à  fonctionner 
qu'après  l'enlrée  en  jouissance,  il  \  a  là  une  simple  tolérance  du  bailleur,  ci 
celui-ci  peut  y  mettre  fin.  Paris,  17  nov.  1888,  précité.  —  Lorsque  l'escalier  doil 
être  chauffé,  d'après  les  stipulations  du  bail  ou  conformément  à  la  situation  i 
lanle  lors  de  sa  conclusion,  il  doit  l'èlre  de  la  même  manière  (pie  le-  appartements. 
Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1895,  Gaz.  Tri/*..  19  juin  1895. 

1  Dans  les  maisons  où  existait  un  lapis  loi-  de  la  signature  du  bail,  le  bailleur 
doil  conserver  ce  lapis.  Jugé  que,  dan-  le  cas  au  moins  oi  une  redevance  est  im- 
posée au  preneur  pour  le  lapis,  le  lapis  doil  rester  dans  l'escalier  pendant  toute 
L'année.  Trib.  paix  Pari-   :'.e  arrond.  .  "i  oct.   1886,  S.,  87.  2.  23.  —  Jugé  que  le 


DU    LOI  A.GE    D]  S    I  BOSES 

propreté  .  laisser  monter  dans  l'escalier  les  visiteurs  des 
locataires  -  .  laisser  l'ascenseur  à  la  disposition  des  locatai- 
res 3  . 
S'il  \  a  deus  escaliers,  il  doil  laisser  monter  par  le  grand 
lier  les  personnes  auxquelles  il  est  dans  l'usage  de  laisser 
prendre  cel  escalier 

La  porte  d'entrée  .  Ainsi  la  location  du  pas  de  la  porte 
ou  df  la  cour  dans  les  conditions  qui  entravent  l'accès  des 
lieux  loués  entraine  la  garantie  (8).  De  même  la  porte  doit 
rester  fermée  aux  heures  fixées  par  l'usage  {').  Nous  avons 
montré  que  le  preneur  peut,  dans  certains  cas,  apposer  de> 
i    -   ign<  -  sur  la  porte  cochère  (8). 


tapis  peut  être  enlevé  en  été,  mais  seulement  pendant  le   temps   nécessaire  à  sa 

rvalion  et  à  son  entretien,  el  au  plus  lard  du  1er  juillet  au  15  octobre.  Trib.  civ, 

S     95  2  284,  D.,  96.  2. 154.  —  Trib.  paix  Paris   14e  arrond.), 

.   -     !      1.2  20,  —  ou  pendant  trois  mois.  Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1901, 

tût  1901.  —  Lorsqu'il  est  enlevé,  le  bailleur  n'a  pas  à  le  remplaces 

par  mi  lapis  de  Loile,  sauf  dans  les  maisons  luxueusement  meublées.  Trib.  civ. 

29  déc.  1894,  précité,  —  eu  si  l'escalier,  en  bois  et  bien  entretenu  de  rire, 

ue  peul  se  passer  d'un  lapis.  —  Paris,  7  nov.  1901,  S.,  1901.2.  280. 

:   Ce  qui  s'entend  d'une  manière  relative   *i  l'immeuble  n'esl  pas  tout  entier 
1  •  bourgeoisement.  Trib.  civ.  Seine,  12  août  1901,  Gaz.  Trib.,  15  septv  1901, 
1  Jugé  cependant  que  le  bailleur  peut  fixer  les  beures  après  lesquelles   les 
fournisseurs  ne  pourront  plu»  monter.  Trib-.  civ.  Seine,  12  août  1901,  précité. 

3   II  est  certain,  par  exemple,  que  s'il  existait  dans  l'immeuble  un  ascenseur  au 

moment  du  bail,  le  bailleur  ne  peul  ni  le  supprimer  ni  en  interdire  l'usage  ;  il  ne 

peut  pas  davantage  en  restreindre  l'usage,  par  exemple  ne  permettre  de  l'utiliser 

que  pour  la  montée'.  Trib.  civ.  Seine,  \  nov.   18%,  Droit,  25   nov.  1896.  —  Trib. 

-   ine,  30  janv.  1897,  S.,  97.  2.  181,  D.,  97.  2.  471,  —  ou  qu'avec  l'intervention 

■  ierge.  Trib.  civ.  Seine,   12  mai    1902,  Droit,  8  juin  1902.  —  D'autre  part 

■i-eiir  doil  elle  ;'i  la  disposition    des    loealaile-    f ; 1 1 1 !     que    |\  -ealier  doil   rester 

éclairé.  Trib.  ci  S  juill.  1891,  Loi,  13  aoûl  1891.  —  Mais,  en  principe,  le 

bailleur  peut,  dans  un  but  de  sécurité,  réglementer  l'usage  de  l'ascenseur.  Trib. 
civ.  Seine.  12  mai  1902,  précité. 
1    Y.  in/,  h,  n.  721 . 
5   Hue,  X.  ik  288 
*  Trib.  civ.  Seine,  :'>1  déc.   1886,  Gaz.  /'"/.,  v.<  1.243  location  du  pas  delà 

1  une  lailii 
'   Le  preneur  ne  peut  exiger  qu'elle  soil   fermée  dans  la  journée.  Trib.  civ, 
Marseille,!  1  c,  86.  110.  —Trib.  civ.- Lyon, 9  août  1901,  Mon. 

19  aoûl  1901    invoquant  l>  Lyon).  —  Jugé  que  si  la  maison 

1  upée  par  de-  commerçants,  les   autres  locataires  ne  peuvent 
1.1  maison  -oit  fermée  à  huit  heures  du  soir.  Tri!',  civ.  Seine.  29  nov. 
mi .  1901    —  V.  aussi  supra,  n.  183 
1   Y.  supra,  même  numéro. 
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6   Le  vestibule 

7°  La  loge  <h<  concierge,  *  1 1 1  *  *  le  bailleur  ne  peut  ni  suppri- 
mer  (!).  ni  changer  de  place  »  ,  sauf,  dans  ce  dernier  cas, 
si  les  locataires  n'en  souffrent   pas 

8°  Le  jardin.  Le   propriétaire  ne  peut  y  construire      .  el 
cela  même  si  les  constructions  ne  doivenl  enlever  aux  l< 
(aires  ni  jour,  ni  lumière  x6). 

1>.  Trouble  relatif  à  un  immeuble  voisin  appartenant  au  bailleur 
ou  occupé  par  lui. 

509.  Si  le  bailleur  est  propriétaire  d'un  immeuble  voisin, 
il  ne  peut  se  comporter,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  pro- 
priété, de  manière  à  porter  préjudice  aux  preneurs  de  L'autre 
immeuble  [")  ;  il  n'a  pas  plus  le  droit,  par  cet  exercice  que  par 
des  actes  faits  sur  l'immeuble  loué, de  manquer  à  L'obligation 
de  faire  jouir  qu'il  a  contractée.  <>n  ne  peut  donc  objecter 
qu'il  a  agi  comme  propriétaire  et  non  comme  bailleur;  si  >a 
qualité  de  propriétaire  lui  permet  d'user  de  la  chose  connu. • 
le  ferait  un  tiers,  sa  qualité  de  bailleur  lui  confère  L*obli- 
gation  personnelle  de  ne  pas  entraver  la  jouissance  du  pre- 
neur. 

Ainsi  le  bailleur  ne  peut  élever  sur  l'immeuble  voisin  des 
constructions  qui  enlèveraient  l'air  ou  la  Lumière  aux  immeu- 
bles loués  (8),  ni  exhausser  des  constructions   avec    le   même 

lia  élé  jugé  que  le  locataire  d'une  boutique  ne  peul  user  du  vestibule  pour 
Bon  personnel  H.  !<■-.  besoins  de  son  commerce.  Trib.  civ.  Seine,  5  nov.  1900,  Loi, 
22 janv.  1901. 

1  Trib.  <i\.  Lyon,  2  fév.  1892,  Gaz.  l'ai..  92.  2.  130. 

3  11  ne  peut  transporter  la  loge  •  i •  i  rez-de-chaussée  au  cinquième.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  2  îé\ .  1892,  précité. 

ib.  civ.  Seine,  2'.»  nov.  1900,  Mon.jud.  Lyon,  26  janv.  1900. 
'    Paris,  rôdéc.  1825,  S.  chr.  —    Paris,  20  fév.  1843,   S..  13.2.  125,    D.    Rép., 
i     /  mage,  n.  228-4°.  —  Trib.  civ.  Seine,  2juill.  1898,  Gaz.  Trib.,   Il  nov.  1898 
Paris,  20  fév.  1843,  précité. 
Laurent,  XXV.  n.  146;  Guillouard,  I,  n.  132. 
'   Paris,  15  déc.  1825,  S.  chr.  —  Paris,  20  fév.  1843,  -  .    13    2.  125,  D.  / 
tage,  n.  228-4°.  —  Lyon,  10  août  1855,  S.,  55.  2.  620,  D.,  55.  2.  359.  —  Ai\. 
••-M  janv.  1864,  S..  64.  2.  157.—  Paris  7  mai  1869,  Bull.  de  I"  cour  de  Paris,  1869, 
1>.  258.  —  Alger.  21  oct.  1886,  Journ.  de  lajurispr.  d'Alger,  86,  p.  197.  —  Trib. 
ch  .  Seine,  9  i\n\  1836,  I  >.  Rép.,  v     Louage,  n.  228-2°.  —  Tril>.  civ.  S. 'in.'.  G  août 
1885,  Loi,  13  nov.  1885.— Trib.  civ.  Blois,  3  fév.  1887,  Loi,  13  avril  1887.  — Trib. 
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lt.it      .  ni  cacher  par  des  constructions  l'enseigne  du  loca- 

II  ne  peut  pas  davantage  pratiquer  dans  le  mur  de  l'im- 
meuble voisin  des  ouvertures  donnant  vue  sur  rimmeuble 
loué  .  "ii  faire  conduire  par  un  égout  les  eaux  ménagères  de 
l'immeuble  voisin  dans  la  cour  de  l'immeuble  loué  (*),  ou 
procédera  des  opérations  nuisant  par  le  bruii  ou  les  odeurs 
i  l.i  jouissance  du  locataire  (8). 

A  pins  forte  raison  le  bailleur  ne  peut-il  faire  des  travaux 
dans  une  partie,  par  exemple  une  cour,  commune  aux  deux 
immeubles 

510.  Mai>  il  va  sans  dire  411e  le  bailleur  peut  faire  subir  à 
rimmeuble  voisin,  don!  il  est  propriétaire,  toutes  les  modi-i 
Gcations  <[ni  Lui  conviennent,  à  condition  <{ue  ces  modifications 
ne  nuisent  pas  à  la  jouissancede  L'immeuble  loué  "  :  Les  droits 
du  bailleur  sont  donc  plus  considérables  sur  le  premier  que 
sur  le  second  de  ces  immeubles.  En  effet,  tout  ce  que  peut 
demander  le  preneur,  c'est  d'avoir  la  jouissance  complète  de 
la  chose  louée  ;  si  tontes  les  modifications  apportées  à  la  chose 
louée  entravent  cette  jouissance,  les  modifications  apportées 
à  un  immeuble  voisin  ne  l'entravent  qu'exceptionnellement, 

Le  bailleur  peut  donc  détruire  la  maison  voisine,  changer 
le  genre  de  culture  de  la  terre  voisine  ;  il  peut  aussi  exhausser 
la  maison  voisine  ou  construire  une  maison,  si  cet  exhausse* 
ment  ou  construction  ne  font  subir  aucun  préjudice  aux  pre- 
neurs de  l'immeuble  loué,  par  exemple  si  ce  dernier  immeu- 
ble est  nue  terre  labourable. 


Perpignan,  30  oct.  1895,  Gaz.  Pal.,  96.1.266  ce  jugement  applique  l'art.  1722  . 

-  Ti il»,  civ.  Seine,  l«r  rév.  1898,  Loi,  l«»  mars  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juill. 

Gaz.  Trib.,  11  nov.  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,   18  mars  1904,  Droit,  9  août 

tre  Paris,  2  août  1892,  Gaz.  Trib.,  22  sept.  1892. 

10  a- .ut  1855,  précité.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  1  fév.   1890,  lice  lior- 

■  :>:>. 

solution  a  été  donnée  pour  le  cas  où  le  droit  d'installer  une  enseigne 
pulé  dans  l«-  bail.  —  Trib.  civ.  Seine,  23janv:  1891,  Loi,  li  mars  1891. 
Gaillouard,  I,  n.  132. 
•  Gaillouard,  I.  n.  132. 
1  Trib.  civ.  Marseille,  -'A  mai  1887    Rec.  d'A'u,  88.  27. 

16.  —  GuillouaFd,  I,  n.  132. 
•  îuillouard,  I.  n.  ' 
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A  plus  forte  raison  le  bailleur  n'a  i-il  pas,  comme  nous 
l'avons  vu,  à  faire  des  réparations  sur  l'immeuble  voisin. 

511.  Le  bailleur  n'est  pas  obligé  <le  faire  il''-  réparations 
ou  des  travaux  à  l'immeuble  voisin  donl  il  est  propriétaire, 
même  si  ces  travaux  doivent  assurer  la  jouissance  de  l'im- 
meuble loue  ').  Il  esl  bien  tenu  <l<-  ne  pas  faire  subir  à  l'im- 
meuble voisin  des  modifications  empêchant  la  jouissance  de 
l'immeuble  loué,  mais  on  ne  peul  le  forcer,  sur  un  immeuble 
autre  que  l'immeuble  loué,  a  un  fait  actif  ou  à  des  dépenses.  Ce 
Berait  étendre  l'obligation  de  réparation  au  delà  de  ses  termes. 

Ainsi  le  bailleur  d'une  terre  n'est  pas  responsable  '1rs 
dégâts  qui  y  sont  faits  par  1rs  lapins  d'un  bois  voisin  donl  il 
est  propriétaire  (2),  sauf  dans  les  cas  où  un  propriétaire 
étranger  en  serait  également  resj sable 

512.  Le  bailleur  peut-il,  dans  un  immeuble  donl  il  esl 
propriétaire,  exercer  ou  laisser  exercer  par  un  preneur  une 
industrie  ou  un  commerce  similaires  à  celui  qui  esl  exercé 
par  un  autre  de  ses  preneurs  dans  un  immeuble  voisin?  La 
question  doit  être  résolue  comme  celle  de  savoir  si  le  bailleur 
a  les  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  même  dont 
une  partie  est  louée. 

Nous  admettons  donc  que  le  bailleur  a.  à  cet  égard,  la 
plus  grande  liberté  (>). 

1  Trib.  civ.  Elampes,  30  janv.  1883,  France  jud.,  82-83,  p.  693.  —  Guillouard, 
I.  n.  L33. 

•  Cass.,  I9juil.  1859,  S.,  Cl.  1.234,  D.,  f>0.  I.  125.  —  Trib.  civ.  Rambouillet, 
15  fév.  1895,  Gaz.  Trib..  25  avril  1895  surtout  si  le  fermier  fail  des  cultures  spé- 
ciales et  des  travaux  pour  attirer  des  lapins  .  —Trib.  civ.  Chartres,  15  mai  1902, 
Gaz.  Tri/,.,   i  oct.  1902.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  87. 

•  Metz,  26  nov.  1808,  s.,  G9.  2.  175,  I»..  69.  2.  14.  — Trib.  civ.  Evreux,  28juil. 

'../:.  Pal.,  96.  2.  634.  —  fouira  Cass.  req.,  l«  déc.  1863,  -  .  64.  I.  25,  le. 
64.  1.  160  motifs  .  —  Bordeaux,  2aoùl  1860,  S.,  61.2.  124,  D.,61.2.  94.—  Paris, 

8  juill.  1861,  S.,  62.  2.  274,   D.,  61.  2.    198.  —  Trib.  c Gournay,  1  mars  1892, 

Gaz.  Pal.,  92.  I.  Suppl.,  38.  —  Décidé  en  ce  dernier  sens,  que  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  a  donné  à  bail  le  buffet  d'une  gare  ne  peut,  au  préjudice  du 
preneur,  installer  un  wagon-restaurant  dans  un  train  qui  s'arrête  a  cette  gare.  — 
Cass.  req.,  28  oct.  1895,  S..  96.  I.  293,  D.,  96.  I.  500.  —  Mais  cel  arrêl  ne  résoul 
pas  la  question  posée  au  texte,  el  les  objections  faites  par  les  parties  à  la  théorie 
qu'il  consacre  étaienl  étrangères  à  celle  question.—  I  lécidé  encore  en  -m-  contraire 
que  le  bailleur  ayanl  un  malériel  de  navigation  pour  le  Iransporl  ne  peul  faire  con- 
currence au  preneur  dans  le  même  trajet.  —  Lyon,  '■'>  déc.  1864,  S.,  65.  2.  131. 

CONTR.  DE  LOI  AGE.  —  I. 
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513.  11  va  sans  dire  que  cette  liberté  peut  lui  être  enlevée 
par  une  clause  «lu  bail. 

<>n  a  même  jugé  que  la  défense  faite  par  le  bail  au  bail- 
leur de  louer  pour  l'exercice  d'un  commerce  similaire  les 
autres  immeubles  de  la  propriété,  s'applique  non  seulement 
à  l'immeuble  même,  dont  une  partie  est  louée,  mais  encore 
aux  immeubles  contigus  dont  le  bailleur  est  également  pro- 
priétaire 

D'autre  part,  le  droit  commun  interdit  dans  certaines  cir- 
constances au  bailleur  d'exercer  un  commerce  similaire.  11  ne 
peut,  par  exemple,  l'exercer  si,  en  même  temps  qu'il  a  donné 
une  boutique  à  bail,  il  a  cédé  au  preneur  le  fonds  de  com- 
merce  exploité  dans  celle  boutique,  et  qui  lui  appartenait  (2)  ; 
sa  qualité  de  vendeur  et  l'obligation  de  garantie  qui  en 
découle  lui  défendenl  cel  exercice. 

11  en  esl  de  même  si  le  bailleur  donne  à  bail  le  fonds  de 
commerce  ou  la  clientèle  (3). 

514.  En  tmit  ras,  si  le  bailleur  exerçait  avant  le  bail  le 
commerce  ou  l'industrie  similaire,  et  si  le  preneur  connaissait 
ou  'lait  eu  mesure  de  connaître  cette  situation,  le  bailleur 
n'est  pas  tenu  à  garantie  (*). 

515.  Le  preneur  ne  peut  évidemment  exiger  qu'un  passage 
lui  soil  laissé  sur  l'immeuble  voisin  du  bailleur.  Toutefois,  et 
surtout  s'il  s'a-il  d'exploitations  rurales,  le  contraire  peut 
résulter  de  l'intention  des  parties;  or  cette  intention  peut  se 
manifester  par  l'étal  préexistant  des  lieux;  c'est  une  question 
d'étendue  du  bail 

516.  Rien  n'empêche  le  bailleur  d'aliéner  l'immeuble  voi- 
sin Il  peul  même  l'aliéner  dans  des  conditions  qui  ren- 
dent probable  ou  certaine  de  la  part  du  futur  acquéreur  une 


24  avril  1879,  S.,  7'.».  2.  178.  —  Cpr.  Gufllouard,  I.  n.  440.  —  En  tout 
le  ne  s'applique  \>.i-  à  un  immeuble  séparé  de  la  propriété  louée  par  plusieurs 
immeubles.  —  Trib.  civ.   Beauvais,  Il   qov.   1898,,  Droit, '.'A  déc.  1898.  — 
Trib.  civ.  Seine,  1'    mai  L903,  Droit,  30  oct.  1903. 
•  .Dijon,  ■")  mai  1875,  -..  75.  2.  1 12. 

■    iufl.  1844,  S.,  iî.  2.  177,  1).  liép.,  v»  Industrie,  n.  217-5». 
h.,  64.  1.  160. 
. 
Guillouard,  I,  n.  ! 
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atteinte  à  la  jouissance  <lu  preneur  '  ;  par  exemple  la  vente 
d'un  terrain  peut  rire  faite  comme  vente  «le  terrain  à  bâtir, 
quoique  des  constructions  élevées  sur  le  terrain  doivenl  avoir 
pour  objet  d'enlever  la  lumière  à  l'immeuble  loué  :  !<■  bailleur, 
-h  effet,  n  <i  contracté  que  l'obligation  personnelle  <!<■  faire 
jouir  le  preneur,  il  ne  s  est  pas  obligé  ;i  affecter  les  l>i<'ns 
dont  il  es!  propriétaire  à  la  jouissance  de  l'immeuble  loué; 
il  n'a  pas  grevé  ses  immeubles  d'une  servitude  réelle  au 
profil  des  locataires  de  l'immeuble  loué. 

La  question  de  savoir  quels  droits  peut  avoir  alors  le  pre- 
neur vis-à-vis  du  bailleur  dépend  de  l'étendue  de  La  garantie 
que  doit  ce  dernier  pour  les  laits  oV>  tiers. 

517.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'immeuble  voisin  apparte- 
nant <,ni  bailleur  s'applique  aussi  à  l'immeuble  voisin  que  le 
bailleur  occupe  à  un  titre  quelconque,  au  titre  de  locataire 
par  exemple;  obligé  de  faire  jouir  le  preneur,  il  ne  peut  lui 
nuire 

517  bis.  Le  bailleur  peut  évidemment  écarter  sa  garantie 
par  une  clause  du  bail 

E.  Trouble  relatif  à  la  'personne  du  preneur. 

518.  Toute  injure  à  la  personne  du  preneur  constitue  de 
la  part  du  bailleur  un  trouble 

Le  bailleur  est  également  responsable  de  l'accident  causé 
&u  preneur  par  une  mauvaise  disposition  des  lieux  .  mais 
non  pas,  évidemment,  d'un  accident  dû  à  l'imprudence  A\i  pre- 
neur (8). 


Guillouard,  !.  n.  133. 

Cpr.  Montpellier,  26  juil.  1844,  S.,  14. 2.  i77,  D.  liép.,  \°  Industrie,  n.  21" 
Trib.  civ.  Chartres,    là  mai    1902,  Gaz.  Trib.,    i  oct.    1902   si  le  fermier  esl 
autorisé  à  fureler  dans  le  bois  voisin  appartenant  au  bailleur,  ce  dernier  esl  répulé 
•voir  stipulé  qu'il  ne  serait  pas  responsable  des  dégâts  causés  parles  lapins  de  ce 
bois  . 

(*)  Besançon,  5  juin  1891,  Gaz.  P.il.,  91.  2,  Suppl.,  17    affichage  d'un  placard 
Injurieux  .  —  V.  infra,  n.  583  - 

(•)  Paris,  8  lëv.  1896   moUTs  .  S..  99.  2.  215.  —  Trib.  civ.  Béziers,  23  juin   181  -. 
Coz,  Pal.,  98.  2.  363,  Droit,  15  oct.   1898.  —  V.  supra,  n.  136  et  140. 
(•)  Trib.  civ.  Béziers,  23  juin  IS'.'S,  précité. 


■_'  •-_'  lu     L0UAG1     D1  S    I  B0S1  S 

II.  Troubles  provenant  d'an  tiers  étranger  à  l'immeuble. 

519.  Eu  ce  qui  concerne  les  troubles  provenanl  du  fait 
d'Un  tiers,  c'est  à-dire  de  toute  personne  autre  que  le  bailleur 
..u  ses  ayant  cause  universels,  la  loi  distingue  les  troubles  de 
fait  et  1rs  troubles  de  droit. 

Le  trouble  de  fait  est  celui  qui  résulte  de  simples  voies  de 
l'ait,  c'est  à  dire  d'un  délit  <>u  d'un  quasi-délit  (!)  ;  le  trouble 
,lr  droit  est  celui  qui  est  occasionné  au  moyen  d'une  voie  de 
droit,  c'est  h-  dire  par  nue  personne  qui  prétend  avoir  un  droit 
mit  la  cbose 

A.  Trouble  <l<'  fait. 

520.  Le  trouble  de  fait  que  subit  le  preneur  ne  donne  pas, 
lieu  à  la  garantie.  La  loi  n'a  pas  voulu  rendre  le  bailleur 
responsable  de  semblables  troubles,  parce  que  le  plus  sou- 
vent ils  son!  le  résultat  de  la  négligence  du  preneur,  qui 
aurait  pu  les  éviter  avec  une  surveillance  plus  active  C:!),   ou 

stituent  un  note  devengeance  dirigé  contre  sa  personne  (4). 

-  tous  les  cas,  comme  le  disait  Mouricaull  :'  :  «  C'est  le 
preneur  seul  que  les  tiers  attaquent,  c'est  à  sa  jouissance 
personnelle  qu'ils  attentent;  c'est  à  lui  seul  à  les  l'aire  répri- 
mer .  L'art.  172.'»  est  ainsi  conçu  :  «  Le  bailleur  n'est  pas 
.  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  appor- 
■  teni  par  i  oie  de  fait  à  sajouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs 
»  aucun  dmit  sur  la  (hou-  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  pour- 
>  a  son  nom  personnel  ». 

521.  Le  bailleur  doit  intervenir  dès  que  l'auteur  du  trou- 
ble prétend  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  soit  qu'il 
manifeste  cette  prétention  au  moment  même  où  il  accomplit 
la  voie  de  fail  art.  172.)  .  soit  qu'il  ne  l'élève  que  plus  tard, 
sur  l'action  en  dommages  et  intérêts  intentée  contre  lui  par 


ii.  L56  el  \'ô. 
•  lillouard,  I.  n.  156  H  166. 

!  i  bis,  I  :  «  iuillouard,  I.  n.  158  :  Hue,  X,  a.  304  ; 
iol,  II.  n.  1682;  SVabl,  Noie,  S.,  1905.  2.  60. 
1  Colm  -      erre',  toc.  eil.;  GuilJouard,  toc.  cil.; Hue,  toc.  cit.;  Wabl,  loc< 

cit. 

127.  —  V.  aussi  Guillouard,  I,  n.  1 
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!<,'  preneur  art.  1727);  car  c'est  alors  le  droil  du  bailleur  qui 
est  en  cause,  qui  esl  contesté,  et  le  preneur  n'a  pas  qualité 
pour  le  représenter  dans  le  débat  qui  s'élève  sur  ce  point  I  .-■ 
trouble  de  l'ail  dégénère  ici  <'ii  trouble  de  droil  donl  le  bail- 
lour  esl  responsable    art.  1727  . 

522.  D'autre  part,  le  trouble  de  l'ait  doil  être  réprimé  par 
le  bailleur,  s'il  esl  antérieur  à  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur  '  :  car  alors  la  délivrance  n  esl  pas  complète. 

Le  bailleur  esl  également  responsable  «In  trouble  de  fait 
commis  par  un  liers  s'il  a  participé  indivisiblemenl  à  ce 
trouble 

523.  La  jurisprudence,  au  surplus,  a  enlevé  à  l'art.  l7-2"> 
une  grande  partie  «le  sa  portée  en  décidant  que  le  bailleur 
est  garant  du  trouble  de  l'ail  Lorsque  ce  trouble  consiste  dans 
Une  diminution  de  jouissance  (3)  ;  elle  prétend  qu'il  5  a  alors 
destruction  ou  perle. 

•  'elle  opinion  esl  inexacte  :  la  perte  de  la  chose  consiste 
flans  sa  disparition  (,f). 

Il  n'y  pas  lieu  non  [tins  à  garantie,  bien  que  le  trouble  se 
traduise  par  une  dégradation  matérielle  .  On  De  -aurait 
objecter  que  le  preneur  esl  dispensé  «le  faire  les  réparations 
provenant  (l'une  force  majeure.  Les  deux  questions  n  ont 
aucun  rapport  entre  elles;  le  preneur,  en  vertu  de  l'art.  1725, 
iin  pas  droit  de  ce  chef,  pendant  sa  jouissance,  b  la  garantie; 
mais  le  bailleur,  ne  pouvant  imputer  un  cas  de  force  majeure 
au  preneur,  ne  peut  obliger  ce  dernier  après  la  fin  de  sa  /ouïs- 
sante à  réparer  le  dégât. 

524.  Dans  le  eas  même  où  l'auteur  du  trouble  est  inconnu 
ou  insolvable,  le  preneur  ne  peut  recourir  contre  le  bail- 
leur (')  ;  cela  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  1725;  du 

(')  Lespinasse,  Rev.  cri/.,  Y.  L876,  p.  300. 
-'    Ii  il»,  civ.  Lyon,  15  juin  L887,  Gaz.  Trib.,  31  aoûl    • 

•  Trib.  Alger,  S  mars  18%,  hum.  Irib.  algér.,  5  déc.  1891  el  les  autorités 
«liées  aux  noies  suivantes. 

4   V.  supra,  n.  336 

(•]  Cvnh,,  Trib.  civ.  Lil'.e,  13janv.  1903,  D.,  1903.  2.  120  vitre  brisée  par  un 
ivrogne  . 

(•)  Duvergier,  I.  n.  315;  Laurent,  XXV.  n.  161;  Guillouard,  I,  o.  159;  Hue,  X, 
n.  30i. 
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rcsle,  les  motifs  qui  justifient  celle  disposition  ne  perdent 
rien  de  leur  valeur  dans  ['hypolhèsc  que  nous  venons  din~ 
cliquer. 

Pothier,  il  est  vrai,  décidai!  le  contraire  et,  en  cette  hypo* 
thèse,  accordait  au  preneur  la  remise  totale  ou  partielle  des 
loyers  :  el  dans  le  projel  du  code,  l'art,  <1'2  du  titre  du 
louage  contenait  une  disposition  en  ce  dernier  -eus;  cette 
disposition  disparu!  sur  l'observation  qu'elle  contredisait  le 
principe. 

524  bis.  Mais  la  convention  peutrendre  le  bailleur  respon* 
sable  du  trouble  de  fait  ,  .  car  les  raisons  pour  lesquelles  il 
n'en  est  pas  tenu  ne  touchent  pas  à  l'ordre  public.  La  preuve 
en  est  que,  dans  certaines  hypothèses,  c'est  de  plein  droit  que 
le  bailleur  es!  responsable  du  trouble  de  fait  (3). 

525.  Comme  exemples  de  troubles  de  fait,  Pothier  (4)  cite 
les  cas  suivants,  reproduits  par   les  auteurs  modernes  (:;)  : 

-  des  laboureurs  voisins  font  paître  leurs  troupeaux  dans 
les  prés  d'une  métairie  que  je  tiens  à  ferme,  et  ce  par  voie  de 
fait,  sans  prétendre  en  avoir  le  droit;  si  des  voleurs,  au  clair 
de  lune,  vendangent  mes  vignes;  si  des  gens  jettent  du  code* 
vaut  dans  les  étangs  et  en  font  mourir  les  poissons  ». 

526.  La  guerre,  lorsqu'elle  force  le  preneur  à  abandonner 
l'immeuble  loué,  n'est  qu'un  trouble  de  fait  et  ne  donne,  par 
conséquent,  pas  lieu  à  la  garantie.  En  effet,  le  trouble  pro- 
\ieiit  des  ennemis,  c'est-à-dire  de  tiers,  et  ces  tiers  ne  pré* 
tendent  aucun  droit  sur  la  chose  louée  (G). 

L'opinion  contraire  est  pourtaut  généralement  admise  (7). 
On  l'appuie  sur  l'art.  1722  et  on  donne  droit  au  preneur,  sui- 

1   N.81. 

1   Wahl,  Vote,  S.,  [905.  2.  60. 

.  infra,  n.  '.>■'■• I. 
»)N.  81. 

1  tuillouard,  I,  n.  ir>7. 
■  Ballot,  Des  eff.  de  la  guerre  sur  le  louage  et  la  propriété-,  p.  38. 

r-,  12  janv.  L872,  S.,  73.  2.  22,  D.,  72.  2.  38.  —  Paris,  23aôût  1872,  D., 
73.  2.  2  ■,.  Paris,  5  avril  187  t,  D.,  74.  5.  31  i.  -  Nancy,  7  juin  1873,  D.,  74.  2. 
159.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1871,  I  »..  71.  '■>.  245.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  janv. 
Trib.  civ.  Remiremont,  19  déc.  1872,  D.,  7:;.:;.  64.  —Trib. 
paix  Paris  7'  arrond.  ,27  janv.  1871,  S  .  71.  2.  102.  —  Guillouard,  I.  n.  .'5'Jl  et  IIV 
n.  .")7i  :  Hue,  X.  n.  304. 
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vanl  les  circonstances,  à  une  réduction  dû  prix  du  lover  ou  à 
la  résiliation. 

Cette  considération  n'esl  certainement  pas  exacte,  car  l'im- 
meuble, malgré  les  événements  qui  force  ni  le  locataire  à 
déguerpir,  demeure  intact;  d'un  autre  côté,  l'opinion  < |u<- 
nous  constatons  assimile  à  la  perte  partielle,  événement  défi 
nitif  et  qui  produil  des  effets  définitifs,  un  événement  tempo- 
raire auquel  elle  l'ait  très  illogiquement  produire  des  effets 
définitifs  ;  il  est  singulier  de  voir  le  preneur  déchargé  défini- 
tivement en  tout  <>u  en  partie  pour  un  l'ait  « j 1 1 ï  nécessaire- 
ment n'a  duré  qu'un  certain  temps. 

Un  voit  aussi  exprimer  l'idée  '  .  appuyée  sur  l'autorité  de 
Trouchet  (-1),  que  la  guerre  est  un  cas  de  force  majeure  qui 
donne  lieu  à  garantie  parce  qu'elle  <<  n'a  rien  de  personnel 
an  preneur  et  que  celui  ci  ne  pouvait  l'empêcher  ».  Cette 
observation  est  exacte  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  guerre 
ne  soit  pas  un  trouble  de  l'ait.  Ne  peut-oû  pas  dire  de  la  plu- 
part des  troubles  de  fait  qu'ils  n'ont  rien  de  personnel  au 
preneur  et  ne  pouvaient  être  empêchés  par  lui  ? 

Ajoutons  que  notre  solution  était  reçue  dan-  l'ancien 
droil 

La  guerre  peut  seulement  donner  lieu  à  l'application  des 
art.  1700  et  s.,  comme  nous  l'avons  montré 

En  tout  cas.  le  bailleur  n'est  soumis  ;i  aucune  action  >i  le 
preneur,  loin  d'être  obligé  de  quitter  L'immeuble,  a  obéi  ;'i 
une  crainte  exagérée  et  a  fui  sans  qu'aucun  danger  le  mena- 
çât ');  dans  cette  hypothèse  le  preneur  n'a  de  reproches  à 
l'aire  qu'à  lui-même;  nous  verrons  même  qu'il  peut  cire  res- 
ponsable des  dégâts  envers  le  bailleur  (6). 


Guillouard,  [,  n.  li'.n  cet  auteur  contredit  ainsi  l'assimilation  qu'il  établit  lui- 
même  entre  l'abandon  à  la  suite  de  la  guerre  el  la  perle  par  cas  fortuit  :  Hue,  X, 
m.  304. 

Fenet,  XIV.  p.  245. 

Arrêl  de  Grenoble,  19  janv.   1650,  cité  par  Chorier,  La  jurisprudence  de 
Guy-l'ape,  2«  éd.,  177'.'.  liv.  IV.  sect.  6,  art.  '■'<.  p. 243.  — Chorier, /oc.  cit. 
1   V.  supra,  n.  376. 

1  irléans,  I  ï  juill.  1871,  S..  72.  2.  237.  —  Paris,  28  aoùl  1873,  S;,  73.  2.  256, 
D.,  7i.  2.  160.  —  Guillouard,  I.  n.  391  :  Fuzier-Herman,  art.  1722, 

V.  infra,  n.  756. 
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De  même  la  guerre  ou  le  siège  d'une  ville  où  se  trouvent 

le  preneur  <-l   l'habitation  louée,  ne  fournissent   au  preneur 

aucune  action   en  garantie,  quoiqu'ils   puissent  diminuer  sa 

lit,-    '    .m  lui  enlever  en  tout  ou  m  partie  les  avantagea 

de  la  jouissance 

De  même  *  *  1  i  «  -  <  *  i  »  - .  nous  avons  montré,  à  propos  de  la  perte 
de  récoltes,  que  la  guerre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
iudemnité  si  elle  était  commencée  au  moment  du  bail 

i  »n  admet  au>»i  que  la  guerre  ne  produit  aucun  effet  sur  le 
bail  si  le  départ  <lu  preneur  est  dû  non  pas  aux  dangers  de 
l'invasion,  mais  à  l'obligation  où  il  se  trouve,  comme  citoyen 
du  [>a\s  ennemi,  de  servir  sa  patrie  ou  au  moins  de  quitter  le 
pays  contre  lequel  1«'  sien  porte  les  armes  (*).  Dans  ce  cas, 
dit-on,  la  jouissance  de  l'immeuble  loué  est  entière,  et  le 
bailleur  ne  peut  être  responsable  des  obligations  qu'impose 
au  preneur  sa  nationalité. 

(in  appliquerai!  sans  doute  la  même  théorie  au  cas  où  le 
preneur  sérail  forcé  de  quitter  l'immeuble  pour  servir  le  pays 
même  où  est  situé  cet  immeuble. 

-  solutions  sont,  bien  entendu,  exactes  dans  notre  théo- 
rie; nous  les  croyons  difficiles  à  justifier  dans  le  système  de 
la  jurisprudence;  en  voyant  dans  l'abandon,  par  suite  de  la 
guerre,  une  destruction  fortuite  de  l'immeuble,  on  est,  ce 
semble,  dans  l'impossibilité  de  distinguer  suivant  les  raisons 
qui  entraînent  l'abandon,  pourvu  que  ces  raisons  soient  indé- 
pendantes d«-  la  \ olonlé  du  preneur. 

Nous  nous  occuperons  encore  de  la  guerre  à  propos  du  fait 
du  prince 

Aux   faits  de  guerre,  on  doit  assimiler  les   insurrections. 
rres  civiles,  soulèvements  populaires  ou  tous  autres  événe- 


1    Paris  2.2.  237,  D.,   72.2.   Ils.—  Fnzier-Herman,  art. 

i.  1. 

-  .71.  1.  125,  le.  ~'i.  1.  170   fermier  de  droits  de  place 
dont  !  'lit  par  suite  de  la  çuerre  .—  Trib.  civ.  Lyon,  l11'  fév.  1871, 

D.,  T!   3   '  plion  momi  •  représentations  d'un  théâtre  . 

•)  P  ,    D.,  75.  5.  276. —Trib.  civ.  Seine,  20 oct. 

■■■  —  Goillouard,  I.  n.  391. 
V  V.  infi 
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ments  politiques  qui  produisenl  le  môme  résultat,  houe,  dans 
l'opinion  qui  considère  le  fa.il  de  guerre  comme  donuanl  lieu 
à  garantie,  il  en  sera  de  môme  de  la  cessation  de  jouissance 
par  suite  de  l'insurrection  [*). 

527.  Tout  autre  mode  de  cessatiou  de  jouissance  que  la 
guerre  doit  être  également  (lorsqu'il  ne  résulte  pas  d'un  droit 
considéré  comme  un  trouble  de  l'ail  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  destruction  et  ne  peut  entrainer  ni  les  conséquences 
de  la  destruction,  ni  l'obligation  de  garantie 

Certains  auteurs  émettent  cependant  comme  un  principe 
l'idée  qu'il  y  a  là  une  destruction  île  la  chose  .  parce  que 
le  preneur  est  dans  la  même  impossibilité  de  jouir  que  s'il  v 
avail  destruction.  Le  rapprochemenl  n'esl  pas  heureux  :  en 
<as  de  destruction,  les  règles  applicables  sonl  celles  des  ris- 
ques et  les  solutions  de  la  loi  sont  entièrement  conformes  .1 
«•elle  théorie  dos  risques;  lorsque  le  preneur  est,  par  un  cas 
Fortuit,  clans  l'impossibilité  de  jouir,  il  y  a  simple  trouble  de 
fait.  Les  décisions  qu'on  a  citées  en  suis  contraire  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  question;  elles  concernent  la  cessation 
de  jouissance  causée  par  un  acte  de  l'autorité  administrative 
et  nous  verrons  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  trouble  île  droit. 

A  [dus  forte  raison,  n'admettrons-nous  pas,  avec  certains 
auteurs  (*),  que  la  simple  obligation  où  se  trouve  le  preneur 

'    Paris,  Il  mars  ls:',i.  D.  Rép.,  \»  Louage,  n.  240.  —  Laurent,  XXV,  a.  163; 
Guillouard,  I,  ri.  ICO.  —  Décide  avec  raison  que  le. pillage  d'une  boutique  pendant 
un  soulèvement  ne  donne  pas  lien  à  garantie.  —  Lyon, 8  l"év.  1896,  1>..  97.  '-'.  173. 
—  Tri!»,  civ.   Lyon,  28  nov.  1894,  Loi,  17  janv.  1895.  —  Boislel,  Noie,  I»..  97.  2. 
Mais  le  contraire  dément  décidé  par  la  raison  fausse  qu'il  y  a 

destruction  de  l'immeuble  loué.  —  Trib.  civ.  Lyon.  11  mars  1895,  Loi,  20  janv. 
1896. —  Trib.  civ.  Lyon,  27  janv.  1896,  Loi,  i  avril  1896.—  Il  n'y  ;i  pas  lieu 
davantage  à  garantie  pour  le  chômage  résultant  des  événements  politiques.  — 
Douai,  8  janv.  1849,  S.,  i9.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  210-7». 

Cpr.  Grenoble,  6  juin  1807,  S.  chr.  —  Paris,  13  mars  1832,  S.,  32.  2.  23 
Duvergier,  I.  sl'i:  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  501,  g  369,  note  29.  —  <  »n  a  ouvert  une 
action  en  indemnité  au  preneur  au  <-as  où  l'usage  de  la  chose  esl  dangereux,  mais 
en  se  fondant  sur  l'idée  fausse  qu'il  y  a  perle  partielle.  —Trib.  <-i\.  Lyon.  l«déc. 
1893,  Mon.jud.  Lyon.  2  fév.  1894. 

(*)  Troplong,  1,  n.  234;  Duvergier,  1.   n.  524;   Laurent,  XXV,  n.   il"  v.  cep. 
■  n.  il:'.  :  Guillouard,  1.  n.  392  ce  dernier  auteur  se  contredit  aux  n.  352  el  396  en 
disant  que  le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  . 

'  Troplong,  loc.  ci/.;  Duvergier,  loc.  cil.:  Laurent,  loc.  ci/.:  Aubry  et  Rau, 
loc.  ci/.;  Guillouard,  loc.  cit. 
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de  changer  la  destination  de  la  chose  esl  assimilée  à  la  des^ 
traction  partielle.  Dira  t-on  que  les  réformes  douanières,  <|iii 
rendent  ruineux  l'exercice  d'une  industrie,  seronl  regardées 
comme  la  destruction  de  l'immeuble  où  s'exerce  celte  indu  strie  ; 
que  lt  changement  de  goùl  du  public  qui  fera  péricliter  tel 
commerce  permettra  au  commerçant  de  faire  résilier  le  bail 
de  sa  boutique?  On  ne  peut  avoir  de  pareilles  prétentions  '  . 
Ici  encore  les  décisions  qu'on  cite  concernent  le  trouble  de 
droit  causé  par  l'administration, 

528.  Une  épidémie  qui  interrompt  la  jouissance  no  permet 
donc  pas  au  preneur  de  demander  la  résiliation.  C'était  la 
solution  de  l'ancien  droit 

Ainsi  L'obligation  où  se  trouve  le  preneur  de  quitter,  par 
suite  d'une  épidémie,  un  immeuble  qu'il  a  loué  pour  un  temps 
limité  par  exemple  un  chalet  dans  une  station  balnéaire), 
n'est  pas  un  troulile  permettant  au  preneur  de  ne  pas  payer 
le  lu\  er  stipulé 

Il  en  esl  ainsi  à  plus  forte  raison  si,  au  moment  où  il  a  pris 
l'immeuble  en  location,  le  preneur  connaissait  l'existence  de 
L'épidémie  (l). 

529.  L'abaissement  des  eaux  qui  diminue  la  force  motrice 
d'une  usine  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  (s)  ;  il  en  est  de 
même  d'une  inondation  qui  entraine  le  chômage  de  l'usine  r6), 
à  moins  qu'elle  ne  détruise  la  chose  elle-même  (7)  ou,  par  son 
caractère  de  périodicité,  ne  puisse  être  considérée  comme  un 
\  ice  (8). 

530.  D'une  manière  générale  le  vol  est  une  voie  de  l'ait, 
dont  le  bailleur  n'est    pas  responsable  (9j. 

V.  tupra,  n.  127. 

rêl  de  Grenoble,  I9janv.  1650,  précité.. —  Chorier,  foc.  cit. 
■   S.  cep.  Trib.  civ.  Mais,  9  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94..1,  Suppl.,  L6  motifs  . 
1  Trib.  civ.  Alais,  9  n<>\ .  1893,  précité. 

5   Rouen,  21  juil.  :  I.  2.  94,  D.  Rép.,  v°  louage,  n.  217-3?. 

1  is       16  mai  1877,  S.,  79.  1.  353,  D.,  79.  1.  164. 
V.  tupra,  n 
'    V.  tupra,  ii.  i:'.l . 

»  Trib.  civ.  Seine,  28  fév.  1899,  Gaz.  Trib  .  26  mai  L899   -<>\  dans  un  séchoif, 
dont  !<•  locataire  a  la  clef  .      Un.  -i  pas  responsable  de  la  destruction  de  la  porté 
pparlemenl  par  les  cambrioleurs.      Trib.  paix  Paris,  5déc.  1902,  Gaz.  Trib., 
11  janv.  1903. 
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Toutefois,  dans  certaines  hypothèses,  le  bailleur  esl  respon- 
sable du  vol  des  objets  appartenant  ;m   preneur;  c'est  I- 
du  dépôt  d'hôtellerie,  dont  il  ne  saurait  être  question  ici   ('). 

D'autre  part,  le  locataire  d'une  place  dans  une  halle  ou 
dans  un  marché,  si  le  bail  l'obligea  se  retirer  pendant  la  nuit, 
peut  se  faire  indemniser  par  le  bailleur  du  vol  commis  à  son 
préjudice  pendant  1  < t  nuit 

Nous  nous  occuperons  plus  loin  <hi  vol  connue  dans  une 
maison  surveillée  par  un  concierge 

Le  fait  d'un  tiers  qui,  par  des  travaux  effectués  ailleurs  que 
dans  l'immeuble  loue  nuit  à  la  jouissance  du  preneur,  donne 
lieu  à  garantie,  mais  seulement  si  le  tiers  n'agit  pas  dan-  léfl 
limites  de  son  droit  vl). 

Le  l'ait  d'un  architecte  ou  d'un  entrepreneur,  chargé  de 
travaux  par  le  bailleur,  n'engage  pas  la   responsabilité  d< 
dernier    •);  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  sont  pas.  au  - 
juridique  du  mot,  les  préposés  du  bailleur. 

531.  Il  résulte  de  l'art.  1~2.">  que  le  preneur  peut  poursui- 
vre directement  l'auteur  <lu  trouble  de  fait. 

Le  preneur  peut  donc  poursuivre  le  délit  de  chasse  com- 
mis sur  la  propriété  louée,  en  tant  que  sa  possession  en  est 
troublée  et  cela  même  si  le  droit  de  chasse  ne  lui  a  |>as  été 
accord/'  (6). 

1    V.  notre  7V.  de  la  soc.  du  prêt,  du  dépôt,  2   éd.,  a.  1  lv7  s. 

-  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars  1894,  Loi,  12  avril  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  L8  mal 
1894    Ce  jugement  décide  cependant  que  si  le  bail  a  été  consenti  parle  fermier 
ssionnaire  des  droits  de  place,  el  que  ce  dernier  lui-même  n'ait  pas  aci 
'marché  pendant  la  venir,  le  vol  no  met  à  sa  charge  aucune  responsabilité).  — 
YVahl.  Note,  >..  1905.  2.  60. 

1  V.  infra,  n.  589  el  590. 

1  V.  pour  la  justification  de  celte  idée,  ce  que  nous  disons  du  fait  du  voisin, 
infra,  n.  594  s.  —  i  in  a  jugé  à  tort  que  -i  une  ville,  par  le  «  loul  à  l'égout  »,  nuil 
à  la  jouissance  de  la  pêche  louée  par  l'Etat,  le  preneur  de  la  pêche  a  un  recours 
contre  l'Etat.  Paris,  29  nov.  1895,  le.  96.  2.  8. 

Cass.  civ.,  16  juill.  1903,  D.,  1904.  1.  83.  —  Nancy,  10  nov.  1900,  l>..  I90i.  2. 
.17.  —  Trib.  civ.  Seine,  I  i  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  lOdéc.  1902,  Droit,  19  déc.  L902 
chute  d'une  tuile  pendant  les  travaux  .  —  V.  infra.  n.  586  bis. 

■  Rouen,  22  rév.  1878,  S.,  7'.».  2.  260.  —  Rennes,  l«"  mai  1878,  -  79.  2  197. 
■—  Rennes,  13  juill.  1887,  s..  90.  2.  3,  D.,  88.  2.  229.  —Trib.  corr.  les  Andelys, 
24  décembre  18%,  Droit,  15  janvier  1897.  —  Giraudeau,  Lelièvn  -  c  Ln 
chasse.  2e  édit.,  n.  1"77  el  1078;  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  dr.  de  citasse, 
n.  265. 
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Il  peul  également  actionner  le  voisin  qui,  en  s'abstenanl 
(K-  curer  un  cours   d'eau,  empoche   l'exploitation   de  l'usine 
e  par  le  preneur,  et  ali ntée  par  ce  cours  d'eau  ('). 

Le  preneur  peut  poursuivre  les  troubles  de  fait,  alors 
même  que  son  bail  n'a  pas  date  certaine  (2). 

Mais  il  est  indispensable,  | >< » »i i-  que  le  trouble  <le  fait  puisse 
donner  lieu  à  une  action  «lu  preneur,  qu'il  ait  été  commis 
pendant  la  jouissance  <!••  ce  dernier;  en  effet,  l'art  172.")  ne 
parle  que  <!<•>  atteintes  portées  ■  à  sa  jouissance  ». 

pendant  un  arrêt  ,  approuvé  par  certains  auteurs  (*), 
décide  qu'un  fermier  peut  actionner  en  dommages- intérêts 
le  précédent  fermier  dont  le^  abus  d<-  jouissance  ont  nui  à 
sa  propre  jouissance.  Cette  opinion  est  d'autant  plus  discuta- 
ble que  —  nous  l'avons  montré  et  personne  ne  le  conteste  — 
Je  preneur  a  également  en  pareil  cas  une  action  contre  le 
bailleur,  qui  ne  lui  a  pas  livré  la  chose  en  hou  état;  or  l'art. 
1725  dit  explicitement  que  les  troubles  de   fait  ne  donnent 

-  lieu  à  une  action  contre  le  bailleur. 

Toutefois,  il  nous  parait  certain  que  si  le  trouble  s'est  con- 
tinue pendant  la  jouissance,  le  preneur  a  une  action  contre 
1  auteur  de  ce  trouble  en  tant  que    la  jouissance   est   entra- 

532.  L'action  pour  trouble  de  t'ait  ne  peut  être  intentée  que 
par  le  pren<  ur  seul  et  non  pas  le  bailleur  [6).  Ce  dernier,  en 
eflfet,  ne  souffre  aucun  préjudice  par  suite  du  trouble  qui 
n  atteint  que  la  jouissance. 

Mais  il  va  sans  dire  que  si  le  dommage  atteint  la  propriété 
elle-même,  le  bailleur  a. de  son  côté, contre  l'auteur  dudom* 

£e,  une  action  qui  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  preneur  ('). 

/;■    .  Amiens,  98.  124. 
:   N  i    les  délits  de  chasse,  Rouen,  22  fév.  1878,  S.,  79.  2.  260. 

i  '-  :    197. 

1  '  ■  50.  2  375. 

Guillouard,  I.  n.  163. 

iblissemenl  d'un  barrag 
5    2.  381,  D  .    16.  :..  125.  —  Guillouard,  I. 
u.  164. 

1845,  précité.  —  Chambéry,  14  mai  1870,  S..  Tu.  ■>.  247. 
—  Gu  '    '. .  Mur.  \,  n..304. 
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C'esl  ce  qui  arriverai!  par  exemple  m  cas  d'endommagemeul 
d'un  mur. 

Dans  celle  hypothèse,  l'auteur  du  trouble,  actionné  par  Le 
bailleur,  peut-il  exiger  la  mise  en  cause  du  preneur,  a6n 
d'éviter  une  seconde  action  de  la  pari  de  <■<•  dernier?  On  l'a 
Boutenu  ['),  mais  nous  ne  le  pensons  pas  :  les  deux  .niions 
son!  différentes;  «mi  ne  peut  exiger  quelles  fassent  L'objet 
d'une  même  instance. 

533.  I, 'action  du  preneur  contre  l'auteur  du  trouble  C8f 
une  action  en  dommages  intérêts  ;  la  compétence  en  cette 
matière  sera  étudiée  ultérieurement. 

Il  n'a  pas  le  droit  d'intenter  une  complainte  contre  L'auteur 
du  trouble  r),  car  celle  action  n'appartient  qu'aux  titulaires 
de  droits  réels,  et,  connue  nous  le  montrerons,  le  preneur  n'a 
qu'un  droit  personnel;  le  preneur  ne  peut  pas  davantage,  à 
la  différence  peut-être  du  cas  où  il  subit  un  trouble  de  droit 
Intenter  la  complainte  du  chef  du  bailleur, car  le  bailleur  n'a 
pas  d'action  en  cas  de  trouble  de  fait  (*). 

Mais  si  le  preneur  est  dépossédé,  il  peut  user  de  la  réinté- 
£rande,  c'est-à-dire  de  l'action  possessoire  accordée  à  ceux 
qui  veulent  reprendre  une  possession  perdue  :  le  preneur 
n'a  pas.  il  est  vrai,  une  possession  véritable  el  il  n'a  pas  droit 
par  conséquent,  en  principe,  aux  actions  possessoires,  mais 
la  réintégrade,  d'après  l'opinion  générale,  exige  simplement 
que  le  demandeur  ait  eu  la  détention,  c'est-à-dire  la  jouis- 
sance matérielle  de  la  chose. 

B.  Trouble  de  droit. 

534.  Nous  avons  montré  qu'il  y  a  trouble  de  droit,  tontes 

1    i  iuillouard,  I,  n.  16 i. 

•  Aubry  el  liau,  II.  p.  224,  g  L87,  noie  5;  Guillouard,  I.  n.  162;  Garsonnet,  1. 
1>.  625,  §  365. 

3    V.  in  fin.  ii.  r»  i  :  *, . 

1   V.  supra,  n.  ~S-">'1. 
Cass.,3janv.  1871,  S.,  71.  1.  7.  —  Cass.,  12  août  L874,  S.,  75    l.  28 
li  mars  1876,  S.,  76.  1.  266.  —  Cass.,  22  janv.  1878,  S.,  78.  L.  216.  —  Cass.,  21 
1878,  S.,  78.  1.216.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  26  nov.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.1.  12.— 
Bélime,  Tr.  du  dr.  de poss..  n.  383;  Bourbeau,   Tr.  de  proc,  VII.  n.  -Jsl  :  Aubry 
el  Kau,  n.  p.  249,  §  189,  noie  3,  el  IV.  p.  172,  §  365,  note  9;  Guillouard,  I,  n.  29 
cl  162. 
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les  l'ui>  qu'un  tiers  entrave  la  jouissance  du  preneur  en  préi 
lendanl  qu'il  ;i  sur  la  chose  louée  un  droit  <pii  le  lui  permet  [*), 
Il  en  est  ainsi  : 

-  un  liers  intente  une  action  eu  justice  lendanl  au  délais- 
bement  de  la  chose  en  s'en  prétendant  propriétaire  (-')  ; 

S'il  veut  exercer  un  droit  de  servitude  sur  la  chose; 

S  il  prétend  avoir.  «In  chef  du  bailleur,  d'autres  droits  sur 
l'immeuble 

>  il  prétend  obliger  le  preneur  à  supprimer  la  dénomina- 
tion qui,  dans  le  public,  sert  à  désigner  L'établissement 
loué,  alors  que  l'établissement  a  été  loué  sous  celte  dénomi- 
nation '   ; 

S'il  oie  Les  droits  du  locataire  sur  la  chose  (*). 

535.  Le  preneur  peut  également  se  considérer  comme 
troublé  s  il  découvre  qu'il  adroit  à  la  jouissance  de  la  chose 
en  une  autre  qualité. 

Il  y  a  encore  trouble  de  droit  si  un  voisin  prétend  que  le 
preneur  nuit  à  sa  jouissance  ou  à  sa  propriété  par  des  actes 
abusifs  .  alors  du  moins  que  le  preneur  agit  conformément 
aux  droits  que  lui  confère  son  bail.  Le  tiers,  qui  peut,  en  ee 

-  actionner  le  bailleur  :  ,  peut  également  actionner  le 
preneur  .  notamment  au  possessoire  (9  .  puisque  tout  l'ait 
de  L'homme,  accompli  sans  droit.  L'oblige  à  réparation. 

Mais  il  n'y  a  pas  trouble  de  droit  si  les  revenus  de  la  chose 
louée  sonl  diminués  par  des  faits  accidentels  (,0). 

536.  Le  trouble  de  droit  existe  non  seulement  si  un  tiers 
prétend    avoir   droit  à  la  propriété,  niais   encore  s'il  prétend 


'   V  -"il '.t. 

:  Trib.  civ.  Lodi  ve,  i  fêv.  1891,  Loi,  2]  juil.  1891. 
Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  fév.  1887. 
îOjuil.  1879,  S.,  80.  2.  203. 
cep.  Hue,  X.  ii.  306,  qui  cite  Liège,  28nov.  1883,  Pasicr.,  84.  2.  122. 
let,  I.  |>.  615,  s  362. 
7   Bourl  /      de  proc,   VII,   n.  352;   Garsonnet,  (oc.  cit.  —  V.  infra, 

n    1041  g. 

V.  infra,  a.  103* 

181"    5.  chr.,  I>.  Rép.,  v°  .1.7.  passes.,  n.  '>'>'>.  —  Casa, 
i  lu..  D.Rép.,  v°  Art.  postes.,  \\.  ">ir>. —  Bourbeau, loc.  cit.; 
Aubry  el  li.iu.  IV,  p.  180,  §  366;  Garsonnet,  loc. cil. 
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seulement  avoir  droit  à  la  poss<  ssion,  car  le  preneur  esl  alors 
troublé  dans  la  détention  que  lui  confère  le  bail. 

Ain^i  !<•  preneur  contre  lequel  un  tiers  intente  une  action 
possessoire  peul  appeler  le  bailleur  en  garantie  ('). 

De  même  le  preneur  <|<ii  se  \<>il  obligé  d'intenter  dans  le 
cas  où  il  \  csl  autorisé  une  action  possessoire  contre  un 
liers  peut  -appeler  le  bailleur  en  garantie 

537.  Nous  verrons  plus  tard  que  si  l'objet  loué  esl  vendu 
cl  < | im*  l'acquéreur  expulse  le  preneur,  ce  dernier  a  un  recours 
en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur 

11  a  également  un  recours  en  dommages  intérêts  contre  le 
bailleur,  comme  nous  le  verrons,  si  l'acquéreur,  obligé  de 
supporter  la  possession  du  preneur,  lui  enlevé  les  produits 
que  le  preneur  a  achetés  du  bailleur  dans  le  but  d'exploiter 
l'immeuble  loué  (:i). 

538.  Il  n 'esl  pas  nécessaire,  pourqu'il  j  ait  trouble  de  droit, 
nue  railleur  du  trouble  intente  immédiatement  .  ni  même 
a  aucune  époque,  une  action  tendant  à  l'aire  reconnaître  sou 
droit;  des  voies  de  l'ait  surlisent.  Cela  résulte  explicitement 
de  l'art.  1727. 

Ainsi  il  y  a  trouble  de  droit  si  la  prétention  à  un  droit  sur 
la  «  hose  n'a  été  manifestée  que  tardivement,  sur  l'action  .judi- 
ciaire intentée  par  le  preneur  [tour  obtenir  la  réparation 
d'une  voie  de  l'ait  qui  présentait  au  début  toutes  les  apparen- 
ces d'une  usurpation  pure  et  simple. 

De  même  il  y  a  trouble  de  droit  si  un  tiers  l'ail  paître  s<  - 
bestiaux  dans  une  prairie  qui  dépend  de  la  métairie  louée  en 
se  prétendant  propriétaire  de  cette  prairie. 

539.  Il  n'est  pas  nécessaire  davantage  que  la  prétention  du 
tiers  soit  fondée,  môme  en  apparence,  car  l'art.  1727  exige 
seulement  que  les  tiers  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée  (7). 

1    Bioche,  Dicf.  proc,  v°  Acl.  posses.,  n.  313;  Carré  el  Cbauveau,  Lois  de  lu 
proc,  I.  que-;.  132  bis;  Garsonnet,  III.  p.  331,  §  L005. 
V.  supra,  il  533. 
1   Mêmes  auteurs. 

V.  in f iv,  n.  1320  s. 
'   Guillouard,  I.  n.  166;  Garsonnet,  loc.  cit. 
:    Wahl,  Sole,  S.,  99.  4.  1.  n.  2. 


.'{Il  i  l»l     LOI  LG1     Dl  8    I  BOS1  S 

Ainsi,  les  riverains  qui  modifienl  le  cours  de  l'eau  néces- 
saire ;'i  l'entretien  «rime  usine,  en  prétendant  que  ce  droit 
leur  appartient,  commettent  évidemment  un  trouble  de  droit 
s'ils  produisent  des  titres,  môme  erronés,  à  l'appui  de  leur 
prétention  '  ;  ils  commettent  également  un  trouble  de  droit 
dans  le  cas  contraire 

540.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  c'est  le  droit  du  bailleur 
que  l'on  conteste,  et  celui  du  preneur  n'est  menacé  que  par 
contre-coup.  Aussi  su!lit-il  au  preneur  d'indiquer  son  titre, 
de  nommer  le  bailleur  et  de  l'appeler  en  garantie  pour  être 
mis  immédiatement  hors  de  cause  s'il  l'exige.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  1727,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  ceux  qui  ont 
»  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur 
»  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en  justice 
»  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
»  la  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque 

vilude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  <l<>it  cire 
mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
»  pour  lequel  il  possède  ». 

541.  Par  exception,  si  le  preneur  est  actionné  au  posses- 
soire  .  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  sa  îuisi*  hors  de  cause, 
pan.-  que  l'action  possessoire  peut  être  formée  contre  tout 
auteur  d'un  trouble  à  la  possession,  et  «pic,  vis-à-vis  du  tiers 
troublé,  le  preneur  a  ainsi  encouru  une  responsabilité  per- 
sonnelle ('). 

542.  Le  preneur,  s'il  peut  obliger  le  bailleur  à  prendre  ses 
fait  et  cause,  peut  également  engager  lui-même  l'instance  et 
appeler  le  bailleur  en  garantie  (*).  Cela  résulte  de  l'art.  1727. 

Si  pendant  l'instance  le  double  disparaît,  le  preneur  ne 
peut  demander  la  résiliation  du  bail 


ioùl  1841,  S.,  il.  1.  852.  —  Guillouard,  I,  n.  L66. 
1  iuillouard,  [,  n.  166. 
■   V.  supra,  n 

'   '.i--.  req.,  30  déi  .   1817,  S.  chr.,   D.   Ité/i..   v°  Ad.  poss.,  n.  r>ii.  —  Cass. 

i  *  < f -  -  '  •  hr.,  I».  Rép.;  \      li  l.  ;     tes.,  n.  545.  —  Bourbeau,  Tr.  de 

VII,  p.  352;  Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  i80,  §  366;  Garsonnet,  I,  p.  615,  §  362. 

Trib.  civ.  Toulon-.-.  19  déc.  1886,  Gaz.  Trib.  Midi,  13  fév.  1887. 

•    Lyo      18  ivril  1894,  D.,  95.  2i  371    disparition  d'une  maison  de  proslitulion). 

—  Du  ne  peul  considérer  le  trouble  comme  ayanl  cessé  si  la  mauvaise  réputation 
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543.  En  cas  de  trouble  de  droit,  le  preneur  peut-il,  comme 
il  y  est  obligé  en  cas  de  trouble  de  fait,  avant  de  s'adresser 
,111  bailleur,  ri  si  le  trouble  se  produit  autrement  qu'au  moyen 
d'une  installer  dirigée  contre  lui.  agir  contre  l'auteur  du  trou- 
ble eu  cessation  du  trouble  ? 

L'affirmative  est  certaine  dans  I  opinion  qui  accorde  un 
droit  réel  .111  preneur  ('),  car  le  propre  du  droit  réel  esl  de 
pouvoir  se  faire  reconnaître  vis  a-vis  de  tous. 

Mais  les  auteurs  <|ui  ne  donnent  au  preneur  qu'un  droit 
personne],  ne  lui  permettent  pas  d'agir  contre  l'auteur  du 
trouble  2).  Cela  nous  parait  inexact;  sans  doute  le  preneur, 
qui  n'a  de  droit  que  contre  le  bailleur,  ne  peul  de  son  propre 
chef  agir  contre  l'auteur  du  trouble.  Mais  il  le  peut  comme 
créancier  du  bailleur  et  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ. 

Nous  pensons  donc  qu  il  peut,  du  chef  du  bailleur,  former 
contre  le  tiers  une  action  possessoire 

544.  De  toute  manière,  et  suivant  les  ternies  généraux  des 
art.  \~rH\  et  1727,  le  preneur  doit  dénoncer  le  trouble  de 
droit  au  bailleur. 

Pour  les  baux  à  ferme,  l'art.  1768  reproduit  cette  obliga- 
tion dans  les  ternies  suivants  : 

«  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous 
»  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  les  propriétaires  des 
»  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  —  Cet 

vertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  relui 

qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  dislance  des 
»  lieux  ». 

La  loi  t\u  10  juillet  1889  (art.  4)  déclare  l'art.  1768  appli- 
cable au  métayage. 

Quoique  l'art.  1708  ne  parle  que  des  usurpations,  on  est 
d'accord  pour  l'étendre  à  tous  les  troubles  de  droit  (*). 

donnée  à  l'immeuble  par  l'existence  d'une  mai-un  de  prostitution  persiste.  Lyon, 
18  avril  Is'.'i.  précité    impl.  . 
Guillouard,  I.  n.  -2-2. 
■   1  îuillouard,  I.  n.  22  el  29.  —  V.  en  ce  sens  l  ass.  req.,  18  janv.  1893,  S.,  93.  I. 

—  Trib.  civ.  Toulouse,  21  mars  1894,  Gaz.  Trib.  Midi.  29  avril  1894. 
'  l'un/m  Cass.  req.,  18  janv.  1893,  précité.  —  Aubry  el  Rau,  11.  p.  224,  g  187, 
Bote  5. 

1   Laurent,  XXV,  n.  iii:  Guillouard,  II.  n.  532;  Une,  X.  n.  306  et  365. 

•  lONTB.  DE  LOUAGE.  —  1.  '-''  ' 
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I  preneur  n'esl  dispensé  de  la  dénonciation  que  si  le  bail- 
leur connaît  le  trouble  et  est  ainsi  mis  à  même  de  le  com- 
battre '  :  il  n'es!  pas  nécessaire  que  le  bailleur  ail  effective- 
niriit  agi  :  il  n'es!  pas  en  effel  nécessaire  que  le  bailleur 
soi!  dédommagé. 

Si  le  preneur  omet  de  l'aire  la  dénonciation,  les  conséquences 
du  Irouble  seronl  différentes  suivant  que  le  preneur  aura  laissé 
de  l'ail  s'accomplir  sans  y  résister,  ou  qu'il  aura 
triomphé  dans  cette  même  instance. 

I  Si  le  preneur  laisse  les  voies  «le  fait  s'accomplir  vis-à-vis 
de  lui.  il  sera  considéré  comme  «'tant  la  victime  d'un  trouble 
de  t'ait,  et  n'aura  aucun  recours  contre  le  bailleur. 

Mais,  comme  la  l««i  lui  fait  de  la  dénonciation  une  obliga- 
tion, il  sera,  ainsi  que  le  dit  du  reste  l'art.  1 708,  formellc- 
nicnl  responsable  envers  le  bailleur  du  préjudice  que  le 
défaut  il''  dénonciation  aura  causé  à  ce  dernier  (:i),  par  exem- 
ple par  la  perte  *\r  la  possession  annale  au  cas  ou  ni  le  bail- 
leur ni  le  tiers  n'avaient  de  titres  de  propriété  (v)  ;  car  à  défaut 
de  titres  la  propriété  est  censée  appartenir  au  possesseur. 
De  même  le  preneur  est  responsable  de  la  prescription  acquise 
au  profit  (\u  tiers  ;).  11  n'en  sera  autrement  que  si  le  preneur 
démontre  (pie  pour  d'autres  raisons  le  bailleur  aurait  été 
battu  dans  l'instance  qui  serait  engagée  au  sujet  de  l'exis- 
tence du  droit  prétendu  par  le  tiers  (6). 

■1  Si  le  preneur  succombe  dans  l'instance  engagée  avec 
l'auteur  du  trouble,  on  doit  adopter  les  mômes  solutions. 
Le  preneur  a  commis  la  même  faute  que  dans  le  cas  précé- 
dent. Il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (T),  et  est  responsable 
du    préjudice   causé   au   bailleur   (8),   à   moins  qu'il   ne   dé- 

I  ■  déc.  1825,  S.  chr.,  D-  Rép.,  v°  Louage,  n.  253.  —  Guillouard,  I, 
n.  167. 

-   V.  cep.  »  ruillouard,  I.  n.  167. 

.  tillouard,  II.  n.  r.:'>i. 
i  ruillouard,  I.  n.  167. 
Guillouard,  II.  n.  '>',). 
tillouard,  I.  n.  167  el  II.  n.  r>:',i. 
'"  D  83;Aubryel  Rau,IV,  p.  i80,§366,  note 32;  Laurent,XXV> 

louard,  I.  n.  167;  Wahl,  Note,  S.,  99.  ï.  I.  n.  2. 
>  Duvi  Vilu-y  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
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montre  < j 1 1 Cm  réalité  le  bailleur  n'a  subi  aucun  préjudice  ('). 
.'{'  Si  le  preneur  triomphe  dans  cette  instance,  il  n'a  droil  à 
nucune  indemnité,  mais  pour  une  antre  raison  :  il  n'a  >nl>i 
lucun  préjudice;  aussi  ce  droil  a  indemnité  ne  natt-il  même 
pas.  à  la  diiréreucc  des  hypothèses  précédentes,  -i.  en  t'ait,  la 
dénonciation  étail  inutile.  Comme  le  preneur  n'a  aucune  qua- 
lité pour  agir  au  nom  du  bailleur,  son  action  ne  sauve^ 
dera  pas  les  <  1  r< >il >  de  ce  dernier;  et  le  bailleur,  lésé  par  le 
défaut  de  dénonciation,  peut  recourir  contre  le  preneur 
comme  dans  1rs  deux  hypothèses  précédentes. 

545.  La  forme  de  la  dénonciation  n'es!  pas  indiquée  par  la 

loi. 

La  dénonciation  peut  donc  être  faite  sous  une  forme  quel- 
conque ('-j,  notamment  pu1  acte  extrajudiciaire  .  par  lettre 
chargée  (i),  par  lettre  missive    '  .  <>u  verbalement  (6). 

Mais  la  preuve  de  la  dénonciation  est,  en  cas  <!<•  contesta- 
tion, à  la  charge  du  preneur;  il  a  donc  intérêt  à  user  d'un 
acte  extrajudiciaire  ou  d'une  lettre  chargée. 

546.  Le  délai  de  la  dénonciation  imposé  au  preneur  est 
Indiqué,  pour  les  baux  à  ferme,  par  l'art.  1768. Ces!  le  délai 
«les  assignations  augmenté  du  délai  de  distance.  Cette  solu- 
tion est  l'application  du  droit  commun,  le  délai  de  L'assi- 
gnation étant  constitué  de  manière  à  laisser  au  défendeur  le 
temps  d'être  prévenu  H  de  réfléchir  sur  la  décision  à  pren- 
dre. 

Aussi  faut  il.  à  ce  point  de  vue,  appliquer  l'art.  ITtiS  h 
tontes  les  espèces  <lo  baux;  on  ne  concevrait  pas.  du  reste, 
une  raison  de  distinguer. 

Le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour  où  le  preneur  a  dû 
connaître  le  trouble,  et  non  pas  seulement  le  jour  où  il  l'a 
effectivement  connu     ".car  l'art.    ITliS  t'ait  au   preneur  une 

(')  Duvergier,  lor.  cit.;  Aubry  el  Rau,  loc.  ci'.;  Laurent,  l>c.  cit.;  GuiUouard, 
toc.  cit. 

'■   GuiUouard,  II.  n.  533;  Mur.  X.  n. 

1   GuiUouard,  loc.  cil. 

1   i  Suillouard,  A*  \  cit. 

GuiUouard,  /  >c.  cit. 

(•}  GuiUouard,  loc.  cit. 

[Yoplong,  II.  n.  GD2;  Ou  Uouard,  II,  n.  53};  Hue,  X,  n. 
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obligation  de  veiller  sur  la  chose  louée  et  cette  obligation  le 

force  .1  s'inquiéter  constam al  des  Agissements  des  tiers. 

547.  L'effet,  visa  vis  du  preneur,  de  l'instance  engagée 
entre  l'auteur  du  Irouble  <  t  I»-  bailleur  doit  être  étudié  dans 
trois  situations  :  pendant  l'instance;  après  l'instance  et  si  le 
bailleur  triomphe  complètement;  après  L'instance  et  si  le 
bailleur  succombe  en  loul  ou  en  partie. 

1  En  général,  pendanl  que  l'instance  est  <  ngagée,  le  pre- 
neur n«'  souffre  aucun  préjudice  cl  continue  l'exploitation  de 
l'immeuble. 

Cependant  il  peul  arriver  que,  pour  sauvegarder  les  droits 
réciproques  du  tiers  et  du  bailleur,  le  tribunal  ordonne  le 
séquestre  de  l'immeuble;  la  jouissance  du  preneur  sera  alors 
entravée;  sans  doute  l'obstacle  pourra  n'être  pas  définitif, 
puisque,  si  le  bailleur  triomphe,  les  fruits  de  l'immeuble 
appartiendront  au  preneur;  néanmoins  il  se  sera  produit  un 
retard  dans  la  perception  des  fruits  par  le  preneur,  et,  à 
raison  de  ce  retard,  qui  est  la  conséquence  d'un  trouble  de 
droit,  le  preneur  aura  droit  même,  si  le  bailleur  triomphe,  à 
mie  action  en  garantie;  du  reste,  l'art.  17-20  accorde  un 
recours  en  garantie  à  raison  du  trouble,  sans  s'inquiéter  du 
point  de  savoir  si  la  prétention  du  tiers  était  fondée. 

2  Si  le  bailleur  triomphe  complètement,  le  droit  du  pre- 
neur sera  consolidé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  action  eu 
garantie  que  celle  que  nous  venons  de  signaler. 

:{  Si  le  bailleur  succombe  en  tout  ou  en  partie,  on  appli- 
quera directement  l'art.  172IJ  ainsi  conçu  :  «  Si,  au  contraire, 
»  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leurjouis- 
nce  par  mile  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
»  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le 

pria  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et 
n  l'empêchement  aient  été  dru  ou  ers  an  propriétaire  ». 

Ce  texte  est  d'ailleurs  très  incomplet;  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction. 

a  —  Si  le  bailleur  suint  une  éviction  totale,  auquel  cas  il 
ne  lui  est  plu^  possible  de  procurer  au  preneur  la  jouissance 
qu'il  lui  a  promise,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ('). 

•   G  iill     *      i.  m.  166;  Hue,  X.  n.  306. 
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b.  —  Au  ims  d'évictiou  partielle,  il  foui  appliquer  par  ana- 
logie l'art.  1636,  lequel  esl  d'ailleurs  Lui  même  l'application 

d'un  texte  plus  général,  l'art.  llSi.  Le  preneur  p ra  donc 

obtenir  la  résiliation  du  bail,  si  la  partie  évincée  es1  de  telle 
Importance  qu'il  n'aurail  pas  pris  la  chose  à  bail  sans  cette 
partie  '  .  Dans  le  cas  conlraire,  il  aura  seulement  droil  pour 
l'avenir  à  une  diminution  proportionnelle  <lu  prix  «lu  bail 

Mémo  solution,  si,  au  lieu  d'être  évincé  partiellement,  le 
bailleur  est  condamné  à  souffrir  l'exercice  d'une  sen  itude  qui 
diminue  la  jouissance  de  la  chose  (arg.  art.  1638  . 

548.  En  raison  des  termes  formels  de  l'art.  17-2<i,  le  prê- 
teur a  droit  à  une  indemnité,  quelque  faible  que  soit  la 
valeur  de  la  portion  dont  il  <-st  évincé  :  <>n  ne  peut  invo- 
quer en  sons  contraire  l'art.  17(>9,  qui,  eu  cas  de  perte  de 
récoltes,  n'accorde  d'indemnité  au  fermier  que  si  la  moitié  au 
moins  de  la  récolte  esl  enlevée.  Ici,  ce  n'esl  pas  seulement  !<■ 
produit  de  la  chose,  c'est  la  chose  louée  elle-même  <[iii  dis- 
paraît en  partie. 

549.  Le  premier  peut-il  retenir  1rs  loyers  jusqu'à  la  ci  ssa 
lion  du  trouble?  Nous  avons  étudié  la  question  à  propos  du 
trouble  causé  par  le  bailleur  (*). 

550.  Dans  tous  les  cas.  le  bailleur  pourra  en  outre  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts:  car  c'est  par  sa  faute 
que  le  preneur  subit  une  privation  ou  une  diminution  dejouis- 
sance,  puisqu'il  a  donné  h  bail  une  chose  dont  il  n'était  pas 
propriétaire  ou  sur  laquelle  il  n'avait  qu'un  droit  de  propriété 
partiel  (:>). 

On  ne  distingue  donc  pas  suivant  que  le  bailleur  esl  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi;  la  bonne  foi  du  bailleur  ne  peut, 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  21  avril  1898,  Droit,  3  août  L898.  —  Guillouard,  I.  n.  168-; 
Hue,  X,  il  306. 

1   Guillouard,  I.  n.  168;  Hue,  X.  n.  306. 

(')  Duvergier,  I.  n.  324;  Guillouard,  I.  n.  168. 

(•)  V.  pour  l'arfirmalive  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.  2.  85,  I'..  89.    !     - 
Trib.  Luxembourg,  Pasicr.,  94.   i.  '.>r>.  —  Bruxelles,  9juil.  1877,  Potier., 
144.  —  Bruxelles,  18  avril  1894,  Pand.  pér.  belg.,  94,  n.  L695.  —  Trib.  civ.  Ver- 
viers,  29  oct.  1890,  Pand.  pér.  bel;/..  92,  n.  929.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  li  uov. 
1894,  l'mul.  pér.  belg.,  95,  n.  •">il.  —  Hue,  loc.  ci'. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  21  avril  IS98,  |  récité.  —  Hue,  loc.  cit.  —  V.  su/un.  a. 


;{|0  Dl     LOI  A'.i     DES    i  HOSI  g 

comme  non-,  l'avons  n i< m 1 1«-  à  propos  tic  I  obligation  de  déli- 
vrance     .  influer  que  sur  le  chiffre  des  dommagos-intérètfc 

art.    Il  H 

Aiii>i  te  bailleur  esl  tenu  ;ui\  dommages-intérêts,  même  si 
l'éviction  dérive  d'une  cause  postérieure  à  la  convention  (3j. 

<)ii  décide  toutefois  qu'il  eu  est  autrement  si  le  preneur  ;i 
connu  les  chances  d'éviction,  ^« >i t  d'ailleurs  que  le  bail  leur  les 
ait  égale  m  on  I  connues  ,  soil  qu'il  les  ail  ignorées  (5),  Celle 
opinion  nous  parait  contestable,  car  c'esl  d'une  manière  géné- 
rale 41K'  l'art.  1 1  il  impose  îles  dommages  intérêts  au  débiteur 
qui  n'exécute  pas  ses  obligations.  En  vain  dit-on  que  le  pre- 
neur a  entendu  accepter  les  chances  d'éviction  auxquelles  il 
s'exposail  et  renoncer  à  en  demander  la  réparation.  Cette 
intention  du  preneur  n'est  rien  moins  que  certaine.  Le  preneur 
a  pu  croire  ou  que  l'éviction  ne  se  réaliserait  pas  au  cours  du 
bail,  ou  que  les  prétentions  éventuelles  du  tiers  étaient  mal 
fondées,  ou  enfin  que,  si  un  préjudice  était  causé  à  la  jouis- 
sance, ce  préjudice  s<  rail  réparé  par  le  bailleur. 

551.  La  réduction  des  loyers  doit-elle  être  basée  sur  la 
valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  de  la  signature  de  la 
convention,  ou  sur  la  valeur  qu'elle  a  au  jour  de  l'évic- 
tion ? 

Supposons  d'abord  que  la  chose  ait  diminué  de  valeur.  — 
La  valeur  qui  doit  servir  de  base  à  la  réduction  est  la  valeur 
qu'avait  la  chose  au  moment  de  la  convention  (B)  ;  c'est  ce  que 
disail  déjà  Pothier  {'■)  et  cela  est  incontestable.  En  effet,  le 
preneur  est  débiteur  des  loyers  fixés  au  moment  de  la  con- 
vention, quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  aux  différentes 
époques  où  les  loyers  et  fermages  sont  payés  ;  c'est  donc  cette 
somme  <pii  esl  sujette  à  réduction,  et  elle  doit  être  réduite  en 
proportionne  la  valeur  de  la  portion  évincée. 

1    V.  supra,  n 

■  Guillouard,  I.  n.  L69;  Hue,  lue.  ci!.—  Contra  Trib.  civ.  Seine,  22  janv.  1890, 
D      ■-  lOfév.  1891. 

1  .Guillouard,  I.  n.  169. 
'   «  ruillouard,  I.  n.  I  Tl . 
'    Duvt  rgier,  I.  n.  328;  Guillouard,  I,  n.  171. 
Guillouard,  I,  n.  169. 

■  N 
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El  il  importe  peu  que  !■•  bailleur  soil  de  l>  inne  ou  de  mau- 
vaise foi  ('). 

Si  la  chose  ;i  augmenté  de  valeur,  une  distinction  est 
nécessaire. 

Le  bailleur  qui,  au  moment  de  l'échange  des  consentements, 
étail  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  ignorait   la  cause  d'éviction, 
n'est   tenu  d'accepter  la  réduction  qu'en  prenaul   pour   I 
la  valeur  <!<•  la  chose  à  la  même  époque.  Le  raisonnement  que 
dous  venons  de  faire  continue  à  s'appliquer. 

Mais  il  en  est  autrement  du  bailleur  de  mauvaise  foi  '  .  Le 
débiteur  de  mauvaise  foi  doit,  en  effet,  la  réparation  de  t. m i - 
les  dommages  qui  sont  la  suite  directe  de  l'inexécution. 

552.  La  garantie  îles  troubles  de  droil  disparaît  en  cas  <!<• 
clause  formelle 

Dans  ce  cas.  le  bailleur  n'aura  même  pas  a  subir  une  dimi- 
nution du  loyer  '  .  hune  paît,  le  sens  rationnel  d'une  pareille 
clause  est  que  les  troubles  de  droit  maintiendront  intacts  les 
droits  du  preneur  et  les  obligations  «lu  preneur.  D'autre 
part,  la  diminution  du  loyer  n'est,  comme  nous  l'avons  lait 
remarquer,  qu'une  forme  d'indemnité,  et  il  est  certain  qu'en 
cas  »le  clause  de  uoii-gai'autie,  le  bailleur  ne  doit  aucune 
indemnité.  Enfin,  l'art.  1G"2D  décide  que  le  vendeur  qui  a  sti- 
pule la  non-garantie  ne  doit  pas  la  restitution  du  prix  et  ce 
texte  doit  être  appliqué  par  analogie. 

On  objecte  en  vain  qu'à  la  différence  de  la  vente  le  bail 
est  un  contrat  successif,  où  le  droit  aux  loyers  s'acquiert  au 
fur  et  à  mesure  de  la  jouissance;  cet  argument  repose  sur 
une  pétition  de  principe,  car  la  question  est  de  savoir  m  1rs 
[•arties  n'ont  pas  entendu  déroger  à  celte  dernière  règle. 

Iji  tout  cas,  les  parties  peuvent  convenir  que  le  trouble  dé 
droit  ne  permettra  au  preneur  de  réclamer  aucune  diminu- 
tion de  loyer  (3)  et  les  juges  peuvent  faire  ressortir  des  cir- 
constances la  volonté  des  parties  en  ce  sens 

Polhier,  loc.  cil. ;  Guillouard,  I.  n.  169. 
■    i  luillouard,  I.  n.  169. 
3   (luillouard,  I.  n.  17'  I. 
1   Contra  Duvergier,  I,  n.  330;  Guillouard, X  n.  170. 

•  luillouard,  I.  n.  170. 
'    (  luillouard,  I.  n.  17n. 
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553.  L'influence  du  trouble  ou  de  l'éviction  sur  le  bail 
donne  une  grande  importance  ;'i  la  question  de  savoir  si  les 
jugements  rendus  au  proûl  <lu  bailleur  relativement  à  la  pro- 
priété de  la  chose  louée  ou  ;'i  un  droit  réel  sur  celle  chose 
peuvent  être  invoqués  par  le  preneur  et,  en  sens  inverse,  si 
les  jugements  rendus  contre  le  bailleur  sur  le  même  poinl 
peuvent  être  opposes  au  preneur. 

La  question  se  rattache  ;'■  la  nature  du  droit  du  pre- 
neur  '  . 

vi  le  preneur  n'a,  comme  nous  le  pensons,  qu'un  droit  per- 
sonnel, il  est,  comme  tous  les  créanciers  chirographuires, 
parmi  lesquels  il  doit  être  rangé,  lié  par  les  jugements  ren- 
dus contre  le  bailleur  J  .  de  même  qu'il  peut  invoquer  les 
jugements  rendus  au  profil  du  bailleur. 

Si  le  preneur  n'a  qu'un  droit  réel,  la  .solution  contraire 
admise;  car,  ce  droit  étant,  connue  tous  les  droits  cons- 
titués sur  l'immeuble,  indépendant  du  droit  du  bailleur,  le 
preneur  n'esl  pas  représenté  par  le  bailleur  dans  les  instan- 

-  suii  ies  par  ce  dernier. 

Si,  enfin,  le  preneur  a  ;i  la  l'ois  un  droit  personnel  et  un 
droil  réel,  il  pourra,  comme  créancier,  se  prévaloir  des  juge- 
ments rendus  au  profit  du  bailleur;  mais  il  s'opposera  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  contre  le  bailleur,  en  exci- 
p.iiil  de  sou  droit  réel. 

III.  Troubles  provenant  de  V  administration  ou  '/a  prince. 

554.  Le  fait  dit  prince,  ce  qui  s'entend  des  actes  du  pou- 
voir administratif,  donne  t-il.  s'il  entrave  la  jouissance  du 
preneur  nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  cas  soit  où  il 
nécessite  des  réparations!  soit  ou  il  entraîne  la  destruction  de 
l'immeuble    lieu  ;i  la  garantie  ? 

I  Si  les  actes  de  l'administration  son)  régulièrement  accom- 
plis, li  situation  est  très  simple. 

L'administration  usant,  dans  le  trouble  qu'elle  cause,  du 
droit  qui  lui  appartient  d'entraver  la  jouissance  du  preneur, 

Guillousrd,  I.  n.  20. 
■   Guillouard,  I.  n.  20  ■  I  29;  Hue,  X.  n.  343. 
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il  y  a  trouble  de  droit;  la  garantie  est  donc  due  '  On  objec- 
terait en  vain  que  l'administration  ne  prétend  aucun  droil 
sur  la  cliose;  «  *  1 1  «  *  n'y  prétend  aucun  droil  de  propriété  ni  de 
Bervitude,  mais  «'Ile  exerce  sur  la  chose  un  droil  qui  lui 
appartient,  el  cela  suflil  pour  que  la  lettre  de  l'art.  1725  soil 
observée;  son  espril  conduit  à  la  même  solution  :  la  loi  ne 
peul  mettre  à  la  charge  du  preneur  que  1rs  suites  des  faits 
accomplis  par  une  personne  qui  ne  prétendait  pas  à  un  droil 
sur  La  chose;  du  reste,  cette  disposition  esl  une  exception  au 
droil  commun,  cjui  oblige  le  bailleur  à  assurer  la  Libre  jouis- 
sance de  la  chose  au  preneur;  elle  ne  peul  donc  pas  s'étendre. 
(/est  donc  sur  la  théorie  du  trouble  du  droit  qu'est,  en 
pareil  cas,  fondée  la  garantie  (*).  Cependant  quelques  déci- 
sions (3)  se  basent  sur  l'art.  17*2-2.  relatif  à  la  perte  d>-  la 
chose  duc  •  .  mais  c'esl  à  tort.  Dans  diverses  hypothèses 
ou.  nous  le  montrerons,  la  chose  ne  disparaît  pas.  toul  h' 
inonde  admet  la  garantie;  c'est  seulement  dans  des  cas 
exceptionnels  que  l'administration  ordonne  la  destruction  <\<- 
la  chose.  La  distinction  a  une  très  grande  importance, 
connue  nous  l'avons  montré  à  propos  de  la  perle  (5). 

555.  Nous  laissons  à  l'écart  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  dont  il  sera  question  plus  tard,  et  qui  ne 
constitue  pas  un  véritable  trouble 

556.  Il  y  a  trouble  de  l'administration,  donnant  lieu  à 
garantie,  si  des  travaux  de  défense  nationale  inondent  pen- 
dant plusieurs  mois  un  herbage, de  manière  que  les  produits 


Paris,  23  juin  1885,  s..  s7.  2.  123.  —  Trib.  civ.  Seine,  L«  aoùl  1885,  / 
25  aoùl  1885.  —Trib.  civ.  Amiens,  23 juin  1888,  Bec.  d'Amieiis,88.  139.  —Trib. 
civ.  Seine,  L3  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  9  janv.  1894. —  Trib.  civ.  Seine,  27  ma  1895, 
Droil,  30  mai  1895,  Loi,  l-'juin  1895.  —  Trib.  civ.  s. ■m,..  21  mars  1903,  Gaz. 
Trib.,  27  aoùl  1903.  — Bruxelles,  '  mars  1886, l'asicr.,  su.  2.  224.—  Gand,  23déc. 
1900,  l'asicr.,  1901.  2.  351,  el  les  décisions  citées  dans  les  notes  suivantes. — 
Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  ils.  §366;  Laurent,  XXV,  n.  149  s.  ;  Guillouard,  I.  n.  149; 
Hue,  X,  n.  305;  Wahl,  Note,  >..  99.  i.  1,  n.  1. 

•   V.  les  ailleurs  précités  el  les  arrêts  des  noie-,  suivantes. 
Caen,  13juil.  1871,   s..   72.   2.235.—  Caen,  14  déc.  1871,  S.,  72.  2.  235.  — 
Paris,  23  juin  1885,  précité.  —  Milan,  20  ocL  1897,  S.,  99.  i.  1. 

1   V.  supra,  n.  335. 

5  V.  supra,  n.  337. 

"    Y.  infra,  n.  1348  s. 


3  I  i  b\     I  01  LOI     Dl  »    I  B0S1  - 

seront  notablement  diminués  en  valeur  et  en  qualité  pendant 
un  certain   temps.  On  prétend   que,  dans  celte  hypothèse,  il 

•  II.  ration  ,|(«  la  substance  et  par  suite  destruction  par- 
tielle :  «mi  applique  en  conséquence  les  règles  <le  la  <les- 
truction  partielle.  Nous  avons  montré,  à  propos  des  récoltes*, 
que  l'altération  <le  la  substance,  même  d'une  manière  per- 
manente, n'est  pas  une  destruction  -  ;  à  plus  forte  raison  ne 
considérons-nous  pas  c  mime  telle  une  détérioration  so  limi- 
tant a  quelques  annéi  - 

Il  y  a  lieu  a  garantie  également  : 

Si  l'administration,  par  des  travaux  de  voirie  :;  ou  des 
règlements  de  voirie  (l),  cause  un  préjudice  à  la  jouissance; 

Si.  par  les  travaux,  elle  enlève  à  l'usine  une  partie  de  sa 
force  motrice  : 

Si  elle  enlève  une  partie  de  l'eau  qui  faitmouvoir  un  mou- 
lin 

Si  elle  supprime  l'accès  des  Liens  loués; 

Si,  eu  taisant  exhausser  un  chemin,  elle  expose  L'immeuble 
à  nue  inondation  :  ou  si.  par  l'exhaussement  ou  l'abaissement 
•  lu  chemin,  elle  rend  l'accès  des  lieux  loués  difficile  (6)  ; 

Si,  le  percement  d'une  rue  ayant  entraîné  la  démolition 
«I  immeubles  \oisiMS.  l'immeuble,  par  son  défaut  de  solidité, 
devient  inhabitable  (7). 

>i  elle  ordonne  le  chômage  de  l'usine  ou  d'une  partie  de 
1  usine  pendant  une  certaine  époque  de  l'année,  ou  la  ferme- 
turc  définitive  de  l'usine  (8)  ; 

13  juill.  1871,  8.,  72.  2.  235i  -  Caen,  17  déc.  1871,  s..  72.  2.  235.  — 
Guillouard,  I.  n.  396,  el  II.  n,  r,s;;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  ïv. 
•    N    supra,  n 

3  Paris,  I9fév.  1844,  P.,  i'..  I.  575  l».  Rép.,  \9  Louage,  n.  210-6°.  —  Fuzmt- 
II-! mail.  arl.  1722,  n.  10. 

temple  si  ces  ri  cléments  empêchenl  les  travaux  de  réparation  qui  soot 
.ensables.  —  Lyon,  13  mai  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  20  juin  1904.  -  Cet 
dit  à  tort  qu'il  >  a  alors  perle. 

s   DiJ°n-  I2  -'    183,  II,  66.  2.  241.  —  Guillouard,  I,  n.  149; 

Herman,  art.  17-jl'.  n.  > 

71     h..  77.  3.  lu.  —  Hue,  X,  n.  305. 
Cependant  la  cour  de  cassation,  eslimanl  qu'il  y  a  perte  fortuite  de  la  chose, 
mtien'esl  pas  due.  Cass.civ.,  29  déc.  1902,  D.,  1904.  1.  i r> i 
■    V.  infra    n 
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Si  une  loi  supprime  la  profession  exercée  par  le  prencui 

Si  une  salle  de  danse  est  fermée  par  Pau  to  rite  municipale; 

Si  un  immeuble  esl  réquisitionné  par  l'administration  en 
temps  il<'  guerre  pour  \  établir  une  ambulance  ou  un  dépôt 
d'approvisionnement 

.Niiiis  ue  voyons  pas  pourquoi  certains  auteurs  considè- 
rent ces  cas  comme  des  hypothèses  de  perte  partielle  <>u 
totale;  la  chose  reste  entière  et,  du  reste,  ces  auteurs  eux* 
mêmes  voient  un  trouble  donnant  1  i < * 1 1  à  garantie  dans  des 
hypothèses  très  voisines  de  celles  <[iii  viennent  d'être  indi- 
quécs. 

Il  y  a  encore  lieu  à  garantie  : 

Sides  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  notamment  des 
travaux  de  nivellement,  causent  un  dommage  à  l'immeuble  (*), 
par  exemple  en  introduisant  des  eaux  pluviales  dans  les  lieux 
loues       ; 

Si  des  remblais  construits  par  l'administration  empêchent 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  le  terrain  loué 

Si  tics  travaux,  en  abaissant  le  niveau  de  la  voie  publique, 
abaissent  en  même  temps  le  sol  de  l'immeuble  loin-  (:); 

Si  l'administration  supprime  pendant  une  durée  détermi- 
née (comme  lavait  l'ait  pour  un  an  le  décret  du  H»  sept.  1870) 
le  droit  de  chasse  (")  ; 

Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1905,  Droit,  9  sepl.  1905  loi  supprimant  les 
bureaux  de  placement  . 

:  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1871,  I»..  71.  5.  "Jir>.  —  Fuzier-Herman,  art,  17??. 
h.  58;  Boistel,  Xote,  h..  '.'T.  2,  i73. 

■  iiiillouanl,  1.  n.  ;'>s'.i  cl  -i'.'-j  -auf  pi.ur  le»  travaux  enlevant  l'eau  d'un  moulin  : 
cet  auteur  les  considère  comme  un  trouble,  ainsi  que  nous  l'aven»  vu;  il  n'y  a 
cependant  aucune  raison  de  distinguer  entre  l<  moulin  et  l'usine  :  Hue.  \,  n.  294> 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine.  ?i  mars  1905,  précité. 

1    Pari-,  lljanv.  1866,  S.,  66.  2.  150,  D.,  66.  2.  243. —Dijon,  30  jam 
67.  2.  239,  D.,  67.  2.  68.  —  Paris.  18  aoûl  1870,  S.,  70.  2.  244,  D.,  70.  2 

Cass.,  17  aoûl  1859,  S..  60.  1.  153,  le.  59.  1.  157.  —  Paris  -.'i  nov.  185Î 
59. 2.  349.  —  Paris,  1   fév.    1868,  S.,  69.  2.  227,   D.,  68.  2.  88.  —  Guillouard,  I, 
n.  149;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  16. 

Six,  24  mars  1865,  S.,  65.  2.  230.—  Lyon.   19  nov.    I-        -  Î80," 

Guillouard,  I.  11'.»:  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  45  et  51. 

Pari-,  7  juin  1856,  P..  57.  144.  —  Paris,  18  fév.  1860,  P..  60.  661 
voient  là  une  destruction  partielle  .  —  Boistel,  Sole,  D.,  '.'7.  2.    >' 

•  Trib.  civ.  Douai,  20déc.  1871,  S.,  71.  2.280.D.,  71.3.  IIP—  Trib.  civ.  Hemi- 
remont,  19  déc.  1872,  S.,  73.  2.  23,  D.,  7.!.  3.  64.—  Fuzier-Herman,  art.  1722, n. 52s 
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Si.  par  des  travaux  d'assainissement,  de  salubrité  ou  de 
consolidation,  l'administration  empêche  temporairement  on 
déGnitivement  la  jouissance  de  l'immeuble  ou  d'une  portion 
de  l'immeuble  '  .  ou  si  elle  ordonne  au  preneur,  pour  cause 
d'insalubrité  ou  à  raison  d'une  démolition  imminente,  de  dé- 
guerpir a  moins,  comme  nous  le  verrons,  que  cela  ne  pro- 
vieune  du  mode  de  jouissance  du  preneur  (3).  Mais  le  preneur 
n'a  aucune  action  directe  contre  le  bailleur  pour  le  forcer  à 
faire  les  travaux  d'assainissement  prescrits  (v)  ;  ce  n'est  pas, 
en  effet,  dans  son  intérêt  particulier  qu'ils  sont  exigés.  Ajou- 
tons que  si  l'immeuble  est  détruit  pour  cause  d'insalubrité, 
il  y  a  lieu  à  la  garantie  pour  perle  de  la  chose  louée  (s). 

557.  r<»ut  acte  législatif  ou  administratif  qui  augmente  un 
impôt  <>u  ia  pari  de  L'Etat  dans  le  prix  d'un  bail,  produit  ses 
effets  contre  le  bailleur  seul,  qui  est  tenu  de  faire  jouir  le 
preneur  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  cet  acte  (6). 

L'expulsion  du  preneur  par  un  acte  de  l'autorité  du  lieu 
où  >r  trouve  l'immeuble  loué  et  habile  par  lui  est  un  cas  de 
force  majeure  qui  entraîne  la  résiliation  du  bail  de  plein 
droit  '  .  à  moins  «pie  cette  expulsion  ne  soit  causée  par  un 
l'ait  qui  lui  soit  imputable    8  ;  car,  en  dehors  de  celte  dernière 

'  Paris,  s  mars  1841,  I»..  il.  2.  159  démolition  d'un  mur  el  reculemenl  d'une 
maison  pour  cause  de  vétusté  .  —  Paris,  23  juin  1885,  S..  87.  2.  128  (logements 
insalubres).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1892,  Droit,  27  l'év.  1892  fermeture  de  cer- 
taines chambres  d'un  hôtel  meublé  loué  .  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juil.  1887,  Mon. 
jud.  Lyon,  16  noi .  1881  fermeture  d'une  partie  de  l'appartement  pour  cause  d'in- 
salubrité). —  Trib.  civ.  Seine,  3  fév.  1897,  Droit,  15  avril  1897  fermeture  pour 
dcl'aui  il.-  solidité  .  —  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  1898,  Loi,  27  avril  1898  fermeture 
d'un  i  ii .r> aux  île  sécurité  .  —  Milan,  20oct.  1897,  S.,  99.  '».  1.  —  Wahl, 

Sole.  -  .  .•  ■  i  v.  n.  2  et  :;:  Une.  X..n.  •.".».">.  —  Plusieurs  île  ces  autorités  voient 
là  à  tort  une  destruction. 

•  l  onlra  Paris,  18  mara  1864,  S  .  64.  2.  200,  I).,  64.  2.  105  cet  arrêt  voit  là  h 
tort  un  trouble  île  fail  . 

1    Y.  m /in.  n.  570. 

'  Paris,  24  août  1854,  S.,  :>:>.  2.  529,  I»..  56.  2.  166. 

s   \  .  mpra,  a. 

■  Cpr.  Paris,  21  avril  1837,  D.,  ^s.  2.  VIT  traité  entre  une  Compagnie  de  lélé- 
i  abonné  . 

7  Trib.  civ.  Anvers,  18  juin  1890,  Journ.  dr.  inf.,  1891,  p.  592.  —  Cependant 
idé  qu'un  bail  consenti  i  un  nu  n  est  p.'-  résilié  par  une  révolution  qui 
contraint  ce  roi  à  quitter  le  pays.  Paris,  Il  mars  1832,  S.,  32.  2.  330,  It.  Hép., 
\»  Louage,  n.  212.  —  Cpr.  infra,  n.  1374. 

'  Trib.  civ.  Anvers,  L8  juin  L890,  précité. 
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hypothèse,  L'administration  a  agi  suivanl  son  droil  et  il  \  a, 
par  conséquent,  trouble  de  droit . 

Nous  déciderons  donc  que  la  fermeture  d'un  établissemenl 
religieux  locataire  d'un  immeuble,  en  vertu  des  loin  des 
T  juil.  1901  el  i  déc.  l'.Hi-i.  entraîne  la  résiliation  .  à  moîn« 
que  l'établissement  n'ait  |»as  même  requis  l'autorisation,  c'est- 
à-dire  i|u<-  la  fermeture  ne  provienne  «lu  fail  <1<-  L'établ 
ment  (*). 

Mais  la  cession  à  une  puissance  étrangère  du  territoire  sur 
lequel  était  situé  l'immeuble  loué  u'esl  pas  une  cause  de  rési- 
liation du  bail,  alors  môme  que  le  locataire  appartient  à  la 
nation  primitivement  souveraine  de  ce  territoire  :  en  effet, 
la  cession  de  territoire  ne  modifie  «pie  les  rapports  des  par- 
ticuliers  avec  l'Etat  et  non  pas  ceux  des  particuliers  entre  eux, 

Il  en  est  de  même  si  le  preneur  est  forcé  «le  <|iii(l<T  le  ter- 
ritoire cédé  <mi  raison  de  son  option  pour  1»'  maintien  de  son 
ancienne    nationalité:    car  c'est    là    un    l'ait   volontaire  d< 
part    • 

In  acte  de  l'administration  <pii  prive  le  preneur  de 
biens  ou  de  leur  jouissance  et,  par  conséquent,  de  la  p< 
bilité  matérielle  de  payer  le  loyer  n'entraîne  pas  la  résilia- 
tion du  bail  :  ce  n'est  pas  un  trouble,  ni  de  droit,  ni  de  fait, 
puisque  la  jouissance  du  preneur  n'est  [tas  entravée.  Ainsi 
on  étranger  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  parce 
que  son  pays,  où  se  trouve  sa  fortune,  esl  en  étatde  blocus 

On  peut  en  dire  autant  de  l'acte  administratif  i[ni,  appe- 
lant, sans  l'expulser,  le  preneur  hors  du  lieu  <>ù  se  trouve  la 
chose  louée,  l'empêche  d'en  jouir;  il  en  esl  ainsi,  par  exem- 
ple, si  un  fonctionnaire  est  appelé  à  changer  de  résidence 

'    Con/ra  Trib.  civ.  Valence,  L5  fév.  1904  v.  1904. 

-   Trib.  civ.  Valence,  1T>  fév.  1904,  précité.  —  V.  m/Va,  n.  570. 
Cela  a  été  décidé  pour  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne  parla 
traité  de  Francfort  du  10  mai  1871.  —  Trib.  civ.  Seine  17  juin  1873,  Journ.  tir, 
intern.,  Is7,">.  p.  19. 

1  Paris,  30  déc.  1873,  S.,  74.  2.67,  1>..  7.").  r>.  276.  —  Fuzier-Herman,  art.  1722, 
n.  30. 

*    Grenoble,  6  juin  1807,  S.  clir.,  1».  Rép.,  v°  Louage,  n.  213. 

'  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  31.  —  La  clause  contraire  est  évidemment  per- 
mise: elle  produit  son  eiïet  notamment  si  le  fonctionnaire,  autorisé  à  habiter  pro- 
visoirement hors  le  lieu  de  ses  fonctions,  est  forcé  ensuite  d'habiter  ce  dernier 


D      1  01  \'.i     DES    I  HOSE8 

si  un  étranger  esl  appelé  dan»  son  pays  par  le  service  mili- 
taire ou  par  une  mobilisation 

558.  Si  l'acte  administratif,  au  lieu  d'empêcher  lajouis- 
e  « I tt  preneur,  la  rend  seulemenl  plus  difficile,  la  garan- 
tie est  due  néanmoins  -'  :  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'acte 
de  l'administration  ne  produirait  pas  les  mêmes  effets  que  le 
fait  d'un  tiers;  d'un  autre  côté,  le  bailleur  a  promis,  non  pas 
seulemenl  que  le  preneur  jouirait,  mais  que  sa  jouissance 
t  complète.  <  In  objecte  que  le  preneur  a  dû  compter  sur 
sortes  d'inconvénients.  Mais  n'a-t-il  pas  aussi  bien  du  peu- 
que  la  jouissance  pourrail  lui  être  complètement  enlevée? 

Ainsi  la  garantie  esl  due,  dans  le  cas  où  un  acte  de 
l'administration  interdit  une  culture  déterminée,  par  exemple, 
en  vertu  de  l'art,  -ili  de  la  loi  du  21  juin  1898,  une  culture 
nuisible  à  l'hygiène  ou  à  la  salubrité  publique,  et  cela  soit 
que  le  bail  ait  ele  l'ail  spécialement  en  vue  de  la  culture  (3), 
><>it  simplement  que  le  preneur  ait  eu  le  droit  delà  pratiquer 
et  l'ait  pratiquée  en  réalité  '  .  11  y  a  encore  garantie  si,  par 
application  du  texte  précité,  une  culture  n'est  permise  que 
-  des  c litions  préjudiciables. 

De  même  la  garantie  est  due  pour  un  l'ait  de  l'administra- 
tion qui  l'ait  naître  des  vices  dans  la  chose  louée  (8). 

La  garantie  esl  également  due  si  la  jouissance  est  rendue 
moins  agréable 

Les  travaux  ordonnés  sur  u\\  immeuble  et  ayant  provoqué 
des  dépenses  donnent  encore  lieu  à  garantie  ■"  . 

endroit.  —  Douai,  1"  mars  1879,  5.,  B0.2;  29,  D.,  80.  2.  20.  —Mai-  elle- ne  peut 
êlre  invoquée  par  un  fonctionnaire  mis  ;'i  la  retraite.  —  Lyon,  Il  déc.  1895,  S.,  96. 
-  V.  du  reste  infra,  n.  I3î4el  1377. 
1  Trib.  civ.  Seine,  29  sept.  L871,  S.,  71.  2.  183.  —  Puzier-Herman,  art.  1722, 

■   '  Caen,  20janv.  l>,v"'.  Rec.  de  Caen,  81,  p.  ?.'.  cité  par  Guillouard.  — 

Quillouard,  I,  n.  I.").;.  Cel  auteur  admel  cependant  la  garantie  dans  plusieurs  cas 
que  non-  avons  cités  ci  où  la  joui  seulement  rendue  plus  difficile. 

1  Casa.,  Turin,  28juin  1882,  .In,,,,,.  ,/,-.  inlern.,  \.  1883,  \>    122. 
I  in,  28  juin  1882,  précité. 

1   V.  -  "/  '  '/,  <,.  < 

*  Trib.  civ.  Marseille,  3  aoû  2.103  diminution  de  la  vue 

de  la  i 

1887,  1  on  il'-  construire  îles  lieux 

d'aUanci-  .  -   Paris,  30  novembre  1892,  sous  •  lass.  req.,  1  i  janvier  1895    motifs  , 
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559.  La  loi  du  -il  juin  1898,  qui  fail  partie  du  code  rural. 
permet  au  maire  de  forcer  les  o  propriétaires,  usufruitiers,  usa- 

s,  fermiers  el  tous  autres  possesseurs  ou  exploitants 
entourer  d'une  clôture  suffisante  les  puits  el  les  excavations 
présentant  un  danger  pour  la  sécurité  publique    art.  13  .  Il 
esl  certain  que  le  prene  :r  obligé  de  faire  cette  clôture  a  un 
recours  confie  le  bailleur. 

560.  L'art.  77  de  la  loi  (lu  21  juin  1898  dispose  que  les 
arrêtés  préfectoraux  qui  prescriront  le>  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  <>u  prévenir  les  dommages  causés  k  l'agriculture 
par  les  insectes  el  les  végétaux  nuisibles,  doivent  être  exécutés 
par  les  «  propriétaires,  les  fermiers,  l<^  colons  ou  inétayei 

cl  que  ces  diverses  personnes  doivent  égal<  ment  ouvrir  leurs 
terrains  aux  agents  [tour  permettre  la  vérification  ou  la  des 
traction.  Il  y  a  encore  là  un  chef  de  garantie. 

561.  La  jurisprudence  accorde  une  action  directe  au  loca- 
taire contre  l'administration  qui  le  trouble  par  l'exécution 
d'un  travail  public  (').  La  question  dépend  de  celle  de  savoir 
si  un  trouble  de  droit  provenant  d'un  tiers  donne  au  preneur 
une  action  contre  ce  tiers 

Dans  tous  les  cas  le  preneur,  alors  même  qu'il  jouit  de 
cette  action,  peut,  s'il  le  préfère,  se  l'aire  indemniser  par  le 
bailleur  (8). 

562.  Le  propriétaire  ne  peut  agir  contre  l'administration 
h  raison  du  trouble  que  des  travaux  publics  ont  causé  au 
locataire  avant  d'avoir  été  condamné  à  payer  une  indemnité 
à  ce  dernier  '  .  Il  ne  peut  recourir  simplement  à  raison  des 
condamnations  qui  pourront  être  prononcées  ultérieurement 
contre  lui 

563.  La  loi  du  29  octobre  1892,  sur  les  dommages  causés 


5.  1.282.  —  Trib.  civ.  Seine,   15  décembre  L886,   Pand.  /  B"î    2.   13 

(travaux  de  canalisation  d'eau  dans  un  théâtre  pour  le  présen  er  contre  l'incendie  . 
—  Trib.  civ.  Seine,  31  juillet  1889,  Droit,  29  aoûl  1889  travaux  de  préservation 
contre  l'incendie  . 

1  Cons.  d'Etat,  L7janv.  I-1.".  S.,  92.  3.  17. 
•   V.  supra,  n.  r>i::. 
Caen,  li  déc.  1872,  S..  72.2.  235. 
Cons.  d'Etat,  6  fêv.  1891,  S.,  93.  3.  21. 
ons.  d'Etat,  G  fé\ .  1891,  précité. 
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a  la  propriété  prn  ée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  règle 
la  situation  du  preneur  eu  cas  d'occupation  temporaire  de 
terrain  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 

L'art.  Il  permet  au  propriétaire  de  se  dégager  de  la 
niif.  h  Avant  qu'il  M>it  procédé  au  règlement  do  l'in- 
demnité '  .  I»'  propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment 
appelé  esl  tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  l'aire  con- 
naltre  a  la  partie  adverse,  soit  par  la  demande  introductive 
d'instance,  soit  dans  un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'as- 
signation qui  lui  esl  donnée,  les  fermiers,  les  locataires,  les 
colons  paritaires...;  mais  il  rote  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer  ». 

Il  résulte  bien  de  là  que  le  propriétaire,  en  faisant  connaître 
le  preneur,  est  dégagé  ;  sinon  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
loi,  pour  donner  une  sanction  à  eetle  obligation,,  l'ait  déclaré, 
pour  le  cas  ou  il  la  méconnaîtrait,  engagé  envers  le  preneur. 

Pour  empêcher  que  les  intéressés  ne  soient  réduits  à  une 
action  illusoire  contre  le  propriétaire,  alors  qu'ils  n'ont  eu 
aucun  moyen  de  connaître  l'occupation  •  -  ,  l'art.  12  ajoute  : 

>•  Néanmoins,  eu  cas  d'insolvabilité  di\  propriétaire,  les 
tiers  dénommés  à  l'article  précédent  ont,  pendant  le  délai 
déterminé  par  l'art.  17  de  la  présente  loi,  recours  subsidiaire 
(•outre  l'administration  ou  la  personne  à  laquelle  elle  a  délé- 
gué ses  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation 
n'ait  été  affiché  dans  la  commune  et  inséré  dans  un  journal 
de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  dépar- 
tement ». 

D'après  l'art.  Itt  :  «  Les  propriétaires  des  terrains  occupés 
ou  fouillés  et  les  autres  ayants  droits  ont,  pour  le  recouvre- 
ment <\r^  indemnités  qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préfé- 
rence à  Ions  les  créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les 
caissi  s  publiques  pour  être   délivrés  aux  entrepreneurs   ou 


Le  ri  glemenl  peut  être  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  par  la  partie 
la  plu-  diligente,  ou  fixé  entre  les  parties  à  l'amiable  «  après  la  lin  de  l'occupation 
temporaire  de-  terrains,  et  à  la  lin  de  chaque  campagne  si  l<  travaux  doivent 
durer  plusieurs  années  »    art.  1<>  . 

1   Rapport  de  M.  Morel  au  Sénat,  Journ.  "/'fie.  oct.  1892,  Sénat,  Voc.  parlem., 

. 
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autres  personnes  auxquelles  l'administration  a   délégué  ses 
droits  dans  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891 . 

»  En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils  ont  un  recours 
subsidiaire  contre  l'administration,  qui  <l"it  les  indemniser 
intégralement  ». 

Le  un '<!<•  de  fixation  de  l'indemnité  e>t  établi  par  l'art.  13  : 
«  Dans  ^évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte 
tant  < I u  dommage  fait  à  la  surface  que  <!<•  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits.  La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après 
les  prix-courants  sur  place,  abstraction  faite  de  L'existence  et 
des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des 
constructions  auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compte 
(lc>  frais  de  découverte  et  d'exploitation.  Les  matériaux  n'ayant 
d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte  du  travail  du  ramas* 
no  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour  le  dommage  causé  a  la 
surface  ». 

L'art.  I  \  ajoute  :  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  à  la  pro- 
priété, cette  augmentation  sera  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  ». 

Aux  ternies  de  l'art.  IG  :  «  Les  matériaux  dont  l'extraction 
est  autorisée  ne  peuvent,  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire, être  employés  soit  à  l'exécution  des  travaux  priv<  s, 
soit  à  l'exécution  des  travaux  publics  autres  que  ceux  en  vue 
desquels  l'autorisation  a  été  accordée  ».  La  suite  de  ce  texte 
fixe  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  contravention. 

Suivant  l'art.  17  :  «  L'action  en  indemnité  des  propriétaires 
ou  autres  ayants  droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de 
terrains  autorisée  dans  les  formes  prévues  par  la  présente 
loi,  est  prescrite  par  un  délai  de  (\cu\  ans,  à  compter  du 
moment  où  cesse  l'occupation  ». 

564.  2"  On  admet  que  le  preneur  n'a  pas  droit  à  la  garan- 
tie, si  l'administration  agit  illégalement   '  . 

Cass.,  16  mai  1866,  S..  66.   I.  286,  I"..  66.  1.  376.  —  Paris,  l«  déc.  L*  i 
.  »",:>.  2.  136.  —  Trib.  civ.  Marseille,  16  nov.  1886,  lie,-.  U'Aix,  87.  183  irrégularités 
du  service  des  eaux  .  —  Trib.  civ.  Amiens,  23  juin   lvvv-  /.'■■         I 
rruplure  d'une  conduite  d'eau  mal  entretenue  par  la  ville).  —  Trib.  civ.  Seine, 
27  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  27  août  1903  canalisation  installée  par  une  ville  sans  le* 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  1.  '-'I 
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11  en  gérai!  ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agissail  d'une  occupa- 
tion temporaire  de  terrains  faite  dans  un  cas  où  la  loi  ne  la 
permel  pas 

<hi  cite  encore  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
faite  en  dehors  des  formalités  légales;  nous  nous  occuperons 
de  cette  hypothèse  en  parlant  de  la  cessation  du  bail  (2). 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  dit-on,  il  y  a  simplement  trou- 
ble de  fait,  puisque  L'administration  agil  sans  droit;  or  le 
trouble  de  l'ait  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  :art.  1725). 

Nous  pensons  «[tu-  ce  raisonnement  est  le  résultat  d'une 
méprise  .  même  quand  (die  a- il  sans  droit,  l'administration 
prétend  avoir  le  droit  d'agir;  la  situation  du  preneur  est  donc 
celle  même  où  il  se  trouve  quand  un  tiers  prétend  exercer 
sur  l'immeuble  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas  :  l'obliga- 
tion de  garantie  prend  naissance  (v). 

Le  preneur,  objecte-t-on,  a  une  action  en  responsabilité 
contre  l'agen.1  qui  a  commis  l'acte  illégal.  N'en  est-il  pas  de 
même  si  un  acte  illégal  est  commis  par  un  tiers? 

En  tout  cas  la  solution  contraire  est  insoutenable  dans  le 
système  d'après  lequel  le  fait  du  prince  donne  lieu  à  la 
garantie  pour  perte  de  la  chose  (5),  car  la  perte,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  donne  lieu  à  la  résiliation  du  bail  (6). 

565.  Mais  nous  admettons  qu'il  y  a  simple  trouble  de  fait 
et  que  le  preneur  n'a  pas  de  recours  contre  le  bailleur  si 
l'acte  de  l'administration  était  légal  et  qu'il  y  eût  faute  per- 
sonnelle  d'un  aient  de  l'administration,  lequel  aurait,  par  la 
manière  dont  il  aurait  ordonné  les  travaux,  nui  au  preneur  (7). 
l'an-  s,  en  effet,  le  preneur  ne  se  plaint  pas   de  l'acte 

lui-même,   lequel    ne    lui   cause   aucun  préjudice  ;  les  griefs 


saires).  —  Aubry  <■'   Rau,  IV.  p.  17'.»,  §366,  note  22;   Laurent, 
XXV.  Ilouard, I,  n.  1*7:  Hue   X,  n.  306;  Agne],  a.  257. 

1    Guillouard,  loc.  cil. 
■   V.  infra,  n.  : 

\\  al  i.  Sole,  S.,  99.  i.  2.  n.  2. 
'    V.  infra,  n. 

il-. 
7  Guillouard,  I,   n.    147;  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  çep.  Trib.  civ.  Seine,  25  janv. 
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h'existenl  que  contre  un  tiers  qui,  sans  prétendre  aucun  droil 
but  l'immeuble,  nuit  à  la  jouissance. 

566.  En  tout  cas,  il  esl  évident  que  le  fait  de  l'Etat  a 
pas  exclusif  de  la  garantie  lorsque   le   bail   est   consenti   par 
l'Etat  lui-même    '  . 

567.  La  garantie  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où 
(es  actes  administratifs  ne  toucheraient  pas  à  la  chose,  la 
maintiendraient  intacte  dans  son  étal  matériel  <•!  dans  les 
faits  de  jouissance  matérielle  qui  la  caractérisent,  et  diminue- 
raient simplement  les  avantages,  c'est-à-dire  la  valeur  de 
profit  de  cette  jouissance      .  Ce  ne  sont  pas  là  des  troubles, 

»nt  (1rs  actes  étrangers  A  la  jouissance  et  qui  ne  produisent 
sur  elle  qu'un  effet  indirect;  du  reste,  l«-  preneur,  « ( ni  profi- 
tcrail  des  actes  augmentant  la  valeur  de  la  jouissance,  doit, 
par  compensation,  supporter  les  actes  qui  diminuent  cette 
valeur. 

Ainsi  le  percement  d'une  route  nouvelle  <|ui  détourne  les 
passants  de  la  route  sur  laquelle  se  trouve  l'auberge  louéene 
donne  pas  lieu  à  garantie 

f)c  même  l'établissement  d'un  lil  télégraphique  le  long 
fVune  maison  où  se  trouve  exploité  un  hôtel  ne  donne  pas 
lieu  a  garantie  ('). 

568.  Toutefois  le  droit  à  la  garantie  renaît  si,  un  immeuble 
ayant  été  loue  pour  l'exercice  d  un  commerce  ou  d'uneindus- 
trie  déterminés  par  les  termes  de  la  convention, ou  l'immeuble 
étant,  par  sa  forme  ou  son  aménagement,  destiné  exclusive- 
ment à  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  détermi- 
nés, cet  exercice  devient  impossible  par  le  l'ait  de  l'adminis- 
tration. Dans  ce  cas,  en  effet,  les  parties  ont  entendu   que  le 


(')  Cass.  req.,  23  juin    1887     impl.;,  -  .  88.  I .  358.   -  Fcraud-Giraud,   Rapport 
m. ii s  Cass.,  23  juin  lxs".  préi  ilé,  S.,  v<<  l.  : '•''*.  —  V.  supra,  n.  157. 

(*)  Cass.,  5  mars  1850,  S..  50.  I.  269,  D.,  50.  I.  168  élévation  du  prix  des  I 
Vendus  au  débitant,  sans  élévation  du  prix  de  vente  aux  consommateurs  .  —  > 
3JUÎII.  1867,  D.,  67.  1.  277.  —  Douai,  S  janv.  iSi       3  2.    iOl,    D.    Itép.,  *> 

i",  n.  210-7°   réduction  dans  la  durée  des  heures  de   travail  .  —  <  îuillouard, 
1,  n.  39  I. 

Contra  Bruxelles,  s  mars  IS84,  /'  sic  .,  84   2.  268.  —  Hue,  X.  n.  - 
•   Contra  Angers,  17  juill.  1855.  -..  56.  2.  167,  D.  Rép.,\°  Télégraphie,  n.5 
»— Guillouard,  I.  n.  149;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  q. 
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preneur  jouirait  de  l'immeuble  d'une  manière  déterminée; il 

ne  ['«'ut  fii  jouir  autrement  ;  tir  son  côté  le  bailleur  s'engage 
:'i  lui  procurer  non  pas  seulement  la  jouissance,  mais  la  jouis- 
sance dans  des  conditions  déterminées  ('). 

Si  par  exemple  L'immeuble  est  loué  pour  y  installer  une 
usine,  don!  l'administration  ordonne  le  chômage,  il  y  a  lieu 

e  rantie  ■  .  On  a  cependant  objecté  que  le  chômage,  ail 
moins  temporaire,  a  dû  être  prévu  par  Le  preneur;  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  le  preneur  prévoie  cet  événement 
plutôt  que  tel  autre  :  du  resle,  il  ne  suffit  pas  qu'un  dommage 
ait  été  prévu  pour  qu  i!  n'y  ait  pas  lieu  à  garantie,  il  faut 
encore  que  le  preneur  ait  entendu  décharger  le  bailleur  de  la 
garantie;  enfin  l'opinion  contraire  t'ait  une  distinction" in  ad* 
missible  entre  Le  chômage  perpétuel  et  le  chômage  tempo- 
raire. 

Pour  le>  mêmes  raisons,  la  fermeture  d'un  théâtre,  près* 
crite  par  l'administration,'  notamment  dans  le  cours  d'une 
guerre  .  ou  La  fermeture  d'une  usine  ('•  donne  lieu  à 
garantie. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce créés  postérieurement  au  bail  (5). 

569.  Le  retrait  d'une  autorisation  administrative  donne 
lieu  à  des  difficultés  que  nous  étudierons  à  propos  de  la 
résolution  du  bail  (6). 

570.  Le  droit  à  la  garantie  cesse  si  l'acte  de  l'administra- 
tion est  causé  par  la  faute  et  le   fait  du   preneur  (7),  car  il  va 

'  Trib.  ici.  suisse,  11  oct.  1895,  Ann.  dr.  comm.,Xl,  1897,  p.  142.  —  Décidé  en 
-  que  si,  une  cheminée  nécessaire  h  l'exercice  du<  ommerce  de  la  charcuterie 
auquel  se  livre  le  preneur  ayant  été  édifiée  parle  bailleur,  l'usage  de  celte  che- 
nu  est  interdit  faute  de  satisfain  au     prescriptions    d'un  arrêté   municipal,  le 

bailleur  esl  tenu  d'en  faii  e  i  onstruire  une  autre:  <  laen,  25  aoûl  1875,  S.,  76.  2.  40. 
.  H  mai  1837,  S.,  39.  2.  164,  1».  Rép.,  v°  Louage,  n.  210-2».  —  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  178,  §  366;  Laurent,  XXV,  n.  152;  Guillouard,  I.  n.  150. 

1   Paris    :  1.  S.,  73.  2.  ''■■'<.  1»..  71.  2.225.  —  Fuzier-Herman,  art.  1722» 

nlra  Ballot,  Effets  de  la  guerre  sur  le  louage,  p.  :'.:'.  s. 
iv..  20  déc.    1898,   S.,  99.   1.  311,   I»..  '.»'.'.   1.  318    taipl.,  fermeture- 
comme  établissement  insalubre  . 

'  Trib.  féd.  Suisse,  11  oct.  1895,  précité. 
;•   V.  infra,  n.  1375. 

'1  rib   civ.  Seine,  1er  juin  1892,  Loi,  11  nov.  1892   réparations).  —Trib.  féd. 
11  oi  t.  1865,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  151.  —  V.  supra,  n.  057. 
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sans  dire  i|ii«-  1<'  bailleur  ne  peut  être  déclaré  responsable 
m  vers  le  preneur  des  faits  <!<■  ce  dernier. 

Il  en  esl  ainsi,  par  exemple,  si  une  usine  esl  fermée  par 
suite:  d'abus  du  preneur  dans  le  mode  d'exploitation 

De  même,  si  la  Régie  des  contributions  indirectes  oblige 
le  preneur  d'un  entrepôt  à  consigner  toutes  les  marchandises 
<|iii  existent  dans  cet  entrepôt  et  en  saisit  une  partie  pour  le 
paiement  des  droits  et  des  amendes  dus  par  l'entre posi taire, 
le  bailleur  de  l'immeuble  n'est  tenu  ;i  aucune  garantie 

Il  en  est  de  même  encore  si  l'administration  fait  faire  dans 
un  hôtel  meublé  des  travaux  d'assainissement  nécessités  ^>>\\ 
par  1rs  abus  de  jouissance  du  preneur  .  ^>it  par  une  mala- 
die contagieuse  qui  y  a  régné. 

571.  Les  pénalités  qui  peuvent  êtredues  à  raison  de  l'ou- 
verture d'un  établissement  incommode,  dangereux  ou  insa- 
lubre ne  peuvent  être  réclamées  qu'au  preneur,  car  sml  il  a 
commis  une  contravention    '•). 

Il  ne  peut  en  demander  le  remboursement  au  bailleur, 
toute  pénalité  ayant  un  caractère  personnel. 

572.  Si  l'acte  de  l'administration  est  fondé  sur  l'immora- 
lité de  l'exploitation,  la  garantie  n'esl  pas  due;  il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  la  fermeture  d'une  maison  de  tolérance  ou 
de  jeu 

573.  La  convention  expresse  ou  tacite  peul  écarter  la  - 
rantie  du  bailleur  pour  le  l'ail  de  l'administration   '  .Lejuge 
du  fait  décide  souverainement  si  cette  convention  i  xiste 


(')  Nancy,  17  mai  1837,  S..  39.  2.  164,  I».  Rép.,  v°  Louage,  n.  210-2°.  -  Aubry 
et  H.iu,  IV,  p.  178,  §  356 ;  Laurent,  XXV,  n.  152;  Guillouard,  I,  n.  150;  Fuzier- 
Herman,  art.  1722,  n.  i'.'. 

-    Lyon,  12  mai  1871,  S..  71.  2.  67.  —  Guillouard,  I.  n.  151. 
(*)  Paris,  3  nov.  1887,  précité  ordre  de  réduire  le  nombre  des  habitants  d'un 
Miel  garni  . 

Trib.  simple  pol.  Rennes,  23  déc.  1896,  Rev.  jus',  paix,  98.  1".">. 
•   V.  supra,  n.  176. 

(•)Cass.  req.,  Ujanv.  1895,  S.,  95.  !  282.  -  Cass.  civ.,  20 dé«  1898,  -  .  99.  t. 
311,  D..  99.  I.  318.  —  Pari-,  .">  nov.  1887,  Gaz.   PuL,  -  la  clause  q  le  le 

preneur  supportera  li1-  innovations  ou  réparai  dus  ordonnées  par  l'administration 
s'applique  aux  soupapes  de  sûreté  exigées  pour  la  salubrité  des  fosses  d  au 
mais  non  aux  constructions  de  fosses  d'aisance  . 
C)  Cass.  req.,  Ujanv.  1895,  pré  :i  é.  —  Cass.  civ.,  20déc.  1898,  précité. 
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574.  Le  l'ait  de  l'administration, dans  !■  s  cas  <>u  il  entrahn 
-.nantie,  permet  au  preneur  de  (lemaudei',  conformément  au 
droit  commun,  la  résiliation    '   ou  une  indemnité  pécuniaire; 
il  peut  aussi  demander  la  diminution  du  loyer 

En  principe,  il  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts ('), cap 
l'acte  de  l'administration  s'accomplit  sans  que  le  bailleur  ait 
commis  une  faute- 

Le  bailleur  doit  seulement  des  dommages  intérêts  si  l'acte 
de  l'administration  est  causé  par  sa  faute  '  .  par  exemple  si 
Ii  destruction  d'une  maison  ou  si  des  travaux  sont  ordonnés 
pour  cause  de  vétusté  .  car  c'est  an  bailleur  qu'il  appartient 
de  faire  les  réparations  nécessaires  pour  maintenir  l'état  dfl 
l'immeuble. 

D'autre  part  si  le  bailleur  a  reçu  une  indemnité  pour  les 
travaux,  on  décide  quelquefois  qu  il  doit  en  donner  nue  par- 
tir au  preneur  .  C'est,  selon  nous,  une  erreur;  le  bailleur 
n'a  jamais  droit  a  nue  indemnité  que  pour  le  dommage  qu'il 
a  personnellement  subi;  cette  indemnité  lui  est  donc  acquise. 

575.  Les  loyers,  en  principe,  doivent  subir  une  réduction 
correspondante,  en  ce  qui  concerne  leur  durée,  au  temps  peu- 
dant  lequel  le  preneur  a  été  privé  de  sa  jouissance  et,  en  ce 
qui  concerne  leur  montant,  à  la  valeur  locative  des  locaux 
dont  la  jouissance  a  été  enlevée  au  preneur,  ou,  si  le  trouble 
n'a  consisté  que  dans  une  gêne  subie  par  la  jouissance,  à 
l'importance  de  <:ette  gêne. 

Mais  ces  règles  peuvent  être  modifiées  suivant  les  circons- 
tances   '). 

1  îuillouard,  I.  a.  1  i9  et  1  r. * . 
•    Paris,  11  janv.   1866,  S.,  66.  2.  150,  I»..  66.  2.  243.  — Trib.  civ.  Sein», 
20  juill.  1887,  Mon.jud.  Lyon,  16  oov.  1887.  —  Guillouard,  I.  n.  149 et  154. 

.  I"  rév.  1864,  S.,  64.  1.  118.  —  Rennes,  12  août  1864,  S.,  66.  iJ.  15.  — 
Paris,  11  janv.  1866,  S.,  66.  2.  150,  I»..  66.  2.  243.  —  Dijon,  30  janv.  1867,  S. ,07. 
2.  239,  D.,  -  Paris,  18  août  1870,  S.,  70.  2.  244,  D.,  70  2.  231.—  Paris, 

23jui  123.  —Tri!»,  civ.  Seine,  20  juill.  1887,  précité.  —Trib.  civ. 

Gaz,  l'ai.,  96.  2.   156    démolition  d'une  maison  menaçant 
ruine  .  —Guillouard,  I.  n.  149,  loi  . 

'  Troplong,  I.  n.  216;  Guillouard,  J,  n.  390;  Fuzier-Herman,  art.  1722,  n.  80. 
'-   \    .t  propos  de  la  destruction,  supra,  n.  •!ii. 

'    Dijon, 12déc   1866,S.   67.2.183  D.,  66.  2.241. —Fuzier-Herman,  art.  1728, 

. 
Ainsi  un  entrepreneur 'de  -pi.-ci.nli-.  privé  i><n<Jaril  l'uiver  de  la  jouissance  de 
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l\  .  Troubles  provenant  d'une  personne  ayant  acquis  un 
droit  t/fin^  l'immeuble. 

576.  Nous  avons  déjà  traité  du  cas  où  !<•  trouble  est  causé 
par  un  preneur  prétendant  avoir  lui  même  pris  en  location 
l'immeuble  loué    '  . 

Un  l  l'util  île  peut  également  avoir  lieu,  du  chef  d'un  locataire, 
nu  préjudice  «lu  locataire  d'une  autre  partie  de  l'immeuble. 

1°  Si  l'auteur  du  trouble  agit  ou  prétend  agir  conformément 
,i  -,-s  droits,  il  y  a  trouble  de  droit  •■(  par  conséquent  lieu  au 
recours  en  garantie 

C'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si  un  locataire,  ayant 
reçu  la  concession  de  la  jouissance  exclusive  d'un  vestibule 
«m  d'une  autre  partie  commune,  veut  empêcher  de  jouir  un 
locataire  qui,  a  défaut  d'indication  dans  son  bail,  croyait 
avoir  droit  à  la  jouissance  indivise  de  toutes  les  parties  com- 
munes; nous  nous  sommes  occupés  de  ce  cas  à  propos  de 
l'obligation  de  délivrance 

II  en  sera  de  même  si  un  Locataire  l'ait  un  bruil  exagéré  ou 
exerce  une  industrie  incommode,  dangereuse  ou  insalubre  (4); 
mais,  dans  cette  hypothèse,  la  garantie  dérive  plutôt  du  l'ail 
du  bailleur  ("),  à  moins  cependant  que  le  locataire  n'agisse 
contrairement  a  son  bail. 

sa  salle,  peul  exiger  une  réduction  de  loyer  supérieure  au  loyer  afférent  au  temps 
pendanl  lequel  il  a  élé  pri\  é  de  sa  jouissance,  car  les  receltes  sonl  |>lu~  fortes  dans 
la  saison  d'hiver  que  dans  la  saison  d'été.  Le  contraire  a  été  décidé  dans  une  hypo- 
thèse où  le  loyer  étail  payable  par  semestre.— Trib. ci v.  Lyon.  l«'  fév.  1871,  D.,71. 
:<.  103.  Mais  celte  circonstance,  sur  laquelle  s'appuie  le  tribunal,  esl  insignifiante. 
'    V.  supra,  n.   137  s. 

(*)Cass.,  l6nov.  1881,  S.,  82.  I.  225,  D.,  82.  1.  121.  —  Cass.  req.,  17  juin  1890, 
s..  90.  I.  321,  1»..  91.  1.  324.  —  Caen,  l"  mai  1868,  S.,  <<'■>.  2.  132.  —  Montpellier, 
r>  mai-  1897,  Mon.  j ad.  Midi.  25  avril  1897.  —Trib.  civ   Bordeaux,  I8janv.  1892, 
Bec.  de  Bordeaux,  92.  2.39  locataires  qui,  en  étendant  du  linge  dans  la  cour  com- 
mune, euli'  vent  l'air  el  la  lumière  .  —  Trib.  ci\ .  Seine,  1er  juil.  1898,  /'<  oit,  î  ' 
1898    réparation).  —  Trib.  civ.  Limoges,  25  nov.  1901,  Loi,  20  mars   1902    prise 
d'eau  provenant  d'un  autre  locataire  el  que  ce  dernier  prétend  avoir  le  dro 
supprimer).  —  Guillouard,  I.  n.  165;   Wahl,  Note,  S.,  95     i.    17:  Planiol,  II. 
n.  1684.  —  V.  supra,  a.  160  s. 
3   V.  supra,  n.  286. 

(«)  Lyon,  15 juin  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  398.  —  Trib.  civ.  Lyon,  Il 
mon.jud.  Lyon,  28  mars  1898.  —  Planiol,  lor.<it. 

(5)  V.  supra,  n.  480  s. 
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I  .•  trouble  existe  encore  m    un   locataire  enlève   par  des 
structions  l'air  el  la  lumière  à  un  colocataire  ('). 

De  même  encore,  m  un  locataire  <>l  actionné  par  un  autre 
locataire  à  raison  du  bruil  <[ti  il  lait  dans  la  partie  de  l'im- 
meuble qu'il  occupe,  >au>  cependant  outrepasser  son  droil 
Cette  action  du  locataire  constitue  un  trouble  de  droit  dont 
le  bailleur  doil  garaulie.  Mai>  le  bailleur  ne  doil  pas  garan- 
tie si  '.<■  bruil  esl  contraire  à  la  destination  de  la  chose 
loi 

Mais  il  n'y  a  pas  trouble  >i  le  colocataire  met,  dans  le  ves- 
tibule «Mi  l'escalier,  des  plaques  indiquant  sa  profession  (4), 
ou  l'ait  passer  ses  garçons  de  recettes  par  le  grand  esca- 
lier 

57  7.  Comme,  en  dehors  d'une  stipulation  formelle,  le  bail- 
leur a  le  dn.it  de  laisser  introduire  dans  l'immeuble  un  com- 
merce "Mi  une  industrie  similaires  de  ceux  qu'exerce  un  autre 
locataire  .  il  n'est  pas  tenu  à  garantie  alors  même  que  le 
locataire  qui  les  introduit  agit  contrairement  à  son  bail  "  ; 
le  locataire  ne  peut  se  plaindre  de  l'inexécution  du  bail  d'un 
autre  locataire,  ce  bail  ne  lui  conférant  aucun  droit. 

En  toul  cas  une  convention  en  ce  sens  est  valable    B  . 

578.  I.  exercice  <!<•  la  prostitution  par  un  locataire  permet 
a  un  autre  locataire  de  demander  garantie  (9). 

II  y  a  encore  trouble  de  droil  si  un  locataire  introduit  dans 
1  immeuble  do  modifications,  d'ailleurs  autorisées,  qui  nui- 

|.  mai,  10  août  1'."'*'.  Droit,  '-'A  aoùl  1903.  —  Cel  arrêt  décide  que  >i  la  gêne 

ible,  il  y  a  lieu,  non  pas  à  démolition,  mais  ;'i  dommages-intérêts. 
i      -    req.,  17  juin  1890,  S.,  90.  1,  321,  D.,  91. 1.  324.— Nimes,25janv.  1895, 
<i"l.  Lyon,  13  aoûl  1895   bruil  pendanl  la  nuit  .  —  Nîmes,  1  mars  1895,  Loi, 
27juil.  18%.  —  Guillouard,  I.  n.  192;  Planiol,  toc.  cit. 

Cass.,  27  mai-  i  1.  271,  !>..  76.  1.  263   [.ourle  bruit  fait  par 

un  marchand  de  fer.  Y.  in/'ra,  a.  580  .  —  Laurent,  XXV,  n.  17  i;  Guillouard,  I, 

'  Trib.  civ.  Seine,  24  mai-  1903,  Gaz.  Tri',..  29  aoul  I'."'-':.  -  -  V.  supra,  n   508. 
24  mars  1903,  précité.—  V.  infra,  n.  721. 
i84 

Lyon,  96.  ''A*.  —  V.  '-''p.  Trib.  civ.  Seine,  15  mars 
27  sept.  1902,  Droit,  ',  oct.  1902 
-    ne,  11  avril  1900,  Droit,  12 juin  1900. 
»  Mil.ii, .  K»  m     1893,  S.,  95    i.  L7.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1831,  M>,>.jud. 

I  '  V.   supr.i ,   !..    181 
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seul  aux  autres   locataires    '  ,  ou   s'il   ferme  une  ouverture 
commune  en  croyant  avoir  le  droit  de  Le  faire 

Il   y  a  aussi  trouble  <!<•  droit  si  c'esl  à  raison  de  la  m,in\  aise 
disposition  des  lieux  que  la  jouissance  de   l'un  des  locata 
nuit  à  la  jouissance  «le  l'autre    : 

Le  preneur  <lr  la  chasse  peul  considérer  comme  un  trouble 
<lc  droit  la  pose  de  grillages  faite  par  le  fermier  de  la  terre  el 
non  interdite  par  son  bail  (l). 

L'introduction  d'un  animal  dans  un  appartement  n'est  pas, 
en  principe,  un  trouble  ,  à  moins  <| m-  des  inconvénients 
matériels  en  résultent  pour  les  autres  Locataires. 

La  suspension  de  linge  aux  fenêtres  des  appartements  peul 
être  un  trouble 

579.  Les  circonstances  peuvent  conduire  à  décider  <\\\r  l<- 
trouble  de  droit  n'entraîne  pas  garantie.  Ainsi  un  preneur  ue 
peut  se  prévaloir  de  l'exercice  de  la  prostitution  dans  l'im- 
meuble s'il  donne  cette  destination  à  l'appartement  loué  par 
lui  "  . 

D'autre  part  la  convention  peut  écarter  la  garantie. 

Le  preneur  n'a  de  même  aucune  action  contre  le  bailleur 
à  raison  de  faits  qu'il  connaissait  au  moment  où  il  a  con- 
tracté ")  ;  on  peut  invoquer  en  ce  sens  les  art.  1641  cl  1642 
par  analogie. 

De  même  encore  le  preneur  n'a  pas  d'action  si,  en  raison  des 
usages,  il  pouvait  s'attendre  aux  modifications  laites.  Ainsi, 
tandis  qu'autrefois  l'établissement  d'une  marquise  devant  une 


1   Trib.  civ.  Lyon,  i  aoùl  1898,  Mon.  jud.' Lyon,  II  nov.  ls'.is   construction, sur 
une   terrasse,   d'une   tonnelle    diminuant   la   lumière  .   —  Trib.    paix  Toulouse, 
20  avril  1893,  Parut,  franc. ,94.  2.  •">  [limonadier  qui, par  une  galerie,  limitel 
de  la  porte  d'entrée,  obstrue  celte  porte  par  des  tables  el  des  chaises 
-  Trib.  civ.  Seine,  22janv.  1890,  Gai.  Pal.,  90.  I.  244. 

•  aen,  1"  mai  1868,  s..  69.  2.   132. 
'   Trib.  civ.  Melun,  5  mars  1886,  s..  87.  2.  93. 
Trib.  civ.  Seine,  12  aoùl   1901,  I»..  1901.  2.  165  chien  .  —  V.  infra,  n.  Il  i  s. 

Mê jugement    langes  .  —  Il  écarte  le  trouble  parce  que  le  fail  avait  lieu 

rarement.  —  V.  supra,  p.  327,  note  2. 

7  Milan.  15  mai  1893,  précilé.  —  Wahl.  Soie,  S.,  95.  i.  17.  —  Il  ne  peul  pas 
davantage  invoquer  en  pareil  cas  la  Ihéorie  des  industries  similaires.  —  V.  supra, 
n.  i84  s. 

s    Milan.  15  mai  1893,  précilé.  —Wahl.  Note,  S., 95.  i.  1T.  — V.  su/vu.  n 
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boutique  à  Paris  '>u\  rail  une  action  en  dommages-intérêts  au 
profit  des  locataires  des  étages  supérieurs  '),  l  usage  des  marJ 
quises  est  aujourd'hui  assez  répandu  à  Paris  pour  que  celte 
action  n'appartienne  pas  aux  locataires  . -'  ,  à  moins  qu'un 
préjudice  sérieux  ne  leur  soil  causé  (s). 

Mais,  dans  les  villes  où  cel  usage  n'existe  pas,  le  moindre 
préjudice  autorise  une  action  en  garantie  (4). 

580.  '1  Si  le  locataire  qui  empêche  de  jouir  le  locataire 
d'une  antre  portion  de  l'immeuble  ne  se  largue  pas  d'un  droit 
qu'il  prétendrait  lui  appartenir,  il  y  a,  selon  nous,  un  troublé 
de  l'ait  dont  le  bailleur  n'est  pas  responsable      ;  c'est  la  seule 

Paris,  Il  juill.  1889,  S..  91.  ■>.  131.  —  V.  supr.t.  q.  158. 

•   Trib.  civ.  Seine,  10 janv.  1896,  Droit,  10  avril   L896,  Loi,    \\  avril   ls;ic,.  — 

Contra  Hue,  X,  n.  289;  Planiol,  II,  n.  1684.  —  Y.  supra,  n.  158  el  infra,  note  5. 

5  Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.   Seine,   20  nov.    1897, 

lh.ni,  15  janv.  1898  marquise  établie  tout  le  long  de  la  chaussée  de  manière  à 

enlever  Pair  el  la  lumière  .  —  V.  supra,  n.  158. 

1  Trib.  civ.  Lyon,  i  fév.  1898,  Droit,  28  mai  1898.  —  V.  sup>a,  n.  158. 

24  juin  1858,  S.,  59.  2.  146.  —  Caen,  L"  mai  1868,  S..  69.  2.  132 
motife  .  —  Bordeaux,  25  nov.  1902,  Rec.  Ilon/eaux,  1903.  13,  Droit,  18  ("év.  1903 
inondation'  en  laissant  ouverl  un  robinel  .  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1888, 
Rec.  d'  \ir,  88  250  introduction  de  femme  de  mauvaise  vie  .  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 21  janv.  1892,  Gaz.  Trib.,  2  mars  1892  infiltration  d'eau  .  —  Trib.  civ.JBor- 
deaux,  5  juin  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  2.  138  écoulemenl  d'eau).  —  Bruxelles, 
i  avril  1894,  Pasicr.-,  94.  2.  3<»i  explosion  d'une  poudrière  par  suite  d'infraction 
au  règlemenl  .  —  Demogue,  Rev.  trim.  <//■.  civ.,  1903,  p.  171:  Planiol,  II,  n.  1684. 

-  Contra Cass.,  16 nov.  L881,  S.,  82.  I.  225,  le.  82.  I.  L21.  —  Cass.  req.,  17. juin 
L890,  S.,  :>".  I.  321,  I).,  '.'I.  !.  324  bruil  à  dessein  .  —  Paris,  13  août  1875,  S., 76, 
ï.  lie.  _  Lyon,  29  juill.  1887,  Gaz.  Pal.,81.  2,  Suppl.,  18  introduction  de  filles 
publiques).  —  Paris,  I2déc.  1887,  Droit,  27 janv,  1888  établissemenl  d'une  mar- 
quise  .  -  Paris,  11  juill.  1889,  S.,  '.il.  2.  131  id.  .  —  Paris,  12  mars  1893,  Gas. 
Pal.,  93.  2,  2«  p.,  7:;.  —  Paris  14  mai  1903,  Loi,  15  juill.  1903  élendage  de  linge 
sale  el  sécbag<  de  linge  lavé).  —  Douai,  24  mars  1904,  S.,   1904.  2.  188    trouble 

par  le  preneur  delà  terre  au  locataire  de  la  chasse  en  détruisant  les  ani- 
maux nuisibles  .  —Trib.  civ.  Seine.ll  janv.  1886,  Loi,  13 janv.  1887.  —Trib.  civ. 
Melun,  5  mars  1886,  S.,  87.  2.  93  [motifs).  —Trib.  civ.  Lyon,  12  fév.  1887,  Mon. 
jud.  Lyon,  i  Juin  1887.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  11  déc.  L889,  Rec.  Bordeaux,  90, 
2.  n.  -  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1888,  Droit,  9  fév.  1888.  —  Trib.  civ.  Seine, 
22 janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  S0.  1.244.  —Trib. civ.  Seine,  17  mai  1890,  Droit,  3 juill. 
1890   commerce  immoral).  —  Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  1895,  Pand.  franc,  pér., 

.,v.'i  empêchement  de  laisser  dés  voitures  pénétrer  dans  la  cour  commune  , 

-  Trib.  civ.  Lyon,  10 fév.  In'.i7.  Mon.  jud.  Lyon,  23  avril  ls'»7.  —Trib.  civ.  Seine) 
20  juin  1901,  l)..  l£02.  2.  379  preneur  formant  un  couloir  par  une  porte  .  —  Trib. 
civ.  Seine,2nov.  1103,  Gaz.  Trib'.,29tiov.  1903,  Droit,  22  déc.  1903  (soirées,  avec 

■  -  el  chants  bruyants  .  —  Trib.  civ.  Boulogne,  6  noi ,  1903,  Gaz.  Trib.,  17  nov. 
le  bailleur  n'esl  pas  responsable  envers  le  locataire  de  la  chasse  de  la  îles- 
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solution  (jni   paraisse  d'accord   avec   la  définition  «  j  1 1  «  -  noua 
avons  donnée  des  deux  espèces  de  troub 

Un  objecte  cepcndanl  que  le  colocataire,  ayant  des  di 
dans  la  chose  louée,  ne  peu!  être  considéré  comme  un  tiers, 
mais  comme  un  locataire  qui  a  outrepassé  ses  droits  el  a  ainsi 
commis  une  faute  contractuelle;  or,  «lit  on,  le  bailleur  a  seul 
le  droit  d'intenter  l'action  qui  dérive  de  la  violation  du  con- 
trat qu'il  a  passé  a\  ec  le  locataire. 

Ce  raisonnement,  très  spécieux,  peul  être  combattu  :  sans 
doute  l'auteur  du  trouble  a  un  droil  dans  la  chose  louée,  mais, 
quand  il  n'agit  pas  en  vertu  de  ce  droit,  il  n'es!  pas  autre 
chose  qu  un  tiers  qui  vient  troubler  un  locataire;  il  n'outre* 
passe  pas  ses  droits,  puisqu'il  ne  s'en  prévaul  pas.  Il  commet 
sans  doute  une  faute  contractuelle  envers  le  bailleur  s'il  man- 
que à  ses  engagements;  mais  le  preneur  lésé  ne  se  prévaul 
pas  de  la  violation  cl n  contrat,  il  se  prévaul  simplement  du 
préjudice  qui  lui  est  causé  sans  prétention  sur  l'immeuble,  «-t. 
;i  ce  point  de  vue.  peu  importe  quel  esl  l'auteur  du  préjudice. 

Si.  objecte-t-on  encore,  l'auteur  du  trouble  esl  insolvable, 
le  bailleur  sera  bien  tenu  à  garantie  pour  avoir  introduit  dans 
l'immeuble  un  locataire  sans  prendre  des  précautions  suffi- 
santes pour  faire  respecter  les  droits  qu'il  a  consentis  ;i  d'au- 
tres. 

Nous  ne  croyons  pas  à  L'exactitude  de  ce  raisonnement  :  le 
bailleur  n'a  pas  commis  de  faute  en  introduisant  dans  I  im- 
meuble des  locataires  qui  accomplissent  consciencieusement 
leurs  obligations  de  locataires  el  se  contentent  de  commettre 
des  délits  personnels  vis  à-vis  d'autres  locataires. 

Ainsi  le  preneur  qui  exerce  une  industrie  ou  un  commerce 
autre  que  ceux  qu'il  s'est  engagé  à  exercer  el  en  même  temps 
similaires  de  ceux  exerces  par  un  autre  preneur  n'engage  pas 
vis-à-vis  de  ce  dernier  la  responsabilité  du  bailleur  ('). 

Iruclion  de  gibier  faite  par  le  locataire  de  l'immeuble).  —  Trib.  sup.  Co 

i'.i  oct.  1894,  S..  96.  4.  11    salled'asile  .  —  Bruxelles,  8janv.  1902 

2.   142.—  Pascaud,  Rev.  crit.,Xlït  1883,  p.  181;  Massé  el  Vergé,  IV,  p 

Agnel,  n.  507;  Guillouard,  I,  n.  105;  Fuzier-Herman,  art.    1719, 

Hue,  X.  n.  304. 

'    Paris,  27janv.  1864,  S.,  64.  2.  _T>7 .  —  Contra  Paris,  22  a\ril  1864 
257.  D..  65.  2.  59.  —  Paris,  26juil.  1879,  -  .  Bl.  2.  229.  —  Paris,  29janv 
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Il  en  esl  de  même  iln  preneur  qui  l'ail  un  bruit  excessif  (l). 

581.  Dans  t"ii>  les  cas,  il  parall  certain  que,  même  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  le  bailleur  n'esl  pas  respon- 
sable envers  un  preneur  d'un  acte  commis  par  un  autre 
preneur  en  dehors  de  sa  jouissance  (2),  par  exemple  des 
in  j  u ri--  adressées  p  tr  ce  dernier  au  premier. 

Il  n'est  pas  responsable  non  plus  des  actes  du  colocataire 
provoqués  par  1rs  actes  du  locataire  même  qui  exerce  la 
garantie 

582.  Nous  n'admettons  la  garantie  à  raison  du  trouble  de 
fait  causé  par  un  colocataire  que  pour  le  cas  où  le  fait  d'un 
preneur  crée  un  vice  de  la  chose  louée  à  un  autre  preneur, 
e'est-à-dire  entrave  directement  la  jouissance  de  cette  chose, 
en  lui  enlevant  une  partie  de  ses  avantages  matériels  (*),  car 
alors  le  preneur  invoque    la   garantie  des  vices  de  la  chose. 

583.  A  supposer  que  le  trouble  de  fait  causé  par  un  colo- 
cataire donne,  à  la  différence  de  celui  qui  provient  d'un  tiers, 
lieu  à  un  recours  contre  le  bailleur,  il  faut  considérer  comme 
colocataire,  non  seulement  la  personne  qui  habile  un  appar- 
tement de  la  maison  louée,  mais  encore  celle  qui  a  obtenu  sur 
l'immeuble  loué  un  droit  quelconque  de  Locataire  (un  droit 
de  chasse  par  exemple    (s). 

Il  Tant  également  considérer  comme  colocataire  le  locataire 
d'une  maison  voisine  appartenant  au  bailleur  (6). 


luiz.  Irib.,  lu  juin  1892.  —  Amiens.  1  '.<  juin  1894,  Rec.  Amiens.  'X,.  11'.».  —  Trib. 
civ.  Lyon,  2  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  8*  2  32  Trib.  civ.  Seine,  12  fév,  Issu, 
Droit.  26  juin  1889.  —  Trib.  civ.  Dreux,  3  janv.  189a,  '.'«:.  l'ai.  93.  2,  Suppl,, 
7.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1894,  Pand.  franc.,  95.  ,'.  135.  —  Fuzier-Herman, 
art.  171'.'.  n.  126  el  127. 

'   Crnilra  Trib.  civ.  Lyon,  21  juil.  1899,  Mon.jud.  Lyon,  10  nov.  1899. —Trib. 
paix  Paris,  30  oct.  1900,  Droit,  1  i  nov.  1900  le  bailleur  esl  responsable  des  aboie 
ment-  du  chien  d'un  colocataire  s'ils  sonl  excessifs  .  —  Y.  supra,  n.  576  et  578. 

■    Paris,  Il  juill.  1889"  motifs  .  S.,  91.  -J.  131. 

1  Trib.  paix  Paris,  30  oct.  1900,  Loi,  14  nov.  1900  aboiemenl  d'un  chien  . 

1  Tel  esl  N-  '-a-  on  .h-  infiltrations  d'eau  se  produise  ni  dans  un  appartement  à 
d'un  robinel  laissé  ouvert  a  l'étage  supérieur.  Pari»,  13  août  1875,  précité. 
—  Paris,  IV  mars  1893,  précité.  —  Y.  cep.  Trib.  civ.  Toulouse,  >A  janv.  1892  et 
Trib.  Civ.  Bordeaux,  5  juin  1894,  précités. 

supra,  n 

'  Trib.  civ.  Bruxelles,   1"  juill.  1852,  Delà,  jud.,  :>■',.  1175.  -  Hue,  n.  30i.  — 
V.  infra,  n.  r>vi. 
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Mais  deux  locataires  habitant  des  appartements  d'une  même 

maison  ne  sont  pas  tirs  colocataires,  si  les  appartements  <<>u\ 
la  propriété  de  deux  personnes  différentes  ('). 

584.  Le  trouble  «  1  *  -  droit  causé  par  le  locataire  d'un  immeu* 
ble  voisin  appartenant  au  même  bailleur  donne  lieu  à  indem- 
nité dans  les  mômes  conditions  que  le  trouble  causé  par  un 
locataire  de  l'immeuble  loué  lui-même 

Il  «mi  est  de  même  du  trouble  de  droit  causé  par  un  liera 
ayant  la  jouissance,  coin  nui  ne  avec  les  locataires,  d'une  partit 
de  L'immeuble 

585.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  bailleur  n'est  pas  respon- 
sable du  fait  d'un  sous-locataire  du  preneur  troublé  '  ;  au 
contraire  il  est  responsable  tin  sous-preneur  choisi  par  mi 
autre  preneur. 

586.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu,  selon  nous,  du  trouble  de 
l'ait  causé  par  nue  personne  à  laquelle  il  a  conféré  sur  l'im- 
meuble un  droit  antre  qu'un  droit  de  jouissance  locative 
Toutefois  notis  pensons  qu'il  en  est  autrement  dans  l'opinion 
qui  tend  le  bailleur  responsable  du  trouble  de  fait  provenant 
d'un  locataire,  car  les  motifs  invoqués  s'appliquent  ici. 

En  tout  cas  le  bailleur  petit  stipuler  que  le  pré  venu  pourra 
agir  exclusivement  contre  le  colocataire  auteur  du  lrouble(6). 

586  bis.  Le  bailleur  n'est,  en  aucune  hypothèse,  tenu  du 
trouble  causé  par  une  personne  chargée  par  lui  ou  en  son 
nom  de  l'aire  des  réparations  sur  l'immeuble  '  Cette  per- 
sonne n'est  pas  son  préposé. 

'    V.  infra,  n.  603. 
Cass.  req.,  18  mai  1892,  S.,  92.  1.  140,  h..  92.  I.  349   location  de  chasses  par 
l'Etal;  autorisation  donnée  au  preneur  de  l'un  des  lois,  d'établir  d  .  les- 

quels empêchent  le  retour  du  gibier  dans  le  loi  voisin).  —  Trib.   civ.  Lim 
2ô  nov.  1901,  Loi,  20  mars  1902   prise  d'eau  provenant  de  l'immeuble  voisin  . 

3  Par  exemple  d'uni'  avenue,  dans  laquelle  il  interdit  certains  actes  au  preneur. 
Trib.  civ.  Seine,  6  mai  1899,  Hroit,  19  déc.  1899. 

1   V.  infra,  a.  1135. 

5   Lyon.  17  fév.  1892,  Mon.  jud.  Lyon,  IGjuill.  1892   le  bailleur  u'esl  pas 
ponsable  de  ce  que  l'acheteur  d'une  coupe  a  laissé  le  bois  abattu  sur  le  terrain 
plus  mie  le  temps  normal;. 

Paris.  10  juill.  1903,  S..  L904.  2.  191. 

'  V.  supra,  n.  530.  —  Cependant  il  a  élé  décidé  que  l'expb  sion  par  la  faute 
d'un  entrepreneur  de  vidanges  entraîne  la  responsabilité  du  bailleur,  el  cela  même 
si  l'entrepreneur  a  élé  appelé  par  le  preneur,  ce  dernier  ayant  agi  comme  gérant 
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587.  Le  preneur  troublé  par  un  autre  locataire  peut-il 
agir  contre  ce  derniei  .' 

Il  ne  !<•  pcul  nos  si  !«•  trouble  esl  un  trouble  de  droit  :  le 
preneur  ne  pcul  donc  recourir  contre  un  autre  preneur  pour 
les  actes  <|iii'  ce  dernier  a  I<-  droit  de  l'aire  d'après  sou 
bail    '  . 

I!  le  peut,  au  contraire,  si  le  trouble  est  un  trouble  de 
fait  .  dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  bailleur  n'esl  pas 
onsable  du  trouble  de  l'ail  causé  entre  preneurs.  Mais 
dans  l'opinion  contraire  ce  r<  cours  n'existe  |  as 

Y.  Troubles  provenant  du  conciergr, 

588.  Le  concierge  ne  peut  être  assimilé  à  un  tiers  (M.  Il 
est,  comme  nous  !«■  montrerons  /),  le  préposé,  l'employé  du 
bailleur;  le  bailleur  esl  donc  responsable  des  faits  du 
concierge  agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  comme  il 
l'esl  des  siens  propres  art.  1384  :  c'est  dire  que  le  bailleur 
doit  garantie  pour  tous  les  troubles,  de  l'ait  aussi  bien  que  de 

d'affaires  «In  bailleur.  Rouen,  11  nia;--  1892,  lice  de  Rouen,  92.  I.  99.  —  Y.  aussi 

'  V.  supra,  n.  506.  —  Trih.  <-i\.  Seine,  1<"  juill.  1898,  Droit,  17  déc.  Î8D8 
réparations  .  —  Trih.  civ.  Vannes,-2Ï  déc.  1901,  Gaz.  lui  .  L902.  I.  298  incom- 
modité résultant  du  chant  des  coqs  . 

•  Trib.  civ.  Lyon.. s  mai  1891,  précité  prostitution  .  —  Trih.  civ.  Seine, 20 juin 
1901,  précité  mais  ce  jugement  se  fonde  a  lorl  sur  ce  que  le  droit  du  preneur 
sérail  réel  «mi  même  temps  que  personnel  .  —  Trib.  civ.  Seine,  lu  nov.  1891, 
précile  motifs}.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  25  nov.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.2. 641  passage 
sur  me'  terre  ensemencée  par  If  locataire  de  la  chasse  .  —  Trih.  civ.  Seine,  '-''  déc. 
1901,  Droit,  i  avril  1902  locataire  qui  exerce,  contrairement  à  -<>u  bail,  un  com- 
merce similaire  de  celui  de  -on  colocataire  .  —  Trih.  en  .  Seine,  2  nos .  1903,  Gaz. 
Trib.,  2$  nov.  1903,  Droit,  22  déc.  1903  soirées,  avec  danses  el  chants  bruya 
—  Trih.  paix  Ai.x.  17  déc  1898,  France  jud.,  '■''■'.  »'.  17>n  le  fermier  peut  agir, contre 
le  locataire  de  la  chasse  qui,  n'ayant  pas  n  tiré  des  appâts  empoisonnés  destinés  a 
détruire  les  animaux  nuisibles,  a  causé  la  morl  des  chiens  du  fermier  .  —  Trih. 
civ.  C  1894,  précité.  —  Muleau,  l><  1 1  respons.  cio  .  p.  iv*. 

12  déc.  1887,  Droit, 27 janv.  1888  marquise  .  —  Paris,  Il  juillel  1889, 
précih'-.  —  Paris,  7  fév.  1893,  Gaz.  Pal.,  '■■'•  I.  2e  p..  350  commerce  similaire  . — 
Trih.  ■  »        .1887,  Gaz.  /'"/..  88.  2.  '■'<!■    commerce  similaire  .  —  Trih. 

G    :.  Pal.,  87.  2.  588    établissement  d'une  marquis* 
Trib.  civ.  Seine,  13  di  '■'■    Droit,  \0  mai   1894  :e  similaire).  —  Trib. 

sup.  I  K'i.  précité. 

llouard,  I.  n.  I»',."):  Muleau,  l><"  lu  respons.  civ.,  p  204. 
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droit,  commis  par  le  concierge  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
ions   '  . 

i    Cass.  req  .  22juill.  1891,  S.,  92.  I.  569,  D.,  92    I    335   ■ 
un  commissairp-priseur  chargé  île  vendre  les  meubli 

yendre  au  delà  des  causes  de  la  saisie  pour  des  loyers  non  dus  .  ivril 

-      >     :  jures  .  —   Paris,  29  juillel    1881,  S.,  81.  2    \i 

21  janv.  !  .    V.  In',.  —  Trih.  -  i \ .  Lyon,  1" 

\0  fév.  1887 -injures,  renseigne nls  inexacts  aux  personnes  qui  ont  à  parti 

locataire,  remise  irrégulii  re  tir  la  correspondance  .        Lyon,  21 
•>.  :il    absence  il.'  poliless  ■,  renseignements  inexacts  donnés  aux  liers,  calom 
remise  irregulière  de  la  correspondance,.  —  Paris,  20  juill.  188!  |5<j 

DM  90.  2. 112  injures  au  localaire  par  le  c ierge  dans  l'exercice  de  ses  fondit 

—  Paris,  le*  mars  1899,  Droit,  L3  avril  1899.  Paris,  25  fév.  :  Trib., 
18  avril  1902    refus  de  donner  la  communication  du  téléphone  avec  le 

—  Pari-.:,  mai  1903,  S..  1904.  2.  f..  h.,  1904.2.  120    défense  aux   visileui 
passer  par  le  grand  escalier,  déclaration  aux  liers  que  le  localaire  est  inconnu  dans 
Ja  maison  .  —  Trib.  ci\ .  Seine,  21  jam .  1886,  S.,  86.  V.  :  I    injures  .  -    Trib.  civ. 
Seine,  2  fév.  1889,  S.,  89.  2.  71    remise  irrcguliï  re  de  la  correspondance, 
d'ouvrir  la  por  e,  injures  .  —  Trib.  civ.  Seine,  .">  mai-  1889,  Gaz.  l'ai..  89.  ' 

calomnies,  remise  irrégulu  re  des  lettres,  etc.  .  —  Trib.  paix  Pari-.  l*«  avril  1891, 
Ha:.  Trib.,  28  avril  1891  concierge  qui  n'indique  pas  l'adresse  du  localaire,  alors 
même  qu'il  ne  la  connaît  pas  .  —  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1. 
:!i.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1894,  cilé  par  Muleau,  op.  cil.,  p.  205  inondations 

provenant  de  la  rupture  d'un  tuyau,  le  concierge  ayant  oublié  de  Ter r  les  robinets 

île-  eaux  .  —  Trib.  civ.  Seine,  li  mai-  1895,  Droit,  25  août  1895   refus  de  due  -i 
un  locataire  esl   chez  lui  .  —  Trih.  civ.  Seine.  :'|    mai-  1896    el  non  1895     ; 
2.  255   relu-  d'indiquer  la  nouvelle  adresse  du  locataire.  —  Sic  Muleau.  op.  ri/., 
p.  205  .  —  Trih.  civ.  Seine.  6  avril  1895,  Droit,  12  juillet  1895    injure-  .  —  Trib. 
civ.  Seine.  8  juin  1895,  Droit,  12  juillel  1895  divulgations  sur  la  vie  privée  d'une 
locataire  qu'il  présente  comme  une  femme  galante  .  —  Trih.  civ..  25  nov. 
Droit,  12  déc.  1895   imputations  calomnieuses  .  — Trih.  civ.  Seine,  23  mars  ls'.»". 
h..  '.»T.  2.  ïli)  dissimulation  de  l'adresse  du  preneur  qui  a  quille  momenlanémenl 
l'immeuble,  de  sorle  que.  le  preneur  n'ayant  pas  élé  louché  par  un  exploit,  ses 
meubles  -ont  saisis  .  —  Trib.  civ.  Alger,  7  juin  1896,  Journ.lrib.alg.,  1"  lev.  1891 
voies  de  laii  .  —  Trih.  civ.  Seine,  lep  mai  I  v.>7.  Droit,  9  juin  ls'.'T   injures,  < 
de  remise  des  lettres  .  —  Trib.  civ.  Seine,  ls  mai  1897,  Gaz.  Pal.,  '.>',.  2.  '-'"i.  U 
13  août  1897    propos  diffamatoires  sur  le  locataire  . — Trih.  civ.  Seine,  2aoùl 
Droit,  22  août  1891    concierge  laissant  la  porte  d'une  cave  ouverte).  —  Trib.  civ. 
Seine.  23  avril  1901,  Droit,  24  avril  1901    acles  vexatoires  vis-à  vi<  d'un  localaire 
el  propos  malveillants  sur  lui  .  —  Trih.  civ .  Seine, 3  nov.  1903,  Droit,  27  janv.  1904 
refus  d'indication  de  l'adresse  d'un  localaire  qui  a  déménagé  .  —  Trih.  paix  l  ' 

8e  arrondissement,  27  janv.  Isvs.  S  .  v"    .'  70  remise  irrégulitre  de  la  corresj - 

dan  ce).  — Trih.  paix  Pari-,  16e  arrondissement,  29  avril  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  I. 
112.  —  Trih.  paix  Pari-.  15e  arrondissement,  7  nov.  18Î  r>.  P..  96.  '-'.  206    pn 
location  '!■-  -  de  l'apparlemenl  .  —  Trih.  paix  Paris,  li    arrondissement, 

"7  juin  l'.i'l  et '.i  janv.  1902,  S..  1902.  2.  116   remise  irrégulière  de  corri 
et  de  paquet-  .  —  Trih.  paix  Pari-,  i  juill.  191  1.  Gaz.  Trih.,  Il  juillel  1901 

—  Trih.  paix  Pari-.  G  lev.  IS02,  Droit.  \>  mars  1902  ouverture  d'une  lelll 
à  un  ancien  localaire  .  —  Trib.  paix  Paris,  25  fév.  1204,  Gaz.  Pal.,  I 


DM*  M     1  "1  vol     Dl  S    CHOSI  s 

Les   devoirs   du   concierge    varient   d'ailleurs   suivant    les 
-  ces  locaux  ou  les  conventions   '  . 
589.  Le  vol  commis  dans  un   immeuble  n'engage  pas,  en 

illanl  mal  les  fournisseurs,  refusanl  de  se  charger  tic  caries  dt 
visite  pour  le  locataire,  de  lui  monter  la  corresi  ondance,  etc.  .  —  Trib.  paix  Paris, 
-   :  •  ,    /     ,28  mars  i'.*'i    concierge  enfermanl  le  locataire  pour  avoir 
urtivemenl  .  —  Trib.  paix  l'an-.  15  avril  1904,  Lui,  1  il  avril 
I'.hi'i  injuriant  «m  maltraitant  un  locataire).  —  Agnel,  n.  933;  Taillar, 

. .  n.  10;  Fuzier-Herman,  art.  171'.'.  n.  16  s. 
\  Paris,  !-•  concierge  doil  ouvrir  la  porte  aux  locataires  à  loule  heure  du 
i  i!.-  la  nuit.  Paris,  6  mai  1885,  3  .  85.  2,  176.  —  Trib.ch  .  Seine,2fév.  1889, 
II.  —  Ord.  réréré  Trib.  civ.  Seine,  3ocl    1855,  Gaz.  des  Trib.,  15  ock 
1855.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  i6s.;  Hue,  X.  n.  28S.  —  Il  <\<>\[  recevoir  lis 
letln  -  -  . t -. i  locataire.  Trib.  civ.  Seine,  i  'te-.  1891,  Gaz. Pal.,  92.  1.  :'.i.— 

11  .:..it  remettre  les  lettres  dès  qu'elles  arrivent.  Trib.  civ.  Seine,  2  lev.  I8i 
.">  mars  1889,  précités.—  Trib.  civ.  Seine,21  déc.  1891, précité.  —  Trib. civ. Seine, 
1er  mai  1897,  précité.  —  Rousseau,  7V.  de  lu  corresp.par  lettres  missives,  n.2U  ; 
Hue,  /  »(  .  cit.  —  Jugé  qu'il  doit  au  moins  remettre  celles  de  la  première  distribu- 
tion du  matin  cl  de  la  dernière    du  soir.  Trib.  paix  Paris,  8e  arrondissement, 
70.  —  Agnel,  n.  933;  —  qu'il  doil  les  remettre  trois  fois 
ir.  Trib.  paix  Paris,  I  ic  air.,  7  juin  1901,  S.,  IS02.  2.  116;  Trib.  paix  Paris 
4  juill.  1901,  précité.  —  Trib.  paix  Paris,  15  avril  1904,  Loi,  16  avril  1904;  —  que 
même  aux  catalogues  et  prospectus.  Mêmes  jugements;  —qu'il 
doit  monter  les  paquets  trois  fois  par  jour.  .Même-  jugements  ci  Trib.  paix  Paris, 
li    an-..  9janv.  1902,  S..  1902.  2.  16;  Trib.  paix  Paris,  15  août  1904,  précité;—  et 
m  le-  paquets  -ont  trop  volumineux  pour  les  porter,  informer  le  locataire.  Trib. 
paix  Paris,  '.'  janv.  1902,  précité.  —  Décidé  également  qu'a  Lyon  le  concierge  doit 
rement  les  correspondances  et  le-  objets  adressés  au  locataire. 
Trib.  civ.   Lyon,  1"  déc.  1886,   Mon.jud.  Lyon,  10  fév.  1887.  —  L'usage  de  la 
maison,  qui  obligerait  les  locataires  a  taire  prendre  le  courrier  chez  le  concierge, 
n'est  pas  opposable  au  locataire  auquel  il  n'en  a  pas  été  donné  connaissance.  Trib. 
paix  Paris,  27  janv.   1888,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  51.  —  Le 
concierge  doit  également  remettre  les  lettres  adressées  a  nue  personne  habitant 
chez  le  locataire.  Trib.  paix   Paris,   l  i-  air..   28  juill.   1904,  s..  1904.  2,  283,  D., 
li  1 6.  2.  ■.'•  3.  —  Mai-  ce  jugement  dit  à  tort  que  sur  ce  dernier  point  le  bailleur  n'a 
ponsabililé  parce  que  le  concierge  n'est  pas  -on  préposé  vis-à-vis  des 
tiers  :  le  co  du  bailleur  toutes  les  fois  qu'il  agit  dans  l'exercice 

ion-.  —  Le  concierge  doil  garder  les  objets  déposés  dans  sa  loge  par 
e.  Trib.  paix  Paris,  12  sept.   1888,  '<":.  Trib.,  3  oct.  1888.  —  Le  con- 
it  pas  s'absenter.  Lyon,  21  janv.  1--.  \    104,  D.,  87.  2.  87.  — 

Il  esl  donc  responsable  pour  avoir,  par  suite  de  -on  absence,  remis  une  lettre 
d'affaires  quatre  jours  en  retard.  Trib.  paix  Paris,  27  lev.  1903,  Gaz.  l'ai.,  1903. 
1.  5*Jl.  —  Il  doit  fournir  au  locataire,  sur  -a  demande,  t'adresse  du  propriétaire. 
Trib  paix  Pari-.  1891,  Gaz.  Trib.,  28  avril  1891.  —  Il  doil,  ci,  .  ,i-  ,1e  déménage- 
ment du  locataire  qui  laisse  -on  adresse,  taire  suivre  tes  lettres.  Trib.  paix  Paris, 
i  no\  1892,  Loi,  22  nov.  1892.  -  Trib.  <-i\.  Seine<  21  de,-.  L891,  précité.  —  Trib. 
Civ.  seine.  -.'I   mai-  1  B96,  précité.  —  Trib.  Seine,  :{  no\  .  1903,  précité.  —  VA  ilon- 

uer  son  adresse  pendant  un  an  à  Paris,  d'après  l'art.  ~i>  de-  usages  locaux).  Trib. 
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principe,  la  responsabilité  du  concierge  et,  par  suite,  celle 
du  propriétaire  ('). 

590.  Par  application  <!<•  l'art.  1384,  le  propriétaire  n'esl 
pas  responsable  du  fait  du  concierge  <|ui  agil  en  dehors  de 
ses  fonctions 

paix  Paris,  18  mars  1904,  S.,  1901.  2.  149.    -  Il  doil  également  donner  l'adi 
du  locataire'momenlanémenl  absent,  -i  ce  dernier  l'en  a  chargé.  Trib.  civ.  Seine 
i  -  1897,  précité. 

1    Lyon,  2J  janv.  1887,  S.,  87.  2.  I"'..  D.,  8"    :   B"  |  rév. 

1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  66(5    dans   le  cas  au  ins  où  la  profession  des  locataires 

attirail  beaucoup  de  monde  .  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1896,  Cas.  Pal 
Droit,  8  sept.  1896.  — Trib.  civ.  Seine,  Il  juin  1902,  D  i  II.  1902   le 

le  concierge  esl  installé  au  premier  étage  el  ne  pi  ul  surveiller  .  —  <',,„/,•,/  Trib. 
paix  Paris,  13'  arrondissement,  Gaz.  /'<//..  91.  1.  112.  —  El  cela  môme  si  l< 

e  a  été  chargé  des  clefs  de  l'appartement.  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1893,  Loi, 
23  déc.  1893.  —  Il  en  esl  de  même  du  vol  commis  dans  une  maison  faisan!  p 
d'un  passage  ou  d'une  villa  donl  les  portes  sonl  fermées  loi  -  les  soirs  el  qui  esl 
surveillé  par  un  gardien,  préposé  du  propriétaire.  Trib.  en 
Gaz.  Trib.,  19  janv.  1895, —  ou  du  vol  commis  dans  un  magasin  situé  dans  un 
parc  fermé  par  une  grille.  Trib.  ci\ .  Seine,  8  jam .  1895,  précité.  —  El  cela  même 
s'il  esl  stipulé  que  le  preneur  devra  se  conformer  aux  heures  d'ouverture  el  de 
fermeture  des  portes.  Môme  jugement.  —  Surtout  si  le  preneur  avail  accès  .i  toute 

heure  el   pouvait  faire  « cher  un  gardien.  Trib.  civ.  Seine,  22  nov.   1904,  Gaz. 

Pal.,  1904.  2.  610,  —  ou  <lu  vol  d'une  bicyclette  dans  un  garage  s'il  y  avail  uni 
pure  de  sûreté.  Tri  II  paix  Paris,  29  aoùl  1901,  Gaz.  Trib  ,  31  août  1901  —  ou  si  la 
concierge  n'a  pu  entendre  le  voleur.  Trib.  civ.  Seine,  \1  mai  1901,  Droit,  H  juin 
1901.  —  11  en  esl  autrement  s'il  est  démontré  qu'il  j  a  eu  imprudence  du  com 
et  que  le  vol  provient  de  celte  imprudence.  Paris,  30  juin  1883,  D  81  2  v^  en 
note  .  —  Lyon,  21  janv.  1887,  précité  par  exemple  le  vol  a  été  commis  pendant 
l'absence  du  concierge  el  sa  présence  l'aurait  empêché  .  Trib.  civ.  Seine,  '-'."«  mars 
1903,  Droit,  2  oct.  1903  id.  .  —  Pari-.  20  juill.  1905,  Droit,  IC  sept.  1905  con- 
cierge prévenu  nue  des  paquets  se  Irouvenl  dans  l'escalier  de  service,  el  ne  se 
dérangeant  pas\  —  Trib.  civ.  Seine,  i  mai  1899,  Loi,  .">  juin  lv.>'.'  vol  par  une 
personne  visitant  l'appartement,  el  mal  surveillée  par  le  concierge).  —  Wahl, 
Sole,  S.,  1905.  1.  60,  —  ou  si  l'immeuble  était  placé  sous  la  surveillance  <l u  bail- 
leur  d  que  le  preneur  n'ait  pu  y  pénétrer  à  tout  moment.  Trib.  civ.  Seine. 
18  mai  1897,  Droit.  i  août  1897  Vol  dans  les  vitrini  -  louées  à  des  commerçants 
—  Trib.  civ.  Seine,  "-'1  déc.  1898,  Droit,  18  déc.  1898  vol  'l'une  bicyclette  entre- 
posée par  un  locataire  dans  un  local  qu'il  n'occupe  pas  .  —  Trib.  paix  Paris, 
88  a\  i- i  1  1905,  D.,  1905.  2.  191  ce  jugement  dit  avec  raison  qu'il  en  esl  autrement 
si.  outre  le  concierge,  chaque  locataire  avail  une  ciel  ,  —  Wahl,  /"<•. 

cil.  —  Le  bailleur  d'un  compartiment  de  coffre-fort  esl  responsable  du  vol  <|ui 
\  est  commis,  sauf  si  ce  vol  provient  de  la  faute  du  locataire.—  Wahl, /oc. 
«7. 

-  M  ni  eau.  op.  cil.,  p.  205.  —  Par  exemple  -i  leeom  ierge,  à  l'aide  des  clefs  que 
lui  a  laissées  le  preneur,  s'introduit  dans  son  appartement  pour  le  voler.  —  Muleau, 
op.  cil.,  p.  206,  qui  cite  Trib.  civ.  Seine,  24  ao\ .  1893  el  Trib.  civ.  Sidi-beI-Abb<  s, 
19 juin  18'.ii.  —  Il  en  est  autrement  si  c'est  pour  I"  ier  les  fenêtres  du  prem 
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Par  suite,  le  bailleur  n'esl  pas  responsable  du  vol  commis 
dans  un  lieu  où  l'objet  vole  u'étail  entreposé  qu'avec  l'assen- 
timent «lu  concierge  et  non  celui  du  bailleur  '  ;  car  alors  le 
concierge  n'a  pas  agi  comme  préposé  il  u  bailleur. 

11  m  est  «11-  même  du  vol  commis  dans  L'immeuble,  mais 
tu  dehors  <!<•  l'appartement  loué 

Le  concierge  auquel  le  locataire  en  s 'absentant  remet  les 
clefs  «le  l'immeuble  en  le  chargeant  île  l'entretenir,  n'est  pas 
préposé  du  propriétaire;  |»ar  suite  le  vol  commis  pat-  le  con- 
cierge  eu  cette  qualité  n'engage  pas  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire 

Il  en  esl  île  même  du  concierge  chargé  par  un  locataire  de 
faire  suivre  ses  lettres    ' 

591.  Le  l'ait  du  concierge  peut,  dans  les  cas  où  il  entraîne 
garantie,  comme  le  l'ait  du  propriétaire  lui-même,  donner 
lieu  soit  a  la  résiliation  du  bail  ;.  soit  a  une  indemnité  '  . 
suit  a  une  diminution  de  loyer. 

En  outre,  le  bailleur  est  tenu  solidairement  avec  le  eon- 
_-■  des  dommages-intérêts  prononcés  contre  ce  dernier  '  . 
en  vertu  de  l'art.  1384,  ou  peut-être  condamné  a  des  dom- 
mages-intérêts spéciaux    "  . 

l'occasion  du  passage  d'un  cortège.  —  Muteau,  loe.  cil. /mais  v.  Trib.  paix, Paris, 
7  nov.  1895,  précité. 

1  Trib.  civ.  Seine,  "-'7  déi  .  L898,  précité   vol  de  bicyclettes  . 
-    Décidé  cependant  que  le  bailleur  esl  responsable  du  vol  d'une  bicyclette 
entreposée  dans  un  lieu  désigné  par  le  bail.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.   1898, 
/',..//.  28  d(  c.  I-.'-.  /.-;.  L3janv.  1899 

\lra  Paris,  10  avril  1902,  Droit,  6  juin  1902. 
1  «  id.i  a  été  décidé,  mais  seulemenl  pour  le-  pli-  non  affranchis.  Triv.  civ. 
-        .  l--r  juill.  1904,  Gaz.  Trib.,  5  oct.  1904. 

1   Paris,  25  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  1^  avril   1902.  —  Trib.  civ.  Alger,  L«*  juin 

t.m,  „.  trib.  «II,.,  1-  fév.  189J. 

1    Bordeaux,  7  fév.  1871,  1»..  71.  2.   124.  —  Paris,  20  juill.  1889,  précité.  — 

.  n.  934  s.;Talliar,  v°  Concierge,  n.  12;  Fuzier-Herman, art.  1719,  n.  60.  — 

A  moins  que  le  bailleur  n'offre  de  congédier  le   concierge.  —  Trib.  civ.  Seine, 

27juil.  1857,  cité  par  Agnel,  n.  934.— Trib.  <-i\.  Seirie,27  jànv.  1886,  S., 86.  2.  71 

-  .  — Trib.  civ.  Seine,  2  Fév.  1889,  précité.  — Contra  surte  dernier  point, 

Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  614. 

:  Paris,  30  avril  1878,  S.,  78.  2.  130.  —  Paris,  29  jull.  1881,  -  .  M.  ■>.  188.  — 
Trib.  civ.  Seine,  '.'  i  >.  21.  —  Trib.  civ.  Seine.  27  janv.  1881     - 

~.  I        Trib.  civ.  -•  im    21  mars  1895,  S.,  96.  2.  255.  —  Guillouard,  I,  n.  165; 
Tailliar,  loc  cit.,  n.  10. 
'    Lyon,  21  de 
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Quant  au  concierge,  il  esl  tenu  d<  -  dommages  Intérêts  donl 
il  vient  d'être  parlé  ('). 

Enfin  I»'  preneur  peu!  exiger  le  renvoi  du  concierge  el  son 
remplacement 

592.  Toutes  ces  sanctions  disparaissent  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  le  concierge  esl  choisi  [>;ir  le  locataire  unique  de 
l'immeuble  el  payé  par  lui.  Le  concierge  esl  alors  !<■  prépose 
«lu  locataire,  qui  peut  le  renvoyer  librement. 

Si  le  concierge  choisi  esl  payé  par  le  propriétaire,  le  loca- 
taire, même  unique,  n'a  pas  le  droil  de  !<■  renvoyer. 

Il  «mi  est  de  même  si  le  concierge  esl  payé  par  le  locataire, 
mais  choisi  par  le  propriétaire. 

Toutefois  la  convention  peul  sur  tous  ces  points  décider  le 
«unitaire  (:l). 

\  I.  Trouble  provenant  (/((propriétaire  <>n  des  personnes  <u/<utt 
la  jouissance  d'/m  uimt<-uhh>  voisin. 

593.  Le  trouble  causé  par  les  propriétaires  d'un  immeuble 

voisin  ou  les  personnes  ayant  la  jouissance  de  cet  immeuble 
peut  l'aire  naître  deux  sortes  d'actions  du  preneur  troublé  : 
«•outre  celui  qui  le  trouble  et  contre  son  bailleur. 

A.    1 clion  contre  le  bailleur. 

594.  En  principe, et  sauf  le  cas  desimpies  voies  de  lai! 


V.  les  autorités  citées,  supra,  p.  338,  i T.  —  Agnel,  n.  934;  Fuzier-Her- 

iiiiui.  art.  171'.».  n.  56. 

-  Paris,  30  avril  1878,  précité.  —  Paris,  29  juil.  1881,  précité. —Paris,  20 juil. 
1889,  précité.  —  Paris,  Ier  mars  1899,  Droit,  13  avril  1899  qui  en  conclut  avec 
çaison  que  -i  le  bailleur  traîne  le-  choses  en  longueur  afin  d'atteindre  le  moment 
il>'  la  lin  «lu  bail  H  de  .lin'  ensuite  que  le  preneur  n'a  plu-  intérêt  au  renvoi  du 
concierge,  des  dommages-intérêts  spéciaux  sont  dus  de  ce  chef  .  —  Trib.  civ. 
Seine,  27  janv.  1886,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  165;  Agnel,  n.  936;  Tailli  i 
Concierge,  n.  10;  Fuzier-Herman,  ail.  171'.'.  n.  63. 

'  Décide  que  -'il  >'-i  convenu  que  le  locataire  principal  d'une  partie  de  la  mai- 
son paiera  les  gages  'lu  concierge  de  la  mai-un  entière,  sauf  une  contribution  «lu 
propriétaire  ri  qu'au  i  as  où  le  concierge  ne  ferail  pas  convenablement  -ou  travail. 
1''  propriétaire  ri  le  locataire  principal  auronl  respeclivemenJ  le  droil  de  l< 
gédier,  If  locataire  principal  a  <■«•  droil  sans  le  consenlemenl  du  propriétaire.  Trib. 
<i\.  Lyon,  I'.'  juil.  1893,  Loi,  18  .If.  18 

'    Ainsi,  décide  qu'il  n'esl  pas  <lù  de  garantie  pour  la  chute  du  mur  n 
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Le  bailleur  est  responsable  de  ces  troubles  '.  Il  s'agit,  en 
effet,  de  troubles  de  droit,  puisque  l'auteur  du  trouble  pié- 
tend  exercer  son  droit,  el  qu'il  ue  se  produil  pas  par  des 
voies  <!<■  fait  dirigées  contre  le  preneur.  II  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  17-J.">.  le  trouble  de  droit  ne  peu t  consister  que 
dan-  des  actes  accomplis  sur  L'immeuble,  mais  aussi  lo 
bailleur  n'est-il  responsable  des  actes  de  jouissance  i'aits 
sur  l'immeuble  voisin  que  si  ces  actes  ont  leur  contre-coup 
sur  I  immeuble  loué  et  entravent  la  jouissance  du  preneur.  Au 
surplus,  la  responsabilité  du  bailleur  peut  encore  s'expliquer 
autrement,  si  mi  veut  la  rattacher  à  son  obligation  de  faire 
jouir  le  preneur.  Enfin,  quelques-uns  des  exemples  cités  par 
Pothier,  à  qui  est  emprunté  L'art.  17'2.">,  montrent  que  le 
trouble  de  droit  peut  exister  indépendamment  de  toute  pré- 
tention à  la  chose  louer. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  cependant  à  garantie  si  le  voisin 
_  dans  la  limite  de  ses  droits;  en  principe,  ces  droits  sont 
absolus,  la  propriété  d'une  chose  permet  au  propriétaire 
d'user  ou  d'abuser  de  la  chose  (art.  544)  (8).  11  y  a  bien  alors 
un  trouhlc  causé  au  preneur,  mais,  outre  que  ce  dernier 
devait  s'y  attendre,  le  trouble  n'est  pas  opéré  sur  la  chose 
loué<\ 

<  m  eu  a  conclu,  mais  à  tort,  que  si  des  constructions  élevées 
sur  l'immeuble  voisin  enlèvent  au  locataire  de  l'air  ou  de  la 
lumière,  il  n'a  pas  droit  à  garantie  (3). 

Toutefois,  la  .jurisprudence  admet  cpie  le  droit  absolu  de 
propriété  est  limite  par  les  obligations  du  bon  voisinage,  qui 
interdirent  au  propriétaire  de  causer  un  préjudice  sérieux 
à  1  immeuble  voisin  '•;.  Dans  ce  cas  il  y  aura  trouble  de  droit, 
et  le  preneur  pourra  agir  en  garantie  contre  le  bailleur;  du 


il  d'entretien,  -i  l'entretien  de  ce  mur  n'incombait  |>;i-  au  bailleur.  Nancy, 

.  1900,  Bec.  Sancy,  1900.  324. 
1  Guillouard,  I.  n.  176;  Wahl,  Sole.  S.,  •.'.").  i.  17. 
•  Trib.  civ.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  d'Amiens,  88.  139.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

1890,  """   j'"i.  Lyon,  29  déc.  1890  travaux  publics  voisina  .  —Trib.  civ. 

ijanv.  1896,  Droit,  9  avril  1896.  —  Planiol,  II.  n.  I' 
3    llin-.  X.  n.  294.  —  Y.  supra,  n.  134  el  infra,  a 
'   Y.  Cass.,  i;  avril  1872,  S.,  72.  1.  76   bal  public  .  -  Pari-.  1!»  avril  L893,  S., 

!,' i   établissement  incommode  ou  insalubre  .  —  Contra  Planiol,  II.  n.  1685. 
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reste,  dans  foute-,  ces  hypothèses,  la  jouissance  esl  incom- 
plète. 

595.  Ainsi  le  fermier  peul  obliger  le  bailleur  à  faire  éla- 
guer par  le  voisin  les  branches  des  arbres  de  ce  dernier  avan- 
çant sur  l'immeuble;  c'est  <'n  effet  un  trouble  de  droit,  parce 

<jiic  les  arbres  son!  la  propriété  <lu  voisin  et  q ■<■  dernier 

en  jouit  à  raison  de  ce  droit  de  propriété  '  .  Telle  esl  d'ail- 
leurs la  solution  qui  a  été  admise  dans  1rs  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  20  août  1881,  modiBcative  de  l'art.  <i7.*{<;. 
<i\.  (-'i.  Enfin,  le  preneur  n'ayant  pas  d'action  «•outre  le  voi- 
sin i  ')  H  le  voisin  agissant  cependant  contrairement  à  son 
droit  C.  civ.,  art.  <>7:i),  il  faut  bien  que  le  preneur  ail  an 
moyen  de  l'aire  observer  la  loi  à  son  profit. 

De  même  il  y  a  trouble  de  droit  si  le  droit  du  preneur  ;i  la 
jouissance  d'un  droit  de  passage  est  contesté  (v). 

De  même  encore  le  trouble  donne  lieu  à  garantie  dans  les 
hypothèses  où  le  voisin  installe  une  industrie  qui  augmente 
les  chances  d'incendie  de  L'immeuble  loin'',  ou  s'il  y  installe 
une  industrie  immorale  comme  une  maison  de  tolérance  .  ou 
loue  son  immeuble  à  des  prostituées  "  ,  ou  exerce  une  indus- 
trie insalubre  (7),  ou  une  industrie  bruyante  !  ,  à  moins  que 
le  bruit  ne  soit  normal    " 

1  Trib.  paix  Livarot,  24  nov.  1898,  H.,  99.  2.  83.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  lois. 

1   Discours  Leroy  à  la  Chambre,  S..  Lois  annotées,  1882,  |>.  278,  col.  1.  noie  2. 

1   V.  infra,  n.  605. 

■   Trib.  paix  Paris,  28  fêv.  1901,  Gaz.  Trib.,  18  avril  L90I. 

■)  W'ahl,  Note,  S.,  1904.  i.  25.  —  Contra  Lyon,  18  avril  1894,  S..  96.  2.  78,  le. 
95,  2.  :'.TÎ  arrôl  manifestement  erroné;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  l'ail  du  voisin  n'est 
jamais  une  cause  de  responsabilité  pour  lf  bailleur  . 

1    Milan,  1.")  niai  1893,  S..  '.).">.   i.  17.  —  Cass.  Turin.  28  juin  L867,  La  I 
1.  1112. 

*)  Trib.  civ.  Seine,  30  mai  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  19  nov.  1894  écuries).— 
W'ahl,  Notes,  S..  95.  i.  17  cl  L904.  i.  25. 

1  Paris,  28  juill.  1888,  t'.az.  Pal.,  89.  1,  Suppl  .  i  écurie  .  —  Lyon,  27  nov. 
1896,  Droit,  9  fév.  1897.  —  Trib.  civ.  Seine.  12  juin.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  17  mai 
[887   machines).  —  Trib.  civ.  Marseille,  28janv.  1887,  liée.  d'Air,  87.  231 

(•)  Décide  que  le  bruit  causé  pur  l'installation  et  le  fonctionnement  de  l'électri- 
cité esl  normal.  Trib.  civ.  Seine,  16  avril  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  Suppl.,  19.  — 
Mais  il  en  esl  autrement  du  bruit  des  machines  ù  vapeur  d'une  mine  destinée  à  la 
production  de  la  lumière  électrique.  Paris,  17  avril  1894,  Gaz.  Trib..  24  juin  1894. 
—  rontra  Trib.  civ.  Lyon,  A  avril  1895,  Mon.  jud.  Lyon.  11  juill.  lS'.O  [ce  juge- 
ment s'appuie  sur  ce  qu'il  y  a  trouble  de  fait). 


3  là 
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596.  En  admettant  que  l'introduction  par  le  bailleur,  dans 

un  immeuble  voisin  de  l'immeuble  I î,  d'une  industrie  ou 

il  un  commerce  similaire  à  ceux  qui  sont  exercés  dans  ce  der- 
nier par  un  preneur  donne  lieu  à  garantie,  il  en  est  autres 
ment  si  l.i  même  introduction  est  faite  par  un  tiers  dans  un 
immeuble  voisin  qui  lui  appartient  {  ,  car  le  voisin  ne  peut 
être  considéré  comme  avant  l'ait  un  iisiu.-  abusif  de  son  droit. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'établissement  d'un  nou> 
veau  bureau  de  tabac  dans  une  localité  n'ouvre  pas  une  action 
m  garantie  au  profli  du  locataire  d'un  bureau  de  tabac  déjà 
existant 

Mais  le  locataire  sid.it  un  trouble  de  la  part  des  voisins, 
lorsqu'il  esl  actionné  par  eux  en  indemnité,  à  raison  du  bruit 
lait  clans  l'immeuble  loué;  si  ce  bruit  est  autorisé  par  le  bail- 
leur ou  conforme  a  la  nature  ou  aux  besoins  de  l'industrie 
légalement  exercée  par  le  preneur,  celui-ci  est  empêché,  par 
une  voie  de  droit,  de  jouir  paisiblement,  et  il  peut  recourir 
en  garantie  entre  le  bailleur  («).  Ainsi  décidé  pour  une 
biblique  de  colle  exploitée  normalement,  mais  qui  laissait 
échapper  sur  les  terres  voisines  des  liquides  nauséabonds  et 
nuisibles  aux  récoltes  (*). 

Il  en  est  autrement,  toutefois,  et  le  bailleur  ne  doit  pas  la 
garantie,  si  le  fait  du  preneur  qui  provoque  le  recours  du 
voisin  consiste  dans  un  usage  anormal  de  la  ebose  (5). 

597.  Le  bailleur  doit  également  garantie  au  preneur  si, 
en  usant  de  son  droit  strict,  le  voisin  porte  une  atteinte  maté- 
rielle a  la  chose  louée;  dans  ce  cas,  la  jouissance  est  totale- 
111,111  ""  partiellement  impossible.  La  garantie  est  donc  due 
alors  même  que  le  voisin  agit  dans  la  limite  de  ses  droits  (G). 

Ainsi  le  bailleur  doit  la  garantie  si,  une  chambre  étant 
éclairée    par   un  jour  de   tolérance,    le   propriétaire    voisin 

Goillouard,  I.  n.  139. 

•   Pau,  -  aov.  1898,  S.,  99.  -'.  I  il. 

Î72.S     72.1    108,  I,..  ;:;.  l.  274.  -  Goillouard,  I,  n.  193  el 
Hoc,  X.  n.  310. 

1872,  précité.  —  Goillouard,  I,  n.  287. 
27  mars  1876,  S.,  76.  1.  271,  D.,  76.  1.  263.  -  Guillouard,  I.  n.  271  ; 
Herman,  art.  171'.».  .,.  %. 
V.  les  autorités  citées  aux  notes  qoi  suivent.  —  Plaoîol,  II,  n.  1085. 
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bouche  ce  jour  en  élevant  un nstructinn  contiguC;  ni  la 

reconstruction  «I  un  mur  ou  La  construction  d'un  édifice  prive 
le  Locataire  de  sa  jouissance  pendant  la  durée  des  travaux  '  : 
si  la  hauteur  plus  grande  donnée  à  ce  mur  ou  des  cons- 
tructions voisines  ')  lui  enlèvenl  en  partie  La  Lumière;  si  Les 
affiches  apposées  sur  Le  mur  loué  [tour  cette  apposition  sont 
masquées  par  des  constructions  élevées  sur  l'immeuble  voi- 
sin '  ;  si  la  fumée  qui  s'échappe  des  cheminées  voisines  em 
pêche  la  jouissance  /  ;  si  la  chute  d'un  mur  contigu  cause  des 
dommages  à  la  propriété  (8);  si  les  infiltrations  de  l'immeuble 
voisin  produisent  di'  L'humidité  ;  si  de  mauvaises  odeurs 
proviennent  «les  fosses  d'aisances  de  l'immeuble  voisin  ~  :  si 
les  lapins  <>u  le  gibier  des  propriétés  voisines  détruisent  les 
recolles  :  si  l'encombrement  de  matériaux  entrave  I  •> 
de  l'immeuble  loué  ■"'  ;  si  un  affaissement  se  produit  par 
suite  de  travaux  souterrains  faits  par  une  société  minière 

598.  Les  dégâts  causés  aux  meubles  du  locataire  par  I  iu- 
cendie  d'un  immeuble   voisin  ne  permettent  aucun  recours 

,'   Orléans,  20  avril   L888,  S..  90.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Sei  1887,  i 

'.i  mars  1888»  —  Trib.  civ.  Seine,  28  ïév.  L890,  Droit,  29  mars  1890.       Trib.  civ. 
Lyon,  27  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  286.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1895 
Pal.,  95.  2.  563.  —  Trib.  civ.  Lyon,3juil.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  30  juil.  1891 
Contra  Trib.  civ.  Seine.  :>  mai  1899,  l>ruil,  11  août  1899.  —  V.  supra,  n.  i" 

s  Trib.  civ.  Seine.  25  juil.  1892^  Droit,  Il  nov.  189.2.  —  Trib.  civ.  Bèziers, 
23  avril  1902,  Mon.  jud.  Midi,  l«juin  1902. 

Trib.  civ.  Perpignan,  30  oct.  1895,  Mon.  jud.  Midi,  lOnov.  1895  qui  s'appuie 
à  lorl  sur  l'art.  1722  .  —Trib.  civ.  Seine.  ;>  mai  1899,  Droit,  Il  aoùl  1899  même 
observation  .  —  Trib.  civ.  Seine,  5janv.  1900,  Droit,  9  mai  1900  [mais  le  preneur 
n'a  pas  droil  à  garantie  s'il  a  pu  prévoir  les  constructions  el  si,  d'ailleurs,  i  r 
de  l'étendue  de  son  jardin,  elles  n'entravent  pas  sérieusement  sa  jouissance;.  — 
Contra  Hue.  X.  n.  294. 

■   Trib.  civ.  Seine,  Il  déc.  1894,  Droit,  29  déc.  1894. 
Amiens  1»'  aoùl  1888,  S..  89.  2.  39. 

•  Trib.  civ.  le  Mans,  8  mai  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  11  aoûl  1888. 
:  Trib.  civ.  Seine.  6  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  I.  102. 

v  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1901,  Droil,  12  déc.  1901. 

•  Trib.  civ.  Nivelles  Belgique),  19  avril  1887,  Cas.  Pal.,  B7.  2,  Suppl.,  21 
(motifs  .  —  Cpr.  Cass.  req.,  12  mai  1886,  le.  87.  I.  323. 

10  Trib.  civ.  Marseille,  17  mars  1887,  Rec.  d'A  B1  î48.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  juil.  1892,  Droit,  11  dov.  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin  1895,  précité.  — 
Trib.  civ.  Seine,  19  juil.   1901,  Droit,  31  déc.  1901.—  Guillouard,  I,  n.  I 

17a 

T   Douai,  8  aoùl  el  16  nov.  1899,  !>..  1900.  2.  391. 
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contre  le  propriétaire      :  ce  n'es!  qu'un  trouble  de  rail  et, 
d  ailleurs,  il  n  entrave  pas  la  jouissance  de  l'immeuble  loue. 

599.  Comme  tout  trouble  de  droit,  celui  qui  est  causé  par 
le  voisin  ne  peu!  donner  lieu  à  indemnité  que  s'il  est  dénoncé 
au  bailleur  dans  le  plus  bref  délai  possible  ou  si  le  preneur 
démontre  que  le  défaut  «le  dénonciation  n'a  pas  nui  aux  inté- 
rêts <lu  bailleur. 

S'il  s'agil  des  travaux  faits  sur  l'immeuble  voisin  et  dont 
I  exécution  a  .ans,-  nu  préjudice  au  preneur,  on  soutient  que 
le  preneur  qui  ne  s'adresse  au  bailleur  qu'après  la  fin  des 
travaux  .-->t  déchu  de  loul  droit  à  une  indemnité  (*).  Le  bail- 
leur, dit-.- n.  peut  soutenir  que  s'il  avait  été  prévenu  à  temps, 
il  aurait  empêché  le  préjudice  de  nattre. 

I..--  principes  que  nous  avons  développés  .  ri  qui  sont 
universellement  admis,  ne  permettent  pas  d'accepter  cette 
solution  dans  toute  -a  généralité;  pour  nous,  le  preneur  sera 
admis  à  prouver,  soil  que  Je  bailleur  connaissait  d'autre  part 
les  travaux,  suit  qu'il  n'aurait  pas  pu  les  empêcher. 

600.  La  -.nantie  du  bailleur  pour  les  troubles  causés  par 
l'industrie  ou  le  commerce  du  voisin  se  traduit  par  l'obliga- 
tion imposée  au  bailleur  de  réparer  le  dommage  causé. 

Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  confor- 
mémenl  à  l'art.  1 18 i    • 

Il  peut  également  demander  une  indemnité  représentant  la 
privation  ou  les  difficultés  de  la  jouissance  («);  cette  indem- 
nité peul  être  remplacée  par  la  diminution  des  loyers  (6). 

Mais  mu  décide  souvent  que  le  preneur  n'a  droit  à  aucuns 
dommages-intérêts   '  .  car  le  bailleur  n'a  commis  aucune  faute 

Trib.  civ.  Seine,  26  fév.  L891,  Mon.  jud.  Lyon,   22  avril  1891   explosion  de 
-  Trib.  civ.  Toulouse,  l«'jiril.  1893,  Rec.  desassur.,  1894, p.  13  cbuted'un 
mur  de  l'immeuble  voisin  provoquée  par  l'incendie  . 
I.  il.  179. 
'    V.  tupra,  n.  544  • 

1    Lyon,  27  nov.  18       D         9  lév.  1897.  —  Guillouard,  I,  n    17.:. 
•  Orléans,  29  avril  1888,  précité. 

Marseille,  17  mars   1887,  /.'"■  d'Aix,  87. 248.'  —  Trib.  civ.  Lyon, 
28  juin  1895,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  176. 

Trib.  civ.  Seine,  25  juil.  1892,  Droit,  11   nov.  1892.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
Guillouard,  I,  n.  176.  —  Y.  cep.  Lyon   27  nov    ls%  pré- 

' 
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el  le  préjudice  causé  au  preneur  dérive  d'un  pur  cas  fortuit. 

Cette  solution  muis  para!!  exacte,  mais  à  La  c lition  que  le 

bailleur  ail  fail  son   possible  pour  mettre  fin  au  trouble   ' 
Elle  esl  exacte  en  toul  cas  si  l.i  garantie  esl  due  à  raison  d'un 
fait  que  le  voisin  a  accompli  dans  les  limites  de  son  droil 

Cela  donne  intérêt  à  la  question  de  savoir  si  le  preneur 
jouit  également  d'un  recours  contre  l'auteur  du  dommage 

601.  Le  preneur  n'a  droit  ;i  aucune  indemnité  s'il  con- 
naissait au  moment  du  bail  l'existence  du  vice  de  l'immeuble 
voisin  (*)  ou  s'il  a  renoncé  à  s'en  prévaloir 

602.  L'immeuble  voisin  n'est  pas  seulement  celui  qui  lou- 
che l'immeuble  loué,  c'est  tout  immeuble  ou  il  se  produit  un 
l'ait  de  nature  à  causer  un  préjudice  au  preneur.  Ainsi  donne 
lieu  à  garantie  l'exercice  de  la  prostitution  dans  une  maison 
sur  laquelle  a  vue  la  maison  louée  ,"). 

603.  On  doit  considérer  comme  un  immeuble  voisin  non 
pas  seulement  un  immeuble  distinct  de  l'immeuble  loué,  mais 
encore  la  partie  de  ce  dernier  immeuble  qui  n'appartient  pas 
au  bailleur.  Ainsi,  lorsqu'une  maison  est  divisée  en  étages 
appartenant  à  des  propriétaires  distincts,  le  locataire  de  cha 
que  étage  est  considéré  vis-à-vis  du  locataire  d'un  autre  étage 
comme  un  voisin  et  les  rapports  entre  les  intéressés  doivent 
être  réglés  sur  cette  base  (;). 

B.  .1  clion  contre  le  raisin . 

604.  On  admet  que  le  locataire  a  le  droit  d'agir  contre  le 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  d'un  immeuble  voisin. 
qui  dirige  une  industrie  bruyante,  comme  une  forge  ou  cer- 
taines fabriques,  dans  cet  immeuble  (8),  par   la   raison  que 

'   Wahl,  Noie,  S.,  95.  ï.  17. 

-  Trib.  civ.  Lyon,  27  juin  L895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  386.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  juin 
1895,  précité. 

(3   V.  infru,  il.  604  s. 

[*)  Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Wahl,  Note,  >..  '■>■>.  i.  17. 

■■  Trib.  civ.  Nivelles   Belgique  .  19  avril  1887,  Gaz   Pal.,  87.  2.  Suppl.,  27. 

'   Milan,  15  mai  1893,  précité.  —  Wahl,  Note,  >..  95.  i.  17. 

7  Lyon,  18  avril  1894, S.,  96.  2.  78,D.,95.  2.  377.—  Huc.X.n.  304.— V.  ti 
n.  583. 

'  Trib.  civ.  Seine.  28  fév.  1890,  Droit,  29  mars  1890.  —  Gulllouard,  I.  n.  173 
et  174. 
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l'usage  <lu  droit  de  ppopriélé  ne  peut  avoir  lieu  quand  il 
entrave  La  jouissance  d'un  immeuble  voisin.  En  effet,  dit  ori, 
si  le  propriétaire  peul  user  et  abuser  de  sa  chose  aux  termes 
de  l'art.  ">ii.  il  ne  pcul  nuire  aux  droits  d'autrui  par  appli- 
cation de  l'art.  1382. 

Ce  raisonnement  pcul  être  exact  en  lui-même,  mais  tout  ce 
<[ u i  en  résulte,  c'est  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  loue  a 
un  droit  d'action  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin  ; 
le  preneur  n'a  [tas  ce  même  droit,  car  il  s'agit  d'un  trouble 
dedroit  et  le  trouble  de  droit  ne  permetau  preneur  un  recours 
que  contre  le  bailleur.  On  ne  peut  objecter  que  toute  personne 
à  Laquelle  un  dommage  a  été  causé  peut  en  demander  la 
réparation;  la  théorie  du  trouble  du  droit  est  une  exception 

à  cette  Solution. 

Nous  déciderons  de  même  pour  une  industrie  insalubre, 
comme  celle  qui  enverrait  dans  les  locaux  loués  des  émana- 
tions malsaines  ('). 

De  même  aussi  pour  une  industrie  dangereuse,  comme 
celle  <[ui  enverrait  dans  les  sécheries  d'un  blanchisseur  de  la 
fumée  et  des  parcelles  de  charbon  (2). 

De  même  encore  pour  une  industrie  immorale,  comme  une 
maison  de  tolérance  (:1i,  ou.  pour  les  dégâts  résultant  du 
gibier    • 

605.  Le  preneur  n'a  pas  d'action  contre  le  voisin  pour  le 
forcer  à  observer  l'art.  673  C.  civ.,  d'après  lequel  «  celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voi- 
sin peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper  »  (s).  Les  termes 
mêmes  du  texte  indiquent  que  ce  droit  appartient  au  proprié- 
taire seul;  telle  est  d'à  il  leurs  la  solution  donnée  dans  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  20  août  1881, qui  a  modifié  l'art.  673. 
Le  preneur  n'a  donc  d'action  que  contre  le  bailleur  (G). 

'  onlra  Trib.  civ.  Marseille,  23  fév.  1892,  Rec.  d'Aia,  92.  2.  130. 

nti  a  Guillouard,  I.  n.  173  el  17i. 
Contra  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai   1891,  Mon.  jud,  Lyon,  25mai  1891   action 
contre  les  l  i  I  propriétaires  .  —  Guitlouard,  I,  n.  17:5  cl  171. 

req.,  12  mai  1886,  II.  87,  1.  323. 
•'■  Trib.  paix  Livarot,  24  nov.  1898,  S.   99.  2.  M.  —  Y.  Baudry-Lacantinerie  et 
Cbauveau,  7Y.  des  biens,  u.  1018. 
V.  supra,  n.  595. 
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606.  Le  preneur  n  a  pas  davantage,  selon  nous,  une  fiction 
contre  le  voisin  qui,  par  des  travaux  faits  a  son  propre  im- 
meuble, nuit  à  la  jouissance  de  1  immeuble  voisin,  par  exemple 
en  entravanl  son  arecs,  en  encombrant  1rs  appartements  de 
poussière,  en  détérioranl  les  marchandises      .  etc. 

On  convient  qu'il  eu  est  ainsi  quand  la  durée  des  travaux 

n'eXeede  |tas  le  temps   normalement   IHrosi  i  le  |  >•  >  1 1 1    les  QlCnCr 

à  bout  el  quand,  <mi  outre,  le  voisin  s'esl  conformé,  dans  le 
mode  d'exécution,  à  l'usage  des  Lieux  el  aux  règlements 
Mais  on  prétend  qu'il  en  est  autrement  si  toutes  édi- 

tions ne  se  trouvaient  pas  réunies       .    La   raison  en   sérail 
toujours  tirée  de  l'art.  1382,  el  nous  L'avons  réfutée. 

607.  Il  va  sans  dire  que  si  l'opinion  que  nous  combattons 
est  exacte,  elle  reste  fondée  quoique  le  voisin  ail  obtenu  pour 
le  mode  d'exécution  de  ses  travaux  L'autorisation  administra- 
tive •  ;  cette  autorisation  n'est  jamais  donnée  que  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  et.  du  reste,  les  intérêts  des  tiers 
ne  sont  pas  à  la  discrétion  de  l'autorité  administrative. 

Le  preneur  a  intérêt  à  réclamer  le  plus  tôt  possible  afin 
que  le  voisin  ne  puisse  pas  lui  répondre  qu'il  aurait  consenti 
à  modifier  l'exécution  des  travaux 

608.  Parmi  les  travaux  figure  la  reconstitution  d'un  mur 
mitoyen;  nous  nous  en  sommes  occupés  a  propos  des  répara- 
tions (e). 

Le  preneur  ne  peut  forcer  le  propriétaire  voisin  à  lui  céder 
la  mitoyenneté  d'un  mur  (7). 

609.  lui  admettant  que  le  preneur  ait  une  action  contre  le 
voisin,  cette  action  doit  avoir  un  double  résultat. 

D'uue  part  la  cessation  du  trouble  pour  l'a\  enir;  on  obtien- 

'  Trib.  civ.  Lyon.  22  juin  1895,  <i<iz.  l'ai-  95.  2.  386  reconstruction  d'un  mur 
mitoyen  . 

-   i  ruillouard,  I.  n.  L77. 

(5  Cass..  12  juill.  1892,  S.,  96.   1-  510    barrage  établi  contrairement  aux  - 
ment-  .  _  Trib.  civ.  Lyon.  "27  juin  1895,  précité  motifs  .  —  Guillouard,  1.  n   178. 

(«)  Guillouard.  I.  n.  178. 

v5  (iuillouard.  I.  n.  178. 

•  V.  supra,  n.  176.  —  V.  aussi  Trib.  <-\\ .  Seine,  11  juill.  1900,  Droit,  lOaoùl 
1900. 

"  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  197. 
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«Ira  celte  cessation  soil  par  la  fermeture  de  l'entreprise,  soil 
par  une  modification  dans  son  installation,  soit  par  une 
indemnité  calculée  comme  celle  qui  s'applique  au  passé. 

D'autre  part  la  réparation  <lu  préjudice  causé. 

Cette  réparation  doit  être  intégrale   '  .  Elle  comprendra  : 

une  somme  représentant  la  moins-value  du  loyer  (s  ; 

au  besoin  une  somme  représentant  les  pertes  subies  par 
le  preneur  dans  son  commerce  ou  dans  son  industrie  (3). 

610.  Le  bailleur  a  dans  tous  les  cas  un  recours  contre  le 
voisin  si  ce  dernier  esl  en  faute  (*). 

\ll.  Des  baux  auxquels  s'applique  la  garantie  des  troubles. 

611.  L'obligation  de  garantie  est  la  conséquence  de  l'obli- 
gation de  délivrance  et  existe  dans  tout  contrat  à  titre  oné- 
reux. 

On  doil  donc  l'admettre  dans  toutes  espèces  de  baux. 

Notamment  le  bailleur  de  meubles  est  tenu  à  garantie  (5). 
11  tant  admettre  cette  solution  même  si  on  soutient  que  les 
règles  du  louage  de  choses  ne  sont  pas  applicables  aux  baux 
de  meubles. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  baux  de  biens  doma- 
niaux ou  de  l'Etat  (6). 

612.  La  qualité  des  personnes  n'est  d'aucune  importance, 
Ainsi  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
doit  la  garantie  des  troubles  à  ses  locataires  (7),  notamment 
au  locataire  du  droit  d'exploiter  un  bull'et  dans  une  gare  ('). 


1  iullloaard,  I.  a.  175. 
•  <  îuillouard,  I.  n.  175. 
1  i  îuillouard,  I.  n.  175. 

1    Lyon.  27  dov.    L896,    Droit,  '.<  fév.   L897    usine).  —  Trib.  civ.  Marseille, 

17  mu-  1»7.  lier.  cTAix,   -7.   248.  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  juin  1887,  Rec. 

'/'.!".  xs.  97    foute  dans  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen).  —  Trib.  civ.  Seine, 

L890,  Droit,  29  mai-  L890   chute  d'un  mur  mitoyen  par  la  faute  du  voisin). 

Troplong,  I.  n.  196;  Duvergier,  II,  n.  242;  Guillouanl.  II.  n.  678. 

I  léc.  min.  lin..  20  riov.  1884.  citée  Rev.  de  l'enreg.,  n.  (Y.i.  p.  217.  —  Fuzier- 

Herman,  art.  1711»,  n.  37.  —  Y.  supra,  n.  457,  56G. 

req.,  28  oct.  1895,  s.,  96.  1.  293,  I»..  '.m',,  i.  500.  —  Fuzier-Herman,  art. 
171'.».  n.  :;i. 

'   Y.  supra,  p.  289,  i 
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SECTION   IV 

OBLIGE  riON  DE  REMBOURSER  LES  DÉPENSES  FAITES  PAB  LE  PBI  NEUB 
SLR  LA  «  ROSE 

§  I.  Dépenses  autres  que  celles  de  constructions 
et  plantations. 

613.  Le  bailleur  n'a  pas  à  rembourser  1rs  dépenses  d'en- 
tretien laites  par  le  preneur,  car  le  preneur  esl  forcé  d'entre- 
tenir la  chose  Louée  dans  L'intérêl  <!<■  sa  jouissance;  la  loi  lui 
impose  ces  dépenses  sons  |(-  Qom  de  réparations  locativea 

Comme  le  bailleur  est  forcé  de  faire  les  réparations  non 
locatives,  c'est-à-dire  les  dépenses  nécessaires  antres  que  les 
menues  dépenses  d'entretien,  le  preneur  qui  fait  ces  dépenses 
adroit  à  leur  remboursement  intégral;  c'est  ce  que  mais 
avons  déjà  montré  ').  Il  importe  peu  que  le  bailleur  n'ait 
[•as  été  [>révenu  de  l'urgence  dos  dépenses 

Quant  aux  dépenses  d'améliorations  ou  dépenses  utiles, 
antres  que  les  constructions  et  plantations,  le  bailleur  doit  les 
rembourser  (8);  c'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit 
Conformément  au  droit  commun,  il  doit  à  son  choix  payer  au 
preneur  soit  leur  montant,  soit  la  valeur  de  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée  à  L'immeuble. 

Les  dépenses  voluptuaires,  toujours  par  application  du 
droit  commun,  ne  donnent  lieu  à  aucun  remboursement;  le 
preneur  a  seulement  le  droit  de  les  enlever,  à  condition  de 
ne  pas  endommager  l'immeuble.  Nous  nous  occuperons  de 
ces  dépenses  à  propos  des  changements  de  forme. 

1  Trêves,  7  juill.  lsn.  s.  chr.  —  Douai,  23mars  1842,  S.,  12.  2.  182,—  I1 
ion.  XVII,  m.  215;  Troplong,  I.  n.  352;  Agnel,  u.  910;  Guillouard,  1.  n.  296.  —  V. 
supra,  n.  321  s. 

•   Guillouard,  I,  n.  296. 

'   V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1893,  /     ,  23  déc    1893.  —  Trib.  paix  Cour- 
Irai,  24  avril  1900,  Mon.jusl.  paix,  1900.  i:'.i.   Ce  jugement,  loul  en  décidant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  remboursement,  admet  que  le-  dépenses  du  preneur  entrent  eu 
compensation  de  ce  qu'il  doit  au  bailleur  pour  malversations  ou  Bbus  dejouissa 
cela  o?t  contradictoire  . 

'   i  ïrenoble,  18  mn  .  1639,  cité  par  l'annotateur  de  <  îhorier, /wrisj 
2e  édit.,  1769,  p.  243. 
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Enfin  la  plus-value  «l»-  l'immeuble  <>u  du  matériel  ne  donne 
lieu  à  aucune  indemnité   '  . 

I  es  dépenses  d'entretien  doivent  être  elles-mêmes  rem- 
boursées  si  elles  sont  laites  pour  le  compte  du  bailleur.  On 
peul  supposer  que  le  bail  à  ferme  se  termine  dans  le  cours 
d'une  année  »•(  que  1«'  preneur  ait  l'ait  les  labours  el  les  ense- 
mencement!) pour  la  récolte  suivante;  si  même  le  bail  se 
termine  par  une  résiliation  provoquée  par  la  faute  du  fermier, 
ce  dernier  a  droit  à  une  indemnité  -').  Cela  résulte  de  l'art. 
•">•">.")  el  non  pas, comme  on  l'a  dit  (v),  aussi  de  l'art.  137o(5)  : 
li'  fermier  n'a  pas  voulu  faire  l'affaire  du  bailleur. 

Mais  le  fermier  ne  peut  prétendre  bénéficier  de  la  récolle, 
car  la  récolte  appartient  à  celui  qui  est  en  possession  de  la 
ebose.  (  >n  objecte  donc  à  tort  que  le  bailleur  réalise  un  béné- 
fice injuste  aux  dépens  du  preneur. 

~-  ulement  le  juge  a  le  droit  de  ne  prononcer  la  résilia- 
tion qu'à  dater  de  l'époque  qui  suit  la  perception  des  ré- 
coltes (6). 

614.  Si  le  fermier  a  déposé  des  engrais  pour  les  récoltes 
suivantes  et  que  son  bail  se  termine  après  une  récolte,  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  (7),  car  le  fermier  n'a  fait  qu'exé- 
cuter  ses  obligations. 

De  même  pour  le  marnage  des  terres  (s). 

II  importe  peu  que  le  bail  Unisse  avant  le  terme  fixé  (•). 
En  tout  cas  la  clause  contraire  est  permise    '    . 

'    i.,i--..l"  aoùl  1859,  S.,  60. 1.  67.  —  Guillouard,  I,  n.  301. 
Caen,  19  mars  1862,  Rec.  Caen,  1862,  p.   197.   —   Gaen,  14   aoùl   1877,  Rec. 
Caen,  i  —  T T .  |>.  247.  — Guillouard,  II.  n.  606. 
1   i  îuillouard,  loc.  cil. 
1  ( îuillouard,  /"<•.  <■;/. 

1  Guillouard,  II.  n.  606.  —  Contra  Caen,3juiH.  1862,  liée.  Caen,  1862,  |>.  202. 
.  lillouard,  II;  n.  666. 

<'.   août  1904,  Rec.  Caen,  1904.  \Y.',.  —  Laurent,  XXV,  n.    153;  f  Iuil- 
louard, 11.  n.  555  el  6 

■   Douai,  31  aoùl  L877,  5.,  81.  2.  150.  —  Guillouard,  II,  n,  650. 

rent,  loc.  cil.;  Guillouard,  II,  n.  555. 

1   En  face  d'une  clause,  à  la  fin   du  bail,  le  i  droil  aux  fumieçs  el 

-  qui  se  Irouvenl  sur  les  biens  loués  <■!  le  fermier  ne  peul  que  reprendre  la 

valeur  des  engrais  non  utilisés  h  ta  fin  du  bail;  il  ne  peul  exiger  une  indemnité. 

pour  la  plus-value  donnée  à  la  Lerre  par  les  engrais.  Douai,  lOdéc.  1902,  S.,  1904. 

0  mai  lî-03,  --..  1904.  2.  69. 
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De  ce  que  le  preneur  n'a  pas  d'indemnité  pour  les  plus 
values,  on  doit  conclure  qu'il  ne  peul  prétendre  que  les  dettes 
qu'il  peut  avoir  lui-même  vis  a  vis  du  bailleur,  par  exemple 
pour  dégradations,  sonl  c pensées  par  L'indemnité  <!<•  plus- 
value  ('). 

Des  propositions  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  pour 
permettre,  par  ium*  disposition  additionnelle  à  l'art.  ITiii».  au 
fermier  sortant  d'obtenir  une  partie  de  la  plus  valu*  qu'il 
aurait  procurée  au  fonds  loué   -' 

§  II.  Consh  "riions  et  plantations. 

615.  Pour  l«'s  constructions  el  plantations,  une  distinction 
<l<>il  être  faite  suivant  qu'elles  sont  ordonnées,  ou  autorisa 

<>u  passées  ^ms  silence,  ou  interdites  par  le  bail. 

I.  Constructions  autorisées  <>/t  ordonnées  par  h-  bail. 

616.  Si  le  preneur  est  simplement  autorisé  à  faire  des 
constructions  ou  plantations,  la  question  de  savoir  a  qui  elles 
appartiendront  sera  réglée  par  la  convention 

Si  la  convention  porte  que  le  preneur  restera  propriétaire 

'   i  !aen,  6  août  r."1!.  précité. 

-   14  déc.  L893,  Proposition  Emile  Dubois,  Doc. pari.,  Chambre,  n.  164,/.  Off., 
p.  ls'.i  deux  tiers  de  la  plus-value  procurer  par  les  travaux  de  culture  avec  maxi- 
mum égal  à  trois  années  'le  fermage  .  —  15  janv.  1894,  Rapport  sommaire  Mon- 
taut,  Déb.  pari..  Chambre,  a.  225,  •/.  <>//..  p.  2.  —  20  janv.   1894,  Proposition 
Lechevallier,  Doc.  pari.,  Chambre,  n.  287,  J.  <>//;,  p.  si    ne  fixe  pas  le  monlanl 
de  l'indemnité  .  —  12  mars  1894,  Rapport  sommaire  Orsat,  Doc.  pari..  Chambre, 
n.  50!".  ./.  ()//'..  p.  419.  —  21  aov.  1894,  Rapport  Dubois.  —  25  oct.  1898,  Proposi- 
tion Lechevallier  donnant  au  fermier  la  moitié  de  la  plus-value  résultante! 
amendements  et  fumiers,  fixant  à  deux  au-  de  fermage  le  maximum  de  l'indemnité 
cl  permettant  de  remplacer  l'indemnité  par  une  prolongation  de  jouissant 
trois  à  six  ans.  —  16 janv.  1903,  Proposition  du  même  •/.  0//'..  Doc.  pari.,  Cham- 
bre, session  uni..  1903,   n.  658,  p.  52),  reproduisant  la  précédente. —  Y.    l 
bours-Pigeonnière,  liée.  Irimeslr.  dr.  civ  .  1903,  p.  725  et  -. 

3  Cass.  req.,  16  juill.  1890,  5.,  '.'i.  I.  19.  —  Pari-.  8  fév.  1892,  D.,  92  :  :-'.'  le 
preneur  est  propriétaire  des  constructions  -i.  en  l'autorisant  à  le-  faire,  le  bailleur 
lui  en  reconnaît  la  propriété  .  — Trih.  civ.  Seine,  13  noy.  1891,  Rev  de  l'en 
1891-92,  n.  •">  -i  le  bail  dit  que  le  baillent  ne  pourra  reprendre  !<■-  constructions 
qui  pourront  exister,le  preneur  en  est  propriétaire  . —  Gand,27  mai  1895, l'ai 
95.  -.  ili  même  solution  que  l'arrêt  de  Paris  1892;  même  si  le  propriétaire  se 
réserve  de  reprendre  les  constructions  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  peut  les  hypo- 
théquer . 
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<!<••«  constructions  dans  le  cas  où  il  acquerrait  le  terrain  pour 
un  prix  déterminé,  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi 
instructions  seront  la  propriété  <lu  bailleur  sans  indem- 
nité, et  que,  par  sa  faute,  le  bailleur  melte  le  preneur  dans 
l'impossibilité  de  déclarer  son  option  dans  ce  délai,  le  pre- 
neur peul  encore  l'aire  son  option  après  ce  délai.  Il  peut  aussi 
mporter  comme  ayant  construit  sans  droit  et  demander 
au  propriétaire  nue  indemnité  (')  ;  L'action  qu'il  intentera  à  cel 
effel  es!  l'action  de  m  rem  verso.  Il  a  même  été  décidé  qu'il 
exercera  l'action  de  gestion  d'affaires  (-).  Cela  est  douteux, 
car  cette  action  n'est  pas  donnée  à  celui  qui  a  l'ait  l'affaire 
d'un  tiers,  croyant  faire  son  affaire  personnelle. 

617.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  autorisation  de 
construire  la  clause  «pie  le  preneur,  à  ses  risques  ri  jirrils, 
édifiera  les  ouvrages  ou  apportera  les  matériaux  dont  il  aura 
besoin  .  Le  droit  commun,  en  effet,  comme  nous  le  mon- 
trerons, permet  au  preneur,  quoique  les  constructions  lui 
soient  interdites,  de  se  procurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
I  exploitation  de  l'immeuble  et  d'élever,  en  fait,  sauf  l'éven- 
tualité d'une  destruction  requise  par  le  bailleur  (c'est-à-dire 
précisément  à  ses  risques  et  périls),  les  ouvrages  qui  lui  con-. 
viennent  ;  le  droit  commun  lui  interdit  également  de  deman- 
der au  bailleur  une  contribution  aux  frais  de  l'exploitation. 
I  ne  clause  de  ce  genre  est  donc  inutile;  le  bailleur  veut  sim- 
plement se  mettre  à  l'abri  de  réclamations  hypothétiques  par 
lesquelles  le  preneur  lui  demanderait  une  contribution.  La 
situation  est  la  môme  que  si  le  preneur  élevait  des  construc- 
tions dont  il  n'aurait  pas  été  question  dans  le  bail  (*). 

A  plus  forte   raison  celte  clause  n'oblige-t-elle  pas  le  pre- 
neur a  faire  les  constructions  (b). 

req.,16juill.  1890,  S.,  94.  I.  1'.'  le  bailleur  obtient  pour  le  preneur  une 
ouverture  de  crédit  destinée  à  lui  procurer  le-  fonda  nécessaires;  le   crédit  esl 
ensuite  suspendu  à  cause  d'une  fraude  du  bailleur  el  cette  suspension,  entraînant 
la  faillite  'in  preneur,  lui  rend  la  continuation  des  travaux  impossible  . 
■  ]..  16  juill.  1890,  précité. 

<i\..  19  juill.  1893,  s..  94.  1.  241,  qui  ne  se  prononce 
pas  sur  l<-  - r- 1 1 -  de  la  clause. 

1    VVabl,  Sole,  S.,  94    1.  241,  n.  1. 

•    V.  cep.  Rennes,  i  aoûl  1890,  sous  Câss.  civ.,  I9juil.  lv'.':;.  S.,  '.>'■.  I.  241. 
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618.  Si  le  preneur  est  simplement  autorisé  h  faire  lea 
eonstructions  el  que  le  s«»rt  n'en  soil  réglé  ni  explicitement 
ni  implicitement,  on  doit  supposer  que  le  bailleur  a  renoncé 
à  son  droit  d'accession  el  que.  par  suite,  les  constructions 
appartiennent  au  preneur,  qui  peut  les  aliéner  ou  les  hypo- 
théquer '*).  En  effet,  on  ne  peut  admettre  que  !«•  bailleur  ail 
entendu  devenir  propriétaire  des  constructions,  car  il  l'au- 
rait dit.  D'autre  pari,  m  le  preneur  ne  devenait  pas  proprié- 
taire des  constructions,  l«'  bailleur  aurait  le  droit  de  les  faire 
enlever,  peut  être  dans  le  cours  même  du  bail,  <-t  cela  est 
inadmissible  en  présence  de  la  clause  «pii  autorise  les  cons- 
tructions et,  par  suite,  en  consacre  le  caractère  définitif. 

Cependant  le  bailleur  peut,  en  autorisant  les  constructions, 
se  réserver  le  droit  tic  les  détruire  ou  de  les  carder  .  Dans 
co  cas,  on  ne  peut  admettre  <|ii'il  ait,  même  temporairement, 
renoncé  à  son  droit  d'accession  [');  la  situation  est  semblable 
à  celle  du  preneur  faisant  construire  sans  autorisation   '  . 

Toutefois,  à  supposer  que  dans  ce  dernier  cas  le  preneur 
soit  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  doit  l'être  ici 
;iu  possesseur  de  bonne  foi  et  le  bailleur  doit  rembourser  au 
preneur  la  plus-value 

Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  Ijuil.  1891, Droit, 30 sept.  L891.  — Trib.  civ.Seine, 
s  juin  1894,  Droit,  8  juil.  1894  spécialemenl  au  cas  où  le  bail  esl  fail  avec  pro- 
messe de  vente  el  stipulation  qu'à  de  l'uni  de  réalisation  de  celle  promesse,  l<  - 
tractions  seronl  démolies  .  —  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et 
hijp.,  -2»  éd.,  II.  n.  L299;  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  î09;  Wahl,  Note,  S.,  94.  I.  241, 
il.  1.  —  Cpr.  Paris,  9  aoûl  1889,  D.,  90.  2.  119  -i  le  propriétaire  s'engage  à  louer 
son  terrain  à  une  personne  qui  y  fera  des  constructions  pour  !<•  tout,  el  à  vendre 
a  profit  commun,  le  preneur  esl  propriétaire  des  constructions  qu'il  élève). — V. 
cep.  Trib.  civ.  Marseille,  1  fév.  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  206.  —  Pont,  Priv.  el  hyp., 
Il,  n.  634;  Sérésia,  Ih'-p.  pér.  de  l'enreg.,  1890,  p.  271;  Baudry-Lacanlinerie  el 
Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  38.  —  Contra  Cass.  req.,  I,r  aoûl  1899,  D.,  1900.  I. 
350,  d'apri  s  lequel  le  bailleur  peul  exiger  la  destruction  à  la  fin  du  bail. 

-  Trib.  civ.  Bourges,  12  juin  1891,  Hep.  pér.  de  l'enreg.,  n.  7694.  —  Cpr.  Bor- 
deaux. 22  fév.  1894,  liée,  de  Bord  eaux.  94.  1.  98.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  1896, 
Loi,  26  mars  1897. 

3  Contra  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  op.  cit.,  II.  n.  12  : 
Jugé  que  le  droil  de  vente  immobilière  esl  dû  sur  la  vente  des  constructions 
faites  par  le  locataire.  — Trib.  civ.  Bourges,  12  juin  1892,  précité,  —  que  !<•  pre- 
neurpeut  hypothéquer  les  constructions.  —  Paris,  8  fév.  lv  2   G   :    \rib.,  ~S>  fév. 
1892. 

Trib.  civ.  Marseille,  7  fév.  1890,  pi 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  23 
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619.  S'il  rsi  simplement  dit  que  Le  preneur  devra  démolir 
Les  constructions  qu'il  aura  faites  dans  le  cours  du  bail,  on 
soutient  que  le  preneur  obtient  ainsi  la  reconnaissance  de  sa 
propriété  temporaire  et  peut  vendre  <>u  hypothéquer  lea 
constructions  dans  le  cours  du  bail  ,'  . 

Il  le  peut,  sans  contestation,  si,  lout  en  l'obligeant  à  enlever 
les  constructions  à  la  fin  du  bail,  le  contrat  l'autorise  expres- 
sément à  les  élever 

620.  Il  nous  parait  dans  tous  les  eus  certain  que  si  le 
bailleur  renonce  à  sun  droit  d'accession,  soit  dans  le  bail, 
s.-it  postérieurement,  le  preneur  a  un  droit  de  propriété 
immobilière  sur  les  constructions  (3j  :  les  constructions  sont 
nécessairement  à  quelqu'un,  car  un  immeuble  ne  peut  être 
vacant  et  sans  maître;  connue  elles  n'appartiennent  pas  au 
bailleur,  elles  appartiennent  au  preneur. 

La  a  été  cependant  contesté  ('•;  :  le  preneur, dit-on, n'a  que 
le  droit  de  jouir  des  matériaux,  et  tout  ce  que  lui  permet  la 
renonciation  du  bailleur,  c'est  d'enlever  les  matériaux  sans 
avoir  à  craindre  qu'ils  ne  soient  retenus.  Ce  n'est  pas  ainsi, 
selon  nous,  que  doit  être  interprétée  la  convention;  si  le  bail- 
leur renonce  à  son  droit  d'accession,  c'est-à-dire  au  droit  de 
réclamer  la  propriété  de  l'immeuble,  c'est  qu'il  reconnaît 
la  propriété  du  preneur  sur  les  constructions  elles-mêmes. 

Il  résulte  de  là  qu'à  la  fin  du  bail  le  preneur  ne  peut  être 
Forcé  d'enlever  ses  constructions  (5),  qu'il  a  le  droit  de  les 

Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1298. 
:  Tu!.,  civ.  Seine  3  aoûl  I878j  Joum.  de  l'enreg.,  n.  21765. 

req.,  27  juin  1893,  -..  94.  1.  43,  D..  94.  1.  38.  -  Paris,  3  nov.  1886,  S., 

126.  -  Paris,  9  aoûl  1889,  D.,  90.  2.  119.  -    Paris,  8  fév.  1892,  D.,  92.  2. 

-  Grenoble,  23  juin  1893,  D.,  92.  2.  309.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1894, 

i.  de  l'enreg.,  n.  24213.  -  Gand,  29  mai  1895,  D.,  97.  2.  218.  —  Pont,  Tr. 

des  pi  iv.  el  hyp.,  II,. n.  634;  Mourlon,  Tr.  de  In  traiiscr.,  L  n.  13;  Garsonnet,  1, 

:    Anbry  et  Rau,  II,  p.  622,  §  223,  note  2  bis;  Laurent.  V,  a. 

116;  Baudry-Lacantinerie  ei  de  Loynes,  op.  cit.,  II,  n.  1298;  Baudry-Laç&ntinerié 

/   .  des  biens,  n.  31. 

'   Dubois,  Bev.  prat.,  XIV,  1862,  p.  185,  n.  8;  Guilloûard,  I.  n.  299. 

Ira  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  109.  —  V.  aussi  Paris,  9  aoûl  1889,  précité 

•  1 1  «  '"- 1 1  •  |{    l'expulsion  du  locataire,  lea  constructions  sur  lesquelles  le 

bailleur  ;,  -on  droit  d'accession  reviennent  à  ce  dernier,  les  droits 

par  le  prenetfr  subsistent,  la  résolution  n'ayant  pas  ici  d'effet 

• 
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hypothéquer  ('  .  <pi"il  peut  exercer  les  actions  possessoires 
relativemenl  aux  constructions 

De  même,  si  le  preneur  renonci  à  son  droil  au  profil  du 
bailleur,  il  se  produit  une  vente  immobilière  (3). 

Enfin,  le  droil  du  preneur  sur  les  constructions  étanl  immo- 
bilier, il  ne  pcul  donner  ce  droil  <'n  gage  (l). 

621.  Nous  examinerons  si  la  renonciation  du  bailleur  es! 
opposable  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  loué 

622.  Ce  droil  de  propriété  immobilière,  à  moins  de  clause 
contraire,  est  définitif  cl  non  pas  seulemenl  Limité  à  la  durée 
du  bail  (,; }  ;  renoncer  au  bénéfice  de  l'accession,  c'esl  renon- 
cer à  la  faculté  d'acquérir  la  propriété  des  constructions,  el 
par  conséquenl  laisser  cette  propriété  au  preneur.  Il  y  a 
d'autant  moins  de  raison  d'adopter  l'opinion  contraire  que, 
en  dehors  de  toute  convention,  le  droil  d'accession  ne  peut 
être  exercé  par  le  bailleur  qu'après  la  fin  du  bail  "  .  Donc, 
en  Limitant  les  effets  de  la  renonciation  à  la  durée  du  bail, 
et  en  permettant  au  bailleur  d'exercer  le  droil  d'accession 
après  la  fin  du  bail,  on  ne  laisse  à  la  renonciation  aucun 
effet. 

623.  La  renonciation  peut  être  tacite;  elle  résulte  de  ce 
que  les  constructions  sont  hypothéquées  au  bailleur  pour  le 
paiement  des  loyers  (s). 

Mais  elle  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  preneurreçoil  le  droit 
d'enlever  les  constructions  à  la  fin  du  bail  "■.  Cette  clause 
implique  bien  que  le  preneur  peut  empêcher  le  bailleur 
d'exiger,  connue   le  lui   permettrait   le  droit  commun  (,n),  le 


(')  Paris,  j  no\ .  1886,  précité. 

(s)  Qarsonnel,  loc.  cil. 

(')  Oi>s..  \:>  nov.  !s;;>.  s..  76.  I.  si;   exigibilité  «lu  droil  de  vente  immobilière  . 
—  Baudry-Lacanlinerie  ri  Ch  au  veau,  <</..  cil.,  n.  33. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  I2mai  1896,  Droit,  13  juin  1896.—  Sur  la  mise  i 
droil  au  bail,  v.  infra,  n.  690. 

(»)  V.  infra,  n. 

(6)  V.  cep.  An!  ry  el  Kau,  II.  p.  627,  g  227,  note  16  ces  auteurs  paraissent  adop- 
ter noire  < > | > i 1 1 i < > 1 1  \'u  noie  l-i  l'opinion  contraire  dans  le  texte  . 

(7j  V.  infra,  n.  664  S. 

(«)  Anbry  el  Rau,  11.  p.  627,  §  223,  note  17. 
(*)  Conlra  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
("}  V.  infra,  a 
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maintien  des  constructions.  Mais  elle  ne  montre  pas  que  si 
Les  constructions  sont  maintenues,  elles  appartiendront  au 
preneur. 

624.  Si  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  les 
constructions  à  la  lin  «lu  bail,  la  situation  est  la  même  que 
si  rien  n'était  convenu  au  sujet  des  constructions,  car  nous 
montrerons  que  précisément,  dans  celte  dernière  hypothèse, 
le  bailleur  a  le  droit  de  reprendre  les  constructions  (*). 

Le  preneur  est  donc  propriétaire  des  constructions  pendant 
le  bail  -'  .  il  peul  les  hypothéquer  .  et  le  bailleur  ne  le  peut 
pas  :  elles  peinent  être  saisies  immobilièrement  par  les 
tnciers  au  preneur  el  par  eux  seuls  (5). 

1»-'  même,  c'csl  le  preneur  et  non  le  bailleur  qui  est  tenu 
de  satisfaire,  le  cas  échéant,  à  la  loi  du  13  aoûl  1850  sur  les 
logements  insalubres  v6). 

625.  Le  droit  d'accession  du  bailleur  peut  s'exercer  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  du  preneur  (7),  mais 
il  ne  peul  s'exercer  à  leur  préjudice  qu'à  l'époque  de 
l'expiration  normale  du  bail,  même  en  cas  de  résiliation 
anticipée    ' 

626.  Si  le  bailleur,  à  la  fin  du  bail,  devient  .régulièrement 
propriétaire,  par  suite  de  son  option,  des  constructions,  l'hy-< 
pothèque  d<  s  créanciers  du  preneur  ne  s'étend  pas  à  l'indem» 
nité  dm-  par  le  bailleur  au  preneur  r9).  Cette  indemnité  n'est 

en  effet,  le  prix  du  transfert  de  propriété,  car  le  bail- 
leur a  entendu  devenir  propriétaire  des  constructions  dans 
les  mênn  -  conditions  que  si  elles  avaient  été  faites  pour  son 


1    V.  iit/'ia.  ii.  665. 

■  Gand,  29  mai  1895,  I»..  '.'T.*  2.  218.  —  Trib,  civ.  Seine,  25  janv.  1901,  Gaz. 
Trib.,  Il  mai  19QJ. 

Gand,  29  mai  1895,  précité. 
'   Trib.  civ.  Seine,  25 janv.  1901,  précité. 

5   Gand,  29  mai  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  2">  janv.  1901,  précité. 
'  onlra  Coi  H  mai  1895,  S..  97.  3.94. 

•  1  déc.  1894,  le.  95.  1.  16.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  juin  18%,  Loi, 
26  mars  !- 

■  Paris,  8  fév.  1892,  précité. 

I   mira  Paris,  3  fév.  1892,  précité   cet  arrêt  conclut  logiquement  que  le  bail- 
leur ne  peut  opposer  au.\  créanciers  hypothécaires  en  compensation  sa  créance  des 
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eompte,  c'est-à-dire  par  voie  d'accession  ■■!  rétroactivement. 

Le  droit  do  créanciers  ne  s'étend  rail  pas  davantage  à  l'in- 
demnité < j ii<*  payerail  1<-  bailleur  pour  la  démolition  des 
constructions  ('). 

L'opinion  contraire  esl  condamnée  à  décider  que  les 
créanciers  h>  pothécaires  du  preneur  peuvent  surenchérir  sur 
le  montant  de  l'indemnité  et  obliger  le  bailleur  à  purger,  ce 
<jui  esl  contraire  aux  intérêts  des  parties.  <»n  a  cependant 
voulu  écarter  cette  solution,  en  se  fondant  sur  ce  que  l<-  droit 
du  preneur  est  temporaire  .  Cette  considération  nous  sem- 
ble étrangère  à  la  question. 

627.  En  tout  cas.  si  le  preneur  cède  ses  constructions  dans 
Le  cours  du  bail,  s<-s  créanciers  hypothécaires  peuvent  suren- 
chérir sur  le  prix  de  la  vente  (3). 

628.  Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si  le  bailleur  a 
voulu  conserver  l<'s  constructions (')  et  s'il  a  entendu,  ou  non. 
le  faire  sans  indemnité 

629.  Si  le  preneur  esl  obligé  de  faire  le>  constructions  ou 
plantations,  le  bailleur  peut  le  contraindre,  même  dans  le 
cours  du  bail,  à  les  l'aire;  on  verra,  en  effet,  que,  d'une  ma- 
nière générale,  le  bailleur  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'expi- 
ration du  bail  pour  exiger  l'exécution  des  obligations  du 
preneur. 

630.  Le  juge  du  fait  ne  peut  dispenser  le  preneur  de  faire 
les  travaux  promis,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  indispen- 
sables 

631.  Mais  les  constructions  que  le  preneur  esl  obligé  de 
faire  lui  appartiendront-elles  ou  appartiendront-elles  au 
bailleur? 

La  convention  est  évidemment  libre  sur  ce  point  "  .  Si  elle 
est  muette,  la  solution  dépendra  des  circonstances.  On  pour- 
rail  être  tenté  de  dire  que  le  bailleur,  ayant  nécessairement 

(')  Coiilra  Planiol,  Xote.  1>..  92.  2.  109. 
(*i  Planiol,  /oc.  cit. 

5    Paris,  s  fév.  1892,  précité. 

1   Cass.  req.,  :îl  déc.  1894,  1>..  '.'."».  I    1»'». 
(5)  Cass.  iv. j..  :;i  déc.  1894,  précité. 
{«)  Y.  cep.  Cass.  civ.,  24  avril  1893,  S.,  94.  I.  i  - 
Ci  Bordeaux.  22  fév.  1894,  S.,  '.'.">.  2.  52,  !>..  '.'.   2   584. 
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imposé  dans  son  intérêl  personnel  les  constructions  au  pre- 
neur, a  voulu  devenir  propriétaire.  La  valeur  «le  ce  raisonne- 
ment sérail  contestable  :  les  constructions  ('lèvres  sur  l'ordre 

cl 1 1  bailleur  peuvent,  sans  devenir  sa  propriété,  avoir  pour  lui 
une  grande  utilité  en  augmentant  la  valeur  du  terrain.  Ou 
doit,  au  contraire,  supposer,  à  défaut  de  convention,  que  le 
bailleur  n'a  pas  entendu  acquérir  les  constructions  élevées 
drs  deniers  du  preneur  ('). 

En  toul  cas,  les  clauses  accessoires  de  la  convention  qui 
oblige  le  preneur  à  faire  édifier  des  constructions  peuvent 
être  considérées  comme  rendant  le  preneur  propriétaire  des 
constructions  qu'il  é\è\  era  (a). 

63  2.  Dans  le  cas  où  les  constructions  que  le  preneur  a  été 
obligé  d'élever  n'appartiennent  pas  au  bailleur,  le  preneur 
ne  peut  être  tenu  de  les  détruire;  on  doit  admettre  que  le 
bailleur  a,  en  ce  qui  les  concerne,  renoncé  au  droit  d'accès* 
sn>ii  .  On  ne  peut  donner  au  preneur  une  situation  inférieure 
à  celle  qu'il  aurait  sil  était  simplement  autorisé  à  faire  les 
constructions. 

633.  Si  les  constructions  que  le  preneur  a  été  obligé  d'éle- 
ver appartiennent  au  bailleur,  lui  appartiennent-elles  sans 
indemnité  ou  moyennant  une  indemnité?  Il  est  évident  que 
la  convention  est  maîtresse  de  régler  ce  point. 

Si  elle  est  muette,  tout  dépend  des  circonstances.  Il  est 
possible  que  le  bailleur  ait  entendu  devenir  propriétaire  des 
constructions  --ans  indemnité,  et  en  ait  indirectement  acquitté 
la  valeur  par  une  atténuation  du  prix  du  bail.  La  comparai- 
son de  ce  prix  avec  la  valeur  locative  de  l'immeuble  fournira 
d-.ne  le  principal  élément  de  solution. 


es,  '(  aoûl  L890,  sous  Cass.  civ.,  L9juilL  1893,  S.,  94.  1.  241.—  Wahl» 
14.  1.  241,  ».  1. 
■   '  ,-■    req.,  27  juin  1893,  S.,  '.»i.  1.  13,  1>..  94.  1.  38  crédit  ouvert  par  le  bail- 
leur au  preneur  pour  faciliter  l'exécution  des  tra^  aux,  hypothèque  des  constructions 
comme  garantie  de  remboursement,  droit  réservé  au  preneur  d'acquérir  le  terrain, 
stipulation  que  dans  des  éventualités  déterminées  les  constructions  appartiendront 
.-m  bailleur  sans  indemnité).  — Trib.  civ.  Seine,  '■'<  fév.  1894,  sous  Cass.,  19  juin 
1.  ■>'.*:>  clause  que  si  le  preneur  n'acquiert  pas  le  terrain,  le  lorrain  et 
les  constructions  seront  mis  en  adjudication  et  la  partie  du  prix  afférente  aux 
construclioi  i  ••  au  preneur). 

3   Wabl,  Note,  S.,  94. 1.  241,  n.  1< 
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634.  Au  .-,i^  où  I"'  bailleur  doit  une  indemnité  au  preneur 
obligé  de  faire  les  constructions,  nous  pensons  que  cette 
indemnité  se  calcule  sur  les  dépenses  faites  et  non  sur  la 
valeur  des  constructions. 

635.  Si.  ,iu \  ternies  du  bail ,  les  constructions  appartiennent 
au  bailleur,  même  avec  indemnité,  le  preneur  n'a,  en  ce  qui 
les  concerne,  dès  le  dé  bu  I  que  sa  qualité  de  preneur.  Il  nepeul 
donc  les  vendre  ni  les  hypothéquer  !  :  ses  créanciers  ne  peu- 
vent les  saisir 

Sil  eède  avec  son  bail    SOTl    droit    aux   Constructions,  OU  s'il 

cède  isolémenl  son  droit  aux  constructions,  s,,it  au  bailleur, 
soit  à  un  tiers,  il  ne  cédera  que  son  droit  au  bail  des  cons- 
tructions; c'est  donc  le  droit  de  cession  de  bail   "2<»  cent.O  <» 
qui  sera  exigible  (s). 

636.  Lorsque  le  preneur  est  obligé  de  construire,  il  se 
peut,  on  la  vu,  que  le  bailleur  se  soit  réservé  le  droit  de  taire 
disparaître  les  constructions  suis  indemnité  •  ,  aussi  bien 
que  dans  le  cas  où  le  preneur  aura  construit  sans  droit. 

Dans  ce  cas,  le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel  de  jouis- 
sance sur  les  constructions  :  il  a  donc  été  décidé  avec  rai- 
son que,  pendant  le  bail,  une  saisie  immobilière  ne  peut  être 
faite  sur  le  preneur  parce  (pie  jusqu'à  L'option  du  bailleur  il 
n'est  pas  propriétaire  des  constructions  "  . 

De  même  le  preneur  ne  peut  hypothéquer  les  construc- 
tions (7). 

637.  S'il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  de  cessation  du  bail 
pour  une  certaine  cause,  le  preneur  pourra  être  obligé  il  <'ii- 
lever  sans  indemnité  les  constructions  (pie  le  bail  lui  a  impo- 
sées, il  en  résulte  que.  dans  le  cas  de  cessation  de  bail  pour 

Cass  .  27  mai  1873,  S.,  73.  I.  254,  h  .  73.  1.  120.  -  Aubry  el  Rau,  II.  | 
s  .'■-':'..  note-  19;  Baudry-Lacantinerie  cl  Chauveau,  Tr.  des  biens,  n.  :'.". 
(')  Baudry-Lacantinerie  «•!  Chauveau,  toc.  cil. 

3  Cass.,  2  juill.  1851,  s..  51.  I.  ">:;:>.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  Tr. 
des  biens,  a.  30. 

1  Cass.  req.,  22  janvier  l>'.'i.  S.,  '.'i.  1.  264    impl.  .  —  Bordeaux,  22 
2.  52,  I»..  '.»'..  2.  584 
Aubry  el  Rau,  loc.  cil. 
(«)  Bordeaux.  22  fév.  1894,  S.,  '.>.">.  2.  52,  D.,  94.  2.  584. 

7  Pont,  Tr.  despriv.et  hyp.,  II.  n.  634;  Baudry-Lacanlineri<  jfnes, 

op.  cil.,  II.  n.  1299. 
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toute  autre  cause,  1  eulcvcmenl  ne  peut  être  exigé  sans  indem- 
nité 

638.  11  peut  arriver  que  le  bailleur  se  réserve  les  construc 
lions  sans  indemnité  pour  le  cas  où  le  preneur  n'acquerrai! 
pas  l'immeuble  loué  dans  un  délai  déterminé;  si  en  ce  cas 
If  bailleur  .i  mis  le  preneur  dans  l'impossibilité  de  faire  l'ac- 
quisition dans  1''  délai  fixé,  la  condition  est,  par  application 
<lf  l'art.  1 ITS  <  .  civ.,  réputée  accomplie  el  le  preneur  devient 
propriétaire  dis  constructions 

639.  S'il  est  convenu  que  les  améliorations  appartiendront 
an  bailleur  a  la  lin  du  bail,  le  juge  du  l'ait  déterminera  si  les 
parties  «ait  entendu  \  iser  l'expiration  de  la  durée  fixée  on  une 
lin  quelconque    '  . 

640.  lai  principe,  on  doit  considérer  que  les  stipulations 
attribuant  an  bailleur  la  propriété  des  constructions  on  un 
droit  d  option  sur  ces  constructions  après  la  lin  du  bail  sont 
applicables  i*  l'hypothèse  où  1<'  bail  •  ■>!  résilié  avant  l'expira- 
tion de  sa  durée  normale  (4). 

1  ependanl  m  la  résiliation  est  causée  par  la  faute  du  bail- 
leur, il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le  calcul  de  l'indemnité 
dont  il  est  redevable  envers  le  preneur  la  valeur  de  la  jouis- 
sance dont  li-  preneur  est  privé. 

641.  Si  li-  bail  réserve  au  bailleur  le  droit  d'acquérir  les 
constructions  à  la  lin  du  bail,  le  preneur  ne  peut  les  détruire  (*). 

642.  Si  le  bailleur  doit,  aux  termes  du  bail,  indemniser 
le  preneur  des  constructions  élevées,  ce  dernier  peut  retenir 
l'immeuble  loué  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  (6). 

643.  Si  le  preneur  est  obligé  de  construire  avec  la  clause 
gue  les  constructions  seront  vendues  à    profit  commun  avec 


req.,  22janv.  1894,  S.,  94.  I.  254   bail  par  l'administration  de  la  guerre 

clause  qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  indemnité  -i  les  besoins  du  service  mili- 

-    dent  la  reprise  des  terrains  :  i  tpiralion  du  bail  par  l'arrivée  du  terme  . 

req.,  I6ju.il.  1890,  0..  '.'I.  I.  19.  —  Planiol,  Note,  !>..  91.  I.  19. 

'  Cass.  req.,  5  juill.  1886,  S.,  87.  1.  159  il  peut  donner  la  première  solution,  el 

alors,  en  cas  d'incendie,  le  bailleur  n'aura  aucune  indemnité  h  prétendre  pour  les 

améliorations  . 

1   B  -:  :■  ..  1894,  S.,  95.  2.  52,  I».,  94.  2.  584    motifs  . 

iai,  12  mars  1892,  Gaz.  Pal  ,    2   2   Suppl.,  34. 
•  Guillouard,  7V.  du  dr.  de  réltnl  ,  n.  83. 
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le  bailleur,  le  bailleur  doit  être  réputé  avoir  renoncé  à  son 
droit  d'accession   '  . 

644.  Le  preneur  autorisé  ou  obligé  ;'•  faire  des  construc- 
tions doit  évidemment,  vis  à-vis  des  voisins,  au  point  <!<■  vue 
des  ouvertures   se  conformer  aux  prescriptions  du  litre  D< 
servitudes;  il   n'a  droil  ;'i  aucune  garantie  pour  La  gène  que 
peut  lui  causer  l'observation  de  ces  prescriptions. 

Toutefois,  il  n'a  pas  à  les  observer  vis-à-vis  «l'un  terrain 
voisin  appartenanl  au  bailleur  lui-môme  (*). 

645.  La  question  de  savoir  à  qui  appartiennent  les  cons- 
tructions élevées  par  le  preneur  avec  L'autorisation  ou  sur 
Tordre  du  bailleur  esl  importante  au  point  de  vue  dos  droits 
respectifs  des  parties  en  cas  de  destruction  de  ces  construc- 
tions. 

Si  elles  appartiennent  au  preneur,  leur  destruction  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  recours  du  bailleur  contre  le  preneur 
cela  est  évident.  Il  n'est  pas  moins  certain  que,  pour  donner 
lieu  ;'i  un  recours  du  preneur  contre  le  bailleur,  la  destruction 
doit  être  imputable  à  la  faute  de  ce  dernier:  l'art.  1 722  n'est 
donc  pas  applicable  à  la  destruction  fortuite. 

Si,  au  contraire,  les  constructions  appartiennent  au  bail- 
leur, elles  sont  réputées  avoir  été  comprises  dans  le  bail  et 
leur  destruction  équivaut  à  celle  de  la  chose  louée. 

II.  Constructions  interdites  ou  passées  soits  silence  /><ir  le  bail. 

646.  Si  le  bail  ne  dit  rien  des  constructions,  elles  sont  inter- 
dites au  preneur  (4),  car  elles  modifieraient  la  forme  de  la 
chose  louée. 

L'interdiction  de  faire  les  constructions  est  donc  en  prin- 
cipe une  clause  inutile;  elle  ne  produit  pas  de  conséquences 
particulières. 

1  Paris,9aoûl  1889,  I»..  '.mi.  2.  119.  —  Donc  le  preneur  peul  hypothéquer  les 
constructions  el  les  créanciers  peuvent  les  saisir  immobilièrement.  Paris,  9  août 
1889,  précité.  —  Ce  droit  no  disparaît  pas  même  en  cas  de  résiliation  judiciaire  du 
bail.  Même  arrêt. 

;  Trib.  civ.  Gien,  22  nov.  1892,  <hiz.  /'<//..  93.  I 
Toulouse,  V.".  mars  Isa",,  bous  Cass.,  16  mai  1877,  S.,  79.  i.  353,  D., 79.  i.  164. 

1  Planiol,  Note,  D..  92.  2.  W9;  Guillouard,  I,  n.  294;  Fine  X,  n.  308,  —  el  les 
autorités  citées  aux  noies  suivantes. 
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Il  «mi  est  de  même,  comme  nous  l'avons  montré,  de  La  clause 
portanl  que  le  preneur  fera  1< ss  constructions  qui  lui  parât- 
Iront  nécessaires  '/  ses  risques  et  périls. 

toutefois,  en  L'absence  de  clause  contraire,  on  peut, 
Buivant  les  circonstances,  admettre  que  le  preneur  est  de 
plein  droit  autorisé  à  faire  les  constructions  nécessaires  à 
l'exercice  d'une  profession  connue  du  bailleur  ('),  et  alors  le 
droit  du  preneur  sur  ces  constructions  sera  le  même  que  s'il 
riait  formellement  autorisé  à  les  faire  (9). 

I  .  clause  par  laquelle  le  bailleur  pourra  à  son  choix  se 
Ire  propriétaire  moyennant  indemnité  des  constructions 
qu'élèvera  le  preneur  ou  les  faire  démolir  sans  indemnité, 
équivaut  à  l'absence  «le  .(inventions,  puisque  c'est  là  la  situa- 
tion des  parties,  d'après  la  jurisprudence,  quand  aucune 
convention  n'a  été  faite. 

Par  suite,  jusqu'à  la  fin  du  bail  et  l'option  du  bailleur,  le 
preneur  esl  propriétaire;  on  ne  peut  dire  que  le  bailleur  soit 
propriétaire  sous  condition  résolutoire  (3). 

Les  créanciers  du  preneur  peuvent  donc  saisir  immobiliè- 
remenl  les  constructions  (v). 

647.  Les  relations  entre  le  bailleur  et  le  preneur  qui  fait, 
des  constructions  ou  plantations  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  faire  doivent  être  étudiées  soit  pendant  le  cours  du   bail, 
soit  après  la  lin  du  bail. 

roule  fois,  une  observation  préalable  est  nécessaire  :  c'est 
qu  en  toute  hypothèse,  les  constructions  sont  des  immeu- 
bles ,  car  l'art.  ol9  les  range  parmi  les  immeubles  par 
leur  nature. 

A.  Situation  des  parties  pendant  le  bail. 

648.11  est  tout  d'abord  certain  que  les  constructions, quoi- 
que élevées  sans   autorisation  du    bailleur,  sont  immeubles; 

'   Ainsi  on  peut  admettre  que  le  locataire  de  bâtiments  industriels  a  !<■  «iroil 
!  des  bâtiments  supplémentaires  sur  les  parties  vides.  Planiol,  loc.  cit. 

■  Planiol,  loc.  cit. 

•  ira  Bordeaux,  22  U  \    1894,  précité'. 
!2  ré  ■    1894,  précité. 

■  Paris,  1«  mars  1890,  I»  .  91.  2.38.  — Lyon,  4  nos.  1892,101,  I5déc.l892.— 

I,  yole,  D  Sérésia,  Rép.  périod.  del'enreg.,  1890,  n.7391,  p.269. 
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1rs  bâtiments  son!  en  effet  immeubles  par  leur  nature  (C. 
civ.,  art.  518)  (»). 

649.  Mais  le  preneur  est-il  <>n  non  propriétaire  des  cons* 
tructions  qu'il  élève?  On  ;i  dit  que  sur  celle  question  el  sur 
sis  applications  la  jurisprudence  ne  présente  aucune  harmo* 
nie      .  Nous  sommes  d'avis  contraire  (■). 

Nous  adoptons  L'affirmative    '  :  par  suite,  il   is  puait 

certain  que  le  preneur  peut  enlever  les  constructions  et  plan- 
tations, car  ce  sont  des  modifications  à  la  forme  et  le  pre- 
neur peut,  nous  le  montrerons,  faire  disparaître  ces  modifi- 
cations '  .  La  jurisprudence  est  en  ce  sens  (6). 

Il  serait  fort  singulier  que  le  bailleur  devînt  immédiate* 
ment  propriétaire  des  constructions  el  plantations  :  d'une 
part,  il  a  pn  ignorer  leur  existence  ou  ne  pas  vouloir  devenir 

1  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  fr.  des  biens,  2e  éd.,  n.27. —  V.  aussi 
les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes. 

-  Laurent,  XXV.  n.  182  bis.  —  Cpr.  sur  le  sens  de  la  jurisprudence  Larcher, 
Rev.  cril.,  1900,  p.  374  s.,  p.  100 s.  —  Il  faul  se  défierde  l'interprétation  générale- 
ment inexacte  et  quelquefois  singulière  donnée  par  ce  dernier  auteur,  dans  l'article 
précité,  aux  arrêts.  L'auteur  de  cet  article  confond  en  outre  constamment  d 
jurisprudence  la  question  de  la  propriété  des  constructions  avant  el  après  la  fin 
du  bail. 

3    Wabl,  Noies,  >..  94.  1.  242,  H  s..  96.  2.  25. 

1  Trib.  civ.  Pont  l'Évêque,  15  mai  1883,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  6276.  — 
Wabl,  Soies,  >..  94.  1.  242,  n.  r>  -.  et  >..  96.  ■-.'.  25;  Baudry-Lacànlinerie  et  i.hau- 
veau,  Tr.des  biens,  n.  31.  —  Sol.  Régie  belge,  13  fév.  1882,  Uec.  yen.  desdécis. 
admin.,  n.  9811.  —  Contra  Lyon.  Ujanv.  1832,  S.,  :'.:.  2.  190.  —  Rennes,  i  août 

1890,  -.m-  Gass.  civ.,  19  juill.  L893,  S.,  '.'i.  1.  241.  —  Trib.  civ.  Mauriac  26  fév. 

1891,  sous  Riom,  12  nov.   1892,  D.,  94.  2.  137.  —  Demolombe,  IX.  n.  172 

bis;  Guillouard,  I.  n.  297  -.:  Planiol,  Sole,  D.,  92.  2.  109;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  Du  nantiss.  des  priv.  et  hyp.,  II.  n.  1298;  Sérésia,  op.  cit.,  p.  270; 
Aubryel  Rau,  11.  p.  628,  5  223,  note  18. 

t5)  Duvergier,  1.  161;  Laurent,  XXV.  n.  17:  el  17'.»:  Wahl,  Noie,  >..  \>\.  \ 
n.  Sd;  Rev.  dr.  belge,  I.  p.  .">s  s.;  Hue,  X.  n.  307.  —  Contra   Aubry  el  Rau,  II, 
p.  398,  .i  --'"i.  note  22  el  IV.  p.  190,  §  367;  Agnel,  n.  '.">'»:  Guillouard,  I.  n.  296,297 
cl  299;  Planiol,  Noie,  D.,  92.  2  109. 

'  Cass.,  22  nov.  1864,  S., 65.  1.  il.  1»..  65.  I.  li  on  a  voulu  écarter,  ce  qui  est 
peu  intelligible,  l'autorité  de  cet  arrêt  sous  prétexte  qu'il  a  Irait  non  à  des  cons- 
truction-, mais  à  des  immeubles  par  destination;  Larcher,  Inc.  cit.).  —  Trib.  paiv 
l.  •  ge,  20  avril  1897,  Jurispr.  trib.belg.,  XLV.  626.—  Les  arrêts  qu'on  a  cités  en 
contraire  Cass.,3janv.  1849,  S.,  i9.  1.95.  — Gass.,  LwjuilL  1851,  S.,  51.  L 
181,  D.,  51.  1.  249.  —Cass.,  8  mai  1877,  S.,  17.  t.  297,  I»..  77.  I.  .:  >s  règlent  les 
relations  des  parties  à  la  lin  du  bail  et  sont,  par  suite,  étrangers  à  la  question.  — 
Contra  Paris.  •>■>  nov.  lSSo.  S..  NS.  •„>.  \->ù. 
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propriétaire  el  on  ne  peul  admettre  qu'il  >« >i t  devenu  proprié* 
taire  sans  le  savoir;  d'autre  part,  les  constructions  et  planta- 
tions ayant  été  élevées  par  1<'  preneur  dans  son  intérêt,  il  ne 
peut  en  perdre  immédiatement  la  propriété  au  profil  du  bail- 
leur, bien  qu'on  ait  affecté  de  trouver  cet  argument  étrange 
cl  de  considérer  comme  uaturel  que  le  bailleur  soit  de  plein 
droit  propriétaire  de  constructions  «pion  veul  à  toute  force 
rder  comme  une  transformation  de  sa  propriété  (').  Enfin 
on  n'a  jamais  soutenu  que  le  bailleur  devînt  propriétaire 
contre  sa  propre  volonté  :  «'est  donc  que  la  propriété  ue  lui 
est  pas  acquise  de  plein  droit,  dette  solution  est  conforme  au 
droil  commun  :  la  propriété  d'une  chose  appartient  évidem- 
ment à  celui  qui  l'a  créée.  I  m  objecte  à  cela  que  l'accession 
n'est  pas  un  mode  d'acquérir,  mais  la  constatation  du  phéno- 
mène qui  se  produit  lorsqu'une  chose  est  accrue;  c'est  trop 
facilemenl  se  pu  ver  de  mots.  On  dit  aussi  -  que  le  caractère 
de  l'accession  es!  pnVisé ini'ii t  de  conférer  une  propriété 
malgré  la  volonté  du  propriétaire;  c'est  là  une  hérésie  juri- 
dique, et  il  est  singulier  qu'on  invoque  à  son  appui  l'art.  555, 
oubliant  que  ce  texte  permet   au    propriétaire,  vis-à-vis  du 

eur  de  mauvaise  foi,  de  l'aire  détruire  les  constructions 

et  ne  lui  interdit  pas  d'en  laisser  la  propriété  au  possesseur. 

Nous  invoquons  aussi  l'art. "553,  d'après  lequel  «  toutes 
constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans 
l'intérieur  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  Irais 
et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ».  Il  résulte  de  là 
très  clairement  que,  si  des  constructions  et  plantations  sont 
faites  par  le  preneur,  elles  n'appartiennent  pas  au  bailleur: 
Il  es!  complètement  absurde  et  antijuridique  d'interpréter  ce 
texte  comme  réservant  la  preuve  du  droit  à  une  indemnité. 
•  /est  une  singulière  manière  de  lire  les  textes. 

L'art.  555  vient  à  l'appui  de  la  même  solution:  car,  en  cas 
île  constructions,  etc.,  faites  par  un  tiers,  il  n'autorise  le 
propriétaire  qu'd  les  retenir  ou  à  obliger  le  constructeur  de 
les  enlever.  Or  la  rétention  d'un  ouvrage  l'ait  sur  un  imineu- 


C   Larcher,  loc.  <-H. 
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I»lf  suppose  lu  rentrée  en  possession  <!<•  cel  immeuble  et, par 
conséquent,  L'expiration  du  bail,  el  c'esl  jouer  mu-  les  mots 
que  de  soutenir  qu'au  contraire,  le  mol  retenir  signifie  que 
le  propriétaire  <lu  sol  a  toujours  été  propriétaire  des  '-mis. 
tractions.  Notre  solution  trouve  encore  sa  justification  dans  la 
suite  de  l'art.  •">.">.">,  qui,  pour  calculer  l'indemnité  due  par  le 
propriétaire  au  constructeur,  le  mel  successivement  en  pré« 
sence  de  constructeurs  qui  avaient,  soit  de  bonne  loi,  s(.il  de 
mauvaise  loi,  la  possession  de  l'immeuble  sur  lequel  étaient 
élevées  les  constructions;  or  il  ne  peut  \  avoir  de  rapporta 
entre  !<•  possesseur  ri  le  propriétaire  avant  que  ce  dernier  ne 
soit  rentré  en  possession. 

C'esl  donc  bien  à  tort  qu'on  invoque  le  même  art.  •">.">.">  à 
l'appui  de  l'opinion  que  nous  combattons;  c'esl  également  à 
fort  qu'on  se  prévaut  de  l'art.  551,  d'après  Lequel  •  tout  ce 
«pli  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire ».  Cet  article  n'est  que  le  résumé  des  diverses  disposi- 
tions qui  le  suivent  (  «  suivant  les  règles  qui  seront  ci-aprèg 
établies  »,  dit-il)  et  parmi  lesquelles  figurent  les  art.  553  et 
555,  dont  nous  venons  de  donner  l'explication;  l'art.  .">.">! 
signifie  donc,  connue  l'art.  555,  que  le  bailleur  devient  pro- 
priétaire à  L'expiration  du  bail.  Du  reste,  personne  n'admet 
l'application  complète  de  l'art.  551,  qui  rendrait  le  bailleur 
propriétaire,  même  contre  son  gré,  des  constructions. 

Nous  ajoutons  que  l'opinion  contraire  exagère  1rs  obliga- 
tions que  le  bail  impose  au  preneur  :  le  preneur  est  tenu  de 
restituer  la  chose  même  qu'il  a  reçue  el  rien  de  plus;  on  le 
force  a  restitue!'  les  ouvrages  qu'il  a  faits,  c'est  à-dire  des 
objets  qu'il  n'a  pas  reçus,  ("est  une  puérilité  que  d'objecter, 
comme  on  l'a  fait,  que  l'art.  1730,  en  posant  ce  principe, 
statue  sur  le  cas  le  plus  usuel  et  a  négligé  l'hypothèse  de 
constructions  et  plantations  ('). 

La  cour  de  cassation  (2)  a  fait  ressortir  un  autre  inconvé- 
nient de  la  doctrine  (pie  nous  combattons  :  elle  oblige  h1 
preneur  à  «  conserver   un    mécanisme   établi    par   lui    pour 


'   V.  in f eu,  n.  652. 

•   I  ;;t-s.,  22  nov.  1864,  précité, 
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l'exercice  de  son  industrie,  quoique  I  expérience  lui  en  ait 
démontré  le  \  ice  ou  l'insuffisance 

On  a  cru  répondre  à  cel  argument  en  disant  que  le  pre- 
neur, qui  peut  modifier  l'immeuble  pour  l'exercice  de  son 
industrie,  peut  de  même  modifier  les  constructions  qu'il  y  a 
Faites;  toul  ce  qu'il  ne  pourra  pas  faire,  ce  sera  de  supprimer 
ce  qu'il  aura  construil  pour  ne  rien  mettre  à  la  place.  C'est 
une  singulière  distinction;  car,  si  les  constructions  deviennent 
complètement  inutiles  au  preneur,  pourquoi  aurait-il  seule- 
ment le  droit  de  les  modifier  sans  les  supprimer?  Kt  jusqu'à 
quel  point,  d'ailleurs,  le  bailleur  devra-t-il  en  admettre  la 
modification?  On  voit  immédiatement  le  nombre  des  difficul- 
tés pratiques  auxquelles  donnera  naissance  celte  solution. 
Elle  l'ail  du  reste  appel  à  un  principe  qui  n'existe  pas,  car  le 
seul  droit  qu'ait  le  preneur  est  d'introduire  des  modifications 
insignifiantes  à  la  chose  louée;  ce  droit  ne  pourra  lui  être 
d'une  grande  utilité  ici.  On  nous  dit,  il  est  vrai,  qu'il  pourra 
l'exercer,  pour  les  améliorations  qu'il  aura  lui-même  intro- 
duites, dans  une  mesure  plus  large  »  ;  c'est  encore  une 
restriction  difficile  à  justifier  :  car  si  les  améliorations  du 
preneur  deviennent  la  propriété  du  bailleur,  comment  le 
preneur  aurait-il,  en  ce  qui  les  concerne,  un  droit  de  modi- 
fication plus  grand  qu'à  l'égard  de  l'immeuble,  qui  est,  au 
même  degré,  la  propriété  du  bailleur? 

Il  n'est  pas  admissible,  dit-on  encore  ('),  que  le  preneur, 
qui  n'a  qu'un  droit  personnel  sur  la  chose  louée,  ait  un  droit 
réel  immobilier  sur  les  constructions  et  plantations  qu'il  y  a 
élevées;  ou  arrive  à  dire  (pu;  les  actions  du  preneur  contre 
les  tiers,  personnelles  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  du 
soi.  -oui  réelles  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  cons- 
tructions. 

Non-  ne  voyons  rien  là  d'étrange,  ni  de  contradictoire, 
Pourquoi  le  preneur  d'une  chose  ne  serait-il  pas  propriétaire 
des  constructions?  dette  propriété  peut  évidemment  lui  être 
conférée  par  le  bailleur   -  :  pourquoi  ne  lui  apparliendrait- 


llouard,  I.  n.  299. 
•   V.  tvpi  ",  ii.  616  s. 
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elle  pas  en  dehors  d'une  convention?  Au  surplus,  on  \"it, 
dans  d'autres  situations  juridiques,  le  sol  et  Les  constructions 
appartenir  à  deux  personnes  différentes.  N'est  ce  pas  La  situa- 
tion respective  *  1  u  propriétaire  et  du  superficiaire  ?  Et,  cela 
étant,  qu'y  a-t  ii  d'étrange  à  ce  que  l<-  preneur  soit  envis 
,i  deux  points  de  vue  différents  suivant  qu'il  s'agit  du  sol  ou 
«les  constructions  ? 

(l'est  encore  à  tort  <[u  on  veut  assimiler  la  situation  du  pre- 
neur à  celle  de  l'acheteur  d'une  maison  pour  être  démolie  ou 
d'un  bois  pour  être  abattu.  Ces  deux  situations  n'onl  rien  de 
comparable;  le  preneur  se  comporte  comme  propriétaire  de 
L'immeuble,  il  l'exploite,  il  L'habite,  son  droit  de  possession 

n'est  pas  subord lé  à  l'obligation  de  détruire  L'immeuble. 

Au  contraire,  l'acheteur,  dans  les  hypothèses  auxquelles  on 
l'ail  allusion,  achète  non  pas  l'immeuble,  mais  1rs  meubles 
qui  le  composent.  Du  reste,  celle  assimilation  n'existe  pas 
înèine  dans  l'opinion  que  nous  combattons;  car  cette  opinion 
attribue  au  preneur  non  pas  la  propriété  des  matériaux  qui 
composent  les  ouvrages,  mais  un  droit  de  créance  contre  le 
bailleur. 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  on  peut  encore  faire  remar- 
quer ceci  :  le  preneur  qui  l'ait  des  constructions  et  plantations 
songe  avant  tout  à  son  intérêt  personnel;  il  veut  augmenter 
les  bénéfices  de  son  industrie  ou  l'agrément  de  sa  jouissance  : 
les  moyens  dont  il  use  ne  peuvent  qu'être  encouragés,  puis- 
qu'ils ne  nuisent  pas  au  bailleur,  et  on  n'enrichit  pas  illici- 
tement  le  preneur  en  lui  permettant  d'enlever  ses  travaux. 
Le  système  contraire  détruit  la  balance,  il  l'ait  des  travaux 
du  preneur  un  injustifiable  moyen  d'enrichissement  pour  le 
bailleur  et  lui  permet  de  recueillir  les  fruits  de  l'habileté 
d'autrui. 

Nous  répétons  enfin  que  si  l'on  se  réfère  aux  principes  du 
contrat  de  louage,  on  se  trouve  en  présence  de  l'art.  1730, 
d'après  Lequel  le  preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
reçue.  L'opinion  que  nous  combattons  le  force  à  rendre  quel- 
que chose  de  plus,  puisqu'il  est  forcé  de  laisser  subsister  les 
constructions  qu'il  a  élevées. 

La  jurisprudence  est  entièrement  en  notre  sens,  quoi  qu'on 
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;iit  dit    '  :  ses  décisions  ne  présentent  aucune  inconséquence, 
la  pluparl  d'entre  elles  se  justifient  entièrement, 

650.  La»jurisprudencc  ne  paraît  pas  attribuer  au  droil  de 
propriété  «lu  preneur  le  caractère  conditionnel  ;  il  est,  en 
effet,  à  certains  égards,  pur  et  simple  (■]  :  le  bailleur  aura  le 
droit,  comme  nous  !<•  montrerons,  de  se  déclarer  propriétaire 
des  constructions  après  la  fin  du  bail,  et,  en  ce  sens,  la  pro- 
priété du  preneur  est  soumise  à  une  condition  résolutoire; 
mais  comme  le  preneur,  de  son  côté,  a  le  droit  de  restituer 
l'immeuble  dans  l'état  <>u  il  l'a  reçu,  ce  droit  du  bailleur  ne 
peut  s'exercer  que  si  les  constructions  existent  encore  ci  la 
lin  du  bail.  En  un  mol,  dans  tout  le  cours  du  bail,  le  preneur 
a  les  droits  non  pas  d'un  propriétaire  conditionnel,  mais  d'un 
propriétaire  définitif. 

651.  De  ce  que  nous  venons  dédire,  il  résulte  que  le  bail- 
leur m'  peut  opter  pendant  le  bail  pour  le  maintien  ou  la 
démolition  des  constructions  (s).  Il  empêcherait  ainsi  le  pre- 
neur d'exercer  ses  droits  de  propriétaire.  L'option,  étant 
inopposable  au  preneur,  n'engage  pas  davantage  le  bailleur, 
lequel  a  entendu,  en  l'exerçant,  faire  naître  des  obligations  à 
La  charge  du  preneur,  et  n'a  voulu  lui  conférer  des  droits 
que  comme  conséquence  de.  ces  obligations. 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  l'option  peut  être  exercée 
dans  le  cours  du  bail,  les  créanciers  du  bailleur  peuvent-ils 
l'exercer?  La  question  est  la  même  qu'après  la  fin  du  bail(4). 
Nous  ne  pensons  doue  pas  que  les  créanciers  puissent  exercer 
cette  option  (:'). 

652.  Non-  avons  dit  que  dans  notre  opinion  le  preneur 
peut  détruire  les  constructions  au  cours  du  bail. 

■i  tains  des  auteurs  qui  ne  lui  reconnaissent  aucune  pro- 
priété sur  les. constructions  lui  permettent  cependant  de  les 
détruire  au  cours  du  bail  (''),  parce  qu'il  peut  également  dé- 


:  Guiilouard,  I.  n.  296  et  298;  Larcher,  loc.  cil. 

■  Y.  cep.  Baudry-Lacanlinerie  cl  Chauveau,  op.  cil.,  a.  36. 

3  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  op.  cil.,  a.  36. 

'  V.  infra,  n.  670. 

'•  V.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  '■'<!. 

•  Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  127.  —  Séréaia,  op.  cit.,  p.  270. 
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liiinr.  même  avanl  leur  maturité,  les  récoltes  qui  ne  lui 
appartiennent  pas.C  <-*i  un  singulier  rapprochement,  h  autres 
bc  •-"ut  appuyés,  pour  donner  la  même  solution, sur  ce  que  l«- 
preneur  peul  modifier  l'immeuble  loué  ,  ce  qui  esl  une 
erreur. 

II  latil  donc,  dans  l'opinion  qui  reconnaît  au  bailleur  la 
propriété  des  constructions,  interdire  au  preneur  de  les  dé- 
truire. Mais  cela  est  contraire  à  l'art.  1730,  qui  l'oblige  seule- 
ment ii  «  rendre  la  chose  telle  qu'il  1 a  reçue  ».  En  vain   dit- 

on  que  l'art.  1730  ne  si.i l [ue  sur  le  cas  le  plus  usuel, celui 

où  aucune  construction  n'a  été  faite;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  preneur  n  a  pas  à  rendre  ce  qu'il  n'a  pas  reçu. 

Le  bailleur  ne  peut  ainsi,  en  faisant  son  option  pendant 
l»«  bail,  empêcher  le  preneur  d'exercer  sur  l'immeuble  ses 
droits  de  propriétaire 

653.  Notons,  «railleurs,  que  pour  certains  partisans  de 
l'opinion  d'après  laquelle  le  bailleur  devient  propriétaire  des 
travaux,  ce  droit  de  propriété  ne  lui  appartient  que  s'il  eu 
l'ait  l'option  a  la  fin  du  bail.  Le  bailleur  ne  pourrait  donc  pas, 
au  cours  du  bail,  être  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  en- 
tend faire  détruire  les  ouvrages  ou  en  devenir  propriétaire. 

Certains  des  auteurs  d'après  lesquels  Le  bailleur  est  immé- 
diatement propriétaire  des  constructions,  lui  interdisent  cepen- 
dant d'en  exiger  l'enlèvement  dans  le  cours  du  bail,  par  la 
raison  que  les  constructions  sont  assimilées  à  L'immeuble 
loué,  dont  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  forme  .  Le  rap- 
prochement est  inexact  ;  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  forme 
de  l'immeuble  loué,  mais  il  n'a  pas  loue  les  constructions. 

654.  Jusqu'à  l'option  du  bailleur,  quelle  est,  dans  l'opinion 
oui  considère  ce  dernier  comme  ayant  acquis  de  plein  droit 
la  propriété  des  constructions,  la  situation  du  preneur  vis-à- 
vis  de  ces  constructions?  On  dit  qu'il  en  est  le  Locataire  '•),  et 
cela  est  logique.  Mais  comment  peut-il  être  locataire  de  cons- 


1  V.  supra,  ii.  648  et  infra,  n.  663. 

'-'  Trib.  civ.  Amiens,  22  juin  1889,  Rec.  d'Amiens,  '.'I   2 

3  Sérésia,  op.  cit.,  p.  ".'7e. 

:  Planiol,  Noie,  D.,  92.  2.  109. 
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tractions  sans  payei  pour  la  jouissance  de  ces  constructions 
aucun  loyer  ? 

655. D'autres  intérêts  sont  encore  engagés  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bailleur  devient  immédiatement  proprié- 
taire, quoiqu'on  se  soil  considérablement  exagéré  ces  inté- 
rêts. 

Ain>i  nmiN  montrerons  que  la  question  de  savoir  si  le  bail- 
leur est  tenu  de  l'impôt  foncier  allèrent  aux  constructions  se 
résout  par  des  principes  différents  ('). 

Mais  le  preneur  peut-il,  durant  le  bail,  hypothéquer  les 
constructions  qu'il  a  élevées?  Il  faut,  pour  que  la  question  se 
pose,  que  les  constructions  élevées  par  le  preneur  soient  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  les  cons- 
tructions étant  d<'s  immeubles  par  nature  (2). 

Dans  l'opinion  que  nous  avons  combattue,  la  négative  n'esl 
pas  douteuse  .  Le  preneur  n'est  pas  propriétaire  des  cons- 
tructions, il  ne  peut  donc  pas  les  hypothéquer (arg.  art.  2124). 

Il  en  va  tout  autrement  dans  notée  opinion;  le  preneur  est 
propriétaire  des  constructions,  il  peut  donc  les  hypothé- 
quer   ■ 

De  même,  dans  notre  opinion,  les  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  qui  grèvent  la . généralité  des  biens  du  preneur 
s'appliquent  aux  constructions  élevées  par  lui  sur  l'immeuble 
Loue 

Les  créanciers  hypothécaires  du  preneur  peuvent  poursui- 
vre l'immeuble  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  (6). 

'   V.  infra,  n    - 

-  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  Du  nantissement,  des  priv.  et  hyp.,  Il, 
a.  390. 

Paris,  i  nov.  18861  S.,  88.  2.  126.—  Demoiombe,  IX,  n.168;  Martou,  Tr.  des 
et  lni]>.,  ii.  955;  Guillouard,  1.  n.  i".»7  :  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes, 
II.  n.  1298;  Sérézia,  op   cit.,  p.  271. 

«  Cass.,  13  rév.  1872,  S.,  72.  I.  104,  D.,  72.  1.  256.  —Lyon,  L8fév.  1871,  S.. 
71.  2.  81,  II.  71.  2.  191.  —  Tri!.,  civ.  Seine,  12  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89,  l,Suppl., 
17        Tril».  ril  1897,  Loi, 6 mai  1897.  —  Pont,  Tr.des prit. et  hyp., 

II.  n.  634  :  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  >>}>.  cit.,  11.  n.  1299;  Baudry-Lacan- 
linerie el  Chauveau,  Tr.  des  biens,  a.  32  el  36.  —  <>n  cile  ii  torl  en  sens  contraire 
27  mai   1873,   ë      73.   I.  254,  qui  a  Irait  à  l'hypothèse  où  le  bailleur  s'est 
•  ■  la  propriété  des  cor 
\\  ahl,  loc.  cit. 
Pont,  II.  n  634;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  II.  n.  1300. 
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656.  h»-  son  côté  le  bailleur  peut  h\  pothéquer  les  construe* 
lions.  Il  Le  peut  môme  dans  notre  opinion,  puisqu'il  pourra 
devenir  propriétaire  »  l«s  constructions  après  son  option   '  . 

Pour  nos  adversaires,  tes  créanciers  hypothécaires  du 
bailleur  sur  l'immeuble  peuvent,  s'ils  Boni  dans  les  condi- 
tions "il,  d'après  le  droit  commun,  l'hypothèque  s'étend  aux 
constructions,  inscrire  leur  hypothèque  sur  les  constructions 
.h  même  temps  que  sur  l'immeuble   ■ 

he  même  le  bailleur  peut, dans  ce  système,  vendre  \<->  cons- 
tructions  '). 

Os  conventions  ne  sont  pas  définitives,  elles  dépendent 
de  l'option  que  fera  le  bailleur  à  la  fin  du  bail;  elles  ne  sont 
définitives  que  dans  l'opinion  d'après  laquelle  cette  option 
peu!  s'exercer  au  cours  du  bail  (v). 

657.  Comme  propriétaire  des  constructions,  le  preneur 
peut  1rs  vendre  (5).  Il  peut  aussi  céder  la  créance  qui  lui 
appartiendra  sur  le  bailleur  si  ce  dernier,  à  L'expiration  du 
)>«» il .  opte  pour  In  propriété  des  constructions. 

I.a  vente  est  soumise  à  la  transcription  (6). 

Dans  le  système  qui  ne  laisse  au  preneur  aucun  droit  Mu- 
les constructions,  il  ne  peut  céder  que  la  créance  dont  nous 
venons  de  parler  (7). 

658.  Si  le  preneur  cède,  soit  seules,  soit,  ce  qui  e-.|  plus 
Ordinaire,  en  même  temps  que  son  bail,  les  constructions 
élevées  par  lui,  cette  cession  donne-t-elle  lieu  au  droit  de 
vente  immobilière  ou  au  droit  de  vente  mobilière? 

I.a  jurisprudence  est  dans  le  premier  sens  (s)  et  cela  ne  l'ait 


'   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit..  a.  37. 
-   Nancy,  2  mars  1889,  S..  90.  2.  127.  —  V.  in/Vti,  n.  661. 
'   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cil.,  n.  37. 
1   Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  op.  cit.,  n.  '■'•'>. 

W'ahl.  Note,  S..  94.  1.  243,  n.  s  h. 
■    Paris,  [•'  mars  1889,  D.,  '.M.  2.  ■'•s.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  op. 
ci/.,  ii.  32. 

Sérézia,  op.  ci/.,  p.  271. 

Cass.,  -..'  rév.  ls -,-j.  s.,  12.  i.  L72.  -  Cm-..  26  juillet  1843,  S.,  '.::.  I.  » 
Cass.,  3 juillet  1844,  S.,  ii.  I.  682.  -  Cass.,  26  aoûl  1844,  S.,  14.  I  706.  -  > 
!"'  juillet  1845,  S.,  '.:».  I.  191.  —  Cass.,  !•">  avril  L846,  S.,  16.  1.396.  —  I 
5janv.  1848,  S.,  18.  I.  197.  —  Cm-.,  27  juill.  1868,  S.,  <■■'.'    I  --..  12  rév. 

1872,  S.,  73.  I.  13.  -  Cass.,  11  aoûl  1884,  S.,  85.  t.  231.  —  Rouen,  ZOaoùl  L859, 
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pas  de  doute,  oar  il  s'agit,  dans  son  opinion,  d'un  véritable 
immeuble  <1< >n t  le  preneur  aliène  la  propriété. 

Les  partisans  «lu  système  d'après  lequel  le  bailleur  esl 
devenu  immédiatement  propriétaire  des  constructions  n'ad- 
mettent au  contraire  que  la  perception  du  droit  de  vente 
mobilière  parce  que  le  preneur  n'a  qu'un  droil  mobilier  sur 
les  constructions  ('). 

Nous  nous  expUquons  mal  sur  ce  qu'on  entend  par  un 
droil  mobilier  sur  un  immeuble;  ce  qu'on  veut  dire,  sans 
,|,,iit.  .  c'est  que  le  preneur  a  un  droit  de  propriété  sur  les 
matériaux  qui  composenl  les  constructions,  c'est-à-dire  sur  des 
meubles.  Mais  ne  serait-il  pas  mieux  de  dire  que,  le  bailleur 
ayant  acquis  la  propriété  des  constructions,  le  preneur  n'a 
contre  lui  qu'une  action  en  indemnité  et  que,  dès  lors.  Les 
constructions  ne  lui  appartiennent  ni  connue  immeubles,  ni 
comme  meubles  ? 

l>u  reste,  ce  raisonnement,  comme  celui  même  de  l'opinion 
que  nous  combattons,  pèche  par  la  base.  Les  constructions, 
qu'elles  appartiennent  au  preneur  ou  au  bailleur,  sont  des 
immeubles  par  nature  (C.  civ.,  art.  518).  Si  donc  le  preneur 
aliène  des  constructions  appartenant  au  bailleur,  il  aliène 
L'immeuble  d'autrui;  et  on  sait  que,  d'après  la  jurisprudence 
tiscale,  la  vente  de  l'immeuble  d'autrui  est  soumise  au  droit 
de  mutation  immobilière,  la  régie  n'ayant  pas  à  se  préocuper 
du  point  de  savoir  si  l'immeuble  appartenait  ou  non  au  ven- 
deur. 

En  vain  lire-t-on  argument  '  des  droits  dus  sur  la  vente 
d'un  immeuble  destiné  à  être  détruit;  nous  avons  t'ait  remar- 
quer  les  différences  qui  séparent  ce  cas  de  celui  qui  nous 

occupe. 

659.  Ile  toute  manière,  comme   les  constructions  sont  des 


Paris,  1"  mars  1889,  !>..  '.'1.  2.38.  -  Trib.  civ.  Dijon,  L8  juin 
1--.  Joum.  </>>  l'enreg.,  art.  £5084.  —  Trib.  civ.  Bourges,  12  juin   1891,  Rép. 
/  ,u  l'enreg.,  n.  7694.  —  Garsonnet,  IV.  p.  24,  §  642,  unie  7:  Wahl,  Sole, 
14.  1,  243,  n.  s  /,,-  Baudry-Lacantinerie  <-i  Gbauveau,  n.  ■''>"-'  el  36. 
'   Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1893,  Rép.  périod.  de  l'eiue;/.,  1894,  art.  8255.  — 
Guillouard,  I.  n.  298;  Larcher,  n.  i:'.l  -.  —  Contra  Si  résia,  op.  cit.,  p.  271. 
nolombe,  IV.  n.  172;  Guillouard,  I.  n.  299. 
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immeubles,  I  acquéreur,  pour  être  préféré  aux  autres  avants 
cause  du  preneur,  doit  faire  transcrire  son  titre   '  . 

660.  A  qui  l'administration  peut-elle  s'adresser  pour  faire 
opérer  dans  les  constructions  les  travaux  d'assainissement 
nécessaires?  Elle  peut  s'adresser  au  preneur,  puisqu'il  est 
considéré  comme  propriétaire.  Peut-elle  s'adresser  au  l>ail- 
I.iii  .'  \i»n.  puisque,  selon  nous,  le  bailleur  n'a  aucune  pro- 
priété sur  la  chose  louée 

661.  Les  créanciers  <ln  preneur  peuvent-ils,  pendant  la 
durée  du  bail,  poursuivre  L'expropriation  des  constructions 
par  la  voie  de  la  saisie  immobilière?  La  négative  est  certaine 
dans  l'opinion  ([in'  nous  avons  combattue  :  l'affirmative  n'est 
pas  moins  certaine  dans  notre  opinion  •  et  <'ll<'  a  été  adoptée 
par  la  jurisprudence  :  l<is  constructions  sont,  en  effet,  des 
immeubles  et  elles  appartiennent  au  preneur 

Mais  les  créanciers  du  bailleur  ont-ils  le  même  droit  ?  Non 
certainement  dans  notre  système,  puisque  le  bailleur  ne  peut 
être  propriétaire  a  v,i  ni  la  lin  du  bail  ;  ').  Il  semble  que  l'opinion 
contraire  doit  être  amenée  à  permettre  cette  saisie  "  :  elle 
aurait  les  plus  graves  inconvénients  pour  le  preneur  ;  il  serait 
en  outre  fort  singulier  qu'avant  que  le  bailleur  eût  l'ait  son 
option  ses  créanciers  pussent  s'approprier  le  prix  des  cons- 
tractions. 

Paris,  l"  mars  1889,  1»..  94.  2.  38.  —  Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  op. 
cit.,  i 

'  on/m  Cons.  préf.  Seine,  :'s  tè\ .  L893,  Gaz.  des  Trib.,  23  août  1893  cej  ig 
menl  esl  relatif  à  l'hypothèse  où  le  bailleur  s'est  réservé  la  lacullé  d'acquérir  les 
cooslruclions  a  la  Qn  du  bail,  il  esl  injustifiable  . 

5  Bordeaux,  22  fév.  1894,  S.,  95.  2.  52,  I»..  94.  2.  584.  —  Trib.  civ.  Mauriac, 
26  rév.  1891,  sous  Riom,  12  nov.  1892,  D.,  94.  2.  137.  —  Demolombe,  IX.  n.  167; 
Guillouard,  !.  n.  '.".'7  el  298. 

•    Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  243,  n.  8  a. 
Rouen,  20aoùl  1859,  S.,  59.  2.  647.  —  Angers,  6 juin  1894  motifs  .  - 
25.  —Trib.  civ.  Sein.'.  12  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  I.  Suppl.,  17.  —  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes, op.  cit.,  II.  n.  1300;  Baudry-Lacantinerie  <■(  Chauveau, 
op.  cit.,  a.  92.  —  On  a  cité  en  sens  contraire  des  arrêts   Cass.,  11  fév.  1849    - 
W.  I.  261.  —  Lyon.  14 janv    1832,  S..  33.  2.  190.  —Besançon,  22  mai  18 
2.  273   i|ui  concernent  rbyjtothèse  où  une  convention  règle  la  propriété  des  < 
tractions  el  sont  par  suile  étrangers  à  la  question. 
'    Wahl,  Note,  S..  94.  1   243,  n.  8a  el  S..  96.  2.  25. 

:  V.  en  ce  sens  Nancy,  2  mars  1889,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  el  Chau- 
veau, op.  cit.,  a.  37. 
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l  ii  système  particulier  permet  la   ^ai>i«'  immobilière  auî 
-  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur 

Les  travaux  élevés  par  Le  preneur  peuvent-ils  faire  L'objet 
d'une  saisie-exécution  ou  saisie  mobilière  à  la  requête  de  sei 
aciers  .'  IU  ne  le  j  ►<  - 1 1  \ .  •  1 1 1  pas  dans  notre  opinion  et  cesl 
en  ce  sens  qu'a  statué  la  cour  de  cassation  -  .  Ils  ne  le  peu-» 
vnit  pas  davantage  dans  l  opinion  contraire  |  ,  quoi  qu'on  ail 
I •  1 1  dire  '  .  La  saisie  exécution  n'esl  possible  que  sur  le  pro* 
priétaire  de  meubles  corporels;  or,  dans  l'opinion  à  laquelle 
nous  faisons  allusion,  le  preneurn'apas  la  propriété  des  meu* 
blés  corporels  < j u î  constituent,  par  leur  réunion,  les  ou\  rages 
élevés  par  lui;  il  a  simplement  un  droit  personnel,  un  droit 
de  créance  contre  le  bailleur;  en  autorisant  la  saisie-exécu- 
tion sur  le  preneur,  on  confond  donc  le  droit  personnel  avec 
te  droit  reél  mobilier. 

Les  constructions  ne  pouvant  être  saisies  qu'immobilière- 
ni'ii  t  par  les  créanciers  du  preneur,  le  prix  de  l'adjudication 
sera  distribué  par  voie  d'ordre  et  non  par  voie  de  contribu- 
tion 

662.  Le  droit  du  preneur  peut-il  faire  l'objet  d'une  saisie- 
an  et?  Par  exemple,  si  le  preneur  cède  sa  créance  en  indem- 
nité à  un  tiers,  dans  le  cours  du  bail,  le  cessionnaire  pourra- 
t-il  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  bailleur  ? 
Sans  aucun  doute,  notre  opinion,  qui  ne  confère  pas  au  bail- 
leur un  droit  de  propriété  immédiate,  est  conduite  à  la  néga- 
tive, quoiqu'on  ait  dit  le  contraire  (6).  Quant  au  système  qui 
reconnaît  au  bailleur  un  droit  de  propriété  immédiate,  il  a  cru 
pouvoir  logiquement  adopter  la  même  solution  (:).  (l'est  une 

larsonnet,  IV,  p.  24,  g  642. 

iv.,  L9juill.  1893,  S.,  '.'i.  1.  241,  D,,  93.  I.  603.  —  Lyon,  i  nov    1892, 
/.         »  déc.  L892. .—  Wahl,  Noie,  >..  93.  1.  242,  n.  3. 

■   Wahl,  Note,  >..  94.  1.  242,  n.  3;  Glasspn,  Noie,  i»..  94.  2.  13?. 
'   Rennes,  i  août  1890,  bous  Casa,  civ.,  l9juilL  1893,  précité.  —  Trib.civ.  Mau- 
ri  iç,  26  '■•■..  1891,  précité. 

I.  104,  I»..  72.  1.  256.—  Lyon,  18  têv.ou  18  mars 
!.  2.  81,  D.,  71.  2.  l'.tl.  —  Rouen,  26  aoûl  1871,  S.,  72.  2.  170.  —  Paria, 
72.  2.  L70,  D.,  74.  2.  21.  —  Baudry-Lacantinerie  ei  de  Loynes, 
op.  cit.,  II.  ii.  1300;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  cil  ,  a.  32. 
•    Wahl,  Noie,  -  i .:.  n.  B  f.  —  Cpr.  GuUlouard,  I.  n.  297. 

•  iuillouard,  I.  n.  2 
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erreur  '  ;  l'exigibilité  de  la  créance  est,  il  est  vrai,  subordon- 
née .1  l'option  du  bailleur,  mais  une  créance  conditionnelle 
peul  faire  l'objet  d'une  saisie  arrêl 

En  toul  cas,  la  créance  du  preneur  sera,  le  jour  où  elle 
existera,  passible  d'une  saisie-arrêl 

663.  Le  preneur  peut,  dans  notre  opinion,  comme  nous 
l'axons  dit,  détruire  les  constructions,  puisqu'elles  lui  appar- 
tiennent :  >i  elles  périssenl  par  cas  fortuit,  il  n'a  droit  é\  idem- 
menl  à  aucune  indemnité  ni  à  la  résiliation  du  bail.  L'opinion 
qui  considère  le  bailleur  comme  devenu  immédiatement  pro- 
priétaire  «les  constructions  défend  logiquemenl  au  preneur  de 
les  détruire  (*).  Il  ne  pourra  même  les  modifier  sans  l'a  — 
timenl  du  bailleur.  Ktanl  regardé  comme  locataire  des  cons- 
tructions, il  sera  tenu,  en  cas  <!<■  dégradations,  de  la  même 
manière  que  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  loué;  les  art.  IT:{:{ 
el  IT.Ti  seront  applicables  à  L'incendie  des  constructions 
Mai>  ira-t-on  jusqu'à  dire  qu'en  cas  de  perte  fortuite  «1rs 
constructions,  le  locataire  peut  exiger  leur  réédification  ou 
demander  La  résiliation  du  bail? 

664.  Le  preneur  ne  peul  se  dispenser  de  payer  les  loyers 
à  raison  de  la  créance  qu'il  a  contre  le  bailleur  pour  les  tra- 
vaux faits  sni'  la  chose  (s)  ;  car  cette  créance  n'est  pas  liquide, 
et  manque  ainsi  d'une  des  conditions  nécessaires  à  la  compen- 
sation  art.  1291   . 

H.  Situation  des  parties  après  l'expiration  du  bail '. 

665.  lui  admettant,  comme  nous  l'avons  l'ait,  que  le  l>ail- 

Glasson,  \ote,  1)..  94.  ,'.   137.  —  On  cile  Limoges,  il  mars  lv"^.  S  .  i"   2. 
2  16,  qui  paraît  étranger  .:i  la  question. 

-  I  iass.,  29  oct.  1890,  s.,  9i.  i .  305  el  nombreuses  décisions  antérieures. 

3   W'ahl,  Xote.  S.,  94.  2.  242,  n.  :*. 

1   Y.  supra,  ii.  652. 
(5)  Planiol,  Note,  ]>..  92.  2.  109. 

'•  Lyon,  n''  nov.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  3  mars  1890.  —  Trib.  civ.  Anvers, 
10  janv.  1884,  l'asiw..  Si.  :;.  125.  —  Trib.  <-i\.  Liège,  I2janv.  1884,  Vasicr.,  95 
.!.  37.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  26  oct.  1887,  l'«,ul.  pie.  belg.,  88,  n.  741.  —  Trib. 
civ.  Verviers,  14  déc.   1887,  Jurispr.  trib.  belg.,  -  Trib.  civ.  Bruxelles, 

5  déc.  1890,  Vand.  pie.  belg..  91,  n.  L730.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  15  avril  1891, 
l'and.  pér.  belf)..  91,  n.  1728.  —  Trib.  <i\.  Verviers,  12  fév.  1888,  Jurispr.  trib. 
belg.,  XLVI.  :>7  .  —  Laurent,  XXV.  n.  242;  Guillouard,  I.  m.  222. 
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leur  oe  ><>it  pas  devenu  propriétaire  des  constructions  dès  le 
jour  où  elles  «Mit  été  faites,  en  devient-il  propriétaire  à  la  lin 
du  bail? 

Sans  aucun  doute,  le  bailleur  ne  deviendra  pas  propriétaire 
malgré  lui;  nous  ne  croyons  pas  que  L'opinion  contraire  soit 
admise  par  personne. 

Mais  le  bailleur  peut-il  au  moins  exiger  que  les  construc- 
tions el  plantations  soient  maintenues  sur  l'immeuble,  de 
manière  qu'il  en  deviendra  propriétaire  moyennant  indem- 
nité? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine  '•;  on  peut  ici  appliquer 
directement  l'art.  555  :  cet  article  dispose  dune  manière 
érale  que  «  lorsque  les  plantations,  constructions  et  ou.vra- 
_  -  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  proprié- 
taire du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers 
à  1«'n  enlever  ».  Ce  texte  est  trop  général  pour  que  son  appli- 
cation puisse  être  écartée.  I  >n  objecte  doue  à  tort  que,  le  pre 
neur  pouvant  enlever  les  constructions,  le  bailleur  ne  peut 
l'obligera  !<•>>  laisser.  Si  le  preneur  peut  enlever  les  cons- 
tructions, c'est  seulement  dans  le  cours  du  bail.  Il  est  divi- 
natoire d  objecter  en  outre  que  le  bailleur  ne  saurait  avoir, 
après  la  lin  du  bail,  plus  de  droits  que  pendant  sa  durée. 

3  janv.  1849,  s..  i9.  I.  85,  D.,  49.  1.  27.—  Cass.,  l«juil.  1851,  S..  51. 
1.  181,  D.,  51.  1.  249.  —Cass., 23  mai  1860,  S.,  60.  1.  702,  D.,  60.  I.  384  sol. 
impl.  .  —  Cass.  req.,  27  juin  1893,  S.,  94.  1.  13,  D.,  94.  1.  38  impl.  .  —  Orléans, 
20  avril  1849  5.,  49  2  597,  D.,  50.  2.  1.  -  Nancy,  2  mars  1889,  S..  '.Ht.  2.  127.  — 
Bourges, 27 oct.  Is'.'T.  Droit,  ::"  nov.  1897  haies  el  rossés  .  —  Douai,  2.")  nov.  1899, 
liée.  Douai,  1900.  58.  —  Bordeaux,  17  fév.  1903,  liée.  Bordeaux,  1903.  1.  201.  — 
Trib.  civ.  Seine,  ■'•  mars  1893,  Droit,  24  mai  1893,  Loi,  14  juin  1893  objets  mobi- 
liera  incorporés  .  -  Trib. civ. Seine, 9- janv.  1895,602.  Trib.,  i  avril  ls'.».">.  —  Trib. 
civ.  i.     _  il  1904,  Droit.Zl  nov.  1904.  —Cass.  belge,  17  nov.  1883,  Pasicr., 

-  Bruxelles,  3  déc.  1901,  l'asicr.,  1902.  2.  188.  —  Trib.  civ.  Anvers, 
11  aoûl  1881,  /v  32     ,    ,-...  —  Trib.  paix  Liège,  20avril  1897,  Jurùpr.  trib. 

bely.,  XLV.  626.  —  Demante,  II,  n.  392  bis,  II:  Massé  el  Vergé,  II.  p.  111, §  297, 
note  10;  Demolombe,  IX.  n.  693;  Aubry  et  Rau,  II.  p.  398,  §  204,  note  22  el  IV. 
j).  171,  g365,  noteô;  GuiUouard,  I.  n.  296;  Garsonnet,  IV.  p.  27,  §  642;  Watal, 
Noie,  S.,  94.  1  241,  n.  2;  Hue,  X,  a.  :507:  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  35  el  376;  Planiol,  II,  n.  1698.  —  Contra  Trib.  civ.  Verviers,  29 janv.  1879, 
Laurent,  XXV,  n.  I79j  Agnel,  n.  '.Ml:  Sérésia,  op.  cit., 
p.  273;  Thiry,  IV,  n.  '■>'■>.  —  V.  cep.  infra,  n.  <',7">. 

op.  cit.,  p.  272   les  rapports  des  parties  ne  dériveraienl  |>i^ 
de  Jj  J'>i.  ujji>  iJu  contrai  . 
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666.  Le  bailleur  peul  également,  par  application  rie  I  art 
555  cl  des  art.  1730  «I  1731,  contraindre  le  preneur  d'enlever 
les  ouvrages  sans  indemnité    '  . 

667.  Dans  ce  «as.  dès  que  l'option  «lu  bailleur  esl  faite,  le 
droil  du  preneur  se  transforme,  —  rétroactivement  comme 
nous  li'  dirons      .       en  un  droil  sur  1rs  constructions,  c  esl 
à-diro  en  un  droil  de  propriété  mobilière 

668.  Le  bailleur  ne  peul  exercer  son  < > | » t î « > 1 1  au  détriment 
des  droits  qu'il  a  concédés  lui-même  à  des  liers.  Si,  par  exem- 
ple, il  a  loué  l'immeuble  avec  les  constructions  élevées  par  un 
précédent  locataire,  il  ne  peut  faire  démolir  ces  construc- 
tions (v). 

669.  En  reprenant  la  jouissance  de  l'immeuble,  le  bailleur 
devra  déclarer  s'il  opte  pour  la  conservation  ou  pour  l'enlè- 
vement des  matériaux;  aucune  mise  en  demeure  n'esl  néces 
saire  de  la  part  «lu  preneur  (8  .  Le  preneur  n'a  même  pas  à 
s'informer  du  point  de  savoir  si  le  bailleur  connatl  l'existence 
•  1rs  constructions  (6),  car  le  devoir  du  bailleur  est  d'examiner 
l'état  di'  l'immeuble  en  possession  duquel  il  rentre.  L'option 
peul  être  tacite  :  si  le  bailleur  prend  possession  des  cons 
hurlions  elles-mêmes,  il  sera  réputé  avoir  opté  pour  leur 
acquisition  :  ;  s'il  saisit  les  matériaux,  il  opte  ainsi  pour 
l'enlèvement    B  . 

Qu'arrivera-t-il  si  le  bailleur  n'indique  pas  sa  volonté?  <>n 
admet  quelquefois  que  le  preneur  aura  le  droit  d'enlever  les 

'  Cass.  req.,  17  janv.  1871,  S.,  71.  1.  'ù.  I»..  7e.  1.  293.  —  <  lass.  req.,  22  janv. 
1894,  >..  94.  1.  264.  —  Chambéry,  11  mai  1898,  liée.  Chambéry,  98.  70.  —  Hor- 
deaux,  17  fév.  L903,  précilé.  — Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  L895,  précité.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  i  fév.  1904,  Jurispi:  Marseille,  1904.  109.  —  Trib.  civ.  Tournai, 
28  nov.  1900,  Pasicr.,  1901.  3.  L60.  -  Aubry  el  Rau,  II.  p.  398,  5  204,  noie  22; 
Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  i09;  Baudry-Lacanlinerie  el  Cbauveau,  op.  cit.,  a 
376;  Thiry,  [V,  n.  35. 

-   V.  infra,  n.  676. 

3  Bordeaux,  22  déc.  1868,  S.,  69.  2.  268,  D.,  11.  2.  190.  —  Baudry-Lacanlinerie 
>•[  (  ihauveau,  op.  cil.,  n.  33. 

1   Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  ÎS'.U.  Gaz.  l'ai.,  91.  2 

■  Cass.,  s  mai  1877,  S.,  77.  1.  297.  —  Guillouard,  I,  n. 

1   (  ontra  <  îuittouard,  1,  n.  300. 

'   Bordeaux,   17  fév.  1903,  préeité.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  28  juin  1888, 
/'-//..  89.  I.  Suppl.,  i9. 

'  Nancy,  i  juill.  1895,  Gaz.  Pat.,  95.  2.  :>"(.'.  Loi,  22  nov.  18 
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matériaux  '  S'il  fallait  choisir  entre  ceite  solution  et  la  solu- 
tion contraire,  nous  adopterions  cette  dernière.  Eneffel  I  art. 
551  nous  apprend  que  le  bailleur  esl  de  plein  droil  proprié- 
taire des  constructions.  Toutefois,  comme  il  a  le  choix  entre 
deux  partis,  il  semble  que  le  preneur  devra  s'adresser  an 
tribunal,  qui  imposera  au  bailleur  un  délai  d'option  et  le 
déclarera,  ;■  défaul  d'option  dans  ce  délai,  propriétaire. 
moyennant  indemnité,  des  constructions  et  plantations. 

670.  L'option  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers  du 
bailleur      .  D'une  pari  on  peut  soutenir  qu'il  s'agit  d'un  acte 

atiellement  personnel,  puisqu'il  consiste  à  choisir  outre 
plusieurs  partis  dont  le  bailleur  seul  peut  apercevoir  les 
avantages  respectifs.  D'autre  part  il  est  certain  que  les  créan- 
ciers ne  peuvenl  opter  pour  le  maintien  des  constructions, 
puisqu'ils  grèveraient  ainsi  d'une  indemnité  le  patrimoine  du 
bailleur  et  qu'il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  faire  naître 
des  obligations  à  la  charge  de  leur  débiteur;  comment,  dès 
lors,  pourraient-ils  choisir  entre  les  autres  partis? 

671.  (l'est  encore  l'art.  •">.">.">  qu'on  appliquera  pour  la  taxa- 
tion de  l'indemnité  .  c'est-à-dire  que  «  si  le  propriétaire 
préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le 
remboursement  «le  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  sans  égard  a  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir  »  (v). 

Cependant  certains  auteurs  n'obligent  le  bailleur  à  rendre 
que  la  plus-value  ').  Cette  solution  est  inacceptable, car  l'art. 
•").").">  m'  la  donne  que  j •  le  possesseur  de  bonne  foi;  s'il 


1   Douai,  27  dov.  1899,  Rec  Douai,  1900.  58.  -    Guillouard,  [,n.300.  —  V.  infra, 

-    \    cep.  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  <>}>.  cit.,  n.  37. 
■  Trib.  civ.  Chambéry,  28 juin  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  I,  Suppl.,  49.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  7  rév.  1890,  liée.  d'Aix,  90.  2.  206.    -  Trib.  civ.  Baugé,  9  août   1904, 
D  Trib.  civ.  Bruges,  5  déc.   1882,  Belg.  jud.,  83.  744.— 

Tril).  civ.  Gand,  17  rév.  1883,  Potier.,  84   3.  274  -  Trib.  <  iv.  Yprea,  6aoûl  1886, 
Pand.  pér.  >>el<j.,  '.Ht.  n.  102. 

précité.—  Casa     1"  juill.    1851,  précité.—  Orléans, 
Bordeaux,   17  fév.   1903,  précité..— Aubry  et  Rau,  toc. 
cit. ;  Golllouard,  I.  n.  300;Demoloinbe,  IX,  n.  694  s  :  Laurent,  VI,  h.  275. 
»  Duranlon,   IV,  n.  >l  :  Proudbon,  Tr.  de  l'usufruit,  III.  a.  1456;  Troplong, 
fier,  I.  ii.  i r»7  -. 
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traite  mi<'ii\  le  possesseur  «I»-  mauvaise  foi,  c'est  parce  qu'en 
revanche  ce  dernier,  à  la  différence  du  possesseur  de  bonne 
foi,  est  ex$>osé  à  se  voir  enlever  les  constructions  par  la  volonté 
«in  propriétaire  :  le  bailleur,  ayant  le  droit  d'enlever  les  cons- 
tructions, esl  donc  tenu  par  la  même,  s'il  les  conserve,  d<- 
fournir  au  preneur  une  indemnité  correspondante  aux  dépen 
ses  faites. 

D'autre  part  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  a  I»-  choix  entre 
ces  deux  modes  de  calcul  (M. 

Dans  une  autre  opinion  on  rejette  l'application  de  l'art.  •">.">•"> 
et  on  donne  au  juge  la  mission  de  fixer  l'indemnité  comme 
il  L'entend,  par  le  motif  que  l'indemnité  est  la  conséquence 
du  bail  (*).  Cela  n'est  pas  exact  suivant  nous  :  l'indemnité 
n'est  pas  une  conséquence  du  bail,  puisqu'elle  est  due  à  la 
suite  de  constructions  élevées  sans  droit  ;  le  bail  n'a  ele  que 
l'occasion  des  constructions,  en  ce  qu'il  a  donné  au  preneur 
la  possibilité  matérielle  d'élever  les  constructions. 

672.11  s'agit  là  d'une  action  de  in  rem  verso  ('M,  et  non  pas, 
comme  on  l'a  dit  •  , d'une  action  de  gestion  d'affaires. 

Cette  action  peut-elle  être  intentée  contre  le  bailleur  par 
l'entrepreneur  des  travaux?  Nous  étudierons  la  question 
ailleurs  (5). 

Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  courent  que  de  la  demande 
en  justice  (6). 

673.  Le  bailleur  peut  aussi  exiger  l'enlèvement  des  maté- 
riaux ('),  en  admettant  même  qu'il  n'y  soit  pas  forcé,  comme 
le  veut  l'opinion  que  nous  venons  de  réfuter.  On  ne  peut 
assimiler  le  preneur  à  un  possesseur  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  à  une  personne  qui  s'est  crue  propriétaire,  et  lui  per- 
mettre d'exiger  le  maintien  des  matériaux. 

674.  Tant  que  le  bailleur  ne  s'est  pas  prononcé,  les  créan- 
ce Trib.  civ.  Seine,  .'!  unir.-  L893,  Droit,  24  mai  1893  pour  les  meubles  incorporés 

à  l'immeuble  . 
(s)  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  cit.,  n.  376. 

'    Planiol,  Sole,  L).,  '.H.  1.  19. 

•   Cass.  req.,  16  juill.  1890,  S.,  93.  1.  19,  I>..  91  1.  19. 

5    V.  infru,  lit  11.  ch.  IV,  sect.  V.  g  2. 
{')  Contra  Trib.  civ.  Cliamberv.  28  juin  1888,  précité. 
v7)  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit. 
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i  h  i  n  ,lu  preneur  onl  les  mêmes  droits  que  pendant  la  durée 
«lu  bail.  IK  peuvent,  dans  l'opinion  que  nous  avons  soutenue, 
procéder  r  une  saisie  immobilière. 

Dans  l'opinion  contraire,  ils  pratiqueront  une  saisie-arrêt; 

IU  pourront  cependant,  dans  l'opinion  qui  leur  donne  un 
droit  de  saisie-exécution   pendant   le   bail,   exercer  ce  droit 

après  li  tin  du  bail.  Dans  L'opinion  <|ui  ne  leur  d le  qu'un 

droit  de  saisie-arrêt  pendant  le  bail,  ils  ne  pourront  prati- 
quer une  saisie  exécution  qu'après  que  le  bailleur  aura  opté 
pour  la  démolition    '  . 

675.  Le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  sollicité  l'option 
du  bailleur,  enlever  les  constructions  (*).  Il  ne  fait  qu'user  du 
droit  de  propriétaire  qui  lui  appartient  jusqu'à  l'option  du 
bailleur  et  que  l'expiration  du  bail  ne  peut  transformer. 

676.  Si  le  bailleur  conserve  les  constructions  pour  son 
propre  compte,  nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  l'ayant-cause  du  preneur  et  que  l'hypothèque  con- 
sentie  par  ce  dernier  disparaît  (3). 

En  effet,  l'art.  •">.'>.">  n'impose  aucune  charge  au  bailleur. 
I ('autre  part,  son  droit  d'option  ne  saurait  être  indirectement 
entravé  par  le  l'ait  du  preneur.  Enfin,  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  dire  également  que  le  bailleur  doit  respecter  les 
aliénations  du  preneur,  ce  qui  est  inadmissible. 

En  un  mot,  l'option  du  bailleur  est  rétroactive  (*). 

677.  Si  le  bailleur  opte  pour  l'enlèvement  des  constructions, 
elles  ut-  pourront  plus  être  saisies  que  mobilière  ment  parles 
créanciers  du  preneur  '(•),  car  elles  ne  sont  destinées  qu'à 
devenir  des  matériaux.  Cela  est  exact  même  avant  que  la 
démolition  n'ait  I  i  «  -  m 

678.  Si  le  bailleur  laisse  au  preneur  les  constructions,  les 


1   D'après  M.  Gla'saon,  Note,  I)..  94.  2.  L37,  ils  doivent  attendre  la  démoli- 
tion. 

1  Laurent,  V,  n.  116.  —  Contra  Baudry-Lacantinerié  el  Ghauveati,  op.  cit., 

el  ii  ■':'>'>.  note.  —  V.  aupra,  n.  669. 
1  Trib.  civ.  Seine,  •".  avril  1897,  Loi,  6  mai  1897.  —  Pont,  loc.  cit.;  W'ahl,  toc. 
cil.,  l'.in.ii.  Lai  intinerie  el  Chauveau,  op.  cit.,  n.  :'..">. 

1  Trib.  l-.l.  -  -      ],i    1895,  Ann.  <lr.  cotnm.,  X.  1896,  p.  iO. 

Gas.  Pal.,  95.  2.  509,  Loi,  22  nov.  1895. 
.   précité. 
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hypothèques  consenties  par  ce  dernier  deviendront   évidem- 
ment définitives   '). 

Il  est  non  moins  certain  <pi  elles  disparaîtront  si  le  bailleur 
opte  pour  l'enlèvement  des  constructions;  car  l'hypothèque 
ne  suivit  pas  à  l'immeuble  sur  lequel  elle  es!  établie 

679.  I.i-s  créanciers  hypothécaires  du  preneur  n'onl  aucun 
droit  de  préférence  sur  l'indemnité  due  par  le  bailleur  ('); 
cette  indemnité,  en  effet,  n'es!  pas  le  prix  de  l'acquisition  des 
constructions,  puisque  le  bailleur  n'est  pas  l'ayant  cuise  du 
preneur;  d'autre  pari,  le  droit  de  préférence  ne  saurait  sur- 
vivre au  droit  de  suite,  en  dehors  des  hypothèses  spécialement 
prévues  par  la  loi.  En  vain  objeclc-t-on  que  le  preneur  a  eu 
un  droit  de  propriété  temporaire;  cette  objection,  si  elle 
était  exacte,  conduirait  à  attribuer  aux  créanciers  du  pre- 
neur non  seulement  le  droit  de  préférence,  mais  le  droit  de 
suite. 

680.  L'action  que  le  preneur  intente  contre  le  bailleur  pour 
être  indemnisé  de  la  valeur  de  ses  travaux  est-elle  réelle  ou 
personnelle?  Quoiqu'on  ait  prétendu  que  la  question  dépen- 
dait du  point  de  savoir  si  les  constructions  et  plantations 
appartiennent  au  bailleur  ou  au  preneur  (m,  nous  pensonsque, 
si  l'action  doit  être  personnelle  dans  la  première  opinion  (5), 
elle  l'est  également  dans  la  seconde,  qui  est  la  notre  r  .  Aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  décidé  en  ce  sens  (:).  Il  est,  en  effet, 
incontestable  qu'une  action  tendant  au  paiementd'une  somme 
d'argent  est  une  action  personnelle;  du  reste,  cette  action 
suppose  que  le  bailleur  a  l'ait  son  option,  c'est-à-dire  que  le 
preneur  a  cesse  d'être  propriétaire. 

681.  Comme  nous  le  dirons  [dus  loin,  le  preneur  peut 
retenir  l'immeuble  loué  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  (8). 


1   Baudry-Lacanlinerie  cl  Chauveau,  <///.  cil.,  n.  35. 
-   Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  /"<•  cit. 

'   Pont,  il.  n.  634.  —  Gonlra  Paris,  s  fév.  1892,  I»..  92.  2.  109  même  en  .-m-  de 
résiliation  .  —  Baudry-Lacantinerie  h  de  Loynes,  op.  al..  II.  a.  1301, 
'  Guillouard,  I.  n.  297  <■!  298. 
Guillouard,  1.  n.  291  et  298;  Larcher,  "p.  cil.,  n.  I * "•  T . 
'  («)  Wahl,  Sole,  S..  94.  1.  243,  noir  s. 
T   Douai,  17  nov.  1846,  S.,  17.  2.  276. 
*    V.  infra,  n.  lis::. 
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682.  !.<'«*  actions  du  preneur  se  prescrivent  par  trente  ans, 
conformément  au  droit  commun   (-.  civ.,  art.  2202). 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  l'action  fondée  sur  le  défaut 
de  jouissance  :  on  ne  peut  lui  appliquer  la  prescription  annale 
des  actions  possessoires  '  .  car,  comme  nous  le  dirons  à 
propos  de  la  compétence      .  cette  action  n'est  pas  une  action 

SS     SS     11-''. 

SECTION  VI 

GARANTIES  DES  OBLIGATIONS  DE  BAILLEUB 

683.  Si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  le  créancier 
a  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  au  sujet  de  laquelle  est 
née  -i  créance  .  le  preneur  peut,  après  la  fin  du  bail, 
retenir  la  chose  louée  jusqu'à  ce  que  le  bailleur  lui  ait  payé 
ce  qui  lui  est  dû  à  l'occasion  de  la  chose  (*).  Ainsi,  le  prix 
des  constructions  faites  par  le  preneur  avec  l'autorisation  du 
bailleur  doit  être  payé  au  preneur  avant  sa  sortie  de  l'immeu- 
ble 

Les  constructions,  même  faites  sans  autorisation,  obligeant 
h-  bailleur,  s  il  veut  les  garder,  à  verser  une  indemnité  au 
preneur  ,.  le  bailleur  ne  peut,  s'il  opte  pour  le  maintien 
des  constructions,  rentrer  <'ii  possession  de  l'immeuble 
qu'après  avoir  p;i>é  cette  indemnité  (7).  Il  ne  peut  même 
rentrer  en  possession  -ans  avoir  déclaré  quel  parti  il  entend 
prendre  au  sujet  des  constructions,  puisque  cette  déclaration 
seule  permettra  au  preneur  d«-  s'assurer  si  le  bailleur  entend 
rembourser  les  constructions  <-t  s'il  \  a  lieu,  par  suite,  au 
droit  de  rétention. 

Gars   nnel    :    i    589,  g  350,  aole  7. 
\    infra,  n.  15 

Lacanlinerie  el  de  Loynes,  Ti .  <ln  uanliss.,  des  prit,  el  hyp. 
•  îuîUouard,  Tr.  <in  nan  -   - 1. 

CJuilli  loi    cit. 

'■   tiuillouard.  lo 
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CHAPITRE  X 

NAITRE  DU  DROIT  DU  PRENEUR 

684.  Il  parait  incontestable  <|u<'  le  preneur  a  contre  le 
bailleur  un  droit  personnel  ('),  une  actiou  lui  permettanl 
d'exiger  la  délivrance  de  l'immeuble  et  une  jouissance  per- 
sistante; cela  esl  démontré  par  la  tradition    Pothier  étail  eh 

ce  sens)  (-)  et  par  divers  textes  <jui  seront  rites  plus  loin, 
notamment  par  l'art.  1709. 

.Mais  on  a  pendant  un  certain  temps  ;ii;ite  très  vivement  La 
question  de  savoir  si  le  preneur  n'a  pas  en  outre  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  affecté  à  sa  jouissance. 

La  négative  n'avait  même  pas  semblé  pouvoir  être  soutenue 
en  doctrine  et  n'avait  cté  admise  que  par  un  petit  nombre 
d'arrêts  (8),  Lorsque  Troplong,  qui  y  a  attaché  son  nom.  la 
développa  par  un  grand  luxe  d'arguments  (*)  et  la  lit  adopter 
par  un  certain  nombre  d'arrêts    5   et  d'auteurs  (6). 

Mais  la  cour  de  cassation  a  rejeté  ce  système,  que  la 
majorité  de  la  doctrine  a  également  refusé  d'admettre        et 

1   GuiUouard,  I,  n.  37  cl  les  autorités  citées,  infra,  note  7. 

Du  bail  à  rentes  a.  3. 
1    Paris,  Iti  fév.  1808,  S.  chr.   -  Bruxelles,  •".  avril  1811,  S.  chr.  —  Dijon, 

21  avril  1827,  S.  chr. 

1   l,  n.  60,  II.  ii.  il::  s. 

t5  Rouen,  30  juil.  1855,  h..  '■>:.  2.  '■'•'■).  —  Paris,  24 juin  1858,  S.,  :>'.'.  2.  146,  II. 
59.  v.  217.  -  l'an>.  29  mars  1860,  S..  Cit.  2.  122,  D.,  60.  2.  185.  —  Paris,8juil. 
1861,  S..  62.  -2.  274,  D..  61.  2.  196.  —  Chambéry,  28  nov.  1852,  S.,  63.  2.  221,  D., 
63.  ;'.  67.  —  Paris,  12  mars  1863,  S..  63.  2.  221,  I>.  Rép.,  Suppl.,  v>  Louage,  a.  130. 

'  Me  Frciniin  illc.  Tr.  de  la  minorité,  I,  n.  528;  Bélime,  Tr.  de  la  possession, 
n.  309;  .lozun,  lier.  />/«/.,  XX,  1865,  p.  358;  Rozy,  lier,  prat.,  XX.  1865,  p.  188. 
Cass.,6mars  1861, S., 61.  I.  713,  I»..  61.  1.  117.  —  Cass.,  16  juin  issu.  S., 80.1. 
156,  D.,80.1.  128.  —  Cass.  req.,  I8janv.  1893,  S., 93.  1.237.— Lyon,  t-juil.  1881, 
S., 83.  •-'.  212,  lt..  82.  2.  131.—  Cass.  belge,  s  fév.  1894,  Poster., 94.  I.  110.  -  V. 
aussi  les  décisions  citées  à  proposdes  questions  qui  se  rattachent  à  celle-ci. — Delvin 
court,UI,p.  185,  lss  h  198;  Toullier,  III.  n.388,VI,n.  I35et  XII.  n.  105;  Duranlon, 
IV,n.73el  XVII,  n.  139;  Proudhon,  Tr.  de  l'usa /'ru  il,  I,  n.  102;  Poncet,  Des  actions, 
n.  124  :  Curasson,  Tr.  de  lu  compét.  des  ju</es  de  paix.  1,  n.  252;  Biocbe,  Uicl.  de 
proc,  »° Action,  n.  18;  Duvergier,  I,  n. 28 el  379;  Championnière  ci  Rigaud,  Tr.des 
dr.  d'enreg.,  1\ .'.  n.  3032;  Ferry,  /'<■  lu  nature  du  dr.  du  fermier  ou  du  loca- 
taire de  maisons.  Rev.  et  runi/ère.X  III.  1841,  p.  609s.,  649s.,  cl  IX.  1842,  p.  123s.; 
Marcadé, II, art.  '^*'>.  n.  r>.  art.  578,  n.  -'  et  ail.  595, n.l;  VI.  art.  171.".,  n.  1  :  Valette, 
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qui  jusqu'à  une  époque  récente  ['  ,  n  avail  plus  été  sou- 
tenu. 

685.  Au  poinl  de  \in'  du  droit  naturel,  on  comprendrai! 
l'une  aussi  bien  que  l'autre  des  deux  opinions.  .Mais  il  est  cer- 
tain, comme  nous  1<'  montrerons, que  dans  le  droil  romain  et 
dans  l'ancien  droit,  le  preneur  avail  exclusivement  un  droit 
I"  rsonnel,  puisque  le  bail  ne  pouvait  être  opposé  aux  ayants 
cause  particuliers  du  bailleur  ')  ;  on  ne  saurait  objecter  la 
solution  contraire  donnée  pour  les  baux  de  longue  durée  :  ils 
étaient  assimilés  à  une  \ ente. 

I  .e  droil  du  preneur  n'a  pas  changé  de  nalure  dans  la  légis- 
lation intermédiaire,  et  si,  à  cette  époque,  l'acquéreur  a  dû 
respecter  les  baux  ruraux  d'une  certaine  durée,  c'est  évidem- 
ment que,  sans  souci  «les  principes,  on  s'est  laissé  guider  par 
une  considération  économique  très  grave  :  le  cultivateur  qui 
loue  des  terres  pour  une  longue  exploitation  doit  pouvoir, 
dans  son  intérêt  et  dans  l'intérêt  même  du  propriétaire,  l'aire 
des  dépenses  dont  il  ne  recouvrera  que  plus  tard  le  bénéfice  ; 
il  ne  fera  pas  ces  dépenses  si  son  droit  est  à  la  merci  d'évé- 
nements  aussi  normaux  et  aussi  fréquents  que  l'aliénation  de 

Tr.  des  prit,  el  hyp.,  1,  p.  195;  Rodrère  H  Pont,  Tr.  du  conta',  de  mur..  I.  n.3S7; 

Ûdier,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  I.  a.  si:  Flandin,  '//■.  de  la  transcr.,  I,   n.  196; 

d'Hauthuile,  De  la  révision  du  régime  hypolh.,  p.   121;  l'uni,  Tr.  des  priv.  et 

hyp.,  I.  n.  ::-:.:  Mourlon,  liev.  prai  .  XXIX,  1870,  p.  193  s.  :  Méplain,  Tr.  du  bail 

a  portion  de  fruits,  ]>.  s:'.:  Leforl,  llisl.  des  contr.  de  Inc.  perpét..  p.  327  s.  ;  De- 

molombe,  IX.  n.  192  el  i'.»:'.:  Aubry  el  Rau,  II.  |».  36,  s  167,  noir  19.  et  IV,  p.  171, 

noli   7:  Colnï<  i  de  Sanlerre,  VII,  n.  198  ri  198  bis,  XIII  s.  ;  Laurent,  XXV, 

n.  '.»  s.  .-i  XXX,  n.  215;  Anitz.  IV.  n.   1122;  Guillouard,  I,  n.  28  eJ  299  ri  Tr.  des 

priv.  ei  hyp.,  II.   n.  955;  Thiry,  IV,  n.   13;  Garsonnet,  IV,  p.  23  el  28,  note  20, 

Wahl,  Note,  >..  '.'i.  I.  242,  n.  :'.:   Labbé,   Sote,  s.,  92.   1.   i:'.:!:  Hue,  X. 

Bulnoir,  Propr.  n  eonlrat,  p;  si,  m,  ;c,i  et  767;   Planiol,  II, 

n.  17' 

1  Trib.  civ.  Seine,  23  noi  1885,  D,  Rép.,  SuppL,  \«  Louage,  n.  282.  —  Trib. 
civ.  --■m.'.  20juin  1901,  II,  1902.  2.  :;7'.'.  -  Trib.  paix  Lens,  21  sept.  1899,  Loi, 
2  nov.  1899.  —  Vseux,  Nat.  du  dr.  du  preneur  dans  te  contr.  de  lotiage,  Rev. 
cril.,  XXII.  1893,  \>.  102  s.;  Borsari,  Commenlo  alcod.  civ.,  IV.  n.  3648  [cité  par 
i,  "//.  cil  ,  p.  105  .  —  M.  Yseux  croil  -<•  distinguer  de  l  opinion  soutenue  par 
Troplong  en  subordonnant  p.  117  L'existence  du  droil  réel  à  la  date  certaine  ou 
au  caractère  authentique  de  l'acte.  En  réalité,  personne  n'oserai I  prétendre  'i'"' 
dans  le.  cas  contraire  !<■  droil  réel  soit  opposable  aux  tiers,  car  l'art.  1328  permel 
aux  tiers  '!<•  méconnaître  les  actes  dépourvus  <!<•  date  certaine,  el  .-i  le  droil  réel 
n'est  pas  opposable  aux  tiers,  il  ne  produit  presque  plu-  aucun  effet. 
m • ' i '/,  n.  1271 . 
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l'immeuble.  I  * 1 1  reste,  ;'i  certaines  conditions,  L'acquéreur  pou- 
vait méconnaître  te  l>ail  rural  ' 

Les  rédacteurs  du  code  civil  n'ont  pas  vu  I<  -  raisons  juri- 
diquesqui  faisaient  de  cette  «  1  i - 1 »- <^i i i« •  1 1  une  exception  au  droit 
commun,  el  ils  ont  étendu  la  solution  donnée  par  le  droit 
intermédiaire  ;i  f<>us  les  baux  art.  ITi.J  .  Peut-être  aussi  ont - 
ils  pensé  que  le  preneur  qui  loue  un  immeuble  pour  un  nom- 
bre d'années  déterminé,  a  l'intention  de  rester,  «|in>i  qu'il 
arrive,  locataire  pendant  tout  ce  temps  -  :  à  l'appui  de  cette 
considération,  <»n  peut  rappeler  que  l'usage  s'était  établi  de 
stipuler  dans  le  bail  que  le  bail  continuerait  malgré  l'aliéna- 
tion de  l'immeuble.  Or,  <>n  sait  qu'une  clause  devenue  de 
style  arrive  facilement  à  être  suppléée  par  1<'  législateur. 

C'est  là  une  considération  pratique  <|iii  explique  parfaite- 
ment l'art.  ITi.'L  sans  qu'on  soit  obligé  <!  \  voir  la  consécra- 
tion de  la  réalité  du  droit  <lu  preneur;  ajoutons  que  l'art. 
ITi.'J  est  placé  dans  une  série  do  dispositions  relatives  à  la 
cessation  du  droit  du  preneur,  et  <>n  ne  peut  supposer  <[u';'i 
cette  place  le  législateur  ait  voulu  introduire  la  réforme  très 
importante,  et  confinant  à  un  ordre  d'idées  tout  ditférent, 
qu'on  lui  impute. 

(l'est  cependant  l'art.  17ï.'i  qui  a  servi  de  principal  argu- 
ment à  la  doctrine  contraire.  Mais  on  a  tiré  des  textes  et  des 
travaux  préparatoires  d'autres  arguments  qui  ne  valent  [tas 
mieux. 

L'art.  595,  dit-on,  en  permettant  à  l'usufruitier,  contraire- 
ment a  l'ancien  droit,  de  faire  des  baux  opposables  au  nu 
propriétaire,  accorde  implicitement  au  preneur  un  droit  réel 
sur  l'immeuble.  Nous  répondons  que  l'ait.  595  se  justifie  par 
les  pouvoirs  d'administration  assez  larges  accordés  à  l'usu- 
fruitier et  surtout  par  l'idée  que  l'usufruitier  louerait  mal  et 
trouverait  difficilement  un  preneur  s'il  no  pouvait  consentir 
(pie  dos  baux  subordonnés  à  ses  propres  droits.  Ainsi  inter- 
prété, ce  texte  vient  à  l'appui  de  notre  opinion,  car  il  appa- 
raît comme    étant   inspiré   des  mêmes    préoccupations.^ Au 

1   V.  infra,  a.  1271. 

Proudhon,  loc.  ci/.;  Goillouard,  loc.  cil. 

COKTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  25 
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.  le  du  propriétaire  n'esl  pas  l'ayant  cause  de  1  usufrui- 
tier ;  la  vrille  «!'■  l'immeuble  consentie  par  l'usufruitier  ne 
lui  es!  pas  opposable;  la  concession  d'une  servitude  ou  de 
toul  autre  droit  réel  ne  peul  lui  être  opposée  davantage;  on 
n'explique  donc  rien  en  rattachant  l'art.  553  à  l'idée  que  le 
preneur  est  titulaire  d'un  droit  réel.  Nous  réfuterons  de  la 
même  manière  l'argument  qu'on  pourrait  tirer  des  textes  qui 
rendent  opposable  au  propriétaire  définitif  le  bail  consenti 
par  le  propriétaire  dont  le  droit  est  résolu  (art.  1673).  Même 
réponse  également  à  l'argument  tiré  de  l'art.  684  C.  pr.,  qui 
pend  le  dr«»it  du  preneur  opposable  aux  créanciers  saisissants 
et  à  l'adjudicataire  de  L'immeuble;  au  suplus,  l'art.  684  G. 
pr.  contient  nue  disposition  empruntée  à  l'ancien  droit  ('),  où 
l.i  réalité  du  droit  «In  preneur  n'avait  jamais  été  soutenue  (2). 

<hi  a  encore  invoqué  l'art.  1725,  qui,  en  cas  de  trouble  de 
fait,  n'autorise  pas  le  preneur  à  recourir  contre  le  bailleur. 
L'argument  qu'on  tire  de  ce  texte  est  insuffisant,  car  l'art. 
1725  s'explique  fort  bien  par  l'idée  ijue  le  bailleur  n'a  pu 
garantir  que  ce  qui  lui  appartenait:  du  reste,  l'art.  1725  est 
emprunté  à  Pothier,  qui  ne  donnait  au  preneur  qu'un  droit 
personnel. 

Au  surplus,  des  textes  nombreux,  et  dont  ia  signification 
•  •>t  beaucoup  pltis  Mire,  proclament  que  le  droit  du  preneur 
est  i  nclush  ement  personnel. 

Le  plus  important  de  ces  textes  est  l'art.  1709,  qui  définit 
le  Louage  de  choses  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s  oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  ».  dette  disposition 
est  surtout  probante,  si  on  la  rapproche  de  la  définition 
donnée  par  Pothier  ,  dont  on  connaît  les  idées  sur  la  nature 
du  droit  du  preneur.  Le  bail,  d'après  Pothier,  est  «  un  con- 
trat par  Lequel  l'un  îles  deux  contractants  s'oblige  de  l'aire 
jouir  ou  userTautre  d'une  chose...  »  Le  code  a  donc  presque 

Polbiei ,  n. 

:   Dumoulin,  Coût,  de  Points,  g  30,  n.  80  b.;  Coquille,  (oui.  de  Nivernais, 

-    D  (À    ■   es,  I.  |>    Li9;  Polhier,  n.  288  el  Tr.de  la  commu- 

Louel,  iet.  L,  som.  i.  II.  p.  £■'>:  Brillon,  Dit/.,  v°  Bail, 

ii.  I  •  sur  Henrys,  IV,  p.  27;  FerrUre,  Coût,  de  Paris,  ail. 

171,  gl.  I  l  de  Lacombe,  lier,  dejto  ispr.  civ  .  v"  Bail,  sect.  I  el  II. 

1  X.  1. 
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textuelle ni  emprunté  sa  définition  à  Pothier;  il  n'a  certai- 
nement pas  voulu  attacher  à  cette  définition  un  sens  autre 
que  ne  le  faisait  Pothier  Lui-même. 

La.  définition  de  l'art.  1  Tu*»  est  surtout  intéressante  bj  on 
La  rapproche  de  là  définition  de  l'usufruit,  donnée  par  l'art. 
578;  cet  article  ne  manque  pas  de  «lire  que  l'usufruit   es!  le 

droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété ei  i - 

tre  ainsi  que  L'usufruitier,  à  la  différence  du  locataire,  a  un  droil 
sur  la  chose. 

Les  art.  17l(.>,  17-20  et  L721,  qu'on  a  egaleme.nl  invoqués  en 
notre  sens,  sonl  moins  probants;  ils  énumèrenl  bien  les  obli- 
gations du  bailleur,  mais,  si  ces  obligations  témoignent  de 
L'existence  d'un  droit  personnel  au  profit  du  preneur,  rien 
n'empêcherait  qu'à  ce  droit  personnel  se  trouvât  adjoint  un 
droit  réel;  les  art.  1710  et  s.  ne  servent  donc  d 'argument  que 
outre  l'opinion  qui  accorde  au  preneur  un  droit  exclusive- 
ment réel. 

lien  est  de  même  de  l'art.  17-27.  qui  interdit  au  preneur, 
troublé  par  un  tiers  qui  prétend  avoir  un  droit  sur  le  fonds, 
de  défendre  à  l'action  du  tiers,  et  l'oblige  à  appeler  le  bailleur 
dans  l'instance;  ce  texte  montre,  dit-on, de  la  manière  la  pins 
certaine,  que  le  preneur  n'a  pas  un  droit  réel,  c'est-à-dire  un 
droit  opposable  à  tous.  Cela  n'est,  croyons-nous,  pas  décisif, 
car  la  même  solution  est  donnée  par  l'art,  fil  i  en  matière 
d'usufruit. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que,  d'après  l'art.  1727,  la 
chose  jugée  contre  le  bailleur  est  opposable  au  preneur,  ce 
qui  est  exclusif  d'un  droit  réel;  l'art.  1727  ne  donne  cette 
solution  que  pour  le  cas  où  le  preneur  a  demandé  sa 
mise  bors  de  cause  et  peut  alors  se  justifier  par  une  pré- 
somption de  mandat  donné  par  le  preneur  au  bailleur  de  le 
représenter. 

On  a  dit  encore  que  si  le  droit  du  preneur  était  réel,  le 
droit,  conféré  au  bailleur,  d'interdire  la  sous-location  ne  se 
justifierait  pas.  Ceci  encore  est  peu  sérieux,  car  rien  n'inter- 
dit de  limiter  la  portée  d'un  droit  réel. 

Enfin  les  travaux  préparatoires  sont  loin  d'être  formels;  la 
discussion  très  confuse  qui   a  eu  lieu  au   conseil   d'Etat  ne 
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sse  rien  percersurles  intentions  du  législateur^  .  L'exposé 
des  motifs  de  Jaubert  dit  bien  :  «  Pourquoi  l'intérêt  des 
tiers  serait-il  lésé  par  la  vente  qui  leur  esl  étrangère?  Pour- 
quoi un  litre  nouveau  détruirait-il  un  titre  préexistant?» 
Mais  "ii  peut  aussi  bien  voir  là  une  considération  d'équité 
i[u«-  l'énoncé  d'un  principe  de  droit.  Seul  Mouricault,  dans 
rapport  au  Tribunat,  fonde  la  nouvelle  disposition  sur 
l'idée  »|u'  •  on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits 
qu'on  n'en  a  soi-même  »;  mais  il  est  difficile  d'attacher  la 
moindre  importance  à  ces  paroles,  qui  appliquent  un  principe 
exact  d'une  manière  évidemment  erronée. 

lui  revanche,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars 
..  qui  a  soumis  à  la  transcription  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  nous  fournissent  un  argument  très  sérieux.  Le 
rapporteur  de  la  loi  au  corps  législatif  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Oja  a  dû  assujettir  à  la  transcription  tous 
les  actes  qui,  sans  constituer  des  droits  réels,  imposent  cepen- 
dant .1  la  propriété  des  charges  qui  sont  de  nature  à  en  alté- 
i.  i  sensiblement  la  valeur:  tels  sont  les  baux  à  long  terme  •>. 

686.  La  question  de  savoir  si  le  droit  du  preneur  est  per- 
sonnel ou  réel,  présente  les  plus  grands  intérêts  aux  points 
de  vue  suivants,  qui  sont  étudiés  ailleurs  : 

1  Le  droit  du  preneur  est-il  opposable  aux  tiers  en  dehors 
de  l'acquéreur       ? 

2  Quels  sont  ses  droits  et  ses  obligations  vis-à-vis  de  l'ai - 
quéreur 

:i  Quel  est,  vis-à-vis  de  lui,  l'effet  des  jugements  pronon- 
entre  un  tiers  et  le  bailleur  (5)  ? 

I  l.e  preneur  a-t-il  une  action  contre  ceux  qui  lui  causent 
un  trouble  de  droit   '  ? 

."»  Commenl  se  règle  la  priorité  entre  preneurs  qui,  tous 
deux,  ont  obtenu  la  jouissance  du  même  immeuble  (7j? 

1    V.  Troplong,  II.  n.  190. 

•    Fenel,  XIV,  p.  353;  Locré,  VU.  p.  2ifc. 

1    V    m/ m,  n.  I 

547. 
'    V 
■    \ 
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6°  L'action  du  preneur  doit-elle  être  Intentée  devant  l<-  tri- 
bunal  du  domicile  du  bailleur  ou  devant  le  Iribunal  de  La 
situation  •!<•>  lieux   '   ? 

687.  Le  droit  du  preneur  est  personnel  quelle  que  --"il  ta 
durée  «lu  bail  .  Dans  l'ancien  droit,  an  contraire,  le  bail 
;i  rente  conférait  au  preneur  un  droît  réel  et  on  considé- 
rait comme  baux  à  pente  lous  les  baux  <!<■  plus  de  neuf  ans    ' 

A  i>lus  forte  raison  le  bail  de  dix-huit  ans,  quoique  soumis 
,'i  la  transcription  par  l'art.  2,  n.  i  de  La  Loi  du  '2'.]  mars  1855, 
ne  confère  qu'un  droit  personnel 

Toutefois  il  existe  des  contrats,  qualifiés  dé  baux  perpétuels, 
qui  confèrent  au  preneur  un  droit  réel    fl  . 

688.  La  nature  juridique  (\u  droit  du  preneur  d'immeubles 
doit  être  examinée  a  un  autre  point  de  vue  :  est-il  mobilier 
ou  immobilier?  dette  question  ne  se  confond  pas  avec  la  pré- 
cédente  :  un  droit  réel  peut  être  mobilier,  un  droit  personnel 
peut  être  immobilier.  L'art.  529,  en  effet,  range  parmi  les 
meubles  «  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des 
effets  mobiliers  »,  alors  que  l'art.  .V2(>  considère  comme 
immeubles  <•  les  actions  qui  tendent  ;'»  revendiquer  un  im- 
meuble ». 

Il  paraît  incontestable  que.  dans  l'opinion  qui  y  voit  un 
droit  réel,  le  droit  du  preneur  est  immobilier;  en  effet,  il  con- 
tient alors,  comme  l'usufruit,  une  portion  des  attributs  de  la 
propriété  et  constitue  un  droit  sur  une  chose  immobilière. 

I  >n  a  soutenu  assez  récemment  (7)  que  le  droit  du  preneur 
d'un  immeuble,  même  dans  l'opinion  qui  le  regarde  comme 
personnel,  est  immobilier,  et  cela  par  la  même  raison  qu'il 
tend  à  la  délivrance  d'un  immeuble  et  que  le  bailleur,  comme 

'    V.  infra,  n.  1609. 

'   i  ruilloûard,  I,  n.  47. 

1    Ferrière,  Die!.,  v»  lia  il  fait  pour  plus  de  neuf  années;  Polluer,  n.  i. 

'   Ferrière,  loc.  cit.  ;  Polhier,  n.  r>. 

("  Aubry  el  Rau,  II.  p.  82,  S  17i.  note  13. 

(•)  V.  infra,  n.  1 142  s. 

"  Colmet  de  Santerre,  \'li.  n.  198  bit,  XIX.  —  Conlra  Gand,  29  mai  1895,  l>.. 
97.  2.  218.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  tt  oct.  1894,  Pond.  pér.  belç/..  95,  n.  512.  — 
Aubry  el  Rau,  II,  p.  36,  §  165,  note  19 ;  GuiDouard,  I.  n.  24;  Demolombe,  IX, 
a.  154  s.  :  Hue.  X.  n.  343;  Garsoniiet,  I,  p.  562,  §  335,  note  6;  l'ianiol,  II,  n.  1709. 
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le  vendeur,  peu(  être  contraint  à  cette  délivrance  par  la  force 
année. 

lie  opinion  nous  [tarait  exacte  :  on  ne  saurait  objecter 
que  l'ait.  .")'J(>  attribue  exclusivement  le  caractère  mobilier 
au\  actions  en  revendication,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  de  l'immeuble  ou  uu  droit  réel  sur 
cet  immeuble;  si  les  termes  de  l'art,  "rio"  étaient  pris  à  la 
lettre,  ils  n'admettraient  que  des  aetions  réelles  immobilières 
el  considèreraienl  ainsi  comme  mobilières  les  actions  en 
créance  d'un  immeuble;  or  c'est  ce  que  personne  n'admet. 
L'art.  526  doil  être  interprété  par  son  rapprochement  avec 
l'art.  529  et,  l'art.  .")"21>  considérant  comme  mobilières  les 
seules  actions  qui  <>ni  pour  objet  un  meuble,  toutes  les  actions 
tendant  à  la  possession  ou  à  la  détention  d'un  immeuble  sont 
immobilières,  hu  reste,  l'art.  ,">26  est  la  reproduction  de 
l'adage  Aciio  qnœ  lendit  adquid  immobile  immobilis  est. 

'  In  a  prétendu  cependant  que  les  seules  actions  immobilières 
sont  celles  qui  mettent  «  dans  le  patrimoine  un  immeuble  de 
[dus  ».  a  l'exclusion  de  celles  qui  ont  pour  but  la  perception 
des  Fruits  ou  l'usage  de  l'immeuble.  C'est  une  simple  affirma- 
tion, démentie  par  les  textes  (jue  nous  venons  de  citer,  lin 
\ain  insiste-t  on  en  disant  que  le  droit  du  preneur  a  pour 
objet  Les  seuls  produits  de  l'immeuble,  lesquels  sont  essen- 
tiellement mobiliers  :  les  produits  ne  sont  qu'indirectement 
l'objet  des  droits  du  preneur,  lequel  n'a  directement  qu'un 
but  :  si  mise  en  possession  de  l'immeuble;  au  surplus,  cer- 
tains immeubles  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  l'habitation, 
n  ont  j.a-  de  produits. 

Il  n  est  pas  plus  exact  d'objecter  que  la  vente  d'arbres 
pour  être  abattus  ou  d'un  bâtiment  pour  être  démoli  ne  pro- 
cure a  l'acquéreur  qu'un  droit  mobilier.  Cette  solution  pro- 
vient de  ce  que  l'acquéreur  n'a  voulu  acheter  que  le  bois  ou 
les  matériaux  et  a  expressément  considéré  comme  mobilier 
1  objet  de  son  acquisition.  Or  ce  raisonnement  est  loin  de 
pouvoir  s'appliquer  à  L'espèce. 

689.  A  supposer  que,  contrairement  a  notre  opinion,  le 
droit  au  bail  soit  mobilier,  il  garde  ce  caractère  alors  même 
que  le  preneur  élève  des  constructions  sur  l'immeuble  et  que 
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ces  constructions  appartiennent  au  preneur;  car  le  terrain  et 
les  constructions  sont  deux  choses  indépendantes  ('). 

690.  L'importance  de  La  question  que  nous  venons  de  dis- 
cuter esl  considérable  : 

1"  Au  point  de  vue  de  la  capacité  en  matière  de  cession  <lu 
droit  au  bail  (*)  ; 

1  Au  point  de  vue  des  droits  respectifs  du  légataire  de 
meubles,  du  légataire  d'immeubles  el  de  l'héritier  du  preneur, 
ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  tard  ;'•); 

3"  Au  point  de  vue  des  rapports  du  preneur  avec  son  con- 
joint, en  cas  de  mariage  postérieur  au  bail  et  contenant  adop- 
tion du  régime  de  la  communauté  légale.  Les  meubles  seu  s 
entrant  en  communauté,  le  droit  au  l>ail  n'entrera  en  com- 
munauté que  s'il  est  mobilier 

4°  Au  point  de  vue  de  la  capacité  nécessaire  pour  plaider 
en  matière  de  bail.  Pour  ceux  qui  regardent  le  droit  du  pre- 
neur connue  mobilier,  le  preneur  mineur  émancipé  (5)  ou  le 
tuteur  du  preneur  (6)  agiront  seuls.  Dans  l'opinion  contraire, 
que  nous  avons  adoptée,  ils  ne  peuvent  agir  qu'avec  L'autori- 
sation du  conseil  de  famille; 

5°  Au  point  de  vue  des  droits  réels  que  le  preneur  peut 
consentir  sur  l'immeuble  loué.  Il  ne  peut  certainement  pas 
constituer  une  hypothèque  sur  son  droit  au  bail,  même 
considéré  comme  immobilier,  l'art.  21 18  C.  civ.  ne  le  com- 
prenant pas  dans  son  énumération  limitative  des  droits 
d'ailleurs  tous  réels  susceptibles  d'hypothèques.  Mais  si  le 
droit  au  bail  est  mobilier,  il  peut  être  donné  en  yage  ('). 


'   Contra  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1896,  Droit,  13  juin  1896. 
"  V.  infïa,  n.  i:>i>8. 
■'   V.  infra,  n.  1260. 

4   En  ce  dernier  sens,  Guillouard,  I.  n.  24. 
(*)  Guillouard.  I,  n.  24. 
■  Guillouard,  loc.  cil. 
V.  Baudry-Lacantinerie el  il<'  Loynes,  Du  nanties.,  despriv.el  hyp  .  i*  éd.,  I. 
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CHAPITRE  XI 

OBLIGATIONS    DU    PRENEUR 

691.  Aux  termes  de  l'art.  IT'iS  :  «  L<  preneur  est  tenu  de 
»  deux  obligations  principales  :   I     D'user  de  la  chose  louée 

hnn  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a 

donnée  par  le  l><iil ,  ou  suivant  (■'•Ile  présumée  d'après  les 

ns  tance  s  à  défaut  de  convention; —  2°  De  payer  le 

a  prix  du  l"nl  aii.i  termes  convenus  ». 

texte  est  incomplet;  le  preneur  doit  en  outre  payer  les 

frais  'lu  contrat,  restituer  la  chose  a  la  fin  du  bail,  garnir 

l'immeuble  loué. 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATION    DE    PATER    LKS    FK.VIS    IU     CONTRAT 

692.  Les  Irais  du  contrat  de  bail  sont  supportés  par  le 
preneur  '),  car  ils  sonl  faits  dans  son  intérêt  et  pour  lui  per- 
mettre d'entrer  en  jouissance;  <»n  peut  tirer  aussi  argument 
en  ce  sens  de  l'art.  1593,  qui  met  à  la  charge  de  l'acquéreur 
les  frais  de  la  convention. 

Parmi  ces  frais  rentrent  : 

I    a  frais  de  timbre  (2)  ; 

Les  honoraires  du  notaire  (à)  ou  de  tout  autre  intermé- 
diaire qui  a  rédigé  l'acte  : 

Lfs  frais  d'enregistrement  (*)  s'il  s'agit  d'immeubles;  car 
l'enregistrement  est  alors  obligatoire.  Il  en  est  autrement 
b  il  s'agit  de  meubles;  la  partie  qui  requiert  l'enregistrement 
doit  alors  payer  les  frais,  car  elle  le  requiert  dans  son  inté- 
rêt. Dans  le  cas  où  le  bail  est  notarié,  l'enregistrement  est 
toujours  obligatoire  el  par  conséquent  les  frais  sont  toujours 
.i  la  charge  du  preneur  : 

Les  frais  d'état  «b-s  lieux 


illouard,  I.  n.  229. 

.h], i n.  ii.  2C2. 
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693.  Si  le  bail  d'immeubles  n*esl  pas  enregistré  dans  le 
délai  fixé,  le  bailleur  el  h'  preneur  encourent  chacun  la 
pénalité  d'un  double  droit,  lequel  ne  peut  être  inférieure 
.")(»  tv.  Ces  pénalités  sonl  personnelles,  le  bailleur  ne  peu! 
donc  se  faire  rembourser  La  sienne  par  le  preneur   '  . 

694.  La  transcription  <lu  bail  n'esl  exigée  que  si  le  bail 
excède  dix-huil  ans  cl  seulement  dans  l'intérêt  du  preneur; 
c'est  donc  lui  qui  paye  les  frais  de  la  transcription  -  ,  s'il  juge 
nécessaire  de  la  requérir. 

694  bis.  La  question  de  savoir  à  qui  incombent  les  frais 
de  l'étal  des  lieux  a  été  étudiée  plus  haut  (s). 

SECTION   11 

OBLIGATION    DE   GARNIB    L'iMMEl  BLE    LOI  É 

695.  (lotte  obligation,  qui  existai!  déjà  dans  l'ancien  droil 
est  inscrite  dans  l'art.  17">2  pour  les  baux  de  maisons t)u  baux 

à  loyer  et  dans  l'art.  1706  pour  les  héritages  ruraux. 

L'art.  1T.")2  dispose  :  «  Le  locataire  nui  ne  garnit  pus  la 
»  maison  de  meubles  sitf fixants, petit  être  expulsé, à  mains  qu'il 
»>  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre  du  loger  ». 

En  ce  qui  concerne  les  héritages  ruraux,  l'art.  17b0  porte  : 
«  Si  le  preneur  d'an  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  de  bes- 
»  tiau.r  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation...  et  qu'il 
»  r/i  résulte  un  dommage  pour  le  bai/leur,  celui-ci  peut,  sui- 
nt vaut  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  ». 

696.  La  justification  suivante  peut  être  donnée  de  ces 
deux  textes  : 

L'art.  2103-1°  accorde  au  bailleur  à  loyer,  pour  la  sûreté 
des  diverses  créances  (pie  le  contrat  de  bail  l'ait  naître  à  son 
profit,  un  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  ou 
la  ferme  louées.  C'est  en  vue  d'assurer  l'exercice  de  ce  privi- 
lège que  le  preneur  doit  garnir  l'immeuble  loué  (5). 

1  Guillouard,  I,  n.  229. 

»  Guillouard,  I.  n.  229. 

■  Y.  supra,  n.  262. 

1  Loisel,  liv.  III.  Lit.  VI,  sect.  5;  Pothier,  n.  204;  Denisart,  v°  Bail,  a.  16. 

5  i  luillouaril,  I,  n.  1SG. 
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En  ce  qui  concerne  la  ferme,  on  l'ait  encore  dériver  l'obliga- 
tion du  preneur  d'une  autre  considération  :  la  ferme  doit  être 
iedes  ustensiles el  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation; 
parce  que  la  bonne  culture  doit  être  assurée  (!).  Mais  il  n'en 
csl  pas  moins  vrai  que  le  désir  d'assurer  le  privilège  du 
bailleur  a  égalemenl  inspiré  !»■  législateur  (-;  ;  on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  une  obligation  créée  pour  sanctionner  un 
privilège  n'existerait  pas  dans  toutes  les  hypothèses  où  ce 
privilège  est  donné.  Du  reste  nous  montrerons  que  l'obliga- 
tion de  garnir  l'immeuble  de  meubles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation est  aussi  la  conséquence  de  l'obligation  dé  jouir  suivant 
la  destination  et  existe  dans  tous  les  baux. 

697.  Il  résulte  de  là  que  le  mobilier  de  la  ferme  doit  être 
suffisant,  non  pas  seulement  pour  la  bonne  exploitation, mais 
encore  pour  le  paiement  des  loyers  (:i).  On  invoque  en  sens 
contraire  les  termes  de  l'art.  1766  et  l'autorité  de  Pothier; 
mais  l'art.  1766  doit  être  complété,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  par  l'art.  1752,  et  quant  à  Pothier,  il  dit  simplement 
que  le  fermier  doil  garnir  la  ferme  des  meubles  nécessaires  à 
l'exploitation,  mais  ne  se  prononce  pas  sur  lepoint  desavoir 
>  il  doit  également  La  garnir  des  meubles  nécessaires  à  l'exer: 
cice  du  privil-  _ 

il  suit  de  là  encore  que  le  fermier  doit  non  seulement  avoir 
les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation,  mais  aussi,  si  la 
ferme  comprend  un  bâtiment  d'habitation,  des  meubles  meu- 
blants   • 

698.  On  admet  que  l'obligation  de  garnir  ne  s'applique 
pas  aux  appartements  garnis  (*);  et  en  effet,  dit-on,  le  bail- 
leur, fournissant  lui-même  le  mobilier  nécessaire  à  l'habita- 
tion, ne  peul  exiger  que  de  son  côté  le    preneur   apporte    le 


er,  n.  204;  Laurent,   XXV,  n.  135,  Arnlz,   IV,  n,  1181  ;  Guillouar 
i..  187;  Il  • 

'.  lillouard,  I.  n.  I«7  e|  II,  n.  516. 
1   Alger,  7  juin  1895,  Journ.  trib.  algér.,  23  oct.  1895.  —  Laurent, XXV,  n. 
Arut/  Guillouard,  11.  n.  516;  Mue,  loc.  cit.  —  Contra  Troplong,  I 

660;  Duvergier,  II.  n.  100;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  506,  g  372,  note 2. 

Ira  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  juin  1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  2.  89. 
5  Trib.  civ.  Montmédy,  tOsepl.  1895,  Lai,  l«r  0ct.  1895.  —  Trib.  paix  Re 
/  ,,.    1896.  —Trib.  civ;  Bruxelles,  10  déc.  1866,D.,6 

T9.  —  Guillouard,  I,n,  164  el  ZV.  desprit},  el  hyp.,  I,  n.  266. 


(I,  I, 


135; 

I.  II. 


uns. 
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même  mobilier.  Nous  croyons  également  que  le  preneur  n'a 
pas  à  apporter  de  mobilier;  mais  le  bailleur  peul  exiger  qu'il 
apporte  les  vêtements  de  nombre  et  de  qualité  suffisants  pour 
sa  condition  ('). 

Si  le  preneur  a  apporté  du  mobilier,  il  peut  le  retirer  libre- 
ment 

699.  L'art.  1752  ne  dit  pas  le  nombre  de  termes  dont  les 
meubles  doivent  assurer  le  paiement,  il  se  contente  d'exiger 
des  ((  meubles  suffisants  ». 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  ter- 
mes échus  et  que,  par  suite,  l'obligation  de  garnir  existe 
même  si  les  termes  échus  sont  tous  payés 

Il  est  certain  aussi  (pie  les  meubles  ne  doivent  pas  née*  - 
saircment  avoir  une  valeur  assez  grande  pour  garantir  le 
payement  de  tous  les  loyers  à  échoir,  car  le  bailleur  comme! 
une  négligence  en  attendant  la  fin  du  bail  pour  réclamer  les 
loyers  (*).  L'ancien  droit  donnait  déjà  cette  solution  ('•). 

11  est  certain,  en  sens  inverse,  qu'il  ne  suffit  pas  uniformé- 
ment qu'un  seul  ternie  soit  garanti  :  la  loi  aurait  expressément 
donné  cette  solution  si  elle  avait  voulu  l'admettre.  Les  termes 
vagues  qu'elle  emploie  conduisent  à  décider  que  le  nombre 
des  ternies  garantis  sera  fixé  par  l'usage  des  lieux  (•).  Mou- 
ricault  le  disait  dans  son  rapport  au  Tribunat  :  «  Le  rapport 
ne  détermine  pas  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  va- 
leur de  ces  meubles  et  les  loyers,  tant  échus  qu'à  échoir;  les 
usages  varient...:  c'est  à  ces  usages  qu'il  faut  renvoyer  »  ('). 
Pothier  était  dans  le  même  sens  (8)  et,  dans,  l'ancien  droit,  les 

1  Cpr.  en  ce  sens  Trib.  paix  Pari»  (8e  arrond.  .  li  mai  1891,  Jour n.  de  dr.  int., 
XIX.  1892,  i».  '.».">:>.  Reo.prat.  dr.  int.,  90-91.  332,  Gaz.  ZWÔ.,27  mai  1891  ce  juge- 
ment décide  que  si  les  loyers  sont  payés,  un  hôtelier  ne  peut  s'opposer  à  la  >orli>> 
des  malles  de  ses  locataires  mhi«  prétexte  mie  ces  derniers  auront  peut-être  des 
réparations  à  payer  . 
(*)  Trib.  paix  Pari.-,  1  i  niai  1891,  précité. 

'   Lyon,  l«  juil.  1892,  M..  93.  2  B8. 

•   V.  infra,  n.  381, 
l'.ouijon.  liv.  IV.  lit.  IV.  chap.  III.  sect.  III.  n.  31. 

■  (inilhiuard.  I,  n.  461.—  D'après  M.  Planiol  II.  n.  1699),  le  mobilier  doit 
garantir  seulement  ■  If  terme  en  cours  et  quelque  peu  d'arriéré  au  besoin  ■•. 

:  Fenet,  XIV.  p.  332. 

'   X.  318. 
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solutions  différaient,  en  effet,  suivant  les  coutumes.  Dans  le 
it  du  parlement  de  Paris,  il  fallait  que  la  vente  des 
meubles  pûl  procurer,  outre  les  frais,  le  montant  d'une  année 
de  loyer.  La  coutume  d'Orléans  art.  il"  voulait  que  le  mobi- 
lier garantit  une  année  entière  <l«-  loyer  '). 

Aussi  l'obligation  de  garnir  existe-t-elle  môme  si  le  pre- 
neur a  versé  un  terme  d'avance 

700.  Concurremment  avec  l'usage  des  lieux,  les  juges  doi- 
vent tenir  compte  de  La  profession  du  locataire  et  de  la  des- 
tination de  L'objet  Loué  !  ;  il  est  certain,  par  exemple,  que 
si  un  local  est  loué  pour  des  conférences  publiques,  on  ne 
peut,  à  moins  d'une  clause  formelle,  obliger  le  locataire  à  le 
garnir  par  «1rs  meubles  autres  que  le  mobilier  sommaire 
usité  en  pareil  cas.  Un  maître  d'armes  n'aura  à  mettre  dans 
!<■  local  loué  pour  l'exercice  de  sa  profession  que  les  instru- 
ments de  cette  profession  (v). 

Le  parlement  de  Paris  avait  décidé  de  même  que  le  joueur 
de  marionnettes  ne  pouvait  être  tenu  de  mettre  des  meubles 
dans  l'immeuble  loué  pour  l'exercice  de  sa  profession  (s)  et 
son  arrêt  a  gardé  toute  sa  valeur  (6).  D'une  manière  générale, 
l'industriel  n'a  pas  à  garnir  le  local  loué  par  des  meubles  autres 
que  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie  (7). 

En  vain  objecte-t-on  à  toutes  ces  solutions  que  l'art.  17o2, 
à  défaut  de  meubles  suffisants,  exige  d'autres  sûretés;  ces 
BÛretés  ne  sont  nécessaires  que  si,  étant  donné  toutes  les  cir- 
constances que  iiou^  avons  indiquées,  les  meubles  ne  sont  pas 
suffisants. 

701.  Pour  Le  cas  très  fréquent  où  ni  l'usage  local  ni  la  pro- 
fession du  locataire  ni  la  destination  de  la  chose  louée  ne 
peuvent  servir  d'indices,  les  solutions  les  plus  diverses  ont 
été  proposées.  Les  uns  veulent  que  les  meubles  répondent  de 

'    Merlin,  IVp.,  w  Bail, 

<:■•■-.  d'Amiens,  90.  223.  —  V.  infra,  n.  702. 
1   Denisart,  \"  Bail,  n.  16;  Aubry  el  Etau,  IV.  p.  504,  §  3T70,  nole3;  (iuillouard, 
I.  n.  i'.l    —  Contra  Laurent,  XXV.  n.   'i2L 
4  i  iuillouard,  I.  n.  »  *  ".  I . 
1  Arrêl  du  ls  -.-pi.  I7.v.<.  cité  par  Denisart,  loc.  cit. 

llouard,  I.  n.  i»'.i.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  i?i. 
1  iuillouard,  I,  u.  161. 
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luiis  les  loyers  rchus  ou  à  échoir  '  ,  sous  prétexte  que  L'art. 
17.V2  ne  contient  aucune  limitation,  mais  l'expression  «  1  «  *  meu- 
bles  suffisants  n'est-elle  pas  une  limitation  ?  et  du  rest< 
défaut  de  limitation  expresse,  il  j  aurait  autant  de  raisons 
pour  restreindre  la  garantie  à  un  seul  terme  que  pour  l'éten- 
dre à  tous. 

D'autres  admettent  que  le  mobilier  doit  répondre,  outre  les 
frais  de  saisie  et  de  vente,  soit  du  terme  courant  et  du  terme  a 
échoir  ;-' ,  soit  d'une  année  de  loyer  (s).  S'il  fallait  choisir 
entre  ces  deux  opinions,  nous  préférerions  la  première,  «ai- 
le locataire  est  à  même  d'exiger  le  loyer  à  l'expiration  de 
chaque  terme  du  loyer  et,  en  pratique,  il  n'attend  pas  L'accu* 
mulation  des  termes.  Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  <[iic  celte 
opinion  soit  entièrement  satisfaisante;  son  inconvénient  est  de 
nuire  au  locataire  en  obligeant  indirectement  le  bailleur  à  ne 
donner  aucun  répit  et  à  exiger,  malgré  la  gène  ou  l'indigence 
du  locataire,  les   loyers  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 

A  notre  avis,  le  juge  se  demandera  s'il  n'y  a  pas  de  fraude, 
c'est-à-dire  si,  étant  donné  la  situation  de  fortune  du  locataire, 
ses  revenus,  la  représentation  à  laquelle  il  est  obligé,  el  le 
montant  du  loyer,  les  meubles  sont  d'une  valeur  suffisante 

Dans  tous  les  cas,  si  la  créance  du  bailleur  est  primée  par 
une  autre  créance,  le  bailleur  peut  exiger  que  les  meubles 
soient  suffisants  pour  garantir,  outre  cette  créance,  celle  des 
termes  du  loyer  que  les  meubles  sont,  d'après  ee  qui  précède, 
destines  à  garantir 

702.  L'expulsion  du  locataire  qui  ne  garnit  pas  les  lieux 
loués  peut  être  ordonnée  même  s'il  n'est  dû  aucun  ternie  de 
loyer  (6j  et  notamment  s'ils  ont  été  payés  d'avance  ['•). 

'•  Laurent,  XXV,  n.  124.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  L899,  Gaz.  Trib  . 
28  juin  1899. 

•    Delvincourt,  [11,  p.  201;  Duranlon,  XVIÏ,  n.  l'ù. 
Duvergier,  II,  a.  16;  Guillouard,  II.  n.  162. 
Trib.  cm  .  Seine,  24  oct.  1901,  Droit,  29déc.  1901.  —  Aubryel  Rau,  IV.  .;  ::;■'. 

llnlr  :::  Hue.  X.  il.  348. 

f   Trib.  civ.  Seine,  11  avril  L891,  Droit,  30  avril  1891. 

Bordeaux,  26  juill.  1888,  S.,  92.  •-.'.  249,  M..  90.  2.  '.»i   sous-no  le  .  —  Tissier, 
Note,  >.,  92  2.  251,  §  2. 

"  Bordeaux,  26  juill.  1888,  précité.  —  Contra  Liège,  30  déc.  1890,  Gaz.  Pal., 
91.  1.  Suppl.,  2.  —  Y.  supra,  ii.  699. 
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703.  Rn  cas  de  contestation,  la  valeur  du  mobilier  est 
déterminée  par  le  juge  d'après  les  éléments  qu'il  peut  avoir 
disposition;  une  expertise  n'est  pas  nécessaire  (•). 

70-4.  La  nature  des  meubles,  la  difficulté  plus  ou  moins 
ide  que  le  locataire  pourrait  avoir  à  les  transporter  hors 
des  lieux  loues  ne  s. Mit  d'aucune  considération  *).  Ainsi  les 
meubles  qui  sont  généralement  renfermés  et  peuvent  être 
enlevés  sans  difficulté  sont  d<-  ceux  que  vise  Part.  1732  (3). 
Cette  disposition,  <mi  effet,  est  générale  ;  elle  s'applique  à  tous 
l.s  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée:  «lu  reste  Part.  1~.">2. 
nous  l'avons  «lit.  est  le  corollaire  de  Part.  '2102  et  on  recon- 
naît généralement  que  1rs  meubles  de  ce  genre  sont  soumis 
au  privilège  du  locateur. 

Il  en  est  ainsi  <le  l'argenterie  (*),  du  linge  qui  garnit  les 
armoires   3  . 

705.  On  admet  que  les  meubles  qui,  parleur  nature,  sont 
soustraits  au  privilège  du  bailleur  ne  peuvent  pas  compter  «tu 
nombre  de  ceux  dont  parle  Part.  17.'>2  (6  .  Il  en  est  ainsi  des 
bijoux  '  ,du  numéraire  8  .(Jette  solution  est  exacte,  non  pas, 
peut-être,  parce  que  ces  meubles  sont  soustraits  au  privilège 
de  Part.  2102.  mais  parce  que  Part.  17-V2  vise  uniquement 
les  meubles  qui  garnissent  la  chose  louée. 

706.  A  plus  forte  raison,  n'a-t-on  pas  à  tenir  compte  des 
meubles  que  le  bailleur  n'aurait  pas  le  droit  de  saisir  pour  le 
paiement  des  Loyers;  ce  ne  sont  pas  là  des  meubles  suffi- 
sants, car  ils  ne  répondent  pas  des  loyers  ("*). 

Nous  citerons  : 

Les  titres  de  créance  ;  :  ils  ne  peuvenl  taire  l'objet  d'une 
saisie  mobilière;  et,  du  reste,  ils  ne  garnissent  pas  la  chose 
Louée  : 

ruillouard,  11.  n.  163;  Hue,  X.  n.  348; 
•   *  ruillouard,  II.  n.  . 

1   Guilloaard,  II.  n.  163.  —  Contra  Colmel  de  Sanlerre,  VII,  n.  200  bis. 
1   '  ruillouard,  II.  n.  163. 
Ilouard,  loc.  i  it. 

.  II.  ii.  13;  Laurent,  XXV,  n.  123:  Guillouard,  II.  n.  163;  Hue,  X. 

-  n 
1    [lui 
"   Guillouard,  loc.  cil. 
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Les  meubles  que  I»'  bailleur  sait  appartenir  à  des  liera  (l). 
<)n  saii  (|U(',  dans  ce  <-as,  le  bailleur  <■>!  privé  de  son  privi- 
lège sur  les  meubles  :  il  n'a  pas  même  le  droit  de  Itn  saisie  ; 

Les  meubles  insaisissables,  par  exemple  ceux  dont  parle 
l'art.  ">(>2  C.  pr.  (*). 

Mais  les  meubles  appartenant  à  des  tiers  entrent  «mi  ligne 
de  compte  si  les  tiers  n'ont  pas  l'ait  connaître  leur  propriété 
au  bailleur  (:t),  car,  dans  ec  cas,  leurs  meubles  sont  soumis 
au  privilège  <ln  bailleur. 

707.  La  loi  exigeant  simplement  des  «  meubles  suffisants  », 
le  preneur  peut  librement  enlever  une  partie  de  son  mobilier, 
pourvu  que  le  surplus  reste  suffisant  '  :  le  bailleur  ne  peut 
en  effet  se  prévaloir  de  ce  «pie  le  preneur  a  outrepassé  son 
obligation,  pour  l'empêcher  de  la  restreindre  à  ses  limites 
normales. 

1   i  IuiUouard,  loc,  cit. 

-'  (  îuiUouard,  loc.  cil. 

'   Hue,  X,  n.  :\)s. 

(*)  Cass.  civ.,  8  déc.  1806,  S.  cbr.,  D.  Hep  ,  v°  Louage  à  cheptel,  n.  72.  —  Bor- 
deaux, Il  janv.  1826,  S.  chr.,  I».  Rép.,  \°  Louage,  a.  169  el  609.  —  Besançon, 
I"'-  juil.  1886,  I».  Rép.,  Suppl.,  v°  Priv.  el  hyp.,  n.  134.  —  Rouen,  30  juin  1846, 
S..  17.  2.  540.  —  Lyon, 28  mai  L891,  I»..  93.  2.210.  —  Lyon.  l'«juiU.  1892,  I»..'.'::. 
2.  88.  —  Grenoble,  21  fév.  1896,  lier.  Grenoble,  96.  205.  —  Besançon,  VI  mai  1897, 
l>..  98.  2.  IV7.  —  Lyon,  28  mars  191  0,  Mon.jud.  Lyon.  30  mai  1900.  —  Trib.  civ. 
s, .in.'.  7  oct.  L893,  D.  liép..  Suppl.,  v°  Priv.  et  hyp..  n.  134,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  140 
par  exemple  pour  s'en  servir  à  la  campagne  .  —  Trib.  ci  \ .  Seine,  Il  déc.  1897, 
Gaz.  Pal.,  98.  1.  89.  —  Trib.  civ.  Seine.  18  avril  1899,  Gaz.  Trib.,  28  juin  1899. 

—  Trib.  civ.  Seine.  19  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  1  i  avril  l'.i »1  toutefois  ce  jugement 
décide  le  contraire  pour  les  meubles  du  cessionnaire  si  la  cession  aurait  <ln  être 
raite  avec  le  consentement  du  bailleur  el  -i  le  preneur  principal  esl  en  liquidation 
judiciaire  .  — Trib.  paix  Tinchebray,  18  fév.  1902,  Mon.  huissiers,  1902.2.  100. 

—  Trib.  paix  Paris,  6  mars  l\H)->.  Mon.  jud.  Lyon.  7  avril  1902.  —  Pothier,  n  21  8 
Troplong,  II,  n.  532,  el  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  I.  n.  It'ii:  Duvergier,  II.  a.  1^  el  18; 
Favard,  vu  Saisie-gagerie,  a.  1;  Persil,  Des  priv.  el  hyp..  art.  2102,  §  1,  n.  'i  : 
Valette,  Tr.  des  priv.  et  hyp..  n.  67;  Grenier,  ibid.,  II.  n.  311;  Laurent,  XXV, 
ii.  125;  Aubry  et  Hau,  III.  p.  149,  §  261,  note  10;  Bioche,  v°  Saisie-gagerie,  n.  13; 
Guillouard,  II,  n.  i» "»r>  el  7V.  des  priv.  el  hyp.,  I,  n.345;  Carré  el  Chauveau,  VI, 
quest.  2798  et  Suppl.,  p.  7i>1  :  Dulruc,  Suj.pl.  aux  lois  de  la  procédure,  de  <  larré 
el  Chauveau,  III.  v°  Saisie-gagerie,  a.  29;  Carou,  le  la  compét.  civ.  desjugesde 
paix,  1.  m.  212;  Marlou,  Des  priv.  el  hyp..  II.  n.  136.  —  Contra  Paris,  2  oct.  1806 
S.  chr.,  I».  liép.,  v°  Louage,  n.  618  el  v°  Priv.  el  hyp.,  a.  286-1°.  —  Poitiers, 
28  janv.  1819, S.  chr.,  I».  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  a.  286-2°.—  Trib.  paix  Paris,  17  déc. 
1897,  Droit, 28  janv.  1898  il  faudrait  l'autorisation  de  justice  .  —  Mourlon,  Ex.  du 
comment,  de  M.  Troplong  sur  les  priv.  et  hyp.,  n.  164;  Puni.  Tr.  îles  priv.  el 
hyp.,  I,  n.  132.  —  Cpr.  Paris,  21  avril  1886,  S.,  87.  2.  203,  D.,  87.  2.  52. 
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708.  Le  locataire,  dont  le  mobilier  n'es!  pas  suffisant,  peut 
\  remédier  en  fournissant  des  sûretés,  ainsi  que  l'y  autorise 
formellement  l'art.  IT.'cj.  Parmi  ces  sûretés  figurent  la  cau- 
tion    '  .  l'hypothèque      .  le  cage  ou  le  cautionnement  (*). 

Toutefois,  nous  montrerons  que  le  bailleur  n'est  pas  forci 
d'accepter  ces  sûretés  si  le  mobilier  n'est  pas  suffisant  pour 
que  le  preneur  puisse  jouir  de  sa  chose  suivant  sa  destination. 

709.  11  va  >ans  dire  que  1<'  preneur  qui  sous-loue  réguliè- 
rement l'immeuble  peut  enlever  ses  meubles  pour  les  faire 
remplacer  par  ceux  «lu  sous-preneur  ('). 

1..-  preneur  peut,  en  tous  cas,  enlever  ses  meubles  en  les 
remplaçant 

Le  preneur  peut  aussi  vendre  librement  les  marchandises 
■  i>-  -"ii  fonds  de  commerce,  à  condition  de  les  remplacer  par 
d'autres 

Mais  il  ne  peut  déplacer  le  matériel  de  ce  fonds,  si  les 
meubles  restants  dans  l'immeuble  ne  répondent  plus  suffi- 
samment de>  loyers 

710.  La  sanction  de  l'obligation  imposée  au  preneur  par 
I' s  ,ut.  |7.") 2  et  1766  est,  aux  ternies  mêmes  de  ces  articles, 
I  expulsion. 

I.e  même  sort  est  réservé  au  locataire  qui,  après  avoir 
-uni  les  lieux  loués  de  meubles  suffisants,  fait  disparaître 
ces  meubles. 


a   ,  5janv.  1904,  Pasicr.,  1905.  3.  255.  —  Guillouard,  II,  n.  166; 
Planiol,  il.  ii.  169 

:  Trib.  paix  Liège,  5  janv.  1904,  précité.  —  Guillouard,  loc.  ci/.;  Planiol, /oc. 

• 
1  Trib.  civ.  Marseille,  21  mars   1902,  Jurigpr.  civ.  Marseille.   1902.    108,  — 
Guillouard,  lotf^cit. 

'  Trib.  Lyi       II  juin   1892,  Mon.,  jud.  Lyon,  28  nov.  1892.  —Bruxelles, 

IT>  n  Vasicr.,  80.  3.60.—  Trib.  civ.  Verviers,  22  sept.   1882,  Jurisp. 

KM.  -  Laurent,  XXV,  n.  126;  Hue.  X,  n.  349.  — Mais  il  faul  que 
le  remplacement  ail  lieu  rapidement.  —  Trib.  civ.  Lyon,  11  juin  1892,  précité. 
-..  2.  203,  I'     87.  2.  52.       Hue,  X.  n.  348. 
/       I  'mai  1904.  —  Trib.  civ.  Lyon,  18  janv.  1893,  Loi, 
1893.  —Trib.  civ.  -.-in.'.  18  avril  1899,  Gaz.  7Wô.,28juin  1899.—  Baudry- 
/--.  ilu  nanliss.,  des  priv.  n  hyp.,  1.  n.  365.  —  Si  les 
-oui  pas  destinées  h  être  remplace  es,  le  bailleur  peut  demander 
que  leur  pi  ■    Ire    -  Paris,  24  mars  1904,  préi 

un  .  1893,  précité. 
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M,,i^  le  bailleur  ne  peu!  obtenir  contre  le  preneur  une  con- 
damnation ;'i  garnir  l'immeuble  '  ;  on  ne  conçoit  pas,  en 
effet,  que  cette  condamnation  puisse  être  exécutée  par  La  force, 
le  choix  des  meubles  étan<  un  acte  personnel  au  preneur  ef 
1rs  obligations  de  faire,  quand  elles  exigent  un  acte  persOn- 
nel  du  débiteur,  ne  pouvant  être  l'objel  d'une  contrainte. 

711.  Le  bailleur  peul  s'opposer  à  la  sortie  des  meubles 
mais  il  doit  pour  cela  être  autorisé,  suivant  les  distinctions 
qui  seront  faites  [dus  loin      .  par  le  juge  de  paix  ou  le  prési- 
dent du  tribunal  civil 

Au  cas  où  le  Locataire  annoncerait  l'intention  de  vendre 
toutes  les  marchandises  garnissant  les  lieux  Loués  sans  1rs 
remplacer,  Le  Locateur  pourrait  demander  la  nomination  d'un 
séquestre  chargé  de  percevoir  les  prix  de  vente  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  I  exécution 
des  obligations  résultant  du  bail  .  .Même  solution  dan-  le 
cas  où  le  propriétaire  s'aperçoit  que  le  locatairene  remplace 
pas  les  marchandises  qu'il  vend  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce (6). 

11  en  est  de  même  encore  si  le  preneur  vend  ou  déplace  ses 
meubles  meublants  ou  annonce  L'intention  de  les  vendre  ou 
de  les  déplacer  (7). 

Mais  l'obligation  de  garnir  ne  peul  servir  de  prétexte  au  bail- 
leur pour  exercer  sur  le  preneur  une  surveillance  blessante  8  , 

1   Trih.  civ.  Lille,  31  janv.  1898,  A'oj-djurf.,  98.  179. 
Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1899,  Gaz.  Trib.,  28  juin  1899.  —  Trib.  paix  Pan- 
lin,  15  octobre  1886,  Mon.jud.  Lyon,  28  janv.  1887.  —  Planiol,  11.  a.  1699. 

3   V.  infra,  n.  1542  s.,  1591  s. 

'  Trih.  |>;ii\  Pantin,  15  oct.  1886,  précité. 

(5)  Paris.  23  fév.  1884,  Gaz.Trib.,  24  aoûl  1884  même  si  le  locataire  prétend  que 
mie  réclame  .  —  Pari-,  15  avril  1885,  S.,  87.  2.  183,  D.,  87.  2.  l'27.  —  Paris, 
21  avril  1886,  S.,  87.  2.  203,  D.,  s"..  2.  52.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  de   Loynes, 
'/'/■.  du  nanliss.,  <l?s  prit),  et  hyp.,  '•  Q.  365. 

«  Ord.  référé  Trib.  Seine,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1881. 

:  I  lécidé  que  la  mise  sous  séquestre  ne  peul  être  ordonnée  si  le  preneur  a  payé 
les  termes  échus  el  offre  de  payer  le  terme  courant. —  i  îrenoble,  i  no\ .  1891,  /<?<•• 
Grenoble,  92.  I.  38. 

1  Ainsi  il  ne  peut  faire  observer  ouvertement  les  sorties  du  locataire,  le  forcer 
à  ouvrir  les  paquets  qu'il  porte  en  sortant  de  son  appartement,  visiter  ses  malles 
au  bas  de  l'escalier  ou  dans  un  autre  lieu  accessible  à  tout  le  monde.  —  Trih.  civ. 
Seine,  \  fév.  1891,  Gaz.  Pal., 9i.  1.  SuppL,  H).  —Trih.  civ.  Seine.  18  avril 
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ni  pour  pénétrer  dans  L'immeuble  '  .  ni  pour  réclamer  <!<• 
lui  une  caution  .  ni  à  plus  forte  raison  pour  exercer  sur  ses 
meubles  un    -    -     -  igerie 

SECTION   III 

ni,[i.,.viin\  d'engrangeb  dans  les  lieux  a  cf.  destim- 

712.  C'esl  là  une  des  rarea  obligations  qui  soient  spéciales 
au  fermier.  C'esl  pour  garantir  le  privilège  du  bailleur  que 
l'art.  1767  dispose  :  •  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu 
»  (F engranger  dans  ies  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail  »  ; 

s'il  engrangeai!  ailleurs,  le  bailleur,  qui  a  privilège  sur 
la  récolte  de  Tannée  art.  2102-1°),  n'aurait  plus  cette  récolte 
vus  sa  main  et  pourrait  ?oir  son  privilège  compromis  :  no- 
tamment  des  détournements  pourraient  plus  facilement  être 
commis  à  son  préjudice  (;). 

En  outre,  l'art.  1707  peut  être  considéré  comme  ayant 
pour  but  d'assurer  la  consommation  des  herbes  sur  place. 

L'art.  I  de  la  loi  du  10  .juillet  1889  (al.  3)  dit  à  propos  du 
colon  parti  aire  :  «  //  doit  se  servir  des  bâtiments  d' exploita- 
it tion  qui  existent  dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et 

résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l'habitation  ». 

Il  suit  de  là  que  le  colon  doit  notamment  engranger  les 
lies  dans  les  bâtiments  à  ce  destinés;  c'est  déjà  ce  qu'on 
décidait  sous  l'empire  du  code  civil  (5). 

713.  Mais,  à  défaut  de  bâtiments  situés  sur  l'immeuble,  le 
fermier  n'est  pas  tenu  de  laisser  les  récoltes  sur  cet  immeu- 
ble  :  ce  ne  serait  pas  là  un  engrangement,  et  par  consé- 
quent l 'art.  1707.  qui,  restreignant.la  liberté  du  fermier,  a  un 


-  Toutefois  ce  dernier  jugement  permet  au  bailleur 
le  preneur  ne  le  laisse  pas  pénétrer  dans 
l'imi  i'ii. 

/,.,    Gn  noble,  96.  I.  205. 
•    précité. 
Arntz,  IV.  n.  1183;  Laun  ni   XXV,  n.  143;  Guiilouard, 

.;.  a.  621. 
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caractère  exceptionnel,  cesse  de  s'appliquer  par  son  texte.  Il 
pourrait  être  d'ailleurs  préjudiciable  aux  récoltes  que  le  fer- 
mier fût  obligé  <le  les  laisser  en  plein  air. 

SECTION  IV 

OBLIGATION    1>H   JOUIR    EN    BON     PÈRE    DE    PAH1LLE 

714.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  est  indi- 
quée par  l'art.  17*2cS;  elle  est  répétée  pour  les  baux  à  ferme 

par  l'art.  17<>(). 

L'art.  4  de  la  loi  du  10  juillet  1880,  sur  le  bail  à  colonal 
partit  ire,  dit  également  :  «  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la 

>»  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  suivant  la  destination 
»  gui  lui  a  été'  donnée  par  le  bail  ». 

Cette  obligation  était,  d'ailleurs,  déjà  indiquée  par  le  droit 
romain  ('   et  l'ancien  droit    - 

Cela  signifie,  dit  Pothier,  que  «  le  preneur  doit  jouir  et 
user  de  la  chose  qui  lui  esl  louée  comme  un  bon  père  de 
famille  se  sert  de  la  sienne  propre  :  il  doit  avoir  le  môme 
soin  pour  la  conserver  qu'un  bon  et  soigneux  père  de  famille 
aurait  pour  la  chose  qui  lui  appartient  »  (3).  C'est  du  reste 
une  obligation  imposée  a  tout  détenteur  de  la  chose  d'au- 
trui,  et  qui  repose  sur  une  interprétation  de  la  convention 
tacite. 

715.  L'obligation  d'user  de  la  chose  louée  suivant  sa  des- 
tination est  distincte  de  celle  d'en  user  en  bon  père  de  famille. 
Il  se  peut  en  effet  que  le  preneur  use  de  la  chose  louée  en 
bou  père  de  famille  sans  eu  user  suivant  sa  destination;  par 
exemple  si  le  locataire  dune  maison  destinée  à  l'habitation 
l'affecte  à  un  commerce  rémunérateur.  En  sens  inverse,  il 
peut  arriver  que  le  preneur  use  de  la  chose  suivant  sa  desti- 
nation sans  en  user  en  bon  père  de  famille;  par  exemple  si 
le  fermier  d'un  domaine  rural  épuise  les  terres,  faute  de  leur 
donner  les  engrais  nécessaires. 

Il  suit   tle  là   que  si  le  preneur  n'use  pas  de  La  chose  en 

'    (»)  L.  25,  §3,  D.,  loc.  cond. 

Argeu,  II.  liv.  m.  cta,  XW'll.  p.  28  I. 
(';  N.  ltO;  Guïllouard,  I,  r.  189. 
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bon  père  de  famille,  quoiqu'il  en  use  suivant  sa  destination, 
Le  preneur  ne  rem  pli I  pas  ses  obligations    '  . 

TiG.  Comme  hypothèse  où  la  jouissance  u'esl  pas  celle 
d'un  bon  père  de  famille.  Potliicr  '  cite  les  cas  suivants,  que 
reproduisent  les  auteurs  modernes  (3  :  Celui  qui  a  pris  à 
loyer  un  cheval  ne  doit  pas  le  surmener,  le  faire  courir,  lui 
faire  faire  de  trop  fortes  journées,  il  doit  avoir  le  soin  de  le 
faire  bien  panser  et  aourrir.  Le  fermier  d'une  vigne  doit  la 
bieu  façonner,  la  l»i«'n  fumer,  In  bien  entretenir  d'échalas,  la 
provigner  et  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  el  soigneux  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne  ». 

Le  fermier  d  une  terre  labourable  doit  fumer,  semer,  labou- 
rer, enlever  les  mauvaises  herbes  ;i.  Il  ne  peut  donc  pas 
épuiser  les  terres  par  le  défaut  de  fumure  [*). 

Il  doit  en  un  mot  -  façonner  les  terres  en  saison  conve- 
nable  »  (6). 

Le  fermier  doit,  tout  au  moins  si  l'usage  est  en  ce  sens> 
dépouiller  dans  un  pâturage  les  herbes  qui  n'ont  pas  été 
pâturées  (*). 

Il  doit  également   ne   pas  «  charger  les   terres  »  (s),  ni, les 

désaisonner  - 

De  ce  que  le  preneur  doit  fumer  les  terres,  on  conclut, 
peut-être  à  tort  ,  qu'il  doit  employer  dans  ce  but  les  fumiers 
provenant  de  la  consommation  des  pailles  et  fourrages  de  la 
ferme  l!  et,  par  suite,  faire  Consommer  sur  place  ces  pailles 
et  fourrages 

1   Bruxelles,  18  mai  1822,  S.  chr.  —  Guillouard,  I.  n.  191. 
•    N 

L90(    II.  n.  518. 
4   Toulouse,  6janv.  1888,  sous  CaSs;  req.,  12  nov.  L889,  S..  91.  1.  203  'prairie, 
janlin.   soin  des  arbres   fruitiers).  —  Angers,   li  aoùl   1895,  Rec.  Angers,  97. 10 
ion  de  fumer  les  terres  .  —  Arhtz,  IV,  n.  1181  :  I  «aurent,  XXV,  n.  435;  GuiU 
louard,  II.  n.  518;  Hue,  X.  n 

rrib.  paix  Valenciennes,  26 juil.  1901,  Rev.jusl. paix,  1902.370. 
Polhier,  n.  I 
ien,  25  juil  Rei  .  Caen,  98.  252. 

il.  :  i  iuiUouard,  I.  n.  190. 
■   I''.  il      Vrgou,  II.  p.  281  :  Guillouard,  I.  n    I1.". 

1   Arnlz,  IV,  n.  1181;  Laurent,  XXV,  n.  135;  Guillouard,  11,  n.  519. 
19.  2.  671,  —  Guillouard,  II,  n.  519. 
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Toutefois,  "M  reconnaît  que,  dans  certaines  contrées  '  , 
L'usage  permel  de  vendre  du  foin  ■  •!  doit  être  observé 

D'autre  pari,  tout  «-n  affirmanl  que  cette  obligation  s'appli- 
que aux  prairies  artificielles  .  on  permel  au  fermier  de  ven- 
dre  ce  '|iii  excède  évidemment  les  besoins  de  la  culture  (v). 

Le  système  d'assolement,  autrefois  employé  et  d'après 
lequel,  les  terres  étanl  réputées  avoir  besoin  de  se  reposer, 
il  était  d'usage  que  le  preneur  laissât  en  jachères  tons  les  ans 
une  fraction  <1«>  terres,  n'esl  pins  admis  aujourd'hui.  <»n 
reconnaît  que  le  cultivateur  peut  dessoller,  c'est-à-dire  culti- 
ver «'ii  même  temps  et  tous  les  ans  la  totalité  do  ses  terres, 
en  changeant,  pour  chacune  d'elles,  la  nature  de  la  culture 
charpie  année,  sans  aucun  inconvénient 

Mais  le  bailleur  a  le  droit  de  stipuler  le  contraire  et  toute 
clause  empêchant  le  dessolement  doit  être  observée  '  :  elle 
n'a,  en  effet,  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  le  bailleur 
peu t>  comme  il  l'entend,  régler  l'exploitation  de  sa  propriété. 
En  vain  dit-on  que  les  clauses  de  ce  genre  sont  maladroite- 
ment copiées  des  anciens  baux;  si.  m  l'ait,  il  en  est  ainsi,  rien 
n'empêche  le  preneur  de  solliciter  du  bailleur  La  faculté  de 
dessoler.  En  vain  encore  dit-on  que  la  terre  est  suffisamment 
ménagée  si  le  fermier  rend  la  terre  dans  l'état  d'assolement 
où  il  l'a  reçue  et  limite-t-on  en  conséquence  le  fermier  à  cette 
dernière  obligation.  L'objection  ne  répond  pas  à  la  considé- 
ration que  nous  avons  invoquée. 

En  tout  cas  le  fermier  doit,  autant  que  possible,  faire  de  la 


Dans  quelques  parties  de  la  Normandie  ».  ilit  M.  Guillouard. 

-   Guillouard,  II,  n.  519;  Troplong,  II.  m.  667. 

1  Bourges,  9 juill.  1828,  S.  chr.  —  Duvergier,  11.  n.  98;  Troplong,  11.  n.  667; 
Guillouard.  II.  n.  519. 

1    Duvergier,  lac.  cit.;  Troplong,  lo  \  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

[*i  Cass.,  li  i  ai  Mil  lsr,:;,  s..  ;,»;.  i.  Cl.  —  Amiens,  18  nov.  1896,  Rec.  Amiens. 
96.  2Û8  transformation  temporaire  de  terres  labourables  en  pâturages  .  —  Merlin, 
Rép  ,  v«  Assolement  ;  Guillouard,  11.  n.  520  el  521  :  Hue,  X.  a.  362. 

'  Douai,  20  mars  1846,  S..  iT.  2.  385,  I'..  17.  2.  1"T.  —  Amiens,  15  déc. 
S.,  1900.  2.  278,  1»..  19  0.  2.  16.  -  Trib.  paix  Carrouges,  19  juin  1898,  Mon.  jus  t. 
pair,  99.  32.  —  Laurent,  XXV.  n.  333;  Hue,  X.  n.  :'.•'>■.'.  —  Contra  Cass.,  16  août 
1S53.  S..:»;.  1.  61.  —  Bruxelles,  24  mai-  1807,  S.  chr.  —  Paris,  21  fév.  1822, 
S.  chr.  —  Orléans,  21  juill.  l^TT.  S.,  77.  2.  292.  —  Troplong,  II.  n.  663;  Duver- 
gier, II,  n.  99;  Guillouard,  II.  n.  521. 
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culture  pratiquée  au  moment  où  il  est  entré  en  jouissance, la 
culture  normale  de  la  terre  el  j  ramener  les  terres  (').  Mais 
ici  encore  la  clause  contraire  est  valable 

717.  Le  fermier  d'un  immeuble  rural  doit  entretenir  les 
chemins 

Le  bois  taillis  doil  être  coupé  en  saison  convenable  (v);  les 
jeunes  arbres  doivenl  être  laissés  en  quantité  suffisante  (*)  et 
le  fermier  doil  veiller  ;i  ce  qu'ils  ne  soient  pas  détruits  par 
les  bestiaux 

718.  Le  preneur  ne  peu!  jouir  des  parties  accessoires  que 
dans  l'intérêt  de  l'immeuble  loué.  Ainsi  il  ne  peut  user  d'un 
puits  dépendant  du  lerrain  loue  pour  arroser  d'autres  pro- 
priétés 

719.  Le  preneur  ne  pou)  pas  exercer  dans  l'immeuble  une 
profession  dont  l'exerciee  entraverait  moralement  la  jouis- 
sance des  autres  locataires  ou  attirerait  sur  l'immeuble  une 
renommée  fâcheuse,  si  le  bailleur  ne  connaissait  pas  cette 
profession  (8). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  profession  de  femme 
galante  ou  de  gérant  d'établissement  de  prostitution  (9). 

1   Trib,  pah  Carrouges,  10 juin  1898,  précité. 

-   Par  <  -  V  •- 1 1 1 1>1  »  *  la  clause  que  te  fermier  devra  laisser,  la  dernière  année, le  tiers 
en  jachère;  la  clause  est   valable  niême  -'il   n'avail  pas  reçu  les  terres. 
dans  cet  état.  Amiens,  15  déc.  1898,  précité. 

*  Toulouse,  6jai  ius  Cass.  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.  I.  203. 

'   Guillouard,  II.  n.  518.  —  V.  infra,  n.  743. 
5  Guillouard,  11.  n.  518. 
i  lillouard,  11.  n.  518. 
7   Contt-a  Paris,  6avril  L886,  D.,  88.  2.  17.  —Hue,  X,  n.  309. 

I.  186.  -  Cass.,  21  août  1840   impl.  ,  s.,  40.  1. 
S.',  33.  2.  392.   -    Paris,  30  nov.  1839,  S.,  40i  2.  121.— 
Trib.  i  .  ii  mars  1895,  Gaz.  trib.,  25  août   1895.  —  Trib.  civ.  Caenv 

•J  mars  1891,  Gaz.  Trib.,  26  avril  1891  transformation  d'un  débit  de  vins  en  mai- 
son de  débauche  .  —  Trib.  civ.  Seine,  I T  mai  1890,  Droit,  3  juil.  1890  [id.). 

11  mars  1826,  S.  chr.  —  Lyon,  G  fév.  1833,  S.,  33.  2.  392.  —Alger, 

17  juil.  1886,  Jurispr.  algér.,  86.  366.        Lyon,  29  juil.   !ss7,  Gaz.  l'ai.,  87.  2V 

Suppl      il         Diji  :..  :;  juin  1888,  Droit,  25  août  1888.  -  Rennes;  21  fév.  1890, 

Pand.  franc.,91.  2.  37.  —  Lyon,  I5mai     1895,  S., 96.  2.  31.  —  Trib.  civ.  Auxerre, 

ancejud.,  87.  18.  —Trib.  civ.  Lyon,  15  fév.  1888,  Di  oit,  25  août 

-  Trib.  <iv.  Seine,  17  mai  1890,  précité.  —  Trib.  civ.  Caen,  2  mars  1891, 

Trib.  civ.  Guelma,  15  juin  1895,  Journ.  trib.  nlg.,  2'  oct.  1895.  —Trib. 

:  Ijanv.  1900.  —  Trib.  civ.  Anvers,  31  janv.  1S82> 

Joii,  ,,.  trib.  belg.,  82   17*',. 
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Mais  rien  n'empêche  I»'  preneur  d'amener  une  concubine 
dans  l'immeuble  loué,  pourvu  qu'aucun  trouble  n«'  soit  causé 
à  la  jouissance  des  autres  locataires  (*). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  demander  la  résiliation 
contre  une  femme  qui,  sans  exercer  ouvertement  la  profes- 
sion de  femme  calante,  reçoil  «les  amants 

(  hi  admet,  au  contraire,  que  le  l'ait  d'introduire  dans  i'im- 
tneuble  des  femmes  de  mauvaise  \  ie  peut  entraîner  la  résilia- 
tion «lu  bail  (*). 

Le  preneur  (jui  a  accompli  des  aete>  peu  honorables  ou 
sul»i  des  condamnations  ne  commet  pas  un  abus  de  jouis- 
sance (v). 

Si,  au  contraire,  le  preneur  a  avec  lui  un  fou  dangereux,  il 
ne  j.mit  pas  en  bon  père  de  famille  (a). 

Il  ne  peut  pas  non  plus  installer  dans  l'immeuble  un  com- 
merce dont  l'exercice  serait  dommageable  à  l'immeuble  (6) 
«m  aux  autres  locataires  (7). 

Le  bailleur  ne  peut  toutefois  interdire  au  preneur  l'exer- 
cice d'une  profession  dont  il  connaissait  l'existence  '  .On  ;i 
•■«•pendant  décidé  «ju'il  peut,  malgré  cette  circonstance, 
demander  l'expulsion  du  preneur  en  se  fondant  sur  sa  pro- 
priété (9). 

1  Bourges,  21  mars  L898,  S.,  98.  2.  266,  D.,  99,  2.  168.  —  Trib.  civ.  Seine, 
6  août  1895,  Droit,  7  août  1895,  Loi,  7  aoùl  1895,  —Trib.  civ.  Anvers,  18  nov. 
1879,  l'asi  r.,  80.  3.  179. 

-  Trib.  paix  Alger,  10  déc.  1902,  Journ.  trib.  algér.,     : 

1  Trib.  civ.  Marseille,  9  sept.  1902,  Jurispr.  Marseille,  19  Q.  S0. 

'  Trib.  civ.  Anvers,  L8  nov.  1879,  précité. 

<j.,  23  avril  1898,  S..  1902.  1.524,  D.,  98.  I.  507. 

'  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  avril  1894,  Rec.  de  Bordeaux,  94.  2.  72  commerce  de 
charbon,  à  cause  de  la  poussière  el  des  insectes).  —  Trib.  ch .  Sei 

Trib.,  24  avril  ls'.,v   ce  jugement  décide  que  la  vente  de  lam]  acé- 

tylène n'esl  pa>  dangereuse,  si  le  preneur  ne  délient  pas  une  quantité  accumulée 

•gaz  . 

'■   Trib.  civ.  Lyon,  8  juil.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  12  nov.  1897   bruil  . 

'    Lyon,  7  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  22  mai  1888   bruil  .  —  Lyon,  ir>  mars 
6.  •,'.  31    le  bailleur,  actionné  en  garantie  par  un  locataire  à  raison  de 
ce  qu'une  partie  de  l'immeuble  est  occupée  par  une  femme  galante,  m- peut  recou- 
rir contre  celte  dernière  dont  il  a  connu  la  profession.  —  Sic  Fuzier-Herman, 
arl.  1719,  n.  133  , 

''  Trib.  civ.  Guelma,  t:?  juin  1895,  Journ.  trib.  alf/ér.,  .  '<    prostitu- 

tion .  —  Cpr.  supra,  n.  174. 
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Le  preneur  ne  méconnaît   pas    d'ailleurs  ses  obligations 

envers  le  lia  il  leur  eu  li  sa  ut  par  des  actes  étrangers  à  sa  jouis- 
sance !<•  bailleur  ou  d'autres  preneurs,  par  exemple  en  insul- 
tant ces  derniers  '  .  le  bailleur  .  les  voisins  ou  les  pas- 
sants ;  i  plus  forte  raison,  s'il  a  sulii  une  condamnation 
infamante    ' 

D'autre  part,  !«•  preneur  peul  exercer  un  commerce  simi- 
laire  au  commerce  exercé  par  un  autre  locataire,  quoique  le 
bailleur  se  soil  engagé  envers  ce  dernier  à  interdire  à  ses  pre- 
neurs tout  commerce  similaire  i),  et  à  moins  que  le  preneur 
ne  se  >oil  eng   -     i  ne  pas  exercer  le  commerce  similaire  (6). 

Le  preneur  peul  exercer  également  un  commerce  similaire 
de  ««'lui  du  bailleur,  à  moins  d'une  clause  contraire  ('). 

719  bis.  Toutes  les  fois  que  le  preneur  entrave,  sans  en 
avoir  le  droit,  la  jouissance  ii  un  autre  locataire,  et  à  suppo- 
ser que  1"'  bailleur  soit  tenu  d'indemniser  ce  dernier  (8)  le 
bailleur  a  un  recours  Contre  le  premier  (9). 

720.  Le  preneur  ne  manque  pas  à  son  obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  s'il  installe  dans  l'immeuble  les 
appareils  nécessaires  à  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie    '"'  :  l'invention  des  machines   ou  leur  développe- 


ra Trib.  Genève,  6  mars  1895,  Pand.  franc.,  $6.  2.  I3â   eu  noie). 
*)  Le  contraire  a  élé  décidé  pour  le  colonage  partiairé.  —  Riom,  3  juill.  L895, 
Hec.  Riom,  95.  14" 

1   ContraTr'ib.  civ.  Lorient,  12  nov.  L901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  261. 
1    V.  plus  haut; 

«   Paris,  -  nov.  1856   3.,  58.  2.  322,  II.  60.  2.  1ns.  —  Paris,  li  mai  1859,  S.. 
D.,  59.  2.  140.  —  Paris,  8  juill.  1861,  S..  62.  2.  274,  II.  61.  2.  198.  - 
Paris,  30  avril  1889,  Droit,  28  sept.  1889.  -    Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1893,  Gaz. 
Pal.,  93.  1.  183.  —  Fuzier-Herman,  art.  L719,.n.  113,  115  ei  124. 

Paris, 8  nov.  1856,  précité.—  Paris,  5  nov.  1859,  S.,  59.  2.  649,  D.,59.  2.  L40. 
—  Paris,  i  mai  1897,  S.,  '.'T.  2.  235.  —  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  122. 

7  Le  preneur  peul  mêm  r  à  poursuivre  ceux  qui,  dans  l'immeuble, 

feraient  concurrence  au  commerce  du  baillleur.  Lyon,,  26  oct.  1899,  Mon.  jud. 
Lyon,  13  mars  V.  0  l. 
■   Y.  supra,  n.  .V 
•  Trib.  en  uin  1901,  II,  1902.  2.  379. 

Lyon,  9  :•  v.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  lu  mai  1886  l'imprimeur  peut  faire  mou- 
voir ses  machines  même  pendant  la  nuil  .  —  Paris,  21  janv.  1899,  D.,  1901.  '2.  185 
Heur  peut  faire  travailler  ses  ouvriers  avec  des  fers  a  repasser  dits  «  car- 
>,  alors  même  que  I'-  bail  lui  interdit  de  troubler  !>■•-  locataires  .  —  Trib. 
civ.  Seine,  I'.'  juil.   1898,  Gaz.  Trib.,  .'  18   motifs  :  un  moteur  à  gaz  n'esl 
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innii  obligent  les  industriels  qui  ne  veulent  pas  voir  leur 
industrie  péricliter  à  employer  eux-mêmes  ces  machines  el 
ils  ne  ouisenl  pas  à  l'immeuble  en  les  employant.  Il  n'\  a  pas 
là,  comme  on  l'a  soutenu  '  ,  de  dérogation  à  la  règle  que  le 
preneur  n'a  pas  le  droit  de  changer  la  forme  <lr  la  chose 
louée  :  changer  la  forme,  c'esl  introduire  une  modification 
dans  la  chose  elle-même;  or,  ce  n'est  pas  ce  que  fait  le  pre- 
oeur  en  introduisant  des  machines  dans  l'immeuble. 

Ainsi  le  preneur  peut  installer  dans  l'immeuble  les  ma- 
chines à  vapeur  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie 

Toutefois  le  preneur  doit  installer  ces  appareils  à  rcndn.it 
fixé  par  le  bail  (3). 

D'ailleurs  les  machines  ne  peuvent  être  installées  si  elles 
nuisent  à  la  solidité  de  l'immeuble  (*). 

Nous  examinerons  si  elles  sont  aussi  interdites  dans  le  cas 
OÙ  elles  causeraient  un  préjudice  aux  autres  locataires  ou 
aux  voisins. 

Il  va  sans  dire  que  le  preneur  peut  également  enlevé!'  les 
machines  qu'il  a  installées  ■  .  On  ne  peut  les  assimiler  à  des 
constructions. 

721.  Il  ne  peut  l'aire  pénétrer  des  voitures  dans  l'immeu- 
ble qui  n'est  pas  aménagé  à  cet  effel  ;     et   doit,  s'il  existe 

pas  indispensable  à  la  profession  de  photographe). —  Guillouard,  I.  n.  292;  Hue, 
X,  h.  307. 

1    Guillouard,  I.  n.  292. 

(s)  Rouen,  24juil.  1856,  S.,  r,T.  2.  143.  —  Lyon,  3  déc.  L860,  S.,  61.  2.  388,  D., 
61.2.  181.—  Lyon,  26  fév.  1877,  S.,  77.  2.268.—  Amiens,  14  mai  L8  »,  /;•  . 
d'Amiens,  90.  201.  —  Agnel,  n.  31 1:  Laurent,  XXV,  n.  254;  Guillouard,  I.  n.  292. 
—  Contra  Lyon,  26janv.  1847,  S.,  17.  2.  536,  D.,  52.  2.  33.  —  Lyon,  6janv.  1852, 
S.,52.  2.  143,  D.,  53.2.  79.—  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  382,§367.  —Décidé  qu'il 
doit  en  ce  cas  au  bailleur  la  somme  dont  la  prime  d'assurance  de  l'immeuble  se 
trouve  augmentée.  —  Trib.  civ.  Monlargis,  i  déc.  1890,  Loi,  22  avril  1891.  —  Cela 
est  1  au \  :  v.  infra,  n.  '■'<  i. 

3  II  m  est  autrement  cependant  -i  un  vice  de  construction  de  l'immeuble  l'a 
empêché  de  le  faire.  —  Trib.  civ.  Lyon, 25  mars  1887,  <i<iz.  Pal., SI.  2.  Suppl.,86. 

•   Guillouard,  I.  n.  292. 

'   Guillouard,  I.  n.  296. 

■  Lorsqu'une  porte  cochère  el  une  aller  pavée  ou  daller'  montrent  que  l'immeu- 
ble a  ci.'  aménagé  pour  que  des  voilures  puissent  y  pénétrer,  les  locataires  peuvent 
r  que  leurs  voilures  cl  celles  des  personnes  qui  viennent  les  visiter  aienl  le 
droit  de  pénétrera  loule  heure  du  jour  ou  de  la  nuit.  Trib.  civ.  Seine,  14  janvier 
1895,  cité  supra,  p.  280,  note 3.  —  D'autre  part,  le  preneur  qui  a  loué  pour  l'exer- 
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deux  escaliers,  user  <!<•  chacun  d'eux  suivant  l'usage  de  lim- 
meuble 

Le  bail  peul  l'obligera  ne  laisser  passer  les  fournisseurs 
qu'à  certaines  heures  (-'). 

d'un  commerce  peul  faire  entrer  el  sortir  les  voitures  nécessaires  à  son  côm- 
.    S  •  L88â        Le  preneur  an 

roiture  dans  la  cour  peul  y  faire  stationner  unie  automobile. 
i   S.,  1904.  2.  71,  !»..    1902.  2.  328.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mars 
1901,  -  71,  DM  19  11.  2 

1  Lorsqu'une  maison  habitée  bourgeoisement  esl  pourvue  il"  deux  escaliers, 
un  grand  escalier  el  un  escalier  de  sert  ice,  il  esl  d'usage  que  le  premier  esl  réservé 
aux  li  ix-mêmes,  à  leur  famille  el  a  leurs  visiteurs  :  leurs  domestiques 

l'escalier  il"  service.  Les  locataires  ~< >nt  obligés  de 
tenir  la  main  ai  •  ibles  il"-  contra- 

ventions. Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1900,  sous  Cass.  req.,  2  juill.  1901,  S., 1902,  1. 
i.  1.  134.  —  Toul  locataire  peul  exiger  du  propriétaire  que  1"-  autres 
-    .  Trib.  civ.  Seine,  25  avril  1898,  Droit.  28  sept 
-  Mais  les  clients  d'une  personne  exerçant  sa  profession  dan-  un  apparie-; 
ment  peuvent  passer  pari"  grand  escalier.  Paris,  5  mai  1903,  S.,  1904.  2.  16,  D., 
1904.2.  120  clients  pauvres  d'un  agent   d'affaires).  —  Si  la  maison  pourvu"  de 
I  en  partie  louée  pour  1  exercice  de  commerces,  la  règle  subil  des 

être  pratiqué  par  I"-  personnes 
suivantes  se  rendant  dans  I"-  locaux  occupés  par  I"-  commerçants  :  commission- 
naires "ii  marchandises,  placiers,  courtiers,  porteurs  d'écbantilloi  •  oupons 
de  peu  de  volume,  serviteurs  accompagnant  les  clients,  même  avec  des  paquets 
appai  i  -  derniers.  Mais  les  ouvriers  el  gens  de  service  d'autres  maisons 
portant  il"-  paquets  ne  peuvent  passer  que  par  le  petit  e.-calier. 
Trib.  civ.  Seine,  ".'i  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  '.'i.  1.  138.  —  L<                   le  recettes 

sser  par  I"  grand  escalier.  Trib.  civ.  Seinej 
24  mars  I!  rib.,  29  aoùl   1903.  —  Décidé  que  la  clause  interdisant  de 

■  nlrer  pai  l'escalier  il"  sen  i"".  apri  s  dix  heures  du  malin.  1"-  porteurs  d'eau, 
charbonniers  ••!  autres  fournisseurs,  ne  s'applique  qu'aux  fournisseurs  approvision- 
nant chaque  matin  k-s  locataires  "l  non  pas  à  ceux  qui,  d'habitude,  viennent  à 
toute  heure.  Trib.  civ.  Seine,  31  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  730.  —  Dans  tous 
les  cas  I"  preneur  peul  faire  passer  ses  fournisseurs  par  le  grand  escalier  -i  i 
lier  di  esl  inutilisable.  Trib.  civ.  Seine,  25  avril  1898,  précité.  —  Décidé 

merçant  peul  faire   passer  par  I"  grand  escalier  ses  employés 
venant  prendre  leur  repas  chez  lui.  Trib.  <i\.  Seine,  I9janv.  1898, Droit,  23janv. 
peuvent  décider  que  les  déménageurs  ne  doivent  l'aire 
passer  pai       -  scalier  que  I"-  meubles  fragiles  ou  ne  pouvant  pas  passer  par 

req.,  2  juill.  1901,  précité.  —  Jugé  que  I"  preneur  peul 
placer  dans  !••  grand  escalier  il"-  plaques  indiquant  sàprofession.  Trib.  civ.  Seine, 
•.ii  mai  :.  trib.,  29  août  1903. 

•   Trib.  i  iv.  Seine,  12  août   1901,  I»..  1901.  2.  165.  —  Trib.  paix  Paris,  13  mai 

1904,  Loi,  14  mai   1904.   Ces  jugemei  ni  que  la  clause  n'est  applicable 

urs  venant  chaque  jour  et  .  qui  viennent  accidentelle- 

.  comme  la  comp  -  chemins  i!<-  fer  apportant  des  marchandises  .  — 

lente. 
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722.  Le  preneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  la 
cour  commune  (').  Il  ne  peut  y  décharger  des  marchandises 
que  si  la  cour  a  cette  destination  (*). 

Le  preneur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  détériorer  les  mura 
extérieurs. 

Il  ne  les  détériore  pas  en  y  apposanl  des  enseignes  indi- 
quant sa  profession;  le  droit  d'apposer  des  enseignes  doit 
donc  lui  être  reconnu 

723.  Le  preneur  est  obligé  de  ramoner  1rs  cheminées; 
nous  traiterons  de  cette  obligation  à  propos  des  réparations 
locatives  (*). 

Il  est  également  obligé  de  laveries  vitres;  nous  parlerons 
de  eette  obligation  à  propos  de  la  restitution  de  la  chose. 

Il  ne  peut  installer  un  système  de  chauffage  dangereux  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  à  raison  de  la  disposition  de  l'ap- 
partement 

Il  ne  peut  abuser  malicieusement  de  la  consommation 
d'eau,  lorsque  le  prix  de  l'eau  est  à  la  charge  du  bailleur  et 
varie  suivanl  l'importance  de  l'eau  consommée  (6). 

724.  Gomme  application  de  l'obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  dégrader  la 
chose  (7),  c'est-à-dire  d'en  enlever  la  pins  petite  fraction 
matérielle. 

Il  en  est  autrement  toutefois  des  dégradations  qui  sont  la 
suite  d'une  jouissance  normale  et  de  la  destination  de  la 
chose  ("). 

'    V.  pour  l'introduction  de  voitures,  la  note  6,  |>    109. 

•  Il  a  été  décidé  avec  raison,  sous  l'empire  de  la  lui  du  L8  nov.  1814  relative  à 
la  célébration  'le-  t'êtes  aujourd'hui  abrogée  par  la  loi  du  12  juill.  issu  ,  que  !<■ 
bailleur  ne  peut  s'opposer  à  la  décharge  des  marchandises  -nu-  prétexte  qu'elle 
constitue  une  contravention  à  cette  lui.  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  '  mai--  ls7i.  S., 
7i.  2.  122. 

3   Y.  supra,  h.  508-2°. 

1    V.  infra,  u.  806. 

■  Paris,  7  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  94. 1.  35  le  locataire  nepeul  installer  uupoôlp 
Choubersky,  lequel  est  à  combustion  lente,  dans  une  cheminée  destinée  à  eom- 
buslion  vive  . 

'    Trib.  civ.  Seine,  s  mars  1899,  Droit,  25  juill.  L899. 

'■  Bruxelles,  18  mai  1822,  S.  chr.  —  Caen,  8  aoûl  1873,  Bec.  Caen,  74,  p.  33. — 
Argou,  11,  p.  281;  Guillouard,  I,  u.  191  et  II,  u.  168. 

1   Paris,  lOjanv.  1842,  M.  Rép.,  v°  Louage,  u.  286.  —  Lyon,  28  fév.   1^;:.    s 
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Nous  qous  occuperons  plus  lard  des  dégradations  existantes 

-  de  l.i  i  estitutiou  ^). 

I  ne  dégradation  esl  causée  par  la  faute  du  preneur  si  elle 
provient  de  l'humidité  provoquée  par  les  mauvaises  condi- 
tions de  fermeture  el  d'aération  dans  lesquelles  le  locataire  a 
tenu  la  chose  loin''»'  '  .  ou  de  ce  qu'un  robinet  ayant  été 
ouvert  par  mégarde,  l'eau  a  inondé  l'appartement  (8),  ou  de 
ce  qu'un  chemin  n'étanl  pas  entretenu,  un»'  passerelle  a  dis- 
paru  el  les  eaux  qui  se  sont  introduites  ont  entraîné  l'ébou- 
lement  des  murs  •  .  ou  de  ce  qu'une  usine  ne  fonctionnant 
pas,  le  matériel  s'est  détérioré  (5). 

725.  Le  preneur  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille  s'il 
détourne  la  chose  louée  <>u  une  portion  de  cette  chose. 

Ainsi  le  bail  peut  être  résilié  si  le  colon  partiaire  vole  les 
grains 

,  726.  Le  fermier,  étant  obligé  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  doit  faire,  a  ses  Irais,  l'acquisition  des.  semences 
nécessaires  a  l'exploitation,  ainsi  «pie  des  pailles  et  fourrages, 
>i.  par  suite  d  un  événement  imprévu,  ceux  qui  lui  ont  été 
fournis  sont  insuffisants. 

Cette  acquisition  est  à  la  charge  du  fermier,  même  dans  le 
bail  a  colonat  partiaire  C  i.On  n'a  pu  soutenir  le  contraire  qu'en 
partant  de  l'idée  fausse  que  le  preneur  est  un  associé  et  en 
appliquant,  dès   lors,  l'art.  18.")<>  al.  3.  Notre  solution  n'a, 


H   2  2  ~    -  Guillouard,  I.  a.  191.  —  Décidé  «  - 1 1  conséquence  que  le  fermier  peul 
r  des  branches  d'un  châtaigner  el  couper  'I'-  la  litière  et  quelques  branches 
de  chêne  sur  uni'  parcelle  du  domaine  affermé.  —  Bordeaux,  11  déc.  1891,  Rec, 
h/  i .  92.  I.  17. 
'    V  .  infra,  a.  916  s. 

•)  Paris  73.  2.  256.  —  Guillouard,  I,  n.  468. 

■)  Trib.  civ.  Seine,  In  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  100  ci  cria  même  si  l'ouver 
lure  a  eu  lieu  quand,  a  raison  de  travaux,  la  <  iompagnie  des  eaux  a  ferme  les  robi- 
nets île  .|i  scente  d'abonnement,  el  -i  la  réouverture  de  ces  derniers  a  donné  lien 
à  l'inondation,  l'eu  importe  que  la  corn  i  ublié  de  fermer  de  son  côté  les 

roninets  d'arrêts  qui  desservent  toute  la  maison,  car  elle  n'y  était  pas  obligée  .  — 
ou  de-  appartements  voisins.  Trib.  civ.  Seine,  li>  déc.   1898,  Gaz.  Trib.,  7  avril 

■ 
;  Toulouse,  6  janv.  I-  req.,  12  nov.  1889,  S.,  91.. 1.  203. 

Toulouse,  6  janv.  1888,  précité. 

lux,  -'l  juin  1854,  S.,  :.:».  2.  21.  —Guillouard,  H,  n.  633. 
Ilouard,  II.  n.  620.  —  Conlt ,,  Mèjdain,  Bail  "  coloriage,  n.  192. 
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quoi  qu'on  «lise,  pieu  <1  injuste.  Elle  est  aussi  facile  à  justiBer 
que  dans  le  I>ail  à  ferme  ordinaire. 

727.  Le  preneur  peut,  en  principe,  librcmenl  faire  la 
récolte  sans  l'intervention  «lu  propriétaire. 

Cependant,  dans  le  bail  à  colonal  partiaire,  l<-  fermier  doit 
préalablement  prévenir  1»-  propriétaire  ' ,,  ;  car  «•<•  dernier  a 
intérèl  à  s'assurer  «le  la  consistance  «le  la  récolte,  à  une  partie 
de  laquelle  il  a  droit. 

La  récolte  un<'  fois  faite,  le  preneur  peul  en  disposer, 
Il  en  est  autrement  toutefois  «lu  métayer      .  <|iii  n'a  que  les 
droits  d'un  copropriétaire  indivis  <■!  ne  peut,  par  conséquent, 
disposer  «p1--  de  la  portion  que  !<■  partage  lui  attribue. 

728.  Le  preneur  ne  peut,  par  sa  négligence,  rendre  l'im- 
meuble loué  inhabitable. 

Il  est  responsable,  par  exemple,  de  l'introduction  de 
punaises  dans  l'appartement  (  '  .  Nous  étudierons  la  question 
d«'  savoir  si,  lors  de  la  restitution,  les  punaises  existant  dans 
l'appartement  sont  censées  avoir  été  introduites  par  le  pre- 
neur 

Il  ne  peul  pas  non  plus  introduire  dans  l'appartement  des 
animaux  causant  une  gêne  excessive  aux  autres  locataires  ('). 

729.  Le  preneur  esl  responsable  non  seulement  de  ses 
abus  de  jouissance,  mais  de  ceux  que  commettent  les  mem- 
bres de  sa  famille,  ses  domestiques  ou  ses  hôtes,  en  un  mot 
«les  personnes  habitant  avec  lui  (6). 

(')  Duvergier,  II.  n.  '.'i:  Guillouard,  II.  n.  622. 

:  Rolland  de  Villargues,  v°  liait  partiaire,  n.  li:  Duvergier,  11.  q.  94;  (.niil- 
louard,  II.  n.  622. 

n,  25  révr.  1871,  S.,  72.  2.  21  6,  H..  72.  2    150  molifs  . 
V.  infra,  n.  918. 
(*)  C'est  là  une  question  défait.  Décidé  que  la  clause  interdisant  les  animaux 
domestiques,  tels  que  chiens,  chats,  etc.,  qui  pourraient  »'-t i<-  désagréables  aux 
autres  locataires,  n'interdit  pas  d'avoir  ces  animaux  s'ils  ne  sonl  pas  désagréables 
aux  autres  locataires.  Paris,  17  juil.  1902,  Gaz.Pal.,  1902.2.  506,  D.,  1903.5.  SI; 
—  que  la  clause  interdisant  de  laisser  circuler  <\r>  animaux  n'interdil  ni  de  les 
i  dans  l'appartement,  ni  de  le-  tenir  en  laisse  dans  la  maison.  Trib.  civ.  Lyon, 
16  juil.  1903,  Loi,  31  mars  1904;  — qu'en  l'absence  de  clause,  on  peul   introduire 
un  chien,  >'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients  matériels.  Trib.  <-i\.  Seine,  12  août 
1901,  D..  1901.  2.  165. 

•  Bourges,  21  mars  1898,  S.,  98.  2.  266,  D.,  99.2.168  trouble  causé  par  une 
femme  de  mauvaise  vie  habitant  avec  le  locataire;.  — Trib.  ci-. .  Seine.  6  aoiï 
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730.  Si  le  voyageur  <>u  une  personne  se  trouvant  avec  lui 
est,  pendant  son  ><'j..ur  dans  un  hôtel,  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  qui  ne  permet  pas  un  déplacement  immédiat,  ou 
meurl  -l<-  cette  maladie,  le  voyageur  n'encourt  aucune  res- 
ponsab  lité  envers  laubergisie  '  .  11  s'agit,  en  effet,  d'un  cas 
fortuit. 

Mais  le  voyageur  esl  tenu  <!«•  payer  les  frais  de  désinfec- 
tion 

731.  Le  bruil  lait  par  le  Locataire  n'empêche  pas  que  sa 
jouissance  ne  soi!  relie  d'un  bon  père  de  famille,  pourvu 
qu'il  s<>it  nécessité  par.  If  commerce  ou  L'industrie  <pie  le 
locataire  «'lait  autorisé  à  exercer  M;  la  responsabilité  du 
bailleur  est  seule  engagée  vis-à-vis  des  autres  locataires,  et 
le  preneur  use  de  s«m  droit.  L'obligation  de  jouir  en  hou 
père  de  famille  s'entend  donc  moins  étroitement  pour  un 
immeuble  h  destination  industrielle  que  pour  un  immeuble  à 
destination  bourgeoise. 

Il  ru  .st  ainsi  même  si  l<-s  autres  logements  de  l'immeuble 
son!  ainsi  rendus  inhabitables;  la  faute,  nous  le  répétons, 
i  -i  entièrement  au  bailleur. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  ;i  jugé  ('*)  qu'un  marchand  de  fers 
commet  un  acte  de  jouissance  abusive  si,  par  le  maniement 
des  fers  dans  ses  magasins  et  le  bruit  qui  en  résulte,  il  rend 
inhabitables  les  autres  Locaux  de  l'immeuble. 

lie  même,  étant  donné  que  le  preneur  peut  installer  dans 
l'immeuble    les    machines    nécessaires    à    l'exercice    de   son 


Gaz   Tri/,.,  '  août  1895  id.  .  — Trib.  civ.  Seine,  5janv.  1897,  Gaz.  J'a/., 97.  1-  163, 
Droit,  10 mai  l^'.'T  ne  peul  prendre  D  son  service  une  personne  qui#avail  été,  comme 
■  hassée  par  le  propriétaire  el  donl  la  présence  esl  une  cause  de  trouble  . 
—  V.  infra,  n.  932  s. 

1   Trib.  H\.  Seine,  30 juin  1*'.'.':.  Vand.  franc., 94.  2.  36.  —  Trib.  paix  Châlons- 
Bur-Marne,  ijuin  I--1   Loi,  1  juin  L889. 
918. 
Grenoble,  27  juil.  1897,  Bec.  Grenoble, 98. 216  calé  .  —Paris,  21  janv.  1899, 
.'I   avril   L899    tailleur  d'habits  .  —  Bordeaux,  18  juil.  1899,  D.,  1900. 
.   —  Ouillouard,  I.  n.  191.  —  A  moins  que  le  preneur  m-  -.•  soi)  engagé  a  ne 
bruil.  Paris,  \1  avril  1894,  Gaz.  Trib.,  21  juin  Î894,  —ou  que  le  bruit 
I  lordeaux,  18  juil.  1899,  pn 

i  .,--..  21  mars  1876,  S.,  76.  I.  271,  D.,  76.  1. 
Ouillouard,  I.  n.  I'.']  lurent,  XXV,  n.  I  i  ï. 
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industrie,  il  importe  peu  que  le  bruil  <l<-  ces  machines  rende 
le  surplus  de  l'immeuble  inhabitable    ■  . 
Mais  il  en  est  autrement   .si   le  1  >ru i t  ne  se  justifie  pas  par 

les  raisons  ijiii  précèdent  (*). 

732.  De  même,  le  preneur,  pourvu  qu'il  jouisse  eu  bon 
père  de  famille  <>u  conformément  au  bail,  n'a  pas  à  s'in- 
quiéter du  recours  en  dommages-intérêts  que  son  mode  de 
jouissance  l'ait  naître  de  la  pari  <les  voisins  contre  le  bail- 
leur. 

Ainsi  il  importe  peu  que  L'installation  de  machines  à  vapeur 
nécessitées  par  l'industrie  du  preneur  ou  l'industrie  bruyante 
du  preneur  doive  avoir  pour  effet  de  l'aire  naître  cette  action 
en  dommages-intérêts  (:1). 

I>e  même,  si  le  preneur  a  introduit,  comme  l'y  autorisait 
son  bail,  des  femmes  galantes  dans  l'immeuble  ou  y  exploite 
une  maison  de  prostitution  ('). 

Mais  le  preneur  est  tenu  de  garantir  le  bailleur  des  dom- 
mages-intérêts que  ses  abus  de  jouissance  ont  obligé  ce  der- 
nier à  payer  aux  autres  preneurs,  alors  même  que  les  abus 
auraient  été  commis  de  bonne  foi  (6). 

De  même,  à  supposer  que  les  voisins  puissent  recourir 
contre  le  bailleur  à  raison  des  abus  de  jouissance  commis  par 
le  preneur  contrairement  à  son  bail  (6),  le  bailleur,  actionné 
de  ce  chef  par  les  voisins,  a  un  recours  contre  le  preneur  (T). 

733.  Lorsque  le  locataire  adopte  un  nouveau  mode  de 
jouissance,  autre  que  celle  d'un  bon  père  de  famille,  les  juges 

i   Contra  Guillouard,  I.  a.  292. 

-   Bordeaux,  25  août    L836,   D.   Hep.,  \"  Louage,  n.  286.  —  Grenoble,  27  juil. 

1897,  précité  un  cafetier  ih>  peut  installer  devant  son  café  un  orchestre  et  des 
chanteurs  . —  Bordeaux,  18  juill.  1899,  précité.  — Trib.  civ.  Seine,  19  juil.  1898, 
Gaz.  Trib.,  2  août  1898.—  Trib.  civ.  Lyon,  21  juil.  1899,  Mon.jud.  Lyon,  10  nov. 
1899.  —Guillouard,  1.  n.  191. 

Lyon.  30  juil.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  21  janv.  L899.  —  Contra  Guillouard,  I, 
n.  292.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  1902,  Droit,  20  juin  1902. 
1   Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1896,  Gaz.  l'ai..  \<ù.  2.  347. 

:'  Trib. civ.  Seine,  22  janv.  1890,  Gaz.  l'a/.,  90.  I.  244  fermeture  d'une  ouver- 
ture commune  . 

Y.  à;/',,,,  m.  1041. 

Lyon,9avril  19C0,  Mon.jud.  Lyon,  11  août  lîOO.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  fér. 

1898,  Mon.  jud.  Lyon,  27  mai  1898.  —  Trib.  civ.  Lyon,  12  juin  1900,  Mon.  jud. 
Lyon,  -l'A  juin  1900  industrie  bruyante). 
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peuvent  ordonner  des  travaux  destinés  à  rendre  le  change- 
tnenl  inoffensif  '  . 

Les  frais  de  ces  travaux  sont  à  la  charge  du  preneur. 

Toutefois)  si  l<s  travaux  présentent  pour  le  bailleur  une 
utilité  durable  et  augmentenl  la  valeur  de  la  propriété,  les 
tribunaux  peuvent  mettre  une  partie  des  Irais  à  la  charge  du 
bailleur 

734.  Quelques  transformations  qu'opère  le  preneur,  il  n'est 
jamais  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la  surprime  qui  peut 
être  demandée  à  ce  dernier  par  son  assureur  en  raison  des 
dangers  spéciaux  d'Un  incendie  que  lui  font  courir  les  trans- 
formations .  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  transforma- 
tions sont  conformes,  ou  elles  sonl  contraires  au  l > a i  1  :  dans 
le  se  "inl  cas  le  bailleur  peut  obliger  le  preneur  à  les  faire 
disparaître  et  s'il  ne  s'oppose  pas  à  leur  maintien  il  ratifié 
l'acte  du  preneur  :  dans  le  premier  cas  le  preneur  agit  suivant 
son  droit  :  il  n'y  a  donc  en  aucune  hypothèse  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  les  modifications 
ont  été  autorisées  par  le  bailleur  sous  la  condition  que 
le  preneur,  s'il  1rs  effectuait,  paierait  un  supplément  de 
loyer  (*). 

735.  L'obligation  de  jouir  en  hou  père  de  famille  est 
l'application  du  droit  commun;  elle  existe  donc  dans  toutes 
espèces  de  baux. 

Ainsi  le  preneur  de  meubles  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille 

Nous  avons  dit  aussi  que  cette  obligation  s'applique  au 
métayer 


1873,  S.,  ;::.  I.  221.  -  Guillpuàrd,  I.  n.  191. 
?3,  S     ....  1.  22J.  —  Guillouard,  I.  n.  11. 
1   '  ■  j  .  .    ...  \  i  il    l:ni.   S.,   IS03.    1.  113,    D.,  1901.   I.  140.  —  Tou- 

Ttec.  de»  assur.,  98.  17.  —  Trib.  civ.  Montargis,  i  déc.  1890, 
/       22  avril  I-'.  1.       Trib.  civ.  Caen,  L«  déc.  1896,  Droit,  31  mars  1897.  — Trib. 
I7déi    1896,  /.<».  26  ïè\    L897. 
•)  Toulouse,  30  juin  L897,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  1".  déc.  1896,  pré- 

luiUouard,  II.  n.  679. 
'    V.  tupra,  n    714. 
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I.  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  s'applique 
éffalemcnl  au  locataire  de  La  chasse   '  . 

Le  preneur  d'un  droit  de  chasse  esl  notamment  responsa- 
ble <  1«>  dommages  causés  au  bailleur  par  le  pullulement  du 
gibiei 

SECTION  V 

OBLIGATION    DE    NE    PAS    CHANGER    LA    PORM1     Dl     l\    I  HOSI 

736.  Le  preneur.  <|ui  est  obligé  de  conserver  el  de  restituer 
la  chose,  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  modifier  dans  son 
intérêl  la  forme  de  la  chose  .  c'est-à-dire  \  introduire  des 
modifications  destinées  à  rendre  L'usage  plus  commode. 

S'il  méconnail  cotte  obligation,  il  esl  immédiatement  exposé 
a  une  indemnité,  au  rétablissement  des  lieux  et  à  la  résilia- 
lion,  sans  compter  les  dommages-intérêts.  Le  bailleur  n'esl 
pas  oblige  d'attendre,  pour  agir  contre  le  preneur,  la  fin  du 
bail    ; 

737.  Le  preneur  no  peut  pas  : 

Démolir  los  murs  qui  séparent  <\cu\  chambres,  cette  démo- 
lition pouvant  compromettre  la  solidité  de  L'immeuble; 

Percer  dos  gros  murs  ou  y  pratiquer  des  ouvertures 
par  exemple  pour  déplacer  une  porte  (8)  ; 

Faire  des  constructions  ou  plantations  "  :  nous  nous  sommes 

1  L'emploi  d'engins  prohibés  n'esl  pas  un  abus  de  jouissance.  Trib.civ.  Dun- 
kerque,  16  juin  1887,  Loi, 30 juin  lvs7  fail  de  capturer  des  lapin-  à  l'aide  de  Mets 
el  de  chiens  .  —  Mais  le  fait,  par  le  locataire  de  chasse,  de  chasser  des  animaux 
exclus  par  le  bail,  peut  entraîner  résiliation.  Rouen,  26  mai  1900,  Gaz.  l'ai..  1900. 
8.  I  13. 

■  Trib.  <iv.  Seine,  28  nov.  1891,  Droit,  20  déc.  1891    même  m  une  clause  du 
bail  l'exemple  de  loule  indemnité  pour  les  dommages  que  le  gibier  a  causés  aux 
el  laillis.  celle  clause  ne  s'appliquant  qu'aux  dégâts  qui  -<ml  la  conséquence 
naturelle  (|o  |a  chasse  el  non  h  la  destruction  de-  bois  .  —  V.  infra,  n.  794. 
Guillouard,  I,  n.  288;  Mue.  X,  n.  307. 

'  V.  cep.  Guillouard,  1.  n.  288.  —  V.  infra.  n.  772  s. 
Paris,  2  nov.  Ivs7.  S.,  87.  2.  240  par  exemple  -il  s'agil  d'un  mur  mitoyen 
entre  la  propriété  louer  el  une  autre  propriété  apparlenanl  au  preneur  .  —  Duver- 
gier,  I.  n.  399;  Guillouard,  II.  n.  289. 

6   V.  cep.  Hue.  X.  n.  307. 

:   Notamment  faire  des  constructions  dans  un  jardin. —  Paris,  8  juin       6  D 
îlsept.  1905. —Trib.  ci v.Seine,  17  fév.  1904,  Gaz.  Ti-ib.,  3jum  1904. 
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occupés  «lu  sort  «.  1 1 * -.  constructions  ;i  propos  îles  obligations 
du  bailleur 

Vrracher  une  \  igné 

Paire  des  dépôts  importants  de  matériaux  sur  une  terre 

Installer  dans  L'immeuble  un  commerce  l'obligeant  à  des 
modifications  de  forme 

Etablir  une  marquise  devant  l'appartement 

738.  A  cette  règle,  il  faut  apporter  une  exception  qui 
repose  sur  un  usage  admis  dès  l'ancien  droit  "i,  lequel,  étant 
encore  reconnu  aujourd'hui,  tient  lieu  de  convention  tacite (7). 
C'est  que  le  preneur  peut  introduire  dans  la  forme  les  modi- 
fications trop  peu  importantes  pour  changer  la  physionomie 
de  la  chose  louée,  qui  en  même  temps  sont  facilement  répa- 
rables .i  la  fin  il u  bail,  el  qui  enfin  peuvent  être  considérées 
comme  habituelles.  Ces  trois  conditions  sont  nécessaires, 
quoique  la  plupart  des  auteurs  B  n'exigent  que  les  deux  pre- 
mières. I!  va  sans  dire  que  le  preneur  devra,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  l'en  dispense,  remettre  1rs  choses  en  état  avant 
de  restituer  l'immeuble,  c'est-à-dire  axant  la  fin  du  bail  (9). 

Il  va  sans  dire  également  que  ces  modifications  ne  peuvent 
être  faites  par  le  preneur  >i  le  bail  les  lui  interdit  ('"). 

739.  Ain^i  Le  preneur  peut,  à  condition  de  l'établir  les  cho- 
ses  en  l'état  : 

\    supra,  n.  615  s. 
Uuillouard,  II.  a.  522 

niens,  27  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  L901.  13. 
1   Lyon,  30 1  \z.  Pal.,  93. 1. 197  transformation  d'un  atelier  de  menui- 

serie .i  la  main  en  un  atelier  mécanique  mû  par  la  vapeur  .  —  Trib.  civ.  Seine, 
rj  nov.  lv,.'V.  Gaz.  Trib.,  "^'. •  < I <•  < • .  1892  un  pharmacien  peul  préparer  des  produits 
pharmaceutiques  <|ui  exigent  une  appropriation  spéciale  des  lieux  . 

38"    Droit,  27  janv.  1888.  -   Paris,  19  juil.  1895,  S.,  97.  2.  27 
impie  louse,8  nov.  1902,  Droit,  20 janv.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine, 2 nov. 

1892,  Gaz.  l'ai.,  92.  '.'.   704    cependanl  ce  jugement  veut  que  le  bailleur  prouve 
qu'il  en  résulte  un  préjudice).  —  V.  n.  158. 
Lepage,  Loi  des  bâtiments,  II.  p 
:   Limoges,  26  déc    1898    Rec.  Riom,  1901.  404.  -    Duvergier,  I,  n.  398;  Aubry 
l\.  p    S71,  g  365;  Laurent,  XXV,  n.  175;  Guillouard,  I,  n.  289;  Mue.  X, 
Contra  tiennes,  25  janv.  1815,  S.  chr. 

'•  <  iuilli.li.il- 

'  Nancy,  8  aoûl  ;  I  Kancy,  78.  236.  —  Guillouard, /oc.  cit.;  Agnel, 
n.  '-'A  i .  Lepagi     loc.  ■ 

i  <  îuillouard,  loc.  cil. 
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Diviser  une  chambre  en  deux  par  une  cloison   '  ; 

Réunir  deux  chambres  en  abattant  une  cloison  nous  avons 
vu  qu'il  «'H  est  autrement  si  les  chambres  son!  séparées  par 
un  idii!';  cl  notamment  réunir  une  alcôve  à  une  chambre  (*); 

Déplacer  les  glaces  ('); 

Remplacer  les  vitres  des  fenêtres  par  des  vitraux; 

Griller  les  fenêtres  dans  un  bul  de  sécurité  (v); 

Planter  des  clous  dans  les  murs; 

Transformer  un  grenier  à  farine  en  dépôl  de  charbons  (;'). 

740.  Nous  avons  déjà  examiné  si  le  preneur  peul  mettre 
des  enseignes  ou  concéder  l'affichage  sur  l'immeuble  louéou 
indiquer  par  une  affiche  son  changement  de  domicile  ou  sa 
profession   fi). 

741.  Le  preneur  peut  introduire  L'éclairage  au  gaz  dans 
L'immeuble  loué  {'■).  Cet  éclairage  ne  présente,  en  effet,  rien 
de  plus  dangereux  pour  l'immeuble  que  certains  autres  ;  (ïun 
autre  côté,  il  est  passé  entièrement  dans  les  mœurs  et  employé 
partout. 

L'opinion  contraire  a  été  admise  par  des  arrêts  déjà  anciens 
et  par  quelques  commentateurs  (8)  ;  ils  ne  sauraient  faire  au- 
torité, car  ils  s'appuient  sur  Vidée,  reconnue  fausse  aujour- 
d'hui, que  L'éclairage  au  gaz  est  dangereux;  ils  ajoutent  —  et 
cela  n'est  pas  plus  important  —  que  l'éclairage  au  gaz  exige 
le  percement  des  murs  et  des  planchers. 

Il  n'en  est  autrement  que  si,  en  t'ait,  des  travaux  importants 
sont  nécessaires  (9). 

Certains  auteurs  (l0)  subordonnent  notre  solution  à  la  con- 

Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  289;  Une.  X,  n. 307. 
•    Lepage,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 
1    Lepage,  loc  cit.  :  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Hue,  loc.  cit. 
'  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  nov.  1903,  Droit.  I3déc.  19 
Trib.  civ.  Blaye,  3  déc.  1892,  Rec.  de  Bordeaux,  93.  3.  25. 
V.  supra,  n.  508-2». 
1   Paris,  29  nov.  1862,  S.,  63.  2.  32,  D.,  62.  2.  108.  —  Besançon,  14  nov.   1900, 
S.,  1901.  2.  98,  II.  1903.  2.  SV.  —  Laurent,  XXV.  n.  255;  Agnel,  n.  330;   Guil- 
louard, 1.  n.  290;   Hue,  X.  n.  307. 

1   Paris,  22  déc.  1851,  S.,  52.  2.   115,   D.,  Rép.,  v°   Louage,  a.  600.—   Paris, 
22  déc.  1864,  S.,  65.  2.  134.  —  Troplong,  1,  n.  177:  Duvergier,  I.  q.   295  et  339: 
Colin. 'I  de  Sanlerre,  VII,  n.  166  bis,  II:  Laurent,  XXV,  n.  110. 
Trib.  civ.  Seine,2juin  1894,  Gaz.  Trib.,  7  oct.  1894. 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  182,  §  367. 
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dition  que,  dans  la  ville  où  esl  situé  l'immeuble,  l'éclairage 
au  gaz  »"ii  ''ii  usage  constant.  Cette  condition  n'a  plus  grande 
signification,  car  l'éclairage  au  gaz  esl  employé  à  peu  près 
partout.  Même  dans  les  endroits  où  il  n'esl  pas  en  usage, 
nous  croyons  qu'il  peut  être  installé  par  le  preneur;  car,  à 
raison  <!<•  l'extension  qu'a  prise  l'usage  dé  ce  mode  d'éclai- 
ré, le  bailleur  a  dû  s'attendre  à  ce  qu'il  lût  installé  dans 
l'immeuble. 

Votre  opinion  esl  surtout  exacte  si  l'immeuble  est  loué 
pour  1  exercice  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  ('). 

Nous  «'ii  dirons  autant  de  l'éclairage  à  l'électricité, qui  com- 
mence à  se  répandre  beaucoup;  il  n'est  pas  dangereux  et  ne 
nécessite  pas  des  travaux  considérables  (-). 

I.a  substitution  de  l'électricité  au  gaz  nous  paraît  aussi 
p. -nuise  (s). 

Il  \  a  plus  de  doute  pour  l'éclairage  à  l'acétylène,  dont 
l'innocuité  est  contestée    ;  . 

Le  preneur  peut  également  installer  le  téléphone  dans 
1  appartement 

►Toutefois  les  solutions  doivent  être  différentes,  s'il  est 
expressément  interdit  au  preneur  de  percer  aucun  mur  ni 
'lois, ,M  ;  mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  seulement 
stipulé  que  le  preneur  ne  peut  taire  aucun  changement  aux 

Guillouard,  l.  n.  293. 
-  Grenoble,  s:  juil.  1897,  s..  99.  •>.  >:>,,  ]>..  98.  2.  117.  —  Lyon,  7  fév.  1901, 
U       jvd.  Lyon,  2  oct.  1901    usines  .  —  Bordeaux,  6  juil.  1903,  S..  1903.  2.  296, 
l>..  1903    2    82    avec  installation  de  câbles  au-dessus  de  la  maison  .  —  Hue,  X, 
. .  Guillouard,  I.  n.  :.".»:',:  Siville,  VI,  n.524. 
1  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

'   i  in  ;i  jugé  -mi  que  le  preneur  peu!  l'introduire  si  en  fail  il  n'esl  pas  plus  dan- 
ix  que  les  autres  modes,  Besançon,  li  nov.  !'."*»,  S..  1901.  2.  98,  I»..  1903.  '.'. 
82.  —  Besançon,  •-'»■,  mars  1902.S.,  1902.  2.  264.  -  Trib.civ.  Amiens,U  juin  1902, 
I  miens,  1902.204   commerçant  vendant  des  appareils  à  acétylène  et  en  fai- 
sant fonctionner  dans  -nu  magasin  . —  soit  qu'il  ne  le  peut  pas,  Lyon,  7  nov.  1900, 
S.,  L901.  2.  98,  I»..  1903.  2.  85.  -  Bourges,  i  juin  1902,  s.,  1902.  2.  16,  D.,  1903. 
■   —  Agen,  17  déc.   1903,  S.,   1904.  2.  72,  l>..  1905.  2.  207.  —  Trib.   civ. 
Nice,  22  juin  1904,  Droit,  n  aoûl  1904.  —  Il  a  ('•l,'-  jugé  en  toul  cas  qu'il  ne  le 
peul  i  ivoir  obtenu    l'--   autorisations   administratives    nécessaires.  — 

17    déi  .    1903,  précité. 
•    Hue,  X.  u. 

ne,  I-  .nul  |s'.h,.  ,;„z.  Trib.,  :',')  avril  1890. 


OBLIGATION    DE    MAINTENIR    LA    FORME  121 

!icii\  loue»  '  :  cette  clause  ne  fail  que  reproduire  les  termes 
de  la  loi. 

Dans  tons  1rs  cas  le  bailleur  peul  forcer  le  preneur  à  réta- 
blir, après  la  fin  du  bail,  h-s  lieux  daus  leur  «'■(.il  primitif 

742.  Le  preneur  peut  aussi  introduire  l'eau  dans  son  appar- 
temenl  par  des  appareils  ne  causant  aucune  détérioration 

du  tout  au  moins,  comme  nous  l'avons  dit,  causanl  une  dété- 
rioration très  faible  et  facilemenl  réparable.  Mais  il  ne  pour- 
rait, pour  introduire  I  eau,  faire  des  canalisations  qui  com- 
promettraient la  solidité  de  L'immeuble    ' 

743.  Certains  auteurs  sont  beaucoup  moins  rigoureux  pour 
le  bail  d'une  terre;  ils  autorisent  le  preneur  à  changer  le 
mode  de  culture,  pourvu  que  ce  changement  ne  nuise  pas  à 
l'immeuble  ;  le  fermier  pourrait,  par  exemple,  convertir 
une  terre  de  labour  en  herbage  '  .  La  raison  qui  les  décide 
esl  que,  si  le  preneur  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
n'obéit  à  aucune  pensée  de  spéculation,  il  en  est  autrement 
du  preneur  d'un  immeuble  rural;  donc,  dit-on,  on  doit  per- 
mettre les  changements  destinés  à  accroître  les  bénéfices  de 

l'exploitation,  qui  sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  recher- 
ché par  les  parties. 

Cet  argument  esl  dépourvu  de  valeur.  Si  le  preneur  cher- 
che à  spéculer, il  est  certain  qu'on  ne  peut  lui  permettre  tous 
les  moyens  destinés  à  lui  assurer  des  bénéfices  sérieux,  mais 
seulement  ceux  qui  concordent  avec  l'intention  du  bailleur; 
or,  le  bailleur  a  interdit  expressément  ou  tacitement  au  pre- 
neur de  changer  la  forme  de  la  chose  louée,  cl  surtout  de  la 
changer  d'une  manière  définitive.  Du  reste,  ne  peut-on  pas 
dire  aussi  que  le  locataire  d'une  usine,  d'un  moulin,  d'une 
boutique,  agissent  clans  un  but  de  spéculation?  Ne  pourrait- 
on  pas   dire    même  que  le    locataire   d'une  maison  ou   d'un 

('   Bordeaux,  6  juil.  1903,  précité.  —  Contra  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

■  Grenoble,  23  juil.  1897,  précité. 

1  Décidé  en  ce  sens  qu'un  photographe  peul  établir  sur  la  toiture  vitrée  de  son 
atelier  une  tuyauterie  permettant  de  l'arroser  si  cette  installation  ne  porte  pas  pré- 
judice aux  autres  locataires.  Trib.  civ.  Lyon,  28  juil.  18%,  Droit,  13  oct.  1896. 

\  Trib.  civ.  Lyon, 21  mars  1896,  Droit,  24  mai  lï 

■  Duvergier,  I.  n.  405;  Guillouard,  !,  n.  291  el  II.  n.  522. 
«  Guillouard,  1,  n.  291  et  II.  n.  522. 
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appartement  cherche  à  jouir  d'une  manière  agréable,  cl  doit, 
en  conséquence,  avoir  Le  droit  de  faire  toutes  les  niodifica-* 
lions  t|ui  Lui  facilitent  La  jouissance? 

En  tout  ca>  le  preneur  ne  peut  abattre  les  arbres  de  haute 
futaie  '  .  à  moins  qu'ils  n'aient  été  aménagés  par  le  bailleur 
et  «Mi  observant  cet  aménagement 

Quant  ;ni\  bois  taillis,  (jui  renaissent  en  peu  de  temps,  ce 
sont  des  fruits  que  Le  preneur  peut  couper  3  ,  en  se  confor- 
mant >"it  à  l'aménagement  '  .  soit, s'il  n'y  a  pas  d'aménage- 
ment, aux  usages  suivis  par  le  bailleur   '), 

unie  nous  l'avons  dit,  le  preneur  peut  modifier  annuel- 
,,!  l.i  nature  de  la  culture,  dans  le  but  de  maintenir  la 
force  productrice  <lc  la  terre 

11  peut,  comme  conséquence,  faire  tous  les  changements 
ssoires  qui  seraient  nécessités  par  cette  transformation,  à 
la  condition  de  les  faire  disparaître  lors  de  La  cessation  de  la 
culture  «jui  1rs  Lui  a  imposés  (7). 

743  bis.  Si  le  bailleur  ne  veut  pas  faire  disparaître  les 
changements  non  autorisés,  il  ne  peut  obtenir  une  indemnité 
pour  tous  lc>  dommages  qu'ils  lui  causent  :  surprime  d'assu- 
rance contre  l'incendie  pour  un  immeuble  contig-u  (-)  ou  pour 
L'immeuble  loue:  dépréciation  de  l'immeuble  voisin  ou  des 
autres  appartements  de  l'immeuble  loué,  etc. 

744.  Ou  considère  souvent  comme  une  exception  à  la 
défense  de  changer  la  forme,  le  droit  qu'a  le  preneur  d'ins- 
taller les  machines  nécessaires  à  l'exercice  de  son  industrie; 
mais  ce  droit  doit  plutôt  être  rattaché  à  la  jouissance  en  bon 
père  de  famille 

745.  Le  fermier  peut  évidemment  mettre  en  état  d'exploi-. 

1   Caen,  -±\  mai  1865,  S., 65.  2.  269.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  mai  1902,  Mon.  jud. 
l     n,  30  sept.  1902.  —  V.  infra,  n.  780. 
-  Trib.  civ.  Lyon,  9  mai  1902,  précité. 
Trib.  civ.  Lyon,  9  mai  1902,  précité. 

•  V.  supra,  n. 

[^Amiens,  18  nov.   1896,   /lec  Amiens,  96.   208    le  preneur  qui   transforme 
momentanément  des  terres  labourables  en  pâturages  peut  établir  un  abreuvoir  el 
)<•  clôturer  ^  la  condition  de  rétablir  les  lieux  .  —  Amiens,  16  juil.  1903,  Rec. 
J24    transformation  d'une  bergerie  en  bouverie  . 

•  V.  supra,  a. 

■   V.  mpi  a,  a.  720. 
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talion  les  choses  louées;  on  peul  dire  que  ce  changement  est 
implicitement  autorisé. 

Ain^i,  comme  !<■  disait  Pothier  '  .  il  peut  défricher  l«> 
terres  en  friche  ('). 

Mais  ix >iis  avons  vu  que  la  conversion  en  herbage  d'une 
terre  de  labour  ne  rentre  pas  dans  cette  hypothèse    '  . 

746.  Le  preneur  peul  également  de  lui-même  faire  dispa- 
raître les  modifications  « [ii " i I  a  apportées  à  la  forme  :  il  le  peut 
même  malgré  la  volonté  du  bailleur,  car  on  ne  peut  défendre 
à  personne  de  réparer  1rs  conséquences  d'une  faute  commise. 
Le  bailleur,  n'a,  du  reste,  aucun  droit  à  empêcher  !<•  preneur 
de  faire  disparaître  les  modifications  apportées  à  la  cho>u 
louée  :  en  ce  qui  concerne  ces  modifications,  il  ne  s'est  formé 
aucun  lien  contractuel  entre  les  parties. 

On  pourrait  cependant  objecter  que  le  bailleur  est  devenu 
de  plein  droit  propriétaire  des  additions  faitesà  l'immeuble; 
nous  avons  étudié  cette  objection  à  propos  des  constructions 
et  plantations,  au  sujet  desquelles  la  question  que  nous  venons 
de  traiter  s'est  surtout  posée.  Elle  ne  peut  avoir  aucun»'  valeur 
quand  il  ne  s'agit  pas  de  travaux  qui  constituent  des  immeu- 
bles par  nature  tels  que  les  constructions  et  plantations; 
ce  sont,  en  effet,  ces  dernières  seules,  d'après  l'art.  551,  qui 
deviennent  l'accessoire  de  l'immeuble. 

L'opinion  que  nous  venons  de  défendre  n'est  cependant  pas 
acceptée  d'une  manière  absolue. 

On  admet,  sans  doute,  que  les  machines  et  appareils  pla- 
cés par  le  preneur  peuvent  être  enlevés  •  :  mais  ce  n'est  pas 
là  notre  question,  car  nous  avons  dit  que  I  installation  des 
machines  ne  constitue  pas  une  modification  de  forme. 

On  admet  aussi  que  le  preneur  peut  faire  disparaître  les 
additions  ayant  pour  lui  quelque  valeur  et  susceptibles  d'être 
utilisées  ailleurs    "'   ;  il  en  serait  ainsi,  sans  doute,  des  vitraux 

'    N.279. 

-   Guillouard,  II,  n.  522.  —  C'esl   pourquoi  on  a  décidé  qu'il  peut  aballn 
arbres  pour  le  soin  de  la  culture,  et  cela  même  si  !<■  bail  lui  défend  d'enlever  les 
arbres  debout.  Cass.,  27  mai  L872,  s..  72.  I.  11  i.  D.,  72.  1.  103. 

■   V.  supra,  n.  "i  13. 

1   Trib.  civ.  Lyon.  Il  juin  1892,  Mon.jud.  Lyon,  28  nov.  1892 
Lyon,  13  janv.  is7r>,  s.,  ">.  2.  265.  —  Guillouard,  I,  n.  2%. 
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par  lesquels  le  preneur  aurail  remplacé  des  vitres;  il  lui  suf- 
firai! de  remettre  les  choses  dans  leur  ancien  état. 

Mais  «m  soutienl  généralement  que  le  preneur  ne  peul  faire 
disparaître  les  modifications  qu'iJ  a  introduites,  si  leur  enlè- 
vement ne  doil  lui  causer  aucun  profil  personnel  ('  .  Par 
exemple,  il  ne  pourrait  enlever  les  peintures  '1rs  murs  on  en- 
lever les  papiers  qu'il  a  posés  en  remettant  les  choses  dans 
leur  ancien  étal 

Cette  opinion  ne  nous  parait  |>as  exacte  :  d'une  part,  c'est 
non  seulement  un  droit,  mais  une  obligation  pour  le  preneur 
de  rétablir  L'état  de  la  chose:  on  ne  peut  donc  lui  reprocher 
de  l'avoir  fait.  D'autre  part,  le  preneur  est  propriétaire  de 
tous  les  objets  qu'il  a  ajoutés  à  t'immeuble  loin-';  il  peut  donc 
en  disposer  librement.  On  pourrait,  nous  le  répétons,  soute- 
nir «pie.  d'après  l'art.  551,  le  bailleur  est  devenu  propriétaire 
*\>'-  additions  laites  à  L'immeuble;  mais  nous  avons  réfuté 
cette  considération  à  propos  des  constructions  et  on  ne  songe 
pas  à  la  reproduire  ici. 

Nous  ajoutons  qu'il  s'agit  ici  d'une  dépense  voluptuaire. 
(  >r  il  est  de  principe  que  ceux  qui  ont  fait  des  dépenses  volup- 
tuaires  sur  la  chose  d  autrui  peuvent,  à  condition  de  ne  pas 
détériorer  cette  chose,  taire  disparaître   ce  qu'ils  y  ont  mis. 

Ce  princij si  sans  exceptions;  aussi  nous  importe- t-U  peu 

que,  dans  l'ancien  droit      .  un  arrêt   du    Parlement  de  Paris 
ait  interdit  au  preneur  de  faire  disparaître  les  peintures. 

Nous  ne  sommes  pas  touchés  par  L'argument  que  la  doc- 
trine contraire  tire  de  la  maxime  maliiiis  non  est  indidgen- 
dum.  Cel  argument,  qu'on  considère  comme  capital,  nous 
parait  ôtre  sans  valeur,  S'il  est  injuste  que  le  preneur  enlève 
ses  additions  dans  le  seul  luit  de  nuire  au  bailleur,  cela  n'est 
pas  illégal  :  le  propriétaire  peul  disposer  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend  :  du  reste,  nous  Lé  répétons,  cette  objection 


'  Lyon,  13janv.  1875,  S., 75. 2. 265.  —  Bordeaux,  17  fév.  1903,  liée.  Bordeaux, 
1903.  1.  201.  —  Trib.  civ.  Lyon,  11  juin  1892,  Mon.jud.  Lyon,  28  nov.  1892  mo- 
tifs). —  Djivergier,  I  h  i58;  Troplong,  I.  n.  355;  Demolombe,  IX.  n.  693;  Guit- 
louard,  I.  n.  296.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  \*:>. 

Lyon,  I3janv.  1-7."..  précité.  —  Guillouard,  /oc.  cit. 
page   II.  i>.  I- 
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(-«,t  contredite  par  le  principe,  généralement  reconnu,  qui 
permet  ;'i  l'auteur  d'impenses  voluptuaires  d'enlever  ces 
impenses. 

Certains  partisans  de  notre  opinion  '  \  fonl  exception 
pour  le  cas  où  l«'  propriétaire  offre  des  objets  une  somme 
beaucoup  plus  importante  que  ne  sera  la  valeur  de  cea  objets 
une  fois  enlevés;  dans  ce  ras,  le  preneur  ne  pourrai!  enlever 
les  objets,  pain-  qu'il  obéirait  plutôt  à  un  sentiment  d'ani- 
mosité  contre  le  bailleur  qu'au  désir  de  conserver  ce  <jni  lui 
appartient . 

Cette  restriction  n'est  pas  admissible;  c'esl  en  qualité  de 
propriétaire  que  le  preneur  enlève  ses  constructions  et  plan- 
tations; or,  le  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend. 

747.  De  son  côté,  le  bailleur  peut,  à  la  lin  du  bail,  exiger 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif 

Il  ne  peut  même  être  obligé  de  se  contenter  de  dommages- 
intérêts  :  par  suite,  le  preneur  qui,  au  moment  de  la  lin 
<ln  bail,  n'a  pas  terminé  le  rétablissement  des  lieux,  doit  au 
bailleur  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance 

748.  Si  le  preneur  maintient  les  modifications  et  si  le  bail- 
leur ne  demande  pas  qu'elles  soient  enlevées,  le  preneur  a 
une  action  contre  le  bailleur  rie  in  rem  verso,  en  rembourse- 
ment du  profit  qu'il  a  procuré  h  l'immeuble  (5). 

749.  C'est  au  bailleur  qu'il  appartient  de  prouver  que  dea 
modifications  ont  été  apportées  à  l'immeuble  (8  .  Il  doit  faire 
cette  preuve  suivant  le  droit  commun,  car  il  pouvait,  en  dres- 
sant nu  étal  des  lieux,  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'étal 

1    !  luvergier,  I.  n.  161. 

•  Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  '>'</;.  Pal.,  93.  I.  710  suppression  d'ouvertures 
el  rétablissements  de  cloisons,  etc.  . 

Trib.  civ.  Lyon,  21  avril  1893,  précité.  —  Le  contraire  peut,  bien  entendu, 
être  convenu.  Il  a  été  décidé  que  si  une  somme  d'argent  esl  versée  au  bailleur  pour 
I*  garantie  du  rétablissement  des  lieux,  cette  clause  peut  être  interprétée  comme 
un  forfait  permettant  au  bailleur  de  garder  celte  somme,  bien  que  le  preneur  pré- 
fère rétablir  les  lieux.  Tri!),  civ.  Marseille,  s  janv.  1903,  Jurispr.  Marseille,  I 
199. 

4  Trib.  ci\ .  Lyon,  -21  avril  1893,  précité. 
Orléans,  17  fév.  1898,  France  jud.,  98.  2.  102,  /."'.  •-".  avril  I-  - 

'    Trib.  civ.  Lyon,  "21  avril  ls'.r.!,  précité. 
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dans  Lequel  se  trouvai!  l'immeuble  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

750.  Le  preneur  peul  faire  à  l'immeuble  les  modifications 
([iif  le  bailleur  la  d'avance  autorisée  faire  l)  et,  dans  ce  cas, 
le  bailleur  n<'  peul  en  exiger  la  suppression,  alors  même  que 
ces  modifications  entraîneraient  à  sa  charge  une  obligation  de 
-.nanti. •  \U-a-\is  d'uo  autre  preneur  (*). 

Cette  autorisation  comporte  le  droil  de  faire  les  modifica- 
tions accessoires  nécessitées  par  le>  modifications  princi- 
pales 

Si  le  bailleur  autorise  simplement  les  modifications  qui  ne 
nuiront  pas  aux  intérêts  de  L'immeuble,  aucune  modification 
ne  peut  être  faite  sans  l'assentiment  du  bailleur  (*). 

S'il  a  interdit  de  changer  la  forme  de  L'immeuble  ou  l'état 
des  lieux,  cette  danse  peut  être  regardée  comme  une  clause 
de  style,  laquelle  oe  défend  pas  les  changements  que  le  pre- 
neur peut  faire  en  l'absence  de  toute  clause  (5). 

751.  A  moins  de  clause  contraire,  ou  doit  supposer  que  si 
I»'  bailleur  s'esl  réservé  Le  droit  d'autoriser  les  modifications, 
Les  changements  apporte-  ne  peuvent  disparaître  ou  être 
eux-mêmes  modifies  sans  l'assentiment  du  bailleur  (6). 

Mais,  néanmoins,  Le  bailleur  peut  exiger  leur  suppres- 
sion ('•). 

752.  Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  renoncer  au  droit 
d'exiger  la  suppression  des  modifications  (8). 

Il  \  renonce  implicitement  s'il  stipule  que  les  modifications 
lui  appartiendront  à  la  lin  du  bail. 

Dans  ce  cas  le  preneur  ne  peut  les  supprimer^),  mais  il 


'    Bordeaux,  2,mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  I.  209.  —  Paris,  L9  juil.  1895,  S., 

r, 
■    Paris,  I'.'  juil.  1895,  précité. 

rdeaux,'  •,'  mai  L894,  précité. 
'    Bordeaux,  2  mai  1894,  précité. 
Limog<  -.  26  déc.  L898,  Rec.  Riom,  L901.  i"i. 

6  Bordeaux,  ■.'  mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  :»i.  I.  209. 

7  Trib.  civ.  Lyon,  -'I  avril  1893,  Gaz.  Pal.,  '■'■',.  I.  11"). 

•  .Décidé  qu'il  y  renonce  implicitement  en  prolongeant  lu  liai!.  Trib.  civ.  Seine, 

Loi,  5  f<  .    L89i.  -  V.  supra,  n.  748. 
'   Cpr.  pour  les  constructions,  supra,  n.  641. 
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n'en  esl  |»;is  moins  propriétaire  pendant  le  cours  du  bail  des 
additions  faites  à  la  chose  ('). 

SECTION  VI 
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753.  S'il  s'agit  d'une  maison,  d'un  appartement  ou  d'une 
boutique,  l'obligation  de  jouir  m  bon  plere  de  famille  entraîne 
l'obligation  soit  de  l'habiter,  soil  de  faire  veiller  par  des  tiers 
;,  ce  que  l'immeuble  soit  aéré  el  chauffé  «le  manière  à  ne  pas 
Be  dégrader  (-).  Aussi  verrons-nous  que  le  preneur  est  res- 
ponsable des  dégradations  que  sa  présence  aurait  empêchées. 

Certains  partisans  du  système  de  la  réalité  du  droit  «lu 
preneur  ont  cependant  permis  au  preneur  d'abandonner  I  im- 
meuble, sauf  toutefois,  disent-ils,  le  maintien  de  son  obli- 
gation de  payer  les  loyers,  à  raison  des  obligations  person- 
nelles qu'il  a  contractées  (*).  Ils  n'ont  pas  remarqué  que, 
parmi  ces  obligations,  figure  celle  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  et  qu'elle  s'oppose  h  l'abandon. 

Mais  le  preneur  n'est  pas  obligé  d'habiter  ou  d'exploiter 
lui-même;  ainsi  il  peut  l'aire  gérer  le  commerce  établi  dans 
l'immeuble  loué  par  un  commis  ou  un  géranl  {*  . 

(•)  Grenoble,  I5juill.  1896,  D.,  98.  2.  303   organes  neufs  ajoutés  a  des  métiers  . 

—  Cpr.  pour  les  constructions,  supra,  n.  616  s.  —  L'arrêt  précité  c dut  avec  rai- 
Bon  qu'en  cas  d'incendie  avant  la  fin  du  bail,  le  preneur  assuré  peut  réclamer  de 
la  Compagnie  d'assurances  une  indemnité. 

•  Douai,8fév.  1854,  D.,  55.  2.  3.  —  Amiens,  15  mars  1894,  lier.  d'Amiens, 
94.  173.  —  Trib.  civ.  Amiens,  26  déc.  1891,  Rec.  d'Amiens,  '.'::.  16  le  preneur  ne 
peul  fermer  le  magasin  loué  pour  cesser  son  commerce  ou  le  transporter  ailleurs, 
sj  ce  magasin  était  depuis  longtemps  destiné  à  ce  commerce.  Il  en  est  ainsi  même 
Bi,  en  prenant  le  magasin  à  bail,  il  a  en  môme  temps  acheté  du  propriétaire  lui- 
même  le  fonds  de  commerce  qui  y  était  exploité  .  —  Liège,  30  déc.  1890,  Pand. 
pér.  belg.,  91,  n.  313.  —  Bruxelles,  25  avril  1895,  Jurispv.  trib.  belg..  '.'«;.  262.  — 
Trib.  civ.  Bruges,6juin  1876,  Pasicr.,  76.  ■'>■  344.  —  Trib.  civ.  Anvers,  12  fév. 
1884,  .loiim.  trib.  belg.,  8i.  631.  —Trib.  civ.  Louvain,  1S  fév.  1886,  Journ.  trib. 
belg.,  s»'..  1112.  —  Trib.  civ.  Bruges,  7  janv.  1895,  Pasicr.,  '.'.">.  3.  226.  —Trib. 
civ.  Verviers,  13  fév.  1895,  Jurispr.  trib.  belg.,  95.  327.  —  Duvergier,  1.  n.  137  : 
Guillouard,  I,  n.  194  d  271;  Agnel,  n.  320;  Hue  X.  n.  308;    Arntz,   III,   n.  1142. 

—  Contra  Liège,  30  déc.  1890,  <-az.  l'ai.,  'M.  2,  Suppl.,  2. 

Nancy,  26  fév.  1846,  H..  46.  2.  117.  —  Lyon,  l-'juill.  L892,  M  .  93.  2   M 
(«)  Yseux,  Iiev.  cril.,  XXII,  1893,  p.  117.  —  De  même  il   importe  peu  que  l'un 
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Il  va  sans  dire  que,  ^  il  s'agit  d'une  maison  de  campagne 
qu'il  esl  d'usage  d'habiter  seulement  pendant  certains  mois 
<l<-  l'année,  1<-  preneur  satisfait  à  son  obligation  en  l'habitant 
pendant  ce  temps 

Le  bâtiment  dépendant  d'une  ferme  doit  être  égalemenl 
habité  par  le  fermier  ou  par  un  de  ses  préposés  .  Est  il 
tenu  d'habiter  lui-même  s'il  lui  est  interdit  de  sous-louer? 
Nous  nous  occuperons  de  cette  question  à  propos  de  la  sous* 
loc  ition. 

Nous  avons  cité  1.'  texte  de  l'art.  ï  de  la  loi  de  1889,  qui 
oblige  le  colon  partiaire  à  habiter  la  ferme  louée  (:!). 

754.  Rien  ne  force  un  preneur,  en  principe,  à  se  livrer 
dans  tout  le  cours  du  bail  au  commerce  même  qu'il  exerçait 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  (']. 

Toutefois  il  doit  maintenir  le  commerce  exercé  dans 
l'immeuble  avant  son  entrée  en  jouissance  ('). 

Le  preneur  peut  même  choisir  un  commerce  similaire  du 
commerce  exercé  par  un  autre  preneur  (6),quoiqu  en  certaines 
circonstances  cette  situation  puisse  entraîner  la  responsabi- 
lité tin  bailleur. 

A  plus  forte  raison  le  preneur  peut-il  ajouter  au  commerce 
exercé  lors  de  son  entrée  en  jouissance  un  commerce  nou- 
veau 

d'habiter  l'immeuble,  si  le  siège  de  la  société  y  reste 
Rxé.  Trib.  civ.  Bruxelles,  2  fév.  1881,  Jurispr.  Irib.  belg.,  XXX,  199. 

1   Trih.  civ.  Seine,  9  juin  1891,  Gaz.  Trib.,  8  sept.  1891    'Inné  pus  de  responsa* 
bililé  pour  le  vol  des  objets  loués  avec  celte  maison  .  —  Guillouard,  II,  n.  271.  — 
•  •  même  qu'il  n'est  aucunement  obligé  de  l'habiter.  —  Amiens,  Sjoil.  1890, 
Bec.  d'Amiens,  90 

•   i  iuillouard,  II.  n.  524; 

\  .  supra,  n.  '.  12. 
1    \l_.i.  1 1  déc.  1889   Rev,  algér.,  90.  202   pour  le  cas  où  le  bail  a  été  consenU 
par  le  vendeur  d'un  fondsde  commercé  .  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mars  1893,  Gaz. 
Pal  .  93.  1    183.  —Contra  Trih.  civ.  Seine,  7  fév.   1887,  Droit,  <s  fév.  1887.  —  Il 
peut  donc  sous-louér  pour  une  autre  destination  et  aller  exercer  son  commerce 
ailleurs         Ugei    14  (  •  ■•     lvv'.'.  précité. 
infra,  a 
'    V.  supin,  n.  719. 

"  On  pourrait  imputer  la  solution  contraire  à  Gass  req.,  lermars  L899,  S.,  l'JOl. 
1  126,  qui  donne  au  locataire  le  droil  d'exercer  an  commerce  accessoire  à  celui 
indiqué  dans  le  bail,  parce  que  >e  commerce  était  exercé  déjà  dans  l'immeuble 

■lire. 
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755.  Une  usine  <l<>it  être  exploitée,  sous  peine  par  les  pre- 
oeurs  de  réparer  le>  dégâts  causés  ou  de  voir  prononcer  La 
résiliation  avec  dommages-intérêts    '). 

755  bis  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  modifier  l'enseigne 
du  commerce  exercé  dans  l'immeuble;  il  peul  j  faire  une 
addition  i    .  sauf  s'il  diminue  ainsi  la  clientèle 

756.  Le  preneur  manque  à  son  obligation  de  conserver  s'il 
quitte  l'immeuble,  le  laisse  à  L'abandon, el  m  des  tiers  profitent 
de  ><>n  absence  pour  causer  des  dommages  à  La  propriété  (*). 

Il  en  est  de  même  si  le  preneur  Laisse  Les  terres  sans  cul- 
ture ('). 

(l'est  (•<>  <[ui  arrive  dans  le  cas  où  Le  preneur,  par  crainte 
d'un  danger  chimérique  résultant  de  la  guerre,  abandonne 
l'immeuble  (6);nous  avons  vu  que,  si  le  danger  était  réel,  1<- 
breneur  a,  au  contraire,  une  action  contre  le  bailleur. 

757.  Le  preneur  ne  peul  transporter  ailleurs  L'industrie  ou 
le  commerce  qu'il  exerçait  dans  l'immeuble  loué,  si  celte 
industrie  ou  ce  commerce  y  étaienl  déjS  exercés  antérieure- 
ment (")  ;  carie  preneur  profiterait  ainsi  de  la  clientèle  qui  y 
était  attachée  et  s'approprierait  cette  clientèle,  dont  la  jouis- 
lance  seule  lui  a  été  donnée. 

A  pins  forte  raison  ne  le  peut-il  pas  si,  explicitement  ou 
implicitement,  le  bail  lui  a  imposé  l'obligation  de  maintenir 
son  commerce  (s). 

Il  en  est  autrement  de  l'industrie  ou  du  commerce  <pie  le 
preneur  a  lui  même  introduits  dans  l'immeuble  loué      ,  et 

1  Cass.  req.,  12  nov.  L889,  S.,  91.  1.  -Je:!.—  Besançon,  i  juin  1846,  S.,  17.  2. 
B4.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  181,  §367, 

•   Cass.  req.,  l^mars  1899,  S.,  1901.  1.  126. 
Cass.  req.,  l«  mars  1899    impl.  .  précité. 

■  Argou,  II.  liv.  III.  chap.  XXVI, p.  285. 

Dijon,  13  août  1901,  Hnz.  Tri/,..  6  nov.  1901.  —  Argou,  loc.  cil. 

■  Orléans,  1  i  juill.  1871,  S..  72.  2.  237.  -  Paris,  28  août  1873,  S..  73.  2.  256, 
H..  74.  2.  160.  —  Guillouard,  I,  n.  391. 

'  Limoges,  11  tëv.  1889  impl.  .  le  90.  2.  345.  —  Besançon,  21  mai  L897,  D., 
H  2.  127.  -  Trib.  paix  Valence,  17  déc.  1895,  Mon.  jug.paix,  96.  258. 

1    Par  exemple,  si  le  bail  portail  que  l'immeuble  resterait  garni  des  marchan- 
dises composant  le  commerce  du  preneur  et  qu'elles  seraient  affectées  à  ce  i 
merce  jusqu'à  la  fin  de  la  location.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1896,  Droit,  31  mai 

Limoges,  Il  fé\ .  1889,  précité. 
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on  doit  s  assimilerceux  qui  j  étaienl  exercés  antérieurement 
>i  L'occupant  antérieur,  le  bailleur,  par  exemple,  avait  cédé 
>..n  fonds  de  commerce  à  un  tiers   '  , 

SECTION   Vil 

OBI  IG  LT10N    Dl     m     PAS    (  ri  i^Mi    LE   SOL 

758.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  emporte 
défense  d'épuiser  le  ><>l  pour  lui  faire  produire  hâtivement 
des  récoltes  importantes 

\iiim  1<   preneur  ne  peul  défricher  un  bois  ('). 

1».'  même,  s'il  s'agit  d'un  bail  de  mine,  minière  ou  carrière, 
—  et  à  cet  égard  il  importe  peu  que  cette  concession  soit  un 
véritable  bail,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  l'obli- 
i!  de  jouir  en  bon  père  de  famille  est  commune  à  tous 
les  détenteurs  de  biens  d 'autrui  — ,  le  preneur  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  extraire  une  quantité  trop  considérable 
de  produits,  <i<-  manière  à  les  épuiser  tirs  rapidement  ;)  ;  il 
y  a  là  une  question  de  mesure,  sur  laquelle  la  convention  a 
pu  rester  muette,  en  raison  même  de  l'obligation  que  nous 
venons  de  signaler. 

Les  auteurs  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire,  en  se 
basant  sur  la  liberté  que  le  silence  de  la  convention  assure  au 
preneur,  ont  méconnu,  croyons-nous,  l'obligation  de  jouir  eu 
bon  prie  de  famille,  dette  obligation,  objectent-ils,  consiste 
uniquement  ;i  prendre  l<s  précautions  nécessaires  pour  ne 
pas  endommager  l'immeuble.  Cela  ne  répond  pas,  selon 
nous,  à  la  définition  du  l»<.n  prie  de  famille;  le  bon  père  de 
famille  esl  celui  qui  jouit  de  sa  propriété  avec  modération,  de 

1   Besançon,  21  mai  1897,  pr  cité. 

lillouard,  II.  n.  522;  Hue,  X.  n.  362.    . 

■  îuillouard,  II.  n.  522. 

Grenoble,  5  mars  1835,  S  120,  D.  Rép..  v  Louage,  n.  285.  —  Tropli 

I,  n.  315.  Contra  Duvergier,  I.  n.  i04;  Guillouard,  I.  n.  199.  —  Cpr.  Fuzier- 
Herman,  arl.  1709,  n.  30.  —  L'arrêl  précité  décide  avec  raison  que,  si  pendant 
le  bail  d'une  carrière  voisine  d'une  \ill<\  l<-  démantèlemenl  des  fortifications  a 

iné  une  augmentation  de  constructions  dans  cette  ville  et,  par  suite,  un«j 
exploitation  plus  considérable  de  la  carrière,  susceptible  de  ]  i  puiser  rapidement, 
le  bailleur  peul  exiger  une  indemnité,  les  parties  n'ayanl  songé  <]u'à  une  exploita-* 
lion  normale. 
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manière  ;'i  ne  pas  en  «'* j » 1 1 i >^< * i- ,  par  une  exploitation  hâtive,  les 
revenus 

On  reprochée  notre  théorie  de  donner  lieu  à  de  grandes 
difficultés  de  fait.  Mais  ces  difficultés  ne  se  produisent-elles 
pas  quand  il  s'agil  de  savoir  si  le  preneur  a  ou  non  épuisé  La 
terre  pour  lui  faire  produire  rapidemenl  de  belles  reçoit 

Réciproquement,  dans  L'hypothèse  où  Le  prix  du  bail  con- 
siste soit  dans  nue  redevance  proportionnelle  aux  produits, 
soi  l  dans  une  pari  des  produits  en  nain  ce.  L'obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  famille  emporte  l'obligation  de  recueillir  une 
quantité  de  produits  suffisante,  et  telle  qu'un  exploitant  dili- 
gent l'aurai!  l'ait. 

Cela  a  été  jugé  pour  la  concession  de  mines  cl  carrières  (M, 
eî  nous  répétons  que  cette  solution  est  vraie  même  pour  Les 
auteurs  qui  ne  considèrent  pas  eette  concession  comme  un 
bail. 

Les  objections  qu'on  a  faites  à  celte  doctrine  reproduisent 
celles  (pie  mais  avons  réfutées  à  propos  du  point  de  savoir  si 
le  concessionnaire  d'une  mine  ou  carrière  pour  un  prix 
annuel,  peut  épuiser  rapidement,  par  une  exploitation  hâtive, 
les  richesses  du  sol. 

Le  preneur  épuiserait  encore  le  sol  s'il  en  enlevait  la  terre 
on  les  moellons. 

759.  Il  est  évident  que  le  droit  d'enlever  ces  matières  peut 
être  conféré  au  fermier;  cette  concession  constitue  une  vente 
mobilière  (-),  car  elle  porte  sur  des  parcelles  détachées  du 
sol  et  dont  le  bailleur  aliène  la  propriété. 

SECTION  VIII 

OBLIGATION  DE  Jour  DE  LA  CHOSE  SUIVANT  SA  DESTINATION 

760.  Aux  termes  formels  de  l'art.  17'2S  (3),  la  destination 
de  la  chose  est  indiquée  par  la  convention  et.  s'il  n'\  a  pas 
de  convention,  par  les  circonstances. 

'  Bordeaux,  "2  mai  1846,  S..  17.2.  L5,  I'..  17.2.60.  —  Conlra  GuiHouard,  I. 
il  199. 

l    -•    req.,  15  fév.  1893,  S.,  94.  1.  1 19,  M..  93.  1.  292.  —  V.  infra,  n.  77'.'  -. 
\  .  supra,  n.  691. 
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7  61 .  La  convention  préi  "il  généralcmenl  lf  un  m  le  tic  jouis» 
sauce    '  . 

Les  circonstances  qu'on  peul  considérer  ;i  défaut  de  con- 


Si,  .lirait  Polbier    n.  189),  une  maison  a  été  lou  e  comme  maison  bour» 

el  élail  exploitée  comme  t<'ll<'.  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire  d'eu 

ou  un  brelan,  d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  serrurier  ». 

Guillouard,  1.  n.  195  el  196.  —  Ainsi  on  ne  peut  établir  une  maison  de  commerce 

.n  immeuble  qui  a  toujours  été  habité  bourgeoisement,  qui  a  été  ami 
comme  tel.  Trib.  civ.  Iluy    Belgique  .  L2  juin  1894,  Pasicr.,  94.  3.  279,  —  ou  qui 
éclaré  devoir  être  habité  bourgeoisement.  Trib.  civ.  Lyon,  25  janv.  1881. 
l'.i.  —  Une  \.  n.  308.  —  <  >n  ne  peut  établir  un  café-(  oncerl  dans  l'en- 
droit loué  en  vue  de  l'établissement  d'un  cale  ou  d'un  débil  de  boissons.  <  îrenoble, 
8  maj     gg2    -     84    -"    123   D.,  83.  2.  94.        Bordeaux,  8  aoûl   1898,  Gaz.  Trib., 
[g  g        Trib.  civ.  Chambéry,  18  juin  1889,  Mon.  jud.  Lyon.  24  aoùl  1889. 
-  Guillouard,  I.  n.  197,  —  ou  d'un  café-restaurant.  Paris,  25 juin  18%,  Loi,  2  nov. 
_  Trib.  civ.  Cholet,  24  janv.   1896,  Rec.  Angers,  96.  79»  —  ni  un  débit  de 
us  dans  un  établissement  loué  pour  un  bureau  de  tabacs.  Grenoble,  30  juin, 
R<  i    Grenoble,  94.  260,—  ni  un  reslauranl  dans  un  élablissemenl  loue  pour  uq 
Tiii,.  n\ .  Lyon,  '."avril  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  12  juil.  1895,  —  ni  un  établisse» 
menl  de  logeur  en  garni,  si  l'immeuble  est  loué  pour  le  commerce  de  marchand  de 
vins-traiteur.  Paris,8juin  1905, Droit,  9sept.  1905.-  Trib. civ.  Seine,  I7fév.  1904, 

rriff-t  3  juin  1904.  —  Dans  fi leuble  loué  pour  un  magasin  de  comestibles,  le 

preneur  ne  peut  vendre  du  poisson.  Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1898,  Droit,  20  àoûl 
-  L'immeuble  loué  à  une  société  musicale  pour  y  établir  un  eercle,  ne  peul 
ransformé  en  cercle  donnant  des  représentations  presque  publiques.  Trib. 
civ.  Arras.22déc.  1886,  Gaz.  Pal.,  87.  I.  531.  —  Si  le  bail  porte  que  l'immeuble  esl 
pour  être  habité,  le  preneur  ne  peul  y  installer  un  atelier,  même  dans  un  bul 
exclusivemenl  charitable.  C.  d'appel  Londres,  28  mai  1886,  Journ.  de  dr.  intern., 
XIII,  1886,  p    120,  —  ni  un  débil  de  boissons.  Amiens,  8  mai  1894,  Rec.  Amiens, 
,;,.  _  s'il  est  dil  que  l'immeuble  doit  être  occupé  bourgeoisement,  le  pre- 
neur ne  peul  faire  des  locations  en  garni,  au  jour  ou  à  la  semaine.  Trib.  en  .  Seine, 
1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  378.  —  Le  preneur  d'un  restaurant  nepeul  don- 
ner des  banquets  avec  bals  publics.  Trib.  civ.  Seine,  19  avril  1904,  Droit,  7  sept. 
1904.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  bail  interdisant  au  preneur  de  vendre  des  articles 
de  bureau  el  de   papeterie,   ne  l'empêché  pas   de  vendre  des  livres  anciens  el 
modernes.  Paris,  7  féi    1892,  Gaz.  Pal.,  93,  2,   2«  p.,   50;  —  que  le  commerce 
■  rie  comporte  le  droit  de  vendre  des  légumes,  du  pétrole  el  des  liqueurs  au 
verre  sans  comptoir.  Trib.  civ.   Lille,  18  avril   1899,  .Mon.  jud..  1900.  63;  —  que 
l'obligation  d'exercer  un  commerce  déterminé  n'esl  pas  méconnue  par  le  preneur 
qui,  en  outre,  vend  quelques  marchandises  d'une  autre  catégorie.  Gand,  27  nov. 
1873,  ,  ,   2.55.-     Hue,  X,  n.  308;  —  que  le  preneur  d'une  boutique  à 

d'épicerie  peul  vendre  du  lait,  des  primeurs,  des   volaille-,  du  gibier,  du 
,.  de  la  charcuterie.  Trib.  civ.  Seine,  22  déc    1904,  Droit,  I"  fév.  1905;  — 
que  le  locataire  d'une  usine  peul  utiliser  la  force  motrice  pour  fournir  l'électricité 

■   ville.  Trib.  civ.  Angoulême,  27  janv.  1904,  Droit,  8juin  1904.  —  Jugé  mê 

que  I"  locataire  auquel  l'immeuble  a  été  loué  pour  y  exercer  l'ébénislerie,  peul  y 
établir  une  boucherie.  Trib.  civ.  Vervins,  31  janv.  1*7  7.  Cloes  el  Bonjean,  Jurispr. 
571 .  —  Y.  cep.  Hue,  loi.  cit.  —  Cpr.  supra,  p.  272,  noie  6. 
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ventiou  sont  des  plus  variées.  Les  observations  «lu  Tribunal 
portent  :  «  lies  circonstances  sont  si  variées  qu'elles  ne  sont 
point  susceptibles  «I  être  prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne 
peut  se  dispenser  de  s'en  rapporter  .1  cet  égard  à  la  sagesse 
et  à  l'expérience  des  juges  >>    '  . 

La  première  circonstance  à  consulter  esl  la  destination 
actuelle  de  la  chose 

Le  projet  de  l'art.  1728  disposait  à  cel  égard  qu'à  défaut 
de  convention,  le  preneur  devait  jouir*  suivant  l'usage  . 
Cette  proposition  fut  modifiée  suc  l'observation  faite  par  le 
Tribunal  que  les  circonstances  pouvaient  l'aire  penser  que  les 
parties  avaient  voulu  changer  la  destination  de  la  chose 
La  destination  ancienne  est  donc  l'un  des  principaux  éléments 
à  l'aide  desquels  le  juge  peut  déterminer  la  destination  vou- 
lue par  les  parties;  mais  le  juge  pi-ut.  sans  encourir  la  cassa- 
tion, puiser  ailleurs  ses  éléments  d'appréciation  (*). 

Ainsi  le  locataire  de  tout  <>u  partie  (111!)  immeuble  qui  a 
toujours  été  habité  bourgeoisement  ne  peut  convertie  son 
habitation  en  hôtel  (s). 

Toutefois  la  profession  du  preneur  peut  indiquer  chez  les 
parties  L'intention  de  modifier  la  destination  ancienne  (6). 
Ainsi  le  Tribunal  disait  avec  raison  (pie  si  une  maison 
antérieurement  occupée  par  un  boulanger  esl  louée  à  un 
serrurier,  ce  dernier  peut  y  exercer  sa  profession    !  . 

Si  donc  le  bail  mentionne  la  profession  du  [(relieur,  il  peut 


'   Penet,  XIV,  p.  281. 

•    Rennes,  23  avril  1896,  Rec.  Angers,  96.  308.  —  Cpr.  Guillouard,  n.  196. 
Fenet,  IV.  p.  281. 

1    Hue,  X.  n.  306. 

•s  lia-lin.  i  mai  1892,  D.,  92.  2.  146.  -  Trib.  civ.  Seine,  2nov.  1895,  Gaz.  Pal  . 
95.2.634.  —  Trib.  civ.  Seiue,  22  fév.  1899,  Droit,  i'.'  juil.  1899  conversio 
maison  de  famille).  —  Luge,  9  avril  1895,  Jurispr.  Liège,  96.  273.  — Trib.  civ. 
Bruxelles,  21  mars  1894,  l'and.pér.belg.,  94,  n.  I  354.  —  Trib.  civ.  Huy,  12  juin  1894, 
l'iuul.  //c'y.  bel;/.,  94,  n.  1354.  —  Hue,  X.  n.  308;  Agnel,  n.  319;  Planiol,  II.  n.  1691  : 
Siville,  VI,  n.  526.  — Sur  le  poinl  de  savoir  -'il  peut  sous-louer  pour  celle  des- 
tination, v.  in fra,  n.  1073. 

"    Paris,  18  mars  1892,  lier,  algér  .  '.'i.  230.  —  Guillouard,  I.  n.  196. 

7   Fenet,  XIV.  p.  281. 

'  Guillouard,  I.  n.  196. 

Conta,  de  loi  âge.  —  I.  28 
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être  décidé  que  l'immeuble  loué  a  été  destiné  à  l'exercice  de 
cette  profession  .  ou  toul  au  moins  que  le  preneur  peul  > 
exercer  un  commerce 

Toutefois,  il  n'en  esl  pas  toujours  ainsi  ;  cette  mention  peut 
avoir  pour  but  simplement  de  désigner  le  preneur  d'une 
manière  précise  sans  lui  permettre  d'exercer  son  industrie 
dans  l'immeuble.  Ainsi  un  appartement  d'une  maison  bour- 
geoise loué  à  un  forgeron  oe  devra  pas,  en  général,  compor- 
ter l'installation  d'une  forge  ('). 

La  profession  tin  preneur,  même  non  indiquée  dans  le 
bail,  peul  être  prise  en  considération  s'il  est  avéré  que  le 
bailleur  la  connaissait  el  que  les  parties  ont  entendu  que  cette 
profession  s'exercerait  dans  l'immeuble  loué. 

762.  Lorsqu'il  est  dit  que  l'immeuble  est  loué  pour  telle 
destination,  !•'  preneur  ne  peul  la  modifier  (;). 

C'esl  modifier  La  destination  que  de  joindre  au  commerce 
du  preneur  un  autre  commerce  |     ;  toutefois,  il  en  est  autre- 
Paris,  i  jiiil.  1888,  Gaz.  Pal.,  s"v  2.  27  i   h  h  marchand  de  vins  ne  peut  joindre 
commerce  la  venle  des  huîtres  .  —  Bordeaux,  I8juil.  1899,  D.,  1900.  2.  357. 

—  Trili.  civ.  Marseille,  7  mai  1887,  liée.  d'Air,  *S.  51  un  marchand  de  comesti- 
bles fins  ne- peut  vendre,  en  outre,  de  la  pâtisserie).  —  Trib.  civ.  Seine*  4  juin 
i--;.  Gaz.  Pal.,  s7.  2.  M   maintenu  par  Paris,  i  juil.  1888,  précité  .  —  Trib.  civ. 

15  déc.  1902,  Gaz.  Trib.',  24  janv.  1903  le  locataire  qui  a  loue  comme  lail- 
leur  ne  peut  exercer  la  profession  de  coiffeur).  —Trib.  civ.  Seine.  18  nov.  1903, 
Gaz.  1  iv.  1904    le  preneur  qui   s'est  engagé  à  exercer  la  profession  de 

confectionneur  de  robes  el   manteaux  ne  peut  y  ajouter  un  commerce  de  modes  . 

—  GuHlouard,  I.  n.  196.  —  Le  contraire  peut  être  égalemenl  décidé  :  jugé  que  le 
bail  à  un  négociant  d'un  appartement  dan-  un  immeuble  babité  bourgeoisement, 
ne  permel  pas  au  preneur  d'entreposer  les  marchandises  de  son  commerce  dans 
la  cour  de  l'immeuble.  —  Trib.  civ.  Sein,.  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  534.  — 
Décidé  que,  en  lout  cas,  le  preneur  peut  accessoirement  ajouter  une  seconde 
industrie  à  la  première.—  Trib.  civ.  Bordeaux,  30  mars  1892,  Loi,  -21  mai   1892. 

—  En  toul  cas,  s'il  esl  stipulé  que  le  preneur  ne  pourra  céder  le  bail  qu'à  son  suc- 

ir,  le  preneur  esl  implicitement  obligé  de  maintenir  jusqu'à  la  fin  du  bail  le 
commerce  «pi.il  exerce.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  <h-<\  1898,  Droit,  28  mars  1899. 
Vmiens,  B  mai  1894,  Bec.  d'Amiens,  94.  145.  — Hue,  X.  n.  309. 
la  note  1 .  tupra. 

»   Bordeaux,  8  i lv'v.  Gaz.  Trib.,  10  déc.  (898   il  ne  peul  transformer  un 

—  Trib.  civ.  Seine, 3  mai  1890.  —Trib.  civ.  Seine.  17  fév. 
1904,  Gaz    Trib  ,   •  juin  I!  04   i  onversion  en  hôtel  .  -    V.  supra,  n.  761. 

Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1°. i  local  loué  pour  un  établissement  de  gymnas- 
tique ne  peul  être  affecté,  menu'  uni'  ou  deux  fois  par  semaine,  à  des  conférences 
liltéi  i                V.  cep.  supra,  p.  132,  noie  |. 
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iiifiif  si  ce  nouveau  commerce  peut  être  n  gardé  comme  l'ac- 
cessoire du  premier  ('). 

763.  En  toute  hypothèse,  el  à  moins  d'une  convention  for- 
melle, le  preneur  ne  peu!  établir  dans  l'immeuble  un  com- 
merce ou  une  industrie  immoraux,  par  exemple  une  maison 
<lr  tolérance  -'  .  car  ce  ne  peut  être  la  destination  normale  de 
l'immeuble  loué. 

Toutefois  nous  faisons  exception  pour  le  cas  où  la  destina- 
tion antérieure  était  en  ce  sens. 

764.  I>c  même  on  ne  peul  exercer  dans  une  maison  habitée 
bourgeoisement  un  commerce  encombrant    *). 

765.  Le  preneur  ne  peul  pas  davantage  vivre  d'une  manière 
immorale  sans  <pi  il  y  ait  abus  de  jouissance. 

Il  peut  cependant  vivre  avec  une  concubine    • 

On  ne  peut  pas  reprocher  non  plus  au  preneur  les  actes 

peu    honorables  qu'il  a  pu  l'aire  ou  la   déconsidération  qui 

s'attache  à  lui    ' 

766.  L'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destina- 
tion n'est  pas  remplie  si  le  preneur  n'apporte  pas  les  meu- 
bles suffisants  pour  la  destination  de  la  chose  (6). 

Ainsi  un  aubergiste  doit  entretenir  un  mobilier  suffisant 
pour  l'exploitation  de  l'auberge  ['). 

Cette  obligation  n'a  rien  de  commun  avec  L'obligation  prin- 
cipale de  garnir  la  chose  louée,  laquelle  a  pour  but  d'assurer 
le  paiement  des  loyers  et  non  pas  le  maintien  de  la  valeur  de 
la  chose  louée.  Aussi,  quoique  l'art.  1752  permette  au  loca- 
taire de  suppléer  à  l'insuffisance  du  mobilier  par  une  sûreté, 
aucune  sûreté  ne  peut  tenir  lieu  du  mobilier  nécessaire  à 
1  exploitation  ; 

En  sens  inverse,  tandis  que  l'obligation  de  garnir  exige  un 

l  ouai,  1'.'  avril  1898,  Rec.  Douai.  98.  269. 
•    V.  supra,  il.  71'.». 

l'ril).  civ.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal  .  95.  2.  634    tonneaux  de  vin  emma- 
gasinés dans  la  cour  .  —  V.  supra,  note  1.  p.  i32. 
1    Y.  supra,  n.  11'.'. 

V.  supra,  n.  71'.'. 

Rennes,  17  mars  1834,  S..  :'.i.  -'.  5%.  — Guillouard,  11,  m.  166. 

Rennes,  17  mars  1834,  précité.  — Guillouard,  II.  n.  . 
1   Rennes,  17  mars  1834,  précité.  —  Guillouard,  II.  n.  166. 
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mobilier  appartcnanl  au  preneur,  il  importe  peu,  au  point  dé 
nie  de  L'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination; 
que  le  mobilier  appartienne  à  un  tiers. 

767.  Lorsque  l'immeuble  es!  loué  pour  une  destination 
industrielle  <>u  commerciale,  le  preneur  est-il  obligé  de  main- 
tenir  cette  destination  et  d'exercer  effectivement  le  commerce 
cl  L'industrie,  de  manière  que  la  clientèle  reste  intacte? 

On  admet  L'affirmative  '  .  Pothier  déjà  disait  :  :  «  Si  un 
aubergiste  a  pris  à  loyer  une  auberge,  il  est  obligé  de  l'en* 
t retenir  comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail,  sinon 
il  esl  obligé  envers  son  locateur  des  dommages-intérêts  qui! 
souffre  de-  ce  que  la  maison  n'a  pas  été  entretenue  comme 
aubi  -  dommages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  la 

maison  en  est  dépréciée.  Le  Locataire,  en  n'entretenant  pas  La 
maison  comme  auberge,  donne  occasion  à  ceux  qui  avaient 
coutume  >\'\  Loger  de  se  pourvoir  d'une  autre  auberge;  l'au- 
berge, n'étant  plus  fréquentée,  et  par  là  dépréciée,  ne  peut 
plu>  se  louer  à  L'avenir  pour  un  prix  aussi  considérable  ». 

Cette  considération  est  déterminante  pour  le  cas  où  la  des- 
tination imposée  au  preneur  existait  déjà  antérieurement  au 


'    Paris,  28  avril   1810,  S.  ctar.  —  Paris,   1"'  mars  L830,  D.  Hep..  v«  Louage, 

8.  -  Rennes,  17  mars  1834,  S-,  34.2.596.  —  Bourges,  i  mars  1842,  P..   i2. 

—  Besançon,  i  .juin  1846,  S.,  '.7.  2.  534.—  Grenoble,  8  mai  1882.  S..  84.-2. 

123.  —  Paris,  26  juil.  1879,  S.,  81.  2.  229.  —Orléans,  24  nov.  1883,  Gaz.  Pal..  84. 

I.  326.  -  Paris,  6  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  t.  78.  —  Besançon,  5  juin  1891,  Gaz. 

Pal.,  91.  2.  Suppl.i  16.  — Caen,  13  nov.   1899,  Droit,  23fév.  1900.  —  Trib.  civ.1 

Seine,  20  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  Suppl.,  83.  —  Trib.  civ.  Seine,  «'.juin  1887, 

/  Trib.  civ.  Amiens,  26  déc.   1891,  lier.  Amiens,  93.  U).  — 

Tril).  civ.  Seine,  29  n  i       Gaz.  Pal.,  93.  I.   183.  —  Trib.  civ.  Lille,,  17>  juin 

1896,  Droit,  24 juil.  1896  sol.  impl.).  —Trib.  civ.  Seine,  13  juin  l'.iol.  Gaz.  l'a/.. 

. .  1901.  —  Trib.  civ.  Ven  u  rs,  2  déc.  1891,  Pand.  pér.  belg.,  92,  n.  1357.  — 

Trib.  civ.  Anvers,'26  fév.  18%,  Pand.  pér.  belg.,  96,  p.  659.  — Trib.  paix  Liège, 

5janv.  1904,  Pasi  r.,  1905  3.  255.  —  PoLhier,  n.  189;  Troplong,  I.  n.  389;  Massé 

et  Vergé,  IV,  p  \abv\  ei   fiau,  IV,  p.  181,  §  367;  Colmet  de 

re,  VII,  n.  177»  bis;  Duvergier,   I,  n.  103;    Laurent,  XXV,  n.  252  et  261; 

Agnel,  n.  315  et  320;  Guillouard,  1.  n.  194;  Hue,  X,  a.  308;  Siville,  VI,  n.  524.  — 

Contra  Lyon,  26  mai  1824,  S.  chr.  -  Liège,  30  déc.  L890,  Pand.  pér.  belg.,9U 

m.  313    auberge  ,  -    Le  preneur  n'est  pas  tenu,  s'il  cesse  son  commerce  à  la  lin 

•lu  bail,  de  renouveler  les  approvisionnements.  —Caen,  15 mai  1891,  Gaz.  Trib., 

1891.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  30  mai  1888,  Pand.  pér.  belg.,S8,n.3O0.— 

V.  ui/i'i.  i, 
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bail;  el  c'esl  d'ailleurs  le  seul  que  La  jurisprudence  ;iii  visé. 
Le  [»ii\  du  loyer  n'a  pas  été  seulement  stipulé  «mi  égard  au 
revenu  des  immeubles  similaires,  m;ii>  aussi  eu  égard  aux 
revenus  spéciaux  < j n«-  la  destination  des  lieux  peu!  procurer 
au  locataire;  ces  revenus  soûl  transmis  temporairement  à  ce 
dernier,  mais  il  «luit  veiller  ù  ce  que  l'immeuble  conserve  les 
mêmes  revenusaprès  l'expiration  du  bail.  A  plus  Forte  raison 
41 1 x'  clause  <'ii  ce  sens  est-elle  valable    '  . 

Mais  m )ti>  admettons  le  contraire  si  1»'  preneur  installe 
dans  l'immeuble  un  commerce  < >u  une  industrie  qui  n'y  exis- 
taient pas:  le  bailleur  ne  peut  alors  l'obligera  conserver  la 
clientèle  <<u  L'achalandage,  puisque  La  clientèle  el  l'achalan- 
dage, créés  i>;ir  le  preneur,  lui  appartiennent  en  propre;  le 
preneur  peul  <  1  « k i ( *  soit  s'abstenir  de  jouir  de  l'immeuble, 
suit  transporter  ailleurs  le  commerce  ou  l'industrie  qu'il  y 
exerçait    - 

(les  dernières  solutions  doivent  être  également  admises  si 
Le  commerce  ou  l'industrie  <>nt  été  cédés,  indépendamment 
<lu  bail,  au  preneur  (:>)  soit  par  le  bailleur  Lui-même  '  ,  soit 
par  I»'  tiers  qui  Les  exerçai!  antérieurement.  Ici  encore  L'acha- 
landage n'est  pas  attaché  à  L'immeuble  loué,  puisqu'il  esl 
transmis  par  une  convention  autre  que  le  bail. 

Dans  le  cas  où  Le  preneur  est  tenu  de  maintenir  la  clien- 
tèle, il  ne  peut  créer,  même  en  gardant  l'exploitation  du  fonds. 
un  fonds  similaire  dans  un  immeuble  voisin,  si  la  nouvelle 
création  est  de  nature  à  diminuer  la  clientèle  du  premier.  Le 
contraire  a  été  cependant  décidé  (3). 

768.  Il  ne  faut  pas  toutefois  pousser  les  obligations  du 
preneur  jusqu'à  l'exagération  :  il  peut  laisser  dans  les  der- 


1   Caen,  ir>  mai  1891,  précité.  —  Lyon,  7  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon, 28  sept. 
1904. 

'  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1901,  précité. 

3  Orléans,  19  mai  1865,  S., 65.  2.  159.  —  Guillouard,  I.  a.  194, 

4  Contra  Trib.  civ.  Amiens,  26  déc.  ls'.M.  Rec.  d'Amiens,  94.  17:'..  —  Trib.  civ. 
Lille,  15  juin  1896,  Droit,  24juil.  1896  sol.  impl.  . 

•    Rouen,  7  juil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  249.  —  Bruxelles,  3janv.  1896,  Pand. 
belg.,  '.'7.  h.  159.  —Trib.  civ.  Liège,  Ier  aov.  1883, /urâpr.  trib.  belg  .  XXXI, 
[Q39.  —Trib. civ.  Louvain,  18  fév.  1886,  Journ.  trib.  belg.,  86:  1112.  —Trib.  civ. 
Verviers,  2  déc.  L891,  Pand.  pér.  helr/..  92,  n.  i:'..">7. 
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aiers  temps  de  sa  jouissance  ses  marchandises  s'épuiser  sans 
avoir  h  les  renouveler,  rai- on  ne  saurait  l'obligera  faire,  au 
moment  où  il  va  quitter  l'immeuble,  des  approvisionnements 
<jui  pourront  lui  être  inutiles   '  . 

769.  Dans  tous  les  cas  le  preneur  peut,  après  la  fin  de  son 
bail,  exercer  ailleurs  un  commerce  similaire  ;'i  celui  qu'il 
exploitait  dans  l'immeuble. 

pendant  le  contraire  peut  être  stipulé  ;  la  clause  contraire 
est  valable  dans  le>  conditions  où  elle  l 'est  d'après  le  droit 
commun    - 

770.  si  le  locataire  était  tenu  d'exercer  un  commercé 
déterminé,  <>n  doit  supposer  que  cette  obligation  lui  a  été 
imposée  dans  l'intérêt  du  propriétaire,  pour  laisser  à  ce  der- 
nier, après  l'expiration  (!<•  son  bail,  un  commerce  prospère, 
Le  bailleur  peut  donc,  après  cette  expiration,  exploiter  le 
même  commerce  dans  l'immeuble,  sous  l'enseigne  adoptée 
par  le  preneur.  Ce  dernier  ne  peut  se  servir  de  cette  même 
enseigne  pour  exercer  ailleurs  un  commerce  similaire. 

Au  contraire,  si  le  preneur  n'était  pas  tenu  d'exercer  un 
commerce,  son  enseigne  lui  appartient;  il  peut  s'en  servir 
pour  exercer  le  même  commerce  dans  le  voisinage r5) ;  le  bail- 
leur ne  peut  exercer  ou  faire  exercer  le  même  commerce  avec 
la  même  enseigne  ou  une  enseigne  rappelant  la  précédente (4). 

7  70  bis.  Si  le  preneur  doit  jouir  de  la  chose  suivant  sa 
destination,  il  n'est  pas  obligé  de  respecter  la  destination 
normale  de  chaque  pièce  de  son  habitation  (5). 


1  V.  p.  ï-'><>.  note  1.  —  Décidé  même  qu'il  peut  quitter  le  commerce  "quelques 
semaines  avant  la  lin  du  bail,  s'il  laisse  l'enseigne  el  les  autres  signes  extérieur! 
et  continue  à  babiter  l'immeuble.  — Trib.  civ.  Lille,  15  juin  1896,  Droit,  24  juil- 
let 1896. 

•    Trib.  civ.  Caen,  26  déc.  1898,  lier.  Caen,  98.  251  (validité  <!<•  la  clause  inter- 
disant au  preneur  de  s'établir  à  deux  lieues  ;i  la  ronde}.  —  V.  à  propos  du  louage 
:  vices,  infra,  t.  II. 
Trib.  comm.  Seine,  8juil.  1887,  Ann.  />rop.  induslr.,  90.  293. 

'  Trib.  comm.  Seine,  8juil.  1887,  précité  (telle  que  «  ancien  hôtel  «le  l'Eu- 
rope 

■  Cb.  Robert,  Note,  I»..  1901.  -'.  185.  —  Aussi  il  peut  convertir  un  grenier  en 
chambres  Lyon,  26  nov,  1828,  D.,  Rép.,  w  Louage,  a.  279-1°  ou  une  chambre 
de  domestique  en  pièce  de  travail  pour  ses  ouvrier-.  Paris,  21  janv.  1899,  I»., 
1901    2    185. 
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771.  Le  preneur  ou  le  bailleur  peuvent  s'être  (rompes sur 
la  destination  ;  il  n'y  aura  pas  alors  nullité  <ln  contrat  ('). 
L'erreur  d'une  partir  sur  ses  obligations  <»u  sur  celles  de  sou 
oocontractanl  n'esl  pas,  en  effet,  rangée  au  nombre  de  celles 
qui  entraînent  la  nullité  de  la  convention. 

SECTION  l.\ 

s\\<  llu\   DE    L'OBLIGATION    DE    IOUIB    EH    BON  l'i.lti:    DE    FAMILLE  M    DES 
OBLIGATIONS  QI  I  s'i    RAT!  l<  BEN  i 

772.  dette  sanction  se  trouve  indiquée  dans  l'art.  1720. 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louer  à  un  auttc 
»  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse 

résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  petit ,  suivant 
»  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail  ». 

L'art.  17-20.  on  le  voit,  prévoit  d'abord  la  jouissance  d'une 
clh.se  contrairement  à  sa  destination. 

Mais  il  prévoit  aussi  la  jouissance  d'une  chose  c me  ne 

le  ferait  pas  un  bon  père  de  famille  (*);  les  mots  «  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur  »  le  démontrent  ; 
ces  tenues  prouvent  qu'il  ne  s'auit  pas  d'une  jouissance  cau- 
sant un  dommage  actuel  et  certain  au  bailleur,  niais  pou- 
vant, à  raison  de  la  manière  dont  elle  est  exercée,  lui  nuire 
éventuellement;  et  c'est  bien  là  la  jouissance  contraire  à 
celle  d'un  bon  père  de  famille.  Du  reste,  l'art.  1728  rappro- 
chant les  deux  obligations,  il  est  naturel  de  supposer  que 
l'art.  1720  contient  également  la  sanction  des  deux  obliga- 
tions. 

On  objectée  tort  que  le  mot  ou  signifie  et.  Mouricault,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  dit  bien  :  «  Si  le  preneur  taisait 
servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  «pie  celui  auquel  elle 
était  destinée,  et  s'il  en  pouvait   résulter  un   dommage  pour 


1   V.  cep.  Guillouard,  I.  n.  •">'•. 

•  Cass.  req.,  2  nov.  1889,  S..  91.  2.  203.  -  Alun.  2J  oct.  1886,  Jurispr.  alg., 
86.  197.  — Trib.  civ.  Anvers,  9  mai  L878,  Poster.,  80.  3.  LU.-  Troplong,  I, 
n.  300;  Marcadé,  art.  1729,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  182,  §  367;  Laurent,  XXV. 
n.  263;  Guillouard,  1.  a.  201;  Hue,  X.  n.  311;  Thiry,  IV,  n.  27.  —  Contra  Duran- 
ton,  XVII,  n.  W:  Duvergier,  I,  n.  102. 
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le  bailleur...  ».  Mais  il  n'explique  pas  sa  pensée  el  se  con- 
tente, <>n  !«•  voit,  tic  reproduire,  sauf  le  mol  incriminé,  le 
texte  de  l'ail.  IT-J'.t:  il  esl  singulier  qu'en  présence  d'un!  texte 
-  sltitif  et  d'un  rapport  qui  ne  diffèrenl  que  d  un  mot,  on 
laisse  lf  texte  il»'  côté  pour  s'en  tenir  an  rapport. 

I.a  discussion  esl  moins  importante  qu'elle  ne  paraît  l'être  ; 
l'opinion  que  nous  venons  de  combattre  n'a  pas  pour  résul- 
tat, comme  on  l'a  prétendu  '  .  de  refuser  tonte  sanction  à 
l'obligation  de  jouir  en  l'on  père  de  famille,  mais  simplement 
«le  ramener  (.•«•tic  sanction  à  l'application  du  droit  commun 
dont,  connue  nous  allons  le  voir,  l'art.  l~'2\)  est  lui-même  une 
application. 

La  seule  solution  erronée  à  Laquelle  arrive  l'opinion  con- 
traire consiste  a  exiger,  pour  que  le  preneur  soit  responsable 
d'une  jouissance  contraire  à  la  destination  de  la  chose,  que 
celte  jouissance  ail  cause  un  dommage  an  bailleur.  Celte 
solution  suffit,  du  reste,  pour  condamner  la  doctrine  qui  la 
formule,  car  il  est  contraire  aux  principes  les  [dus  élémen- 
taires que  les  dommages-intérêts  résultant  de  L'inexécution 
d'une  obligation  contractuelle  soient  subordonnés  à  un  pré- 
judice dont  le  créancier  serai!  victime. 

773.  De  son  côté, pour  les  baux  à  ferme,  l'art.  1706  porte  : 
s/  If  "preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 
tiaux <■/  il'1-  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'il 
abandonne  lu  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de 
»  /mutile,  s'il  emploie  I"  chose  louer  ù  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée  ou,  en  général,  s' il  n'exécute 
»  pai  les  clauses  du  bail  ri  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour 

■  le   bailleur,  celui-ci  peut,  suivant   les   circonstances,  faire 

■  résilier  le  bail.  —  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
m  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi 

.  u'il  rsi  dit  "ii  l'art.  1764  ». 

El  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juill.  1889  dispose  :  «  Les  dis- 
positions  de  la  section  1  du  titre  du  Louage...  et  celles  de 
„  lu  section  III  du  même  titre....  ion  tenues  dans  les  art. 
»  Il  fit}     sont  applicables  aux  baux  à  colonat  partiaire  ». 

Guillouard.  I.  n.  201. 
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774.  La  sanction  des  obligations  qui  précèden!  dériverait, 

d'après  les  principes,  de  l'idée   que   l'obligati le  jouir  en 

lM)U  .)Cre  (|(.  famille  el  selon  la  destination,  c'est-à-dire  de  ne 
l;,i,,.  ;lurun  acte  abusif  de  jouissance,  esl  une  obligation  de 
ne  pas  faire   Or  l'art.  L14S  porte  :     Si  l'obligation  es!  de  ne 

pas  faire,  celui  qui  y  contrevienl  doil  les  d nages-intérêts 

par  le  seul  l'ail  de  la  contravention  »,  et,  quoique  l'art.  IlSi 
porte  dune  manière  générale  que  la  partie  envers  laquelle 
l'engagemenl  u'a  poinl  été  exécuté  a  le  chois  ou  de  forcer 
l'autre  a  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  esl  possible 
l)U  ,1V,,  demander  la  résolution  avec  dommages  el  intérêts 
on  admel  que,  si  l'obligation  inexécutée  esl  une  obligation 
de  ne  pas  faire,  -•'esl  le  tribunal  qui  a  le  choix  entre  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  el  La  résolution   ' 

C'esi  précisémenl  ce  que  décide  l'art.  l7-2(.>,.pii  se  présente 
ainsi  comme  une  application  pure  el  simple  du  droit  com- 
mun. 

Les  mots  -  suivant  les  circonstances  •  indiquent  que  les 
tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  ■  .  Us 
l'ont  en  particulier  pour  les  baux  à  ferme 

775.  Une  distinction  doil  être  faite  suivant  que  les  dom- 
mages causés  sont  réparables  ou  non  et  suivant  que  l'action 
esl  intentée  dans  le  cours  du  bail  ou  après  la  fin  du  bail. 

Si  l'action  esl  intentée  après  la  fin  du  bail,  les  tribunaux 
n<-  peuvent  pins  prononcer  la  résolution,  car  nous  montre- 
rons que  la  résiliation  ou  résolution  du  bail  esl  une  simple 
cessation  el  suppose  par  conséquent  un  bail  encore  en  cours  : 
le  tribunal  pourra  seulement,  comme  àousallons  le  montrer, 
prononcer  la  réparation  des  dégâts  OU  une  indemnité. 
Mais  le  bailleur  ne  peut  plus  agir  si  les  dommages  ont  été 

réparés. 

Si  le  bailleur  s'aperçoit  des  dégâts  el  que  ces  dégâts  soienl 

■   Cass.  req.,  26  mai    L868,  S.,  68.   I.  336.  -  Auhry  el  Rau,  IV.  p.  82,  ! 

note  81.  ,    .       .    .    . .. 

Cass    7  nov.  1882,  S.,  84.  1.  187.  -Cass.civ.,  24  avril  189     - 
D    93   1    107    -  Grenoble,  8  mai  1882,  S.,  84.  2,  123.- Ag     ,17   léc.  1903,  D., 
L90B  ■'  207   -Trib.  civ.  Seine,  1"'  mars  1898,  Droit,  31  juiL  L898,  Gaz.  Tnb., 
L4juin  L898.  -  <  luillouard,  I.  n.  203;  Hue,  X,n.3H;  Planiol,  II.  n.  1706. 

'   Rouen,  11  mars  1847,  S..  19.2.  719.  -  GuiUouard,H,n.527;  Hue,  X.  n.364. 
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irréparables,  il  peul  agir  sans  attendre  l'expiration  du  bail  '  : 
'•n  cffel  le  preneur  esl  tenu  dejouirdans  les  conditions  léga- 
les pendanl  le  bail  :  il  comme!  donc  une  contravention  immé- 
diate; nous  ajoutons  que  le  système  contraire  es!  des  plus 
iniques,  puisqu'il  oblige  le  bailleur  à  différer  son  action  jus- 
qu'au moment  où  peut-être  le  preneur  sera  devenu  insolva- 
ble; i!  esl  en  outre  forl  singulier,  puisqu'il  place  a  des  épo- 
ques différentes  la  sanction  de  l'obligation  de  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  la  sanction  des  autres  obligations  du  pre- 
neur. I  ne  dernière  considération  détruit  la  doctrine  que  nous 
réfutons  :  si  le  bailleur  est  tenu  d'attendre  la  fin  du  bail,  il  ne 
sera  jamais  en  situation  de  demander,  comme  le  veut  l'art. 
172'.».  l.i  résolution  de  la  convention. 

L'action  du  bailleur  ne  tend,  d'après  l'art.  1729,  à  la  rési- 
liation du  bail  que  suivant  les  circonstances  ;  c'est-à-dire  qu'on 
appliquera  le  droit  commun.  Le  juge  pourra  donc  condamner 
au  remboursement  de  la  valeur  de  la  chose.  11  se  décidera 
pour  le  premier  parti  si  Les  dégâts  sont  importants,  pour  Le 
ad  dans  le  cas  contraire  (8).  Mais,  la  Loi  ne  lui  traçant 
aucun  devoir  sur  ce  point,  il  pourra  adopter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  solutions  -ans  avoir  à  craindre  la  cassation. 

Si  le  bailleur  s'aperçoit,  au  cours  du  bail,  de  dégradations 
qui  sont  réparables,  il  pourra  encore,  comme  dans  le  cas 
précédent,  agir  sans  attendre  la  lin  du  bail  (8). 

■  K'"-  S.,  60.   1    66,  I»..:,:».  1.  136.  -  Cass.  req.,  12  nov. 

1889,  S.,  '.M.  I.  203    imj.l.  .  —  Rennes,  28janv.  1828,  1).  Rép.,  v  Louage,  n.  27'.'. 

20  mars  1839,  D.  Rép.,  v  Louage,  n.  203.  —  Pau   -'1  juil   1902   S 

-   D.,1902.  2.    139.  -  Bruxelles,   In  juil.   1888,  Pand.  pér.  belg.]é9, 

121.  -  Trib.  civ.  Mons,  L6  juin.   1884,  Pasicr.,  84.  ■',.  :.'.».  -  Laurent,  XXV. 

Guillouard,  I,  n.  205  ei  II,  n.527;  Hue,  X,  n. 311.  —  Conlra  Nimes22mai 

-    :>.">.  2.  772;  m..  ;,:,.  ;,.  276. 

.  20déc.  1858,  s..  r,n.  |.  66,  I»..  59.  I.  136;  -  Guillouard   1   n   205  n  n 
r,:  Hue,  X,  n.  311. 

■  mai  1825,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  S',  avril  1898,  S.,  1902.  1.  524,  D., 

v  I.  507   locataire  logeant  un  l'on  dangereux  .  —  Paris,  20mars  1835,  s     15   ■/ 

'   '-"■'■       |,|!'-  >6,  -  .  S  2.  630,  I»..  16.  2.  29.  -  Bourges^ 

:'•>  mars  1839,  I».  Rép.,  v°  Louage,  n.  303.  -   Caen,  6  juin  L857,  S.,  58.  ■>.  55,  D., 

Caen,  7  août  1869,  Rec.  Caen,  1869,  \>.  131.—  Laurent,  XXV,  n.  267; 

Guillouard,  I.  n.  204  <'t  II.  n.  527.  —  V.  cep.  Agen,  17  déc.  1902,  D.,  1905]  2.  207. 

lequel  I.-  bailleurpeul  obliger,  pendant  le  bail,  le  preneur  h  raire  disparaître 

les  appareils  a  acétylène,  mais  non  pas  a  remettre  les  lieux  en  élat. 
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Ces!  l'opinion  générale;  mais  od  décide  souvent  que  1  ac- 
|inll  aura  pour  seul  bul  de  constater  Les  dégâts  el  que  le  droit 
;i  une  indemnité  ne  naîtra  que  si  cesdégâts  ne  Boni  pas  réparés 
I  la  tlll  ,[„  Dai|  i  :  on  s'appuie  sans  doute  sur  L'idée  qu'avanl 
|a  fin  du  bail  le  bailleur  ne  peul  savoir  si  la  chose  Lui  sera  ou 
non  restituée  dans  son  intégrité. 

Nous  pensons  que  la  doctrine  contraire  est  plus  soutenante; 
h-  preneur,  nous  L'avons  dit,  commet  une  contravention 
immédiate,  il  ne  jouil  pas  en  bon  père  de  famille;  la  répres- 
sion peul  donc  être  également  immédiate.  L'opinion  contraire 
est  d'autant  plus  singulière  que  ses  partisans  sont  de  notre 
avis  quand  il  s'agit  de  dégâts  irréparables;  or,  juridiquement, 
la  contravention  est  aussi  certaine  dans  le  premier  que  dans 
le  second  de  ces  cas;  d'un  autre  côté  si,  dans  la  seconde 
hypothèse,  on  s'appuie  sur  la  considération  que  le  bailleur 
De  peut  être  obligé  de  différer  son  action  jusqu'au  moment 
où  le  preneur  sera  peut-être  insolvable,  cette  considération 

n'a-t-elle  pas,  dans  la  première  hypothèse,  une  valeurégale? 

Du  reste,  si  le  [.reneur  ne  pouvait  être  immédiatement  con- 
damné, c'est  que  son  obligation  ne  prendrait  naissai.ee  qu'à 
la  tin  du  bail.  Et  nous  nous  demandons  alors  en  vertu  de 
quel  principe  on  permet  au  bailleur  de  faire  constater  les 
dégâts  avant  la  fin  du  bail.  Enfin,  quelle  utilité  aurait  pour 
le  bailleur  cette  constatation?  Le  fermier,  dit-on,  fera  dispa- 
raître les  traces  des  dégradations  qui  ne  sont  pas  visibles 
extérieurement;  on  ne  s'apercevra  pas,  à  la  fin  du  bail,  qu  il 
a  cultivé  sans  mettre  du  fumier  sur  ses  terres.  Nous  croyons 
au  contraire  qu'on  s'en  apercevra  facilement. 

Nous  ajoutons  que  les  partisans  du  système  contraire  per- 
mettent eux-mêmes  au  bailleur  d'exiger  du  preneur,  pendant 
le  cours  du  bail,  les  réparations  locatives.  Quelle  raison  y 
a-t-il  de  décider  ici  le  contraire  ? 

776.  I>ans  le  cas  où  les  dégâts  --ni  réparables,  les  tribu- 
naux peuvent  encore    prononcer   la   résiliation   ou  une   con- 

.   Caen,6juini857,S.,58.2.55,D.,58.2.86.-Pâu,21juilIeti902,pr 
sauf  si  1.-  dégradations  compromettent  l'existence  de  la  chose  ou  m.  a  raison  de 
la  longue  durée  du  bail,  le  bailleur  est  exposé  a  l'insolvabilité  du  preneur  -  -  Lau- 
rent XXV   n.  261  ;Guillouard,  I,  n.  204  et  II,  n.  527;  Hue,  X,  n.  311  et  364. 
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damnation  ••'  ■""•  indemnité;  en  outre  (ce  qui  esl  matériel^ 
'"«•m  impossible  si  [es  dégâta  sont  irréparables),  ils  pourront 
<'"",l;m,,l,M'  ,€  Preneur  à  réparer  les  dégâts  ou  les  faire  répa- 
rer ,  .-  frais;  c'est,  en  effet,  l'une  des  sanctions  de  l'obliga- 
tion de  ne  pas  faire.  Les  tribunaux  s'arrêteronl  plus  généra- 
!emenl  ''  "'  demier  parti  si  1rs  dégâts  ne  sont  pas  1res 
importants. 

I  i  résiliation  peut  être  prononcée  même  si  les  dégâts  ont 
été  réparés    '  . 

E,,e  l"'"1  êtpe  prononcée  même  si  le  bailleur  ne  souffre 
•""",l  préjudice  des  abus  de  jouissance  du  preneur  (»).  Car  il 
>l,l,iL  l""lr  'l"'"'i  contrai  puisse  être  résilié,  que  l'une  «1rs 
parties  a  exécute  pas  ses  obligations. 

De  même,  si  le  preneur  exerce  dans  l'immeuble  une  .,.■«,- 
fesswn  <*a'i]  " ''  Pas  le  droit  d'exercer,  les  tribunaux  peuvent 
lui  défendre  de  I  exercer  à  l'avenir  ('). 

777.  Quant  aux  dommages-intérêts,  ils  sont  toujours  dus 
en  cas  de  faute  du  preneur  el  de  préjudice  causé  au  bailleur 
Nous  rappelons,  en  effet,  qu'il  s'agil  ici  d'une  obligation  de 
ne  pas  faire,  qui  est  toujours  sanctionnée  par  des  dommages- 
intérêts;  >\u  reste  l'art.  1766 esl  général. 

Celte  considération  a  été  perdue  de  vue  par  les  auteurs'ct 
les  arrêts  -  qui  ont  soutenu  que,  si  l'abus  de  jouissance  est 
"■I';";ll,lr  e1  a  été  réParé  au  cours  du  bail  sur  une  condam- 
na^n  judiciaire,  le  bailleur  n'a  droit  à  aucuns  dommages- 
intérêts;  I  art.  1  I  15  décide  expressément  le  contraire.  Et  on 
ne  saurait  objecter  qu'il  n'existe  pas  de  contravention  avant 
.  '  h"  ,l"  l,a,,:  L'opwion  commune,  nous  l'avons  vu,  admet 
justement  le  contraire, 

Le  l",ill""r  a  droil  notamment  à  la  restitution,  au  moins  en 
Partie,  des  sommes  qu'il  a  dépensées  pour  taire,  dans  l'intérêt 
d«  Preneur,  des  modifications  qui  n'ont  donné  aucune  valeur 

il  1898.  précité 

"   L;"rent.XXyn.257;Agnel,n.302;GaiUouard,l,n..l94s.;Huc  X  a  315 
ions  précili  '     ' 

■  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  avril  1894,  Rec.  Bordeaux,  m;   ■>   ;•> 

•  '-;;..■■■.!..  is,„,v.i^,.  S.chr._i  :„*,  6  juin  1857,  S f,  58.' 2.  55  D    58    > 
Guillouard,  I.  n.  203. 
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nouvelle  à  l'immeuble  (').  Il  peut  se  faire  rembourser  les 
dommages-intérêts  qu'il  a  <lù  payer  aux  autres  locataires  aux- 
quels nuisait  la  jouissance  illicite 

Dans  tous  les  cas  les  dommages-intérêts  son!  <lu>.  d'après 
L'opinion  générale,  si  le  dommage  esl  irréparable 

Ils  si  ni  t  également  «lus,  sans  aucun  doute,  que  les  domma 
soient  réparables  ou  non,  si  l'action  est  intentée  après  la  fin 
du  bail. 

Enfin,  s'il  y  a  faute  du  preneur,  le  bailleur  peut  demander 
une  indemnité  de  relocation  ('). 

Au  lieu  de  cette  indemnité,  il  peut  demander  que  L'immeu- 
ble soit  remis  en  adjudication  et  réclamer  la  différence  entre 
les  deux  prix  de  location  .  Mais  les  tribunaux  ne  pourront 
être  forcés  d'accueillir  celte  prétention  .  Il>  ont  également 
Je  droit  d'allouer  au  bailleur  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  le  nouveau  bail  qu'il  a  consenti  n'a  pu  être  l'ait  que  pour 
un  prix  inférieur  au  prix  du  bail  résilié  (■). 

A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  ne  sont-ils  pas  forcés 
d'accepter  une  sous-location  amiable  aux  risques  du  pre- 
neur; ils  n'ont  même  pas  le  droit  de  l'accepter  [*),  car  le  pre- 
neur garderait  sa  qualité  de  preneur. 

778.  Le  bailleur  ne  peut,  de  lui-même,  expulser  le  loca- 
taire ou  sortir  ses  meubles  de  l'appartement  loin'',  alors  même 
qu'il  se  trouve  clans  des  circonstances  où  sans  aucun  doute 


{   Trib.  sup.  Cologne,  18  déc.  L896,  S.,  99.  '..  6. 

:  Trib.  civ.  Seine,  1'.'  avril  1904,  Droit,  7  sept.  1904. 

;  Cass.,20  déc.  l>C>x.  S.,  60.  I.  66,  I'..  59.  I.  136.  -  Rennes,  28  janv.  L828, 
D.  liép.,  v°  Louage,  n.  279.  —  Bourges,  20  mars  Kl'.'.  1».  Hep..  v°  Louai/e, 
h.  303.  —  Laurent,  XXV.  n.  266;  Guillouard,  1,  n.  205.  —  Contra  Nîmes,  22  mai 
is:.:>.  s..  55.  ■-'.  77-j.  D..  :>:>.  :>.  276. 

'  Dijon,  n  août  1901,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  1901  pour  le  cas  où  le  preneur  a 
laissé  les  terres  sans  culture  .  —  Trib.  civ.  Bayonne,  23  janv.  1894,  i-uz.  Trib., 
88  août  1894.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1899,  Gaz.  ïnb.,  13  oct.  1899.  —  Guil- 
louard,  II.  n.  526.  -  Jugé  4111'  cette  indemnité  peut  être  livre  à  deux  termes  >l<- 
loyer,  plus  le  terme  eu  cours  au  moment  du  jugement.  —  Trib.  civ.  Si 
",':?  juin  1899,  précité. 

(s)  Caen,  28  mai  1855,  Rec.  de  Caen.  1855,  p.  234.  —  Aiv.  6  mars  1867,  S..  67.  2. 
100.  —  Guillouard,  11.  n.  526.  —  Cpr.  Hue,  X,  n.  364. 
I   ■ulra  1  luillouard,  II,  n.  526. 

7  Contra  Trib.  sup.  Cologne,  18  déc.  1896,  S.,  99.  '..  6. 

•    Douai,  le.  juin  lsi7.  S.,  i'.'.  2.  38,   D.,   19.  2.  246.  —  Guillouard,  II,  d. 
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L'expulsion  aurait  été  obtenue  du  tribunal:  il  doit  donc,  s'il 
le  fait,  des  dommages-intérêts  [*). 

778  bis.  C'est   au  bailleur,  bien  entendu,  qu'il  appartient 
de  prouver  la  faute  «.lu  preneur  (*). 

SECTION  X 

OBLIGATION    DE    M     PAS    PERCEVOIR    LES    PBODUITS    QUI    N'ONT    PAS 

Il     I   IlBAI  II  BE    l>K    KHI  1  rS 

779.  Comme  conséquence  de  L'obligation  de  conserver  la 
substance,  !-■  preneur  contracte  l'obligation  de  ne  percevoir 
aucun  produit  <lu  sol,  en  dehors  tics  produits  périodiques  qui 
constituent  les  fruits  et  dont  la  perception  est  l'objet  même 
du  bail.  Ainsi  le  preneur  ne  peut  percevoir  les  produits  des 
mines,  minières  et  canines.  En  vain  objecterait-on  que  ce 
droit  appartient  à  l'usufruitier  (art.  .">98'i  et  à  la  communauté 
art.  I  ic;{  .  laquelle  est  usufruitière  des  biens  propres  aux 
époux.  11  n  \  a  aucune  analogie,  ainsi  que  nous  l'avons  ob- 
servé,  entre  la  situation  de  l'usufruitier,  qui  a  un  droit  réel, 
et  la  sitiialimi  du  preneur,  qui  a  un  droit  personnel.  On  com- 
prend, du  reste,  que  L'usufruitier  et  la  communauté  aient 
droit  au\  produits  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits;  l'un  et 
L'autre  jouissent  de  l'immeuble' comme  le  ferait  le  proprié- 
taire lui-même,  puisque  le  droit  réel  qui  leur  appartient  est 
détaché  de  la  propriété  et,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance, 
représente  ainsi  la  propriété  elle-même.  L'intention  soit  du 
constituant  de  l'usufruit,  soit  de  L'époux  propriétaire, conduit 
aussi  ,i  justifier  Les  solutions  de  la  loi  sur  le  point  :  ils  ont 
entendu  que  l<-  du  propriétaire  ne  tirât,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit, aucun  profit  de  son  droit. Au  contraire,  le  bailleur 
«..•  réserve  tous  les  profits  de  l'immeuble,  puisque  le  loyer 
représente  pour  lui   l'équivalent  des  produits  :  on  ne   peut 


Trib.  civ.  Châlons-sur-Marne,  K>  oct.  1889,  Loi,  22  ocl.  1889.  —  Décidé  ce- 
1  que  !■•  preneur  <i"ii  prouver  -mi  préjudice  Trib.- civ.  Lyon,  28  janv.  1887, 
I  are  1887. 

-   par  conséquent,  s'il  ■>  rendu  par  sa  faute  la  preuve  impossible  par  exemple 
<:i  modifiant  l'élal  de  l'immeuble  .  il  m-  peul  obtenir-des  dommages-inlérêts.  Besan- 
-  .  1905.  ■-'.  L00. 
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donc  lui  attribuer  l'intention  «ju»*  nous  venons  d'indiquer. 
D'un  autre  côté,  la  loi  «lit  expressément  <[ii<-  le  preneur  .1 
droit  aux  fruits,  c'est-à-dire  aux  produits  périodiques  de  la 
chose;  le  preneur  n'a  donc  aucun  droit  sur  I •">  produits  non 
périodiques. 

Cette  solution  n'est  pas  discutée  :  ,  mais  les  considérations 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  qui  seules  peu\  ent  la  justifier, 
vont  nous  être  d'un  grand  secours  pour  résoudre  une  autre 
question. 

780.  Le  preneur  ne  peul  pas  davantage  abattre  à  son  profil 
les  arbres  de  haute  futaie  ou  arracher  une  vigne 

781 .  Il  va  sans  dire  que  les  parties  peuvent  décider  !••  con- 
traire el  attribuer  au  preneur  le  droit  de  percevoir  les  pro- 
duits non  périodiques,  soit  que  ces  produits  constituent  le 
seul  moyen  de  tirer  un  bénéfice  de  l'immeuble,  >oit  qu'eu 
outre  l'immeuble  produise  des  fruits. 

La  difficulté  est  de  déterminer  le  caractère  de  cette  con- 
vention. Y  faut-il  voir  un  bail  ou  une  vente  mobilière  des 
produits?  La  question  s'est  surtout  présentée  en  matière 
fiscale,  où  elle  offre  les  intérêts  <|iu'  nous  avons  signalés  à 
propos  de  la  distinction  entre  le  bail  et  la  vente.  Elle  est  éga- 
lement importante  au  point  de  vue  civil  :  notamment,  s  il  j  a 
vente,  le  propriétaire  ne  peut,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
emptio  s/"'i,  réclamer  le  prix  stipulé  dans  le  cas  où  les  pro- 
duits vendus  n'existeraient  pas;  au  contraire,  s'il  y  a  bail  de 
l'immeuble,  le  preneur,  mis  en  état  de  jouir  de  la  chose, 
doit  en  toute  hypothèse  payer  le  loyer  promis;  l'art.  1769  ne 
trouve  même  pas  son  application,  puisque  celle  disposition 
est  spéciale  aux  baux  ruraux. 

lai  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  à  qui  incombent 
les  frais  de  la  perception,  elle  doit,  croyons-nous,  être  réso- 
lue dans  le  même  sens,  quel  que  soit  le  caractère  de  la  con- 
vention contre  le  preneur,  car.  si   même  il  y  a   vente,  le  fait 


1   Trib.  civ.  Périgueux,  30juil.  1886,  Non.  jud.  Lyon,  9  déc.  1886.  —  Y.  aussi 
If-  autorités  citées  ci-après.  —  11  va  -an-  dire,  en  tout  cas,  que  m  le  preneur  ne 
4'après  le  bail,  se  servir  des  lerres  louées  que  pour  la  culture,  il  n'a  pas  le  droit 
d'extraire  des  pierres.  Trib.  civ.  Seine,  6  juil.  l^'.'i.  <hiz.  Trib..  22  août  lv'.'i. 
\ .  supra,  n.  737  ci  ■;  i:;. 
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de  concéder  un  droit  d'extraction  implique  pour  le  cbnc.es-» 
sionnaire  l'obligation  '!<•  supporter  les  frais  d'extraction. 

La  jurisprudence  frauçaise  décide  d'une  manière  consr 
tante  que  la  concession  du  droil  d'extraire  un  produit  noq 
périodique  constitue  une  vente  de  ce  produil  c'est-à-dire 
d'objets  mobiliers  «-t  non  |>a>  un  bail  <l<-  l'immeuble  '  .  La 
plupart  des  auteurs  sont  d'avis  contraire  (*),  ainsi  que  la. 
jurisprudence  belge 

Le  système  <1«'  la  jurisprudence  française  s'appuie  suc  une 
considération  qui  nous  parait  irréfutable  :  le  preneur  n'ayant 

».  1.  790.  —  Cass.,  17  janv.  1844,  S.,  44.  i.  174,  D. 

Enregistrement,  a    2878        Cass.,  23  avril  lvir..  I»..  17.  1.80.  —  Cass., 

iss.,  26  janv.  1847,  S.,  i7.  1.  102.  —  Cass.,  6  mars 

28  jam  .  1857,  S.,  57.  1.  640,  D 

L.  391.  —  Cass.,  15  déc.  185     -  I   536.  —  Cass.,  4  aoû  5.,  88    L  226{ 

.    I.  149,  I»..  93.  1.  292.— Besançon,  28  fév.  1848 

l,     $,  :,   153  _  Nancy,30janv.  L897,  Gaz.  Pal.,97.  198.—  Amiens,21  juil.  1898, 

»,  1900.  —  Alger,  10  mai  1899,  Loi,  24  juin  1899.  —  Trib.  civ.  Toulon, 

30  juin.   ;-  ér.  de  l'enreg.,  n.  1968.  —  Trib.  civ.  Rennes,  26  mai 

Journ   île  l'enreg.,  a.  22445. —  Trib.  civ.  Pont-Lévêque,  i  déc.  1890,  Rép.  pér.  de 

l'enrer/..  n.  7<">r»r>  moellons  .  —  Trib.  civ.  Uz<  -.  T  ;i\  ril  ls'.U.  Rép.  pér.  de  l'enreg., 

.'   adjudication  du  droit  d'extraire  le  phosphate  de  chaux  .  —  V.  dans 

!.■  même  sens  Sol.  .le-  la  Régie,  lpr  «le.-.   1871,  1'..  7:i.  :..  205,  —  Laurent,  XXV, 

63;  Hue,  X.  n.  5  e.1  275;  Splingard,  Des  concessions  de  mines,  n.  143.  — 

I88î  Cass.,  29juin  1886,  S.,  89.  1.  266,  M..  86.  l".  141. 

—  Il  esl  arrivé  .:i  la  cour  de  cassation  de  qualifier  ce  contrat  '!<•  bml.  mais  sans  y 
allacher  de  consi  •    uridiques.  Cass.  req.,  12  juil.  1892,  S.,  '.'i.  1.  333. 

-   Favard,  v°  Louage,  sect.   1.  s  1.  d.  2;   Rolland  il''  Villargues,  v°  Lovaye, 
i;  Troplong,  I,  n.  93;  '.  n.  il  ï;  Guillouard,  I,  n.  14;  Bastiné,  Dr. 

Rev.  crit.,  1.  p.  .")i7. 

•  .  '/'.  de  l'enreg.  belge,  n.  1091,  — Cass.  belge, 

22  juil.  1886   motifs),  Rev.  de  législ.  îles  mines,   86.  336.  —  Cass.  belge,  2  avril 

-  Bruxelles,  1  i  juin  1886,  Pqsicr.,  86.  2.  365.  —  Trib".  civ. 

Tournai,  ii  août  1840,  Jourii.  de  l'enrer/.  belge,  n.  2278.  —  Trib.  <iv.  Charleroi, 

20féi  ■         Trib.  civ.  Arlon,  16  îèv.  1888,  Pand.  pér.  belg., 

Trib.  civ.  Liège,  5  mars  1892,  Pand.pér.  belg.,  1893,  n.  358.  —  Déc. 

min.  fin.  b<  '-•/..   a.   184.— Contra  Bruxelles,   10  fév.  1886, 

re  plastique  .  —  Gand,  -J<>  mai  1893,  l'und.  pér.  belg.,  93, 

n.  1703.  —  Déc.  min.  fin.  belge,  17  aoûl  1838,  Journ.  de  l'enreg.  belge,  n.  1601. 

—  !>.•<•.  min.  fin.  l*f-I^r*- ,  25  juil.   1840,  ibid.,   n.  2210.  ->-  Trib.  civ.   Bruxelles, 

-  [,  Suppl.,8A  terre  plastique  destinée  à  être  trans- 
e  '-ii  briques  .  —  Trib.  civ.  Gand,  22  mars  1893,  l'mi<l.  pér.  belg.,  93, 
n.  1102.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  31  juil.  1894,  Poster.,  95.  3.  25.  —Trib.  civ. 
Bruxelles,  13  janv.  1897,  Pand.  pér.  belg.,  '.17.  n.  2%.  —  Décidé  que  c'esl  un  con- 
trai sut  generis,  intermédiaire  entre  la  vente  et  le  louage.  Lièg<  .  31  déc.  187Q, 
/'  .71.  2.  '.'i. 
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droit  qu'aux  fruits,  toui  acte  <[iii  lui  attribue  autre  chose  que 
des  fruits  n'esl  [>as  un  bail;  el  comme  la  concession  «lu  droil 
d'extraire  les  produits  non  périodiques  a  pour  dernier  résul- 
tai l'aliénation  de  ers  produits,  elle  constitue  une  vente; 
du  reste,  ;'i  la  différence  des  fruits,  les  produits  non  pério- 
diques sonl  une  fraction  de  l'immeuble;  leur  extraction 
l'épuisé  et  l'immeuble  dépouillé  de  ces  produits  perd  une 
partie  de  lui-même,  qu'il  ne  retrouvera  plus.  On  ajoute  mais 
c  esl  là  une  considération  sans  importance  el  même  sans 
grande  signification  que  le  prétendu  loyer  stipulé  esl  calculé 
non  sur  la  valeur  <!<•  la  jouissance,  mais  sur  la  valeur  des 
matériaux  à  extraire  :  ne  peut-on  pas  dire  également  que  le 
loyer  d'un  immeuble  est  calculé  d'après  la  valeur  des  fruits 
c[ui  peuvenl  en  être  tirés  ? 

L'objection  principale  faite  par  la  doctrine  à  la  jurisprudence 
esl  tirée  de  l'assimilation,  établie  par  les  textes  que  nous 
avons  déjà  cilcs,  au  point  de  vue  des  droits  de  l'usufruitier  el 
de  la  communauté,  entre  les  fruits  el  les  produits  non  pério- 
diques. Cette  objection  est  dépourvue  de  valeur  :  d'une  part, 
nous  avons  expose  les  considérations  qui  justifient  celte  assi- 
milation el  celles  qui  empêchent  de  l'étendre  au  preneur. 
D'autre  part,  si  l'objection  était  exacte,  elle  conduirait  à  dire 
ce  qui  n'esl  pas  soutenable]  qu'à  l'égal  de  l'usufruitier  el  de 
la  communauté,  le  preneur  a  droit,  même  en  dehors  d'une 
autorisation  formelle,  à  l'extraction  île  tous  les  produits  non 
périodiques. 

On  objecte  encore  que  si  les  produits  non  périodiques 
épuisent  l'objet  loué,  la  même  observation  peut  être  faite  pour 
certaines  catégories  de  choses  que  la  jouissance  normale  du 
locataire  épuise  également  :  animaux,  prairies  artificielles  et 
vignes.  Cette  objection  nous  parait  moins  spécieuse  encore 
que  la  précédente  :  l'extraction  de  produits  miniers  et  autres 
produits  non  périodiques  enlève  matériellement  une  traction 
du  terrain;  dans  tous  les  cas  qu'on  a  voulu  rapprocher  de 
celui-ci,  il  en  est  autrement  :  le  terrain  loué  reste  entier. 
L'analogie  n'existe  doue  pas. 

782.  Si.  en  même  temps  qu'aux  produits  non  périodiques, 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  I.  29 
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le  preneur  a  droil  aux  fruits,  la  vente  est  mélangée  tic  bail  ('). 
Toutefois  l'acte  esl  un  bail  pour  la  totalité,  si  l'extraction 
de  matériaux  esl  faite  pour  aider  à  la  jouissance  du  preneur, 
fi  sans  profil  [tour  lui.  par  exemple  s  il  s'agit  de  matériaux 
nuisibles  i  la  culture 

783.  La  question  desavoirsi  la  concession  de  mines,  etc., 
esl  un  bail,  importante  aux  points  de  vue  indiqués  ,  peut 
présenter  un  intérêt  encore  au  point  de  vue  de  l'application 
•  li-^  art.  17-28  el  172!>,  qui  sanctionnent  L'obligation  imposée 
;iu  preneur  de  jouir  en  bou  père  de  famille  el  suivant  la  des- 
tination de  la  chose.  <ui  a  décidé  que  ces  textes  s'appliquent 
au  bail  de  mines  el  carrières.  La  question  est,  pour  nous,  peu 
importante,  puisque  nous  considérons  les  art.  17:28  el  172e.) 
comme  l'application  du  droit  commun.  Nous  ayons  montré 
également  que,  quelle  que  soil  la  nature  des  concessions  de 
cette  sorte,  elles  emportent  pour  le  preneur  L'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

784.  Mais,  de  loute  manière,  la  concession  temporaire  du 
droit  d'exploiter  une  mine  n'est  p;is  soumise  à  L'autorisation 
du  gouvernement,  alors  même  quelle  porte  sur  une  partie 
seulement  des  produitsoude  la  concession, et  quoique  l'art.  7 
de  la  loi  du  '2\  avril  1810  interdis»'  la  vente  par  lots  ou"  le 
partage  des  concessions  sans  cette  autorisation  (*)  ;  car,  à  sup- 
poser même  que,  comme  nous  l'admettons  avec  la  jurispru- 
dence, ce  contrai  constitue  une  vente,  il  est  une  vente  de  pro- 
duits, el  non  une  vente  de  la  concession  même. 

785.  Le  droit  de  chasse  appartient  au  bailleur  en  cas  de 
stipulations  formelles. 

Lui  est-il  également  réservé,  à  l'exclusion  du  preneur,  en 
dehors  de  toute  stipulation  ? 

La  jurisprudence  el  la  majorité  de  la  doctrine  admettent 
.i\ <  c  raison  I  affirmative 

'   c..--.  req  ,  15  rév.  1893,  S.,  94.  1.  L49,  D„  93.  I.  292.  — Trib.  civ.  PonULévê- 
i  déc    lv'.*'.  !;>■],.  périod.  de  l'enreg.,  n.  7655.  -  Wabl,  Noie,  S., 94.  I.  149. 
:  Cass.  req  ,15  !  précité.  —  Wabl,  loc.  cit. 

1    Y.  tup 

req.,  20  dé<     l-  i.  91,  I».  Rép.,  v»  Mines,  n.  77.  —  Contra 

.  i  juin  1844,  S.,  ii.  I.  723,  D.  Rép.,       Mine  .  n.  77. 

-   chr.,  D.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  50.  —  Cass.,  \  juill.  1845, 
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Le  bail,  en  effet,  par  définition,  confère  exclusivement  au 
preneur  le  droit  de  percevoir  les  fruits  du  sol  ;  or  le  droit  de 
chasse  ne  porte  pas  sur  les  fruits.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
objecte  que  le  l>;iil  confère  au  preneur  tous  les  attributs  de 
la  propriété. 

La  loi  du  Ht  juillet  I ss«.»  sur  le  colonat  partiaire  dit,  «lu 
reste  :  «  Les  droits  de  chasse  et  dépêche  restent  <m  proprié- 
taire »  (art.  .">). 

Dans  l'ancien  droil  la  faculté  de  chasser  était  refusée  au 
fermier  (l)  ;  mais  on  se  fondait  sur  une  raison  qui  a  perdu 
toute  valeur,  à  savoir  que  le  droit  de  chasse  esl  un  droit 
honorifique  attaché  à  la  persoune  par  l'ordonnance  de  Kit»'.» 
sur  les  eaux  et  forêts  et  que  les  ordonnances  défendent 
expressément  aux  artisans  et  aux  paysans  de  l'exercer. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  autrefois  à  la  Cham- 
bre pour  permettre,  en  L'absence  d'une  clause  contraire,  au 
fermier  et  à  son  fils  habitant  avec  lui  de  chasser  sur  le  terrain 
loué  (*). 

785  bis.  En  cas  de  bail  de  chasse,  le  bailleur^  s'étant 
dépossédé  du  droit  de  (liasse,  n'est  pas  réputé  avoir  voulu 
se  le  réserver  concurremment  avec  le  preneur 

786.  Le  preneur  ne  peut  rien  faire  pour  entraver  l'exercice 
du  droil  de  chasse  réservé  au  bailleur  ou  au  fiers  ;  par  exem- 

-  .  15.  1.  TTi.  I>.  Rép.,  v°  c/ins^e.  u.  56.  —  Cass.,  :>  avril  I866j  s..  66.  1.  112,  D., 
66.  I.  Hl.  —  Pari-.  19  mars  1812,  S.  chr.  —  Angers,  !  i  août  1826,  s.  chr., 
1).  Rép..  \o  Chasse,  n.  5o.  —  Rennes,  22  mai-  1861,  S..  61.  2.  106.  —  Amiens, 
:'.  mars  L888,  '.■";.  l'ai..**.   1.  874.  —  Aix,  L6  fév.  L900,  Gaz.  l'ai..  1900.  !.  \::>. 

—  Trib.  corr.  Dunkerque,  20  nov.  1896,  Wordjud.,91.  19.  —  Troplong,  I,  n.  161  ; 
Marcadé,  art.  1719,  n.  1:  Aubry  «■!  Rau,  IV.  p.  170,  ;  365,  note  2;  Guillouard,  I. 
n.  286;  Bufnoir,  Propriété el  contrat,  p.  L6;  Planiol,  II.  d.  1704.  —  Contra  Du- 
vergier,  1.  n.  T:î;  Laurent,  XXV,  \>.  172;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  685;  Hue,  X. 
ii.  307.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  droit  il'1  chasse  appartienl  concurremment 
an  bailleur  ri  au  preneur.  1  luranton,  IV.  n.  286.  —  I  ^autres  eslimenl  que  la  <]m-~ 
lion  dépend  des  circonstances.  Proudhon,  TV.  du  dom.  privé,  I.  n.  382;  Thiry, 
IV.  ii.  12;  Si  ville,  V,  ii.  505. 

1  Y.  Arrêt  du  Parlement  île  Pari-  du  li  fév.  1698,  pour  le  fermier  judiciaire, 
Bruneau,  Nouv.  traité  des  criées,  '■'>■  éd.,  Pari-.  1704,  Ir,>  p.,  cb.  III.  |>.  50. 

•  6juil.  1894,  Proposition  Lemire,  Poe.  pari.,  Chamb.,  n. 

1  Cass.  req.,  :il  octobre  1898,  S.,  I'."»!.  I.  284   impl.  .  —  <:,•)  arrêt  dit  avec  rai- 
son que  si  le  bailleur  se  réserve  le  droil  de  chasser,  ce  droit  peut  être  reg 
par  les  juges  du  l'ail  comme  n'ayant  pas  été  stipulé  pour  -nu  acquéreur. 
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pie,  il  m-  peut,  par  des  grillages  <>u  des  collets,  empêcher  la 
libre  circulai! lu  gibier  ou  deschasseurs  '  . 

787.  Si  le  droit  de  chasse  est  concédé  bu  preneur,  les 
droits  du  preneur  doivent  être  interprétés  restrictivement 

788.  Par  exception,  d'après  l'art.  15  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  lorsque  des  animaux  errants  sonl  trouvés  pacageant  sur 
les  terrains  .1  autrui.  •  le  propriétaire  lésé  <>u  son  représentant 
a  le  droit  <!<•  les  faire  conduire  au  li«'u  de  « I «•  | »r» t  fixé  par  l'auto- 
rité municipale  ;  si  ces  animaux  sont  des  volailles,  des  oiseaux  de 
basse-cour  <>u  des  pigeons,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer 
du  champ  envahi  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu, 
au  moment  où  ils  auront  causé  le  dégât  et  sans  pouvoir  se  les 
approprier...  Si,  après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  celui 
auquel  appartiennent  les  \  olailles  tuées  ne  les  a  pas  enlevées, 
le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ  envahi  est 
tenu  de  les  enfouir  sur  place  ». 

D'après  l'art.  H>  de  la  même  loi.  les  propriétaires,  fermiers 
ou  métayers  ont  le  droit  de  saisir  ou  de  faire  saisir  par  les 
agents  de  la  ïni-cc  publique  les  chiens  que  leurs  maîtres  lais- 
sent divaguer  dans  les  terres;  ces  chiens  sont  conduits  dans 
le  lieu  du  dépôt  désigné  par  l'autorité  municipale  et  abattus 
■si  les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  payés  dans  les  huit  jours 
..H  les  quarante-huit  heures,  suivant  que  les  chiens  portent 
ou  non  la  marque  de  leur  maître. 

789.  Le  seul  droil  du  preneur,  dans  le  cas  où  le  droit  de 
chasse  a  été  soil  réservé  par  le  bailleur,  soit  concédé  par  lui 
à  un  tiers,  consiste  à  demander  au  bailleur  la  réparation  du 
dommage  «pie  la  chasse  cause  aux  récoltes  ou  à  l'immeuble  (3). 

:  Paris,  •.'»'>  mars  J878,  S..  87.  t.  73  sous  note  .  —  Trib.  civ.  Melun,  .">  mars 
: 

•  Décidé  que  le  fermier  d'une  chasse,  autorisé  par  le  cahier  des  charges  à  se 
faire  accompagner  par  des  invités,  ne  peul  donner  à  ses  amis  te  droil  de  chasser 
qu'en  concourant  avec  eiix,  d'une  manière  effective  el  continue,  à  toute  la  chasse. 
Il  ii«-  suffirai!  pas  qu'il  concourût  seulement  à  une  partie  de  la  chasse,' en  laissant 
ensuite  ses  invités  chasser  isolément.  —  Cass.,  18  juillet  1S<>7,  S..  08.  1.  140, 
Il  .  i  -  i  365  Mai-  il  n'esl  pas  nécessaire  que  If-  invités  'lu  fermier  se  lien  ne  ni 
à  ses  côti  il  i"  ivenl  'tir  momentanément  séparés  de  lui  et  suivre  isolément 
le-  évolutions  de  la  chasse.  Môme  arrêt.  —  De  Nej  remand,  Quesl.  sur  la  chasse, 

1844,  I».  /("'//.,  \"  Chasse,  n.  y.',.  —  Cass.,  4juiï. 
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Nous  croyons  toutefois  que  ce  droit  m-  lui  appartient  pas  ^i  le 
bailleur  exerce  la  chasse  clans  les  conditions  normales,  telles 
qu'elles  sont  rendues  nécessaires  par  la  nature  du  gibier    '  . 

On  verra  plus  tard  devanl  quelle  juridiction  le  preneur 
«luit  nltaquer  le  bailleur 

790.  Le  bailleur  a-t-il  I»-  droit  de  pénétrer  dans  l'immeuble 
pour  chasser  en  dehors  de  la  saison  où  la  chasse  esl  auto- 
risée? Nous  ne  le  pensons  pas  :  sans  doute  !<■  bailleur 
deviendra  propriétaire  du  gibier  qu'il  aura  tué  en  temps  pro- 
hibé, mais,  comme  La  réserve  du  droit  de  chasse  provient 
dune  convention  tacite,  on  doit  supposer  que  le  preneur  n'a 
pas  entendu  être  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  dehors 
de>  époques  où  il  est  d'usage  de  chasser. 

Le  bailleur  peut-il  introduire  dans  la  chose  Louée  un  tiers 
chassant  avec  lui?  Cela  esl  une  question  de  l'ait:  La  nature 
du  gibier  qui  se  trouve  sur  le  terrain  loué  doit  indiquer  si  la 
chasse  doit  être  conduite  par  une  personne  seule  ou  par  plu- 
sieurs. 

Il  va  sans  dire  que  le  bailleur  peut  se  faire  remplacer  par 
un  tiers,  mandataire  ou  cessionnaire,  car  le  droit  de  chasse 
est  dans  le  commerce  (*). 

Le  preneur  ne  peut  même  se  plaindre  que  le  tiers  lui  eause 
plus  (le  gêne  que  ne  lui  en  causait  ou  en  aurait  cuise  le 
bailleur  (8);  cela  résulte  du  droit  même  qu'a  le  bailleur  de 
se  faire  remplacer.  Les  intérêts  du  preneur  sont  suffisamment 
Sauvegardés  par  le  droit  que  nous  lui  avons  reconnu  de  se 


1845  motifs  .  S.,  15.  I.  77  i.  I».  liép.,  v°  Chasse,  a.  56.  —  Cass.,  5  avril  186 
<;•;.  1.  112,  le.  66.  1.  il  t.  —  Bruxelles,  6  aov.  1822,  S.  chr.  —  Bruxelles,  •■.'.">  fév. 
1826,  S.  chr.  —  Angers,  li  août  1826,  S.  chr.,  D.  liép.,  \°  Chasse,  a.  50.  — 
Angers,  20  janv.  1836,  S.,  38.  2.  269,  1).  liép.,  y  Chasset  n.  53.  —  Grenoble, 
19  mars  1846,  s..  16.2.  168,  I>.  lié/,.,  v  Chasse,  n.  50.  —  Marcadé,  art.  1720; 
Aubry  el  Rau,  IV,  p.  170,  s'  365;  Guillouard,  I.  n.  286;  Fuzier-Herman,  art.  1719, 
n.  17  i.  —  Y.  aussi  supra,  n.  132. 

1    Y.  supra,  n.  432. 

■    Y.  inlra.  n.  1567  s. 

3  Cass..  V  avril  issi,  s.,  s:;   L.  331,  D/,  81. 1,  279.  —  Cass.,  9 mai  1884    -     - 
1    39   le.  84.  Y  52.  —  Hue,  X.  n.  275.  -  Conlra  Villey,  Note,  S.,  86.  1    - 

';  Houen.  25  août  1857,  S.,  58.  2.  7x>7.  —  Y.  supra,  n.  133. 

s  Contra  Rouen,  "27)  août  ls.">7,  précité.  —  Dans  l'espèce,  I"  bailleur  s'était  for- 
mellement  réservé  le  droit  de  chasse,  mai-  c'est  là  une  circonstance  indifférente. 
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Faire  rembourser  1rs  dommages  matériels  que  La  cbasse  lui 

tse. 

791.  On  décidé  que  le  bailleur  oe  peu!  pénétrer,  pour 
1  exercice  de  la  chasse,  dans  1rs  immeubles  Loués  quand  les 
terres  sont  préparées  <>u  chargées  de  récoltes  '  :  un  va  même 
jusqu'à  lui  appliquer  les  pénalités  spéciales  prononcées  con- 
tre ceux  '[ui  pénètrent  sur  ces  terres  <i.  pén.,  171,  n.  13, 
175,  n.  9 

la  parait  très  contestable  :  le  bailleur,  en  se  réservant 
If  droit  <!«•  chasser,  s'est  réservé  par  là  même  le  droit  de  faire 
tous  les  actes  nécessaires  à  son  exercice.  La  solution  contraire 
a  L'inconvénient  de  priver  le  bailleur  de  la  chasse  pendant  un 
temps  souvent  très  long,  On  a  ajouté  en  notre  sens  un  argu- 
ment tire  du  prétendu  droit  qu'aurait  le  bailleur  de  pénétrer 
dans  l'immeuble  loué  pour  s'assurer  que  le  preneur  accom- 
plit ses  obligations;  nous  repoussons  cet  argument,  car  un 
pareil  droit  n'appartient  certainement  pas  au  bailleur. 

En  tout  cas.  le  bailleur  peut  se  réserver  la  faculté  de  péné- 
trer dans  l'immeuble  à  toute  époque  pour  y  exercer  le  droit 
de  chasse    '  . 

792.  lie  que  nous  avons  dit  du  droit  de  chasse  est  égale- 
iiunt  vrai  du  droit  de  pèche  (B) ;  le  poisson  n'étant  pas  un 
fruit,  le  preneur  ne  peut  être  réputé  avoir  re<;u  le  droit  de 
s'en  emparer. 


1  Tiïl).  civ,  Pontôise,  25  nov.  1891,  Gaz.  l'ai.,  91.  2.  Cil  et  de  même  pour  le 
fermier  de  la  recolle  .  el  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante.  —  Il  a  même  été  jugé 
que  I'-  preneur  peul  tendre  des  collets  pour  défendre  ses  récoltes  contre  le  gibier, 
alors  même  qu'il  s'esl  engagé  par  1<-  bail  à  n'exercer  aucun  recours  coiilre  le 
bailleur  a  raison  des  dégâts  commis  par  le  gibier.  —  Paris,  21  août  1840,  S.,  10. 
,'.  116,  I'.  Hép.,  v  Chasse,  n.  194.  —  Cela  est,  en  lout  cas,  inadmissible. 

-    Cass.,  2  avril  1881,  S-,  83.  1.  331,  M..  M.  !.  279.  —  Cass.,  29  lev.  1884,  S.. 

85.  I.  163.  —  «.a--,  crim.,  9  mai  1884,  S.,  86  l.  89,  II.  vi.  :>.  52.  —  CasR.  crim., 

1895,  l»  Jullemier,  Des  locations  de  citasse,  p.  138;  Camusat, 

i   116;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  là  citasse,  2'  éd.. 

n.  ~,~é'J  et   .- 

3  Villey,  \.//e.  S.,  86.  1.  89;  Guillouard,  I.  n.  143-11;  de  Neyremand,  Quest. 
sur  l'i  <■/,.,  p    ;ui  :  Leblond,  Code  de  la  chasse,  1,  n.  21."». 

•  " .  i--   crim.,  9  mai  ls*i.  précité. 

•  Rouen,  13  juin  1844,  S.,  ii.  2.  329.  -  Troplong,  I,  n.  163;  Marcadé,  art. 
1719,  n.  I:  Guillouard,  I.  n.  286.  —  Contra  Daviel,-Tr.  des  cours  d'eau,  n.  685; 
Duvergier,  I.  n.  '.:>:  Laurent,  XXV.  n.  17:'..  —  \'.  n.  7*5,  pour  le  bail  à  colonage. 
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793.  Toutes  ces  solutions  peuvent  être  modifiées  parla 
con>  ention. 

L'usage  des  lieux  peul  également  tenir  lieu  de  convention. 

Enfin  la  volonté  des  parties  peul  s'induire  des  circonstan- 
ces ['  ;  ainsi  <>n  peu!  juger  <ju  ;i  raison  il»'  son  peu  d'impor- 
tance la  pêche  esl  comprise  dans  le  bail 

794.  Le  locataire  de  la  chasse  (el  il  en  esl  de  même  du 
fermier  auquel  esl  conféré  I»'  droit  de  chasse  n'est  pas,  en 
principe,  responsable  des  dégâts  causés  par  le  gibier  .  Sans 
Joute  il  n'y  a  pas  là  un  cas  fortuit,  mais  le  preneur  a  !«•  droit 
de  jouir  de  la  chose  suivant  la  manière  que  la  convention 
autorise. 

Toutefois  il  eu  est  autrement  si  le  preneur  a  laisse  par  sa 
négligence  le  gibier  se  multiplier  ('). 

Le  l>ail  peut  imposer  au  preneur  l'obligation  de  répondre 
des  dégâts  causés  par  le  gibier 

Toutefois,  plusieurs  faits  peuvent  réduire  l'indemnité  au- 
dessous  de  la  valeur  des  dégâts. 

Ainsi  le  preneur  ne  répond  pas  des  dégâts  causés  par  la 
multiplication  naturelle  du  gibier  '  ou  qui  exigeraient,  pour 
être  évités,  des  dégradations  nçn  autorisées  à  l'immeuble 

Il  ne  répond  pas  à  plus  forte  raison  de  ceux  qui  provien- 
nent de  la  tante  du  bailleur  (8). 

Le  bail  peut  également  obliger  le  locataire  à  détruire  le 
gibier. 

Cette  destruction  n'est  obligatoire  que  dans  la  mesure  <>ù 
elle  est  possible  ;  on  ne  peut  exiger  la  destruction  complète 

1   (  ruillouard,  !.  n.  286. 
Gruillouard,  1.  n.  286. 

Contra  Trib.  civ.  Seine,  28juii.  1877,  Rép.  île  législ.  el  dejnnspr.  forest., 
VII,  n.  106. 

*  V.  supra,  m.  T-"ô. 

Paris,  T>  mai  1867,  Réperl.  de  législ.  etde  jurispr.  forest.,  III,  n.  .">ii.  —  Pa- 
ris, L5  mai  L893,  D.,  93.  2.  355. 

'  Paris,  5  mai  1867,  précité.  —  Paris.  16  mai  \^'X'<.  précité  augmentation  par 
la  rigueur  de  la  saison  . 

:    Paris.  16  mai  1893,  piveilé. 

'  Paris,  16  mai  1893  précité  coupes  de  bois  anticipées  qui  ont  aidéàlamul- 
plication  du  gibier  . 

('  Paris.  1"'  mai  1873,  D.,  75.  2.  204.  —  Trib.  civ.  Melun,28  fév.  1862,  Hér.  de 
législ.  el  de  jurispr.  forest..  I,  n.  163. 
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795.  Le  fermier  a,  d'après  l'art.  9,  § .'{  «I»-  la  loi  du  3  mai 
1844,  aussi  1  >  î  «  - 1  *  que  le  propriétaire  lui-même,  le  droit  de 
détruire  1rs  animaux  déclarés  malfaisants  et  nuisibles  par  un 
arrêté  préfectoral.  Il  a  ce  droil  même  s  il  < •  \ i s I « •  un  locataire 

ial  de  la  chasse 

Le  même  droil  appartient  au  locataire  de  la  chasse,  car  le 
motif  auquel  a  obéi  cette  loi,  à  savoir  L'intérêt  social,  garde 
sa  valeur  ').C'està  tort  qu'on  a  voulu  restreindre  ce  droil 
à  la  période  pendant  laquelle  la  chasse  esl  ouverte. 

Une  convention  peut  enlever  ce  droit  au  preneur  •  :  elle 
n'a  rien  d'illicite,  puisque  La  destruction  réservée  au  bailleur 
n'est  pas  ainsi  rendue  impossible.  Objecter,  comme  on  l'a  fait, 
que  cette  destruction  est  d'intérêt  public,  c'est  donc  répondre 
.i  côté  de  La  question. 

Il  semble  que,  quand  le  locataire  du  droit  de  chasse  a  le 
droit  de  destruction,  ce  droit  n'appartient  [>;is  au  proprié- 
taire 

796.  La  poursuite  du  délit  de  (liasse  est  permise  au  pre- 
neur m  la  (liasse  lui  appartenait  ou  si  le  délit  lui  a  causé  un 
préjudice 


Douai,  24  mars  1904,  liée.  Douai,  L904.  1!'.'. 
-  Colma  le  Neyremand,  Quest.  sur  la  chasse,  2e  éd., 

p.  :;i.  —  Camusat-Busserolles,  Code  île  la  police  de  la  citasse,  p.  '.»7  :  Itogron, 
Code  delà  chasse,  p.  116;  Villequez,  bu  dr.  dedestr.  des  animaux  malfaisants, 
n.  34;  Jullemier,  Tr.  des  loc.  de  chasse,  p.  70;  de  Neyremand,  loc.  cit.;  Menche 
le  droit  de  chasse,  a.  205.  —  Certains  auteurs  restreignent 
celle  solution  aux  animaux  détruisant  le  gibier.  De  Neyremand,  op.  cit.,  n.  37  ; 
Jullemier,  Procès  de  chasse,  p.  113  el  Tr.  des  local,  de  chasse,  p.  70.  —  D'après 
d'autres,  le  droil  de  destruction  n'appartient  pas  au  locataire  de  la  chasse.  .Chenu, 
<  l,n 

3  <ii>  -  La  chasse,  2    éd.,  n.  672. 

•   Trib.  civ.  Langres,  30janv.  1889   impl.  .  S..  89.  2.  94.  —  Conlm  Trib.com. 
Narbonne,8oi      1896,   Gaz.  Pal.,  96.  -  Villequez,  op.  cit.,  n.  39;  de 

Neyremand,  '>/,.at..  a.  \~>:  Giraudeau,  Lelièvre  él  Soudée,  op.  cit.,  n.  699. 

'  onti  a  Chenu,  op.  cit.,  p.  lo7  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  2e  éd.,  I,  n.  138  ; 
Villequez,  op.  cit.,  a.  i<  >  seulement  pour  les  animaux  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  gib  ■  yremand,  op.  cit.,  p.  39  ibid.  . 

Paris,  lt  déc.  1890  Gaz.  Trib.,  12  mars  1891. 
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SECTION  XI 

OBLIGA1  IONS    RELATIVES    \i  \    in  PARA  riOiNS 

£  I.   Réparations  dont  la  charge  incombe  au  preneur. 

797.  L'obligation  de  faire  les  réparations  locativesincombe 
ru  preneur,  d'après  l'art.  1754  C.civ.  '  .  Cette  obligation  existe 
aussi  bien  pour  les  biens  ruraux,  les  usines,  etc.,  «pie  pour 
(es  maisons  .  L'art.  IT.'iï,  il  est  vrai,  le  seul  texte  qui  impose 
directemenl  la  charge  des  réparations  locatives  au  preneur, 
est  placé  au  milieu  des  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer. 
Mais  ce  n'est  là  qu'un  vice  »!<■  classement,  car  l'art.  17-20.  qui, 
nous  l'avons  vu,  impose  au  bailleur  les  réparations  non  loca- 
tives, est  rangé  parmi  les  dispositions  coi unes  à  toutes  les 

espèces  de  baux.  En  outre,  les  motifs  qui  ont  inspire  la  dis1 
position  de  l'art.  I7.">ï  sont  généraux. 

Nous  axons  vu  que  cette  obligation  existe  aussi  dans  le 
colonage  partiaire  (3). 

798.  La  raison  suivante  explique  la  charge,  imposée  au 
preneur, des  réparations  locatives,-  :  «c'est, disait  Pothier(8), 
qu'elles  proviennent  ordinairement  de  la  tante  des  locataires 
et  des  personnes  de  leur  famille  qui  y  donnen    lieu  ». 

Le  tribun  Mouricault  disait,  dans  le  même  sens,  au  cours 
de  son  rapport  au  Tribunat  (6)  :  «  Ces  réparations  locatives 
sont  censées  occasionnées  par  L'usage  même  de  la  chose,  ou 
par  son  abus  trop  fréquent,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part 
i\\\  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  ». 

On  a  ajouté  comme  motifs  le  peu  d'importance  des  répa- 
rations locatives  (7)  et  la  difficulté  de  prouver  le  fait  qui  les 
a  rendues  nécessaires  (8).  (les  motifs  ne  sont,  en  tout  cas, 


1    V.  in/ ru,  n.  806. 

•  Guillouard,  I,  n.  2OT  et  II.  n.  154. 

:i   X'.  supra,  a.  321. 

;'   Guillouard,  I.  n.  104,  206  el  207,  11.  a.  168;  Planiol,  n.  L692. 
\.  107. 

6   Fenet,  IV.  p.  333. 
[*)  Guillouard,  lit,  n.  207;  Lepage,  2«  p.,  ch.  III.  p.  278 

1   Lepage,  loc.  cit. 
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que  d'une  valeur  secondaire;  car  les  réparations  locatives 
sont  à  La  charge  du  bailleur,  malgré  leur  peu  d'importance, 
s'il  t'^i  démontré  qu'elles  n<'  ^«>nl  pas  aécessitées  par  un  cas 
fortuit. 

De  toute  manière,  il  \  a  là  une  dérogation  au  droit  com- 
mun :  car  l'obligation  de  l'aire  jouir  comporte  pour  le  bail- 
leur l'obligation  «le  faire  toutes  Les  réparations  <[iii  ne  pro- 
viennent |»;i>  d'une  faute  proprement  dite  «lu  preneur. 

799.  I /art .  I7-20  montre  que  l'obligation  de  faire  les  répa- 
rations, autres  que  les  Locatives,  est  de  plein  droit  à  la  charge 
du  bailleur  ;  .  I  ne  stipulation  u'est  donc  pas  nécessaire  pour 
que  le  preneur  puisse  forcer  Le  bailleur  à  les  faire.  11  a  le 
dr«>it  «le  le  forcer  à  faire  toutes  celles  qui,  en  dehors  des 
réparations  Locatives,  sont  nécessaires  soit  pour  que  l'immeu- 
ble soit  maintenu    dans    son    état   actuel  (-J,  soit  pour  que  1«'S 

dégradations  disparaissent, 

800.  Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du  bailleur 
alors  même  qu'elles  proviennent  des  vices  apparents  de  la 
chose  :  si  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  faire  disparaître  ces 
vices,  c'esl  que  le  preneur  est  réputé  avoir  renoncé  à  une 
action  en  garantie  qu'il  n'a  pas  fait  valoir  (*);  niais  il  ne  peut 
«tic  réputé  avoir  renoncé  dès  la  conclusion  du  bail  à  'une 
action  en  réparation  de  dégradations  qui  se  sont  produites 
ultérieurement  et  qu'il  n'a  pas  prévues.  D'ailleurs  la  loi  met 
d'une  manière  générale  les  grosses  réparations  à  la  charge 
«lu  bailleur. 

Peu  importe  aussi  que  les  réparations  soient  nécessitées 
par  un  «as  fortuit  (5). 

801.  Mais  rien  o 'empêche  que  les  parties  ne  dispensent  le 
bailleur,  soit  de  toutes  les  réparations   fi),   soit   de   certaines 


1   Guillouard,.!,  n.  153. 

•   V.  cep.  Hue,  X.  ii.  290. 

>   l'an-,  l'i  mars  L897,  r<n,</.  franc.,  98.  '-'.  16. 

1    Y.  siijjni,  n.  i  10. 

;  Trib.  civ.  Bourges,  12  mars  1891,  Loi,  22  mars  1891.  —  Trib.  civ.  Gand, 
30juin  1880  Vasicr.,  M  :;.  244.  —  Pont,  Rev.  crit.,  III,  p.  276;  Guillouard,  1, 
n.  107;  Tbiry,  IV,  n.  I.".. 

'  Cass  civ.,  lônov.  1898,  S.,  1900.  1.  20,  I». ,99.  I.  117.-  Lyon,  4janv.  1894, 
Guillouard,  I,  n.  103  et  li,  n.  169;  Hue,  X.  n  290,  293  et  351. 
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catégories  (!»•  réparations  ('  ,  en  les  mettant  ou  non  ;'i  la 
charge  du  preneur.  L'arl  I7.'><>  en  donne  un  exemple 

L'interprétation  «  1  »'s  stipulations  <!■•  ce  genre  appartient 
souverainement  aux  juges  du  i< m<  1  ;  elle  <l<»il  être  restric- 
tive ('*',  puisque  ces  clauses  dérogent  au  *  1 1-< > i t  commun  :  sauf, 
«  ommc  nous  allons  le  voir,  l'application  «l»-  l'usage  des  lieux. 

Ainsi,  en  principe,  la  dispense  des  réparations  d'entretien 
oe  s'entend  que  «1rs  réparations  locativeSj  el  cette  clause  est 
de  superfétation  ;  car  1rs  réparations  locatives  sont  préci- 
sément les  réparations  d'entretien  :  on  ne  peut  objecter  que 
les  clauses  doivent  être  interprétées  de  manière  à  être  utiles 
art.  1157  ;  car  au  moins  faut-il  que  la  clause  soil  claire,  <'t 
du  reste  l'ait.  1162  dit  que  les  ((inventions  s'interprètent 
contre  celui  qui  a  stipulé  (6). 

Toutefois  l'usage  «les  lieux  peut  conduire  à  décider  que 
eette  dispense  s'applique  aux  réparations  que  l'art.  <><)<>  con- 
sidère connue  réparation  d'entretien  (7).  Les  circonstances 
peuvenl  conduire  à  la  même  solution  (N). 

La  clause  que   le  bailleur   n'est   chargé  que  des  grosses 

1  Cass.  req.,  14janv.  1895,  I»..  95.  1.  341  clause  que  le  locataire  d'un  café-con- 
eerl  subira  les  modifications  ordonnées  car  les  autorités  administratives  pour  la 
sécurité  des  spectateurs  .  —  Paris,  29  nov.  1892,  I»..  93.  2.  iT::. 

•  V.  infra,  n.  807. 

3  Cass.  civ.,  16  nov.  1898,  précité.  —  Caen,  19  juill.  1845,  I'..  i.Y  2.  361.  — 
Lyon,  ijanv.  1894,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  103  el  210,  el  II.  n.  il'.'.».  —  Ainsi 
décidé  que  le  preneur  qui  -V-t  engagé  à  payer  la  moitié  des  frais  de  construction 
d'un  calorifère  ne  peut,  alors  qu'il  a  été  renoncé  d'un  commun  accord  au  calori- 
l'i're.  être  obligé  à  payer  la  moitié  des  irai-  de  construction  de  cheminées  nu  poê- 
les. —  Pari-.  1<(  avril  1875,  sous  Cass.,  28déc.  lv"">.  S.',  76.  1.  11'».  1»..  76.  1.  307. 

1    Cass.  civ..  16  no\  .  1898,  précité. 

(s)  Caen,  7  jan\ .  1828,  S.  chr.  —  Lyon,  1"  déc.  1896,  Journ.  </»>.s  tissu,-.,  '.>'. 
120.  — Trib.  civ.  Lyon.  15janv.  1897, Mon.  jud.  Lyon.  21  avril  1897.  —  Trib.civ. 
Toulouse,  2  août  1900,  Gaz.  Trib..  7  déc.  1900  elle  ne  s'applique  pas  notamment 
au\  réparations  nécessitées  par  la  vétusté  . —  Guillouard,  1.  n.  210;  Duvergier,  I. 
ii.  149;  Laurent,  XXV,  n.  129.  —  Y.  cep.  Bordeaux,  6janv.  1843,  cité  à  la  noie 
-ui\.  —  Fuzier-Ilerinan.  art.  1721,  n.  29 6t*.  —  S'il  esl  dit.  en  outre,  que  le  bail- 
leur s'oblige  à  tenir  les  lieux  clos  et  couverts  »,  un  ne  peut  en  conclure  que  le 
bailleur  n'est  tenu  que  des  grosses  réparations  aux  couvertures  el  clôtures.  —  Trib. 
civ.  Seine,  i  déc.  1889,  Loi,  22  dre  1889. 

"    V.  sur  l'interprétation  du  bail,  supra,  n.  i. 

'  Bordeaux,  6janv.  1843,  S.,  i:;.  2.  233,  M.  Hép..  \°  Louage,  n.  617.  —  Guil- 
louard.  1.  n.  103;  Hue,  X.  n.  351. 

1    Duvergier,  I,  n.  ii'J;  Guillouard.  I,  n.  210. 


466  DO    LOI  \u:    DES   CHOSES 

réparations  ne  doil  pas  davantage,  sauf  intention  des  par- 
tirs  '  .  s'entendre  au  sens  de  l'art.  606  :  elle  s'applique  seu- 
Lemeui  aux  réparations  locatives  et  constitue  une  superféta- 
tion 

De  même,  la  clans,'  d'après  Laquelle  le  preneur  esl  chargé 
des  réparations  ne  s'entend  que  «les  réparations  locatives  (3)j 
h  moins  « j  1 1 '  n  1 1  sens  différent  ne  résulte  des  circonstances^ 
par  exemple  de  la  fixation  «  1  u  prix 

On  a  même  émis  L'opinion  que  cette  dernière  interpréta- 
tion peut  résulter  des  anciens  baux  <ln  même  immeuble  (R). 
Cela  nous  jurait  contestable,  car  il  s'agit  de  connaître  l'in- 
tention «1rs  parties  et  on  ne  peut  rechercher  l'intention  du 
preneur  dans  des  conventions  auxquelles  il  n'a  pas  participé 
et  que  souvent  il  n'a  pas  connues. 

La  clause  chargeant  le  preneur  de  toutes  les  réparations 
peut  être  considérée  comme  comprenant  même  les  grosses 
réparations  (6).  Si  elle  est  limitée  par  une  clause  obligeant 
le  bailleur  aux  grosses  réparations,  elle  s'applique  aux  répa- 
rations d'entretien,  telles  que  les  définit  L'art.  606  C.  civ.  (7). 

La  clause  mettant  à  la  charge  du  preneur  les  charges  de 
ville   et    de    police   ne  comprend    pas  les  travaux  exigés  par 


Notamment  si  «-II**—  renvoient  formellement  h  l'art.  606.  — Trib.  civ.  Seine, 
T  iimv.  1903,  Gas.  Trib.,  2  déc.  1903,  Droit,  17  déc.  L903  qui  décide  que, dans  ce 
cas,  la  réfection  des  planchers,  parquets  el  escaliers,  est  à  la  charge  du  preneur). 
-  Bruxelles,  lOjuil.  1895,  Pasicr.,  96.  2.  16. —Trib.  civ.  Bruxelles,  13  mars 
1895,  Pasicr.,  95.  3.  297  le  bailleur  est  tenu  des  réparations  aux  gouttières  .  — 
Hue,  X.  n.  351. 

380,  sous  Cass.civ.,2janv.  1884,  s.,  86.  1.  159,  I».,  84.  1.  298 

elle  signifie  simple ni  que  le  preneur  a  la  charge  des  réparations  d'entretien). 

—  Lyon,  ',  jauv.  1894,  précité  la  clause  que  le  preneur  n'aura  droit  ;ï  aucune  répa- 
ration ne  s'applique  pas  à  la  destruction  partielle  ni  au  cas  où  l'immeuble  devient 
inhabitable  par  suite  de  vétusté  —  Bruxelles,  7  mai  1834,  D.  Rép.,  y»  Louage, 
n.  620.  —  Laurent,  XXV,  n.  429;  Guillouard,  11.  n.  i69.  —  L'arrêt  de  Bordeaux. 
6jam  1843,  précité,  qu'on  cite  en  sens  contraire,  n'a  pas  rapport  à  la  question. 
G  lillooard,  II.  n.  i69. 
■  i  îuillouard,  lo<\  cit. 

'*   Bordeaux,  I2janv.  1892,  Rec.  Bordeaux, $1.  >.  III    notamment  si  elle  ajoute 

•  -  installations  à  l'aire  ...  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  preneur  sera  tenu 

•  i  les  frais  de  reconstruction  partielle  et  par  places  du  mur  mitoyen,  et  cela 

bien  que  le  mur  ait  été  repris  dan-  ses  fondations.-?  Paris,  i  fév.  1890, Gaz.  Pat., 

90   !    Suppl.,  148. 

Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1889,  Loi,  2>  mai  1889. 
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Rrrêté  municipal,  dans  un  luit  d'assainissement  par  exemple, 
notamment  ceux  «In  «  tout  à  l'égout  »  ('). 

Le  juge  du  fait  est  d'ailleurs  souverain  pour  L'interpréta- 
lion  de  ces  clauses  (2). 

Les  réparations  nécessitées  par  les  vices  <l<'  La  chose  peu- 
vent  être  elles-mêmes  mises  par  la  convention  à  la  charge 
«lu  preneur,  mais  cette  convention  doit  être  formelle  ('). 

Si.  faute  des  réparations  imposées  au  preneur,  le  bailleur 
esl  condamné  à  réparer  un  dommage  causé  à  un  tiers,  il  peul 
agir  en  indemnité  contre  le  preneur    '  . 

Un  usage  lmal  suffît  pour  que  les  grosses  réparations  ou 
certaines  d'entre  elles  soient  à  la   charge   du   locataire 
pourvu  que  cet  usage  soi!  constanl  et  précis  [•). 

802.  Réciproquement  les  réparations  locatives  peuvent 
être  mises  à  la  charge  du  bailleur  7);  les  art.  IT.'ii  et  L756 
prévoient  des  clauses  de  ce  genre. 

Les  clauses  de  cette  nature  peuvent, suivant  les  circonstan- 
ces, constituer  des  donations  rapportables  ou  réductibles 

803.  Pour  juger  si  une  réparation  est  Locative,  il  faut  avant 
tout  consulter  l'usage  des  lieux  ;  c'est  ce  que  «lit  expressé- 
ment l'art.  IT.'ii,  et  c'esl  <•«>  qui  est  évident,  les  parties  étant 
censées  se  conformer, pour  tous  les  points  qu'elles  ne  règlent 
pas,  à  l'usage  des  lieux.  Aussi  faut-il  admettre  cette  solution 
également  pour  les  baux  à  ternie,  quoique  l'art.  17>i  oe 
parle  que  des  baux  à  loyer  (,0). 

L'usage  des  lieux  est  à  peu  près  uniforme  sur  la  plupart 
des  points  et  notamment  au  sujet   «les   réparations  que  l'art. 

1   Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1'. ni.  D.,  1902.  2.  I"-'.  —  V.  infra,  a.  - 
-   Cass.,  28  déc.  1875,  S.,  76.  t.  110,  I»..  76.  1.  3  --.  civ.,  2  janv.  1884, 

-     86.  1.  i.V.i.  I»..  84.  1.  298.  —  Fuzier-Herman,  art.  1720,  n.  24  el  26. 

5    V.  supra,   n.    i  il. 

1  Trib.  civ.  Marseille,  3  juil.  1888,  Rec.  d'Aix,  89.  2.  1  i. 

Li ges,  3aoùl  1891,  D.,  95.  2.  ITT.  —  Dramard,  Note,  D.,  95.  2.  ITT. 

1    Limoges,  3  aoûl    1891,  précité    cel  arrêl  exige,  en  outre,  que  Pi 
ancien  .  —  Dramard,  loc.  cil. 

:  Trib.  civ.  Corbeil,  19  juin  1901,  Loi,  12  nov.  1901.  —  Guillouard,  II.  n. 
Hue,  X.  n.  351. 

*   V.  noire  7V.  dessucc,  3e  édit.,  III.  n.  2274. 

Guillouard,  1.  n.  207  el  II.  n.  531. 
'     Guillouard,  II,  n.  531. 
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1754  a  cru  devoir,  à  raison  même  de  cette  uniformité,  énuJ 
mérer  comme  réparations  locatives  :  mais  la  loi  n'a  pas 
entendu,  en  ce  qui  concerne  même  ces  dernières,  prendre  lt> 
pas  >ur  l'usage  des  lieux  ;  si  L'usage  des  lieux  a  dérogé  à 
I  art.  1754,  il  doit  l'emporter;  c'est  ce  qui  résulte  des  mots  : 

Les  réparations  locatives  sonl  celles  désignées  comme  telles 
par  L'usage  des  Lieux,  et,  entre  autres...  » 

A  défaut  d'usage  des  lieux;  on  tiendra  compte  d'une  cir- 
constance que  Pothier  '  plaçait  en  première  ligne  ;  on  se 
référera  aux  motifs  qui  justifient  L'art.  17.">ï,  et  on  recher- 
chera si  le>  dégradations  au  sujel  desquelles  la  contestation 
s'élève  on!  coutume  de  provenir  de  la  faute  des  locataires 
mi  de  leurs  gens  on  examinera  également  si  elles  sonl 

peu  importantes  (3). 

804.  Il  tant  entendre  rigoureusement,  et  dans  un  sens 
favorable  au  preneur,  l'expression  de  réparations  locatives  ; 
l«s  procédés  d'interprétation  que  nous  avons  proposés  pour  le 
bail,  —  interprétation  en  faveur  du  preneur — ,  conduisent  à 
ce  résultat.  11  doit  être  également  admis  par  les  auteurs  qui, 
en  principe,  interprètent  le  bail  en  faveur  du  débiteur  ou  de 
l'obligé,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  du  preneur. 

Kntin  on  peut  invoquer  dans  le  même  sens  le  caractère 
dérogatoire  de  l'obligation  imposée  au  preneur;  en  principe, 
nous  l'avons  montré,  l'obligation  de  faire  les  réparations  esl 
une  suite  de  l'obligation  de  faire  jouir  imposée  au  bailleur. 
Aussi  Pothier  et  l'art.  1754  font-ils  dériver  de  l'usage  cette 
obligation  du  preneur. 

Il  faut,  d'autre  part,  éviter  de  considérer  comme  réparations 
locatives  Les  réparations  d'entretien  que  les  art.  605  et  606 
imposent  à<  L'usufruitier  ■  ;  les  réparations  locatives  sont 
«•elles  qui,  généralement,  proviennent  de  l'usage;  les  répara- 
tions d'entretien  sont  celles  qui  sont  nécessaires  à  l'usage; 
.nissi  l'art.  1754  dit-il  :  <•  réparations  locatives  ou  de  menu 


'   N.  219. 

.-   Guillouard,  I.  n.  201. 

1  Guillouard,  I.  n.  207. 

Ilouard,  I.  a.  lu."». 
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entretien  ».  D'un  autre  côté,  il  esl  naturel  < j 1 1 <•  l'usufruitier 
ait.  à  cel  égard,  des  obligations  plus  Larges  que  le  preneur  : 
par,  tandis  que  le  nu  propriétaire  n'a  aucune  obligation  \  is 
visde  l'usufruitier, le  bailleur  est,  vis-à-vis  du  preneur,  tenu, 
en  vertu  même  de  la  nature  «lu  bail,  de  faire,  en  principe, 
toutes  lc>  réparations. 

805.  L'art.  I7.").">  dispose  ;  «  Aucune  des  réparations  repu- 
»  très  locatives  n  est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  m- 
»  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure  ». 

La  loi  du  10  juillet  1889  donne  la  même  solution  pour  le 
bail  à  colonat  partiaire. 

Nous  examinerons  ces  hypothèses  à  propos  de  l'obligation 
de  restituer  ;  nous  y  montrerons  aussi  qu  il  appartienl  au 
locataire  de  démontrer  la  vétusté  ou  la  force  majeure. 

Le  preneur  n'esl  pas  tenu  davantage  des  réparations  néces 
sitécs  par  les  vices  de  construction  ou  les  malfaçons  ('). 

806.  L'art.  IT.'iï  énumère  dans  1rs  termes  suivants  les  répa- 
rations locatives  :  <<  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
»  entretien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  con- 
»  traire,   sont  celles  désignées  connue  telles  par  l'usage  des 

»  Heur,  et,  mtre  antres,  tes  réparations  à  faire,  —  Aux  aires, 

n  contre-cœur,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées  ;  —  .1/' 

u  recrépiment  du  bas  des  mitrailles  des  appartements  et  autres 

»  lieux  d'habitation  à  la  hauteur  d'un  mètre  :  —  .1  ux  pavés  et 
»  cafreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelçues- 
»  uns  de  cassés  :  —  Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cas- 
u  sées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de 

»  forée  majeure,    dont  le  locateur    ne  peut  être  tenu  ; —  .1/// 

»  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
"  boutique,  gonds  (2),  targettes  et  serrures  ». 

Les  termes  mêmes  de  ce  texte  montrent  qu'il  est  simple- 
ment énonciatif  (3).  Son  énumération  est  empruntée  à  Desgo- 
dets  '•  . 


1   Trib.  cii .  Seine,  r>  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  s'.'.  l   - 

-   Ainsi  décidé  pour  les  paumelles  qui  sont  des  gonds. Caen,  lv  nov,  1898,  /■•■  . 
paen,  99.  59. 

Guillouard,  II.  n.  170;  Planiol,  11.  n.  1692. 

Lois  des  bâtiments,  Des  servitudes,  arl.  172. 
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(  in  doii  considérer  comme  réparations  locatives  les  menues 
réparations,   aux   murailles    '  ,   planchers   el    plafonds 
pavés  "ii  carreaux  des  chambres       ou  des  cours  (*); 

aux  cheminées 

'  La  mise  «  du  recrépimenl  du  bas  des  murailles,  des  appartements  el  autres 
liru\  d'habitations  >  à  la  charge  du  locataire  élail  déjà  admise  dans  l'ancien  droil  : 
l.i  présomption,  disait  Pothier  n.  220  .  esl  que  cette  dégradation  \  ienl  de  ce  qu'on 
a  appuyé,  sans  précaution,  des  meubles  contre  les  murailles.  Mais  dans  t'ancieu 

la  hauteur  jusqu'à  laquelle  le  locataire  élail  responsable  n'élail  pas  précisée, 
réparation  des  lambris  de  menuiserie  esl  à  la  charge  du  locataire.  Goupy, 
MU-  ii  ■  t.;  Guillouard,  II.  n.  * 7 « > .  —  Le  remplacement  îles  papiers 

détruits  par  -a  toute  est  également  à  sa  charge.  Rouen,  8  ïév.  1853,  l'..  '■>'■'•  2 
l>..  r>:>.  2.  111.  —  Il  en  esl  <!<•  même  du  rétablissement  des  peintures.  Même  arrêt, 
—  Mais  le  rétablissement  des  lambris  el  papiers  détruits  par  suite  de  vétusté  esl 
à  la  charge  du  bailleur.  Rouen,  8  fév.  1853,  précité.  —  Hue,  X.  n.  :<.">a 

•   11  en  esl  ainsi  du  blanchissage  du  plafond.  Rouen,  8  févi  1853,  P.,  53.2. 
11.  53.  2.  111. 

Pour  les  pavés  et  carreaux  des  chambres,  la  loi  dislingue  suivant  qu'ils  -oui 
.  ,,u  que  quelques-uns  seulement  le  sont.  Il  va  sans  dire  que  si  quelques 
carreaux  seulement  sonl  cassi  -  par  cas  Ibrtuil  ou  vétusté  ou  vice  de  la  matière,  le 
propriétain  sponsable  el  que  réciproquemenl  le  locataire  esl  responsable 

de  tous  les  carreaux  s  ils  sonl  cassés  par  sa  faute.  —  Goupy,  loc.  cil.,  Guillouard, 
II.  n.  i72;  Hue,  X.  n.  350.  La  loi  a  seulement  pensé  que,  dans  le  second  cas,  à  la 
différence  du  premier,  le  vire  de  la  matière  devait  rire  présumé.  —  La  nature  dti 
pavage  importe  peu,  l'art.  1754  esl  applicable  esl  indifféremment  aux  pavés  de 
marbre,  de  pierre  ou  de  terre  cuite.  Guillouard,  loc.  cit.;  Goupy,  loc.  cit.  —  Il  esl 

menl  applicable  aux  parquets.  Mêmes  auteurs. 
1  L'art.  l">i  ne  parlant  que  des  chambres,  le  locataire  n'est  pas  responsable 
,  -  pavés  des  cours,  car  les  cours  sonl  exposées,  comme  le  disait  Goupy,  aux 
intempéries  el  généralement  le  dégâl  esl  causé  par  les  êgouts  ou  les  gouttières, 
ou  parer  que  les  pavés,  à  cause  de  la  qualité  <\f-  matériaux,  ne  pouvaient  supporter 
les  charges  qui  y  ont  été  mises.  I  îoupy,  loc.  cit.,  Duvergier,  II,  n.24  :  (ïuillouard, 
II,  n.  173.—  Contra  Hue,  Xt  n.  350.  —De  même  le  locataire  D'est  pas  respon- 
sable des  pavés  des  écuries,  les  dégâts  provenant  généralement  de  ce  que  la  mau- 

qualitédes  pavés  ne  les  mettait  pas  en  étal  ^>'  -  upporter  les  sauts  des  chevaux. 
Mêmes  auteurs.  —  Enfin  il  n'est  pas  responsable  des  pavés  des  communs  el  offices, 
car  leur  dégradation  provient  généralemenl  des  lavages  qui  y  sonl  faits!  Mêmes 
autrui'-.  —  Mais  dan-  ces  diverses  hypothèses  le  locataire  peut  être  tenu  du  dépla- 
cement des  pavés.  Mêmes  auteurs. 

Pour  les  eheminées,  l'art.  1754  donne  comme  réparations  locatives  «  Les  âlres, 
contre-!  œurs  el  chambranles  ».  Goupy,  loc.  ci/.,  justifiai!  celte  solution, déjà  admise 
par  Desgodels  en  ce  qui  concerne  les  âtres  el  contre-cœurs,  en  disanl  que  "  leur 
dépérissement  arrive  par  l'activité  du  feu,  qui  esl  fait  plus  ou  moins  grand  el  plus 
ou  moins  Bouvenl  par  certains  locataires  que  par  d'autres,  el  par  le  choc  des  bûches 
qu'on  jette  souvent  sans  précaution  contre  les  contre-cœurs  el  sur  les  âtres  des 
cheminées  ».  —  Quant  aux  chambranles,  la  solution  <lr  la  loi  était  déjà  admise  par 
•  îoupy  pour  les  chambranles  et  tablettes  de  menuiseï  ie,  et  elle  a'a  pas  <•<•--('•  d'être 
\  raie.  Guillouard,  II,  n.  171.—  Pour  les  chambranles,  tablettes  et  loyers  de  marbre, 
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,iii\  rampes  <l«---  escaliers    ') ; 

;m\  (unies  el  aux  fenêtres      ; 

;m\  dessus  des  cheminées  <>u  des  portes  «•!  aux  glaces 

aux  ouvrages  extérieurs  (v)  ; 

leur  réparalù si  également,  comme  le  disait  Ooupy,  a  la  chargi  ri  .  -i 

«•Ile  résulte  de  l'action  de  l'eu.  Mais  il  en  esl  autrement,  comme  il  le  disait  aussi, 
si  elle  résulte  d'un  vice  de  la  matière,  par  exemple  de  ce  que  le  chambranle  élail 
tranché  par  des  fils  que  le  marbrier  avait  bouchés  a\  ec  du  mastic  mêlé  de  poudre 
de  marbre.  Guillouard,  loc.  cil.  —  Le  locataire  esl,  comme  le  disait  encore  fioupy, 
responsable  des  <  croissants  »  placés  des  deux  côtés  du  foyer  pour  retenir  les  pelles 
et  pincettes.  Guillouard,  loc.  cil.  ;  Hue,  \.  n.  350  --  Il  esl  tenu  du  ramonage  des 
cheminées,  car  le  ramonage  esl  nécessité  par  l'usage  des  cheminées.  —  Trib.  civ. 
Seine,  8  el  13  janvier  1903,  S..  1904.  2.  v">.  —  Trib.  simple  police  Lille,  lûjuil. 
1898,  Nord.jud.,  98.  250.  —  Guillouard,  loc.  cit.  :  Hue,  loc.  cit.  -  -  Contra  Cons. 
d'Etat,  16  lï'v.  1894,  D.,  95.  3.  19.  —  Cohs.  d'Etal,  5mai  1894,  s  .  Et, 

quoiqu'il  y  ail  clause  contraire,  les  contraventions  de  police  pour  défaut  de  ramo- 
nage sont  encourues  par  le  preneur  seul.  Trib.  simple  police  Paris,  26  mai  1898, 
Gaz.  Trib.,  29  juin  1898.  —  Mais  en  pareil  cas  le  bailleur  esl  responsable  de 
l'incendie  provenant  du  défaut  de  ramonage.  Trib.  civ.  Seine,  I4janv.  1903,  '<</:. 
Trib.,  19  mai  1903.  —  El  la  clause  imposant  au  preneur  l'obligation  de  laisser 
ramoner  à  ses  frais  par  le  fumiste  du  propriétaire,  met  à  la  charg  ■  rnier 

le  soin  de  faire  ramoner.   Mê jugement.  --    Les  réparations  aux  gaines  <k- 

cheminées  ne  sont  pas  locatives  el  restent  à  la  charge  <lu  bailleur.  —  Lyon, 
10  déc.  1896,  Journ.  des  assur.,  '.>",.  120.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  des 
ossur.,  '.û.  290.  —  Trib.  civ.  Lyon,  I5janv.  1897,  Mon  jud.  Lyon,  21  avril  189" 
—  Le  bailleur  doit  réparer  les  cheminées  qui  fument,  car  elles  ne  peuvent  rumer 
qu'à  raison  d'une  détérioration  de  l'immeuble.—  Rouen,  8  fév.  1853,  P.,  5 
393,  I»..  ">-î.  "2.  111.  On  admet  généralement  celte  solution,  mais  à  la  condition  que 
la  fumée  des  cheminées  empêche  l'habitation  des  lieux  par  son  degré  de  violence. 
Colmar,  li  nov.  1825,  S.  chr.  —  Amiens,  lr  aoùl  1888,  S.,  89.  2.  39.  —  Aubry  et 
Rau,  IV.  p.  ïTs  ;  Guillouard,  I.  n.  118;  c'esl  qu'on  range  celle  circonstance  au 
nombre  des  vices  de  la  chose  ;  nous  avons  montré,  en  nous  occupant  des  vices 
[n.  130  .  que  celle  qualification  esl  discutable. 

i    Une,  X,  n.  350. 

•  Le  brisdés  vitres,  comme  le  disail  déjà  Pothier  n.  220  .  esl  à  la  charge  du 
preneur  d'après  l'art.  I">i.  à  moins  de  cas  fortuit;  nous  raisons  une  restriction  à 
celle  dernière  solution  pour  l'hypothèse  où  le  cas  for  lui  I  aurait  élé  occasionné  par 
mie  l'aule  du  locataire.  —  Nous  verrou-  que  le  lavage  des  vilresesl  imposé  au  loca- 
taire par  l'obligation  de  rendre  la  chose  en  bon  étal. —  Les  réparations  des  portes, 
croisées,  elc.  étaient  également  indiquées  par  Pothier,  loc.  cit.  —  L'entretien  >[>■< 
serrures  esl  à  la  cha  ge  du  preneur.  Hue.  X.  n.  350. 

3  Le  locataire  esl  tenu  de  ces  réparations.  —  Goupy,  loc.  cit.;  Guillouard,  11, 
ii.  176;  Hue,  loc.  cil. 

■  i  tomme  ouvrages  extérieurs,  le  preneur  doit  réparer  les  balcons,  les  barreaux, 
le- treillis  de  fer  ou  de  laiton.  —  Guillouard,  II,  n.  iT7. —  Nous  nous  occupons  du 
■balayage  à  propos  des  charges.  —  Le  propriétaire  esl  lenu  «le  la  réparation  des 
gouttières  et  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviale-  et  ménagi  res,  car  il-  m 
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;hi\  tours  el  fourneaux   '   : 

aux  écuries 

aux  ouvrages  existant  dans  les  cours 

aux   jardins     '    ; 

aux  moulins 

venl  avoir  été  détériorés  par  le  locataire.  —  Guillouard,  loc.  cil.  —  V    supra, 
p.  t'ù.  Dole  i. 

1  Pour  les  fours  e/  fourneaux,  on  ~- u i l  encore  les  solutions  données  par 
Pour  les  Cours,  l'usage  est  que  le  propriétaire  entrelient  les  murs,  la 
voûte  ilu  dessous  ,iu  four,  -il  y  en  a,  le  tuyau  ou  la  cheminée  du  four:  et  le  loca- 
taire  n'est  tenu  que  de  l'aire  du  Four,  qu'il  soil  de  ti  rre  <>u  du  carreau  de  terre 
cuite,  de  la  chapelle  du  four,  <]ui  est  la  voûte  de  briques  ou  de  tuileaux  qui  cou>  re 
les  fours,  laquelle  voûte  reçoit  l'impression  du  feu  plus  nu  moins,  suivant  l'usage 
que  l'on  l'ail  ilu  four.  —  Dans  les  fourneaux  potagers,  le  propriétaire  est  tenu  des. 
mur-.  voûtes  et  planchers  el  le  locataire  esl  tenu  de  l'entretien  du  carreau  sur  les 
planchers  qui  reçoivent  les  cendres  des  réchauds,  du  carreau  sur  le  dessus  des 
fourneaux,  des  scellements  des  réchauds  et  de  la  fourniture  des  réchauds  potagers 
lorsqu'il  y  eu  a  de  cassés  ci  des  grilles  lorsqu'elles  -oui  brûlées.  Il  en  est  de  même 
.ire-  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  servent  aux  lavoirs  ».  —  Guillouard,  11. 

•  l  tan-  le-  écuries,  le  locataire  doit  faire  les  réparations  des  mangeoires  ;  de  la 
maçonnerie  qui  supporte  I'1-  mangeoires;  du  devant  des  mangeoires  abimé  par  la 
dent  des  chevaux.   -  Guillouard,  loc.  cil.  —  Nous  non-  sommes  déjà  occupés  des 

pave-. 

I»an-  li'-  cours,  I''  preneur  n'a  pas  a  réparer  les  auges  de  pierres  destinées  à 
faire  boire  les  chevaux;  car,  comme  le  disait  Goupy,  «  on  peul  les  contregarder 
.l\".-  < 1 1 j  fer,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  être  endommagées  par  des  voilure-  ; 

ipriélaire  esl  donc  en  faute  de- n'avoir  pas  rail  la  construction  assez  solide  ». 
Goupy,  loc.  cit.:  Guillouard,  II.  n.  179;  Hue,  X.  n.  350.  —  De  même  le  proprié- 
taire esl  tenu  des  réparations  a  faire  aux  barrières  el  aux  bornes  :  car,  disait  (joupy, 
!-■-  barrières  ne  -oui  placées,  dans  les  cours  <•(  dan-  le-  remises,  que  pour  con- 
server le-  mur-  de  la  maison,  ainsi  que  les  bornes  ».  En  vain  objecte-t-on  qu'il 
faut  une  imprudence  du  preneur  pour  entamer  la  barrière  ou  la  borne  :  il  esl  bien 
évident  que,  -il  y  a  imprudence,  I'-  preneur  esl  responsable  conformément  au  droit 
commun.  Contra  Guillouard;  loc.  cit.:  Hue,  loc.  cil. 

•  En  cas  de  location  d'un  jardin,  le  preneur  doil-il  rendre  le  jardin  avec  les 
mêmes  allées  el  dans  la  même  loi  nie  qu'il  lui  a  été  remis?  Doil-il  remplacer  1rs 
arbres  manquants1?  Non-  éludions  ces  questions  à  propos  du  changement  déforme 
<-t  de  lu  restitution.—  Les  réparations  aux  treillages  el  aux  barreaux  ne  sont  pas 
a  la  charge  des,  locataire-.  Guillouard,  11.  n.  182.  -  Il  en  esl  de  même,  comme  le 
di-aii  »  ïoupj .  de-  réparations  aux  \  ases  de  lerre  cuite,  dé  marbre  ou  de  pierre,  car 
le-  dégradations  peuvent  provenir  des  intempéries  ou  des  matériaux;  mais  il  en  esl 
autrement  de-  vases  el  -laine-  de  faïence,  de  fonte  ou  de  1er.  Goupy  élail  égale- 
ment en  ee  sens.  —  Guillouard,  loc.  cil. 

En  ee  qui  i  |<  -  réparations  localives  de-   moulins,  on  esl  d'accord 

\   Guillouard,  II,  n.  185s.;  Uuc.X,  n.350  pour  adopter  le-  règles  -ni  van  le-.  ,i  après 

ipy.       l'ourle-  moulins  ai  n,/.  Desgodels  disait  :  »  Le  fermier 

entretient  généralement  tous  le-  tournants,  travaillants,  volants,  cabestans,  u- 
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.i,i\  fermes  {')  ; 
;ui\  granges 
aux  terres  arables  (:I)  ; 
aux  clôtures  (*). 

blés,  harnais,  el  ustensiles  dont  on  rail  la  prisée  el  estimation  au  commencement 
<•!  a  la  lin  ».  Goupy  ajoulail  :  «  Les  meuniers  sùnl  ordinairement  chargés  de  l'en- 
tretien  des  toiles,  des  volants  de  dehors,  dés  volants  de  dedans,  de  l'arbre  tournant, 
du  marbre,  .du  frein,  du  rouet,  des  trois  palliers  savoir  du  pallier  du  gros  fer,  >lu 
pallier  du  petit  collel  el  du  pallier  du  heurtoir),  du  gros  1er,  de  la  lanterne,  du 
câble,  des  quatre  pii'ces  d'archures,  des  quatre  marteaux  àrhabiller  lés  meules,  d'une 
pince  "ii  queue  de  fer,  corbeille,  boisseau,  picotin  el  échelles,  de  la  nille  de  fer, 

du  moulinet  ou  engin  à  monter  le  blé,  dé  la  meule  ■ ranle,  < J < -  la  meule  gisante, 

du  cric. 'au  de  fer,  du  petil  fer,  de  la  tempure,  du  pallier  du  petit  fer,  de  la  rouelle, 
boèle  el  boèlillon,  du  babillard  el  de  la  petite  huche,  de  la  grande  huche,  du  blul- 
leau,  (l'une  armoire  de  la  queue  el  brouette,  de  la  garoine  ou  la  grouane,  des 
garouans,  de  la  rouelle,  des  crocs,  des  pieux  el  du  cableau  pour  l'escalier  ».  — 

•■Si,  disait  Des^odel-,  loc.  cil.,  un  i il  in  à  venl  vient  à  périr  par  les  grands  vents, 

faute  par  le  fermier  du  moulin  de  l'avoir  tourné  au  venl  pendant  les  grands  vents, 
le  fermier  en  esl  responsable  - .  Cette  solution  esl  encore  exacte.  V.  en  ce  sens, 
Guillouard,  loc.  cit.  ;  1  lue.  loc.  cil.  -  -  Pour  les  moulina  à  eau,  I  lesgodels  -'expri- 
mait ainsi  :  «  A  l'égard  des  palis  el  vannes,  el  généralement  tous  le-  tournants  el 
travaillants,  meubles,  câbles,  harnais  el  ustensiles,  ils  doivent  être  entretenus  par 
le  fermier  locataire  ».  Guillouard,  loc.  cit.;  Hue.  /,„•.  ci/.  —  D'après  Goupy,  suivi 
par  les  auteurs  modernes  i  luillouard,  11.  n.  187  .  les  réparations  des  objets  suivants 
dans  les  baux  de  moulins  ne  son!  pas  locatives  :  «  des  bouchis  qui  se  fonl  pour 
retenir  l'eau  el  la  porter  en  plus  mande  quantité  sur  le  moulin  :  du  coupemenl  des 
herbes  qui  croîlraiénl  dans  l'eau  el  qui  en  retarderaient  le  cours  el  la  vitesse;  des 
gravouillements  et  enlèvements  des  attéries.  Les  alléries  sonl  des  amas  de  sable 
qui  se  font  au-dessus  et  au-dessous  des  moulins,  lesquels,  si  on  ne  les  détruisait 
point,  empêcheraient  le  cours  de  l'eau,  ou  le  retarderaient  de  façon  que  l'eau 
n'aurait  plus  assez  de  force  pour  faire  tourner  le  moulin  ». 

1  C'esl  au  bailleur  el  non  pas  au  preneur  qu'il  appartient  de  recouvrir  le-  toit- 
de  la  ferme.  —  Le  fermier  n'e-l  même  pas  obligé  d'employer  annuellement  de  la 
paille  à  entretenir  les  loils  recouverts  en  paille,  car  la  réfection  des  loils  n'esl  pas 
une  réparation  localive.  Contra  Guillouard,  II,  n.  531. 

-   Dans  une  grange,  le  fermier  doil  entretenir  l'aire.  Guillouard,  II.  u.  531. 

1  Dans  le  bail  ô  ferme,  le  fermier  doil  couper  et  tailler  périodique menl  les 
haies.  Guillouard,  II.  a.  529;  —  élaguer  les  arbres.  Guillouard,  loc.  cil.  —  Mais 

non.  comme  nous  le  verrons  à  propos  de  l'obligali le  restituer,  les  remplacer. 

—  Il  doit  entretenir  les  digues  pour  éviter  les  infiltrations  de  l'eau  dans  les  h 
Cass.,  24  nov.  1832,  S.,  33.  I.  238.  -  Guillouard,  II.  n.  530.  —  il  doil  écbeniller, 
comme  le  lui  ordonne  la  loi  du  26  vent,  an  II.  Guillouard,  II.  n.  531;  —  bêcher  au 
pied  les  pommiers  el  poiriers.  (  luillouard,  loc  cit.  ;  —  proléger  les  jeune-  plants 
contre  les  bestiaux.  Guillouard,  loc.  cil;  —  enlever  les  mauvaises  herbes.  <iuil- 
louard,  loc.  cit.;  —  détruire  les  taupes  el  les  fourmilière-.  Guillouard)  loc.  cil;  — 
entretenir  les  cchalas  des  vignes  el  remplacer  ceux  qui  sonl  brisés  ou  pourris. 
Guillouard,  loc.  cit.;  Hue.  \.  n.  350. 

1  Le  bailleur  esl  lenu  de  l'entretien  des  clôtures  d'un  herbage.  Paris,  ■»".•  nov. 
1892,  M..  93.  -'.  173,  —  ou  d'un  étang.  Contra  Guillouard,  11. 
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807.  "  Le  curement  des  puits  et  <>-/t(i  des  fosses  d'aisance 
»  sont  à  la  charge  du  bailleur  s'il  n'y  clause  contraire  », 
♦lit  l'ait.  1756. 

L'ancien  droit  décidait  Le  contraire  ('). 

Le  curemenl  des  tosses  d'aisance  comprend  leur  vidange 

L'entretien  des  poulies,  cordes  el  mains  de  fer,  qui  servent 
a  tirer  l'eau  des  puits,  est  à  la  charge  du  locataire  ,:i). 

Le  curage  des  fossés  d'une  ferme  est  à  la  charge  du 
bailleur  •  .  L'analogie  avec  le  curage  des  puits  dont  parle 
l'art.  Moi')  est  absolue.  L'autorité  de  Pothier  (8)  ne  peut  donc 
être  invoquée  en  sens  contraire,  car.  en  donnant  cette  der- 
nière solution,  l'art.  1756  s'esl  mis  en  désaccord  avec  l'ancien 
droit. 

Le  bailleur  doit  également  curer  el  entretenir  les  rigoles 
servant  à  l'irrigation  (8  les  coins  d'eau  qui  bordent  et  tra- 
versent la  propriété  [').  les  étangs  <t  pièces  d'eau  (8). 

Il  doit  encore  curer  les  bassins  et  citernes  [9). 

En  ce  qui  concerne  les  cours  et  jardins,  on  appliquera  les 
solutions   que  nous  avons  données  à  propos  du  bail  à  loyer. 

808.  Les  réparations  ordonnées  par  l'administration  sont 
à  la  charge  du  bailleur. 

Les  travaux  d'assainissement  et  de  salubrité  ('")  ou  de 'sû- 
reté (")  sont  donc  à  la  charge  du  bailleur.  Nous  avons  même 
vu,  à  propos  de  la  garantie  pour  fait  de  l'administration,  que 

1    Desgodets,  loc.  cit. 

-   Cons.  d'Etat,  L6  1rs.  1894,  D.,  95.  3.  19.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  L894,  S..  96. 
:;.  76.—  Rouen,   11  mars  L892,  Rec.  de  Rouen,  92.  I.  99.  —  Trib.pais  Paris, 
(5«  arrondissement  .  21  avril  [893,  Gaz.  Pal:,  93.  1.  562. 
3   Gnillouard,  II,  n.  k80. 

itra  GuiUouard,  I.  n.  207  el  II,  n.  509. 
■   \.  224. 

Conlra  •  Juillouard,  II.  n.  529. 
'  Vaudoré,  Droit  rural,  II,  n.  558.  —  Conlra  Guillouard,  II,  n.  530;  Duver- 
gier,  II,  m.  L05.  —  Cass.,25  aov.  1832,  S..  33.  1.  238. 
i  tuillouard,  II.  n.  530. 

mira  Hue,  X.  n 
Cons.  préf.  Seine,  28  fév.  1893,  Gaz.  Trib.,23  août  1893.  —  Paris,9janv. 
1891,  Gaz.  ZVio.,24mai  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  5 fév.  1892,  Droit, 27 fév.  1892. 
—  Trib.  civ.  Seine,  12  avril  1894,  Loi,  13  nov.  1894. 

"  Prfris,  2  juill.  1890  et  30  nov.  L892,  Pand.  franp.,  95.  2.  3  (modification 
dan*  l'aménagement  d'un  tbéâtreàla  suite  d'un  incendie). 
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ces  travaux  peuvenl  donner  au  preneur  une  ; i < - 1  î <  •  1 1  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  bailleur  ('). 

Toutefois,  les  travaux  sont  à  la  charge  «lu  preneur,  ->'ils 
sont  nécessités  par  L'industrie  du  preneur  ou  par  son  fait  (*)• 
Ils  peuvent  être  également  mi-<  à  la  charge  du  preneur  par 
le  bail;  il  ne  suffira  pas,  sans  doute,  que  le  bail  lui  confère 
l'obligation  de  faire,  d'une  manière  générale,  les  réparations  : 
mais  la  clause  qui  l'oblige  à  se  conformer  aux  prescriptions 
administratives  ne  laisse  pas  place  au  doute 

Les  travaux  du  «  toul  à  l'égout  »>,  prescrits  en  exécution  de 
la  loi  du  10  juillet  ISOï,  sont  à  la  charge  du  bailleur  (v). 

Les  frais  de  désinfection  exigée  par  une  maladie  conta- 
gieuse donl  a  été  atteinl  le  preneur  ou  quelqu'une  des  per- 
sonnes vivant  avec  lui  sont  à  la  charge  du  preneur  ('). 

809.  Toutes   les  réparations  sont  à  la  charge  <  1  u  locataire 

si  elles  sont   causées  par  sa   taule  (6j. 

Il  est  responsable  de  sa  faute  légère. 

810.  Les  dégradations  provenant  <lu  commerce  exercé  par 
le  preneur  sont  à  la  charge  <lu  bailleur  si  elles  sont  dues  au 
marnais  conditionnement  de  l'immeuble  (7). 

811.  Le  tribunal  décide  souverainement  si  les  réparations 
sont  à  la  charge  du  bailleur  ou  du  preneur,  et,  par  exemple, 
si  elles  proviennent  ou  non  du  preneur  (8  . 

In  expert  peut  être  nommé  pour  déterminer  si  les  dégra- 
dations sont  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  négligence 
du  locataire  (9) ;  cet  expert  peut,  comme  nous  le  verrons,  être 
désigné  par  le  juge  des  référés. 


(')  V.  supra,  n.  556. 

-  Paris,  9janv.  1891,  précité  hôtel  meublé).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1892, 
précité.  —  V.  supra,  a.  570. 

3   Paris,  30  nov.  1892,  précité. 

v  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  D.,  1902.  2.  102.  —  V.  supra,  n.  801. 
V.  infra,  n.  918. 

"  Orléans,  lijuil.  1871,  s.,  72.  2.  231  la  mise  en  état  des  lieux  abandonnés  à 
l'ennemi  iloit  être  en  partie  mise  à  la  charge  du  preneur  -i  les  dégradations  sont 
dues  jusqu'à  un  certain  point  à  l'absence  du  preneur  . 

7  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1890,  Gaz.  Pal.,  92.1.Supp/.,34  plancher  qui  s'effon- 
dre par  suite  de  l'empilement  de  -acs). 

•   Cass.civ.,  24  avril  1893,  s..  94.  t.  138. 
Lyon,  2  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon.  29  mars  lî 
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812.  Le  preneur  doit  prévenir  le  bailleur  de  L'urgence  de» 
réparations  non  Locatives.  (l). 

g  IL  Cas  OÙ  il  existe  plusieurs  locataires. 

813.  Les  réparations  locatif  es  «les  parties  communes  d'im- 
meubles  occupés  par  plusieurs  Locataires  cour,  vestibule, 
escaliers  sont  à  la  charge  de  tous  1rs  Locataires  -'  .  Pothier 
adoptai!  cette  s  lution,  que  rejetai!  Goupy;  ce  dernier  soute- 
nait, et  certains  auteurs  soutiennent  encore,  qu'en  ce  cas  Les 
réparations  locatives  sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Le 
texte  généra]  de  l'art.  I7.">i  empêche  d'accepter  cette  solution. 
En  vain  dit-on  que,  l'obligation  des  locataires  aux  réparations 
locatives  étant  fondée  sur  leur  faute  présumée,  on  ne  peut 
présumer  la  faute  de  plusieurs  locataires  en  présence  d'une 
dégradation  qui  est  nécessairement  l'œuvre  d'un  seul.  Il  est, 
au  contraire,  très  fréquent  que  la  dégradation  soit  l'œuvre  de 
tous  les  locataires;  la  dégradation  ne  se  fait  pas  générale- 
ment en  un  jour;  elle  résulte  de  l'usage  prolongé,  et  l'usage 
des  parties  communes  appartient  à  tous  les  locataires. 

Pothier  soutenait  son  opinion  par  un  raisonnement  diffé- 
rent du  nôtre  :  la  présomption  de  faute,  disait-il,  «  n'a  puxlon- 
ner  lieu  à  l'usage  qui  l'y  a  assujetti,  mais,  l'usage  une  fois 
établi,  la  cause  prochaine  de  l'obligation  que  tous  les  loca- 
taires contractent  de  faire  les  réparations  est  que  les  locataires 
se  sont  tacitement  soumis  à  la  charge  des  réparations  qu'il 
est  d'usage  que  les  locataires  supportent  ».  Ce  raisonnement 
nous  paraît  également  sérieux. 

11  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  si  la  dégradation  pro- 
vient d'un  locataire,  il  en  est  responsable  dans  les  termes 
de  l'ait.   1754    '  . 

814.  La  difficulté  sera  de  répartir  la  charge  de  la  répara- 
tion entre  les  divers  locataires. 

1   Argou,  II,  p.  261. 

-  Trib.  civ.  Amiens,  15  juin  1888,  liée.  d'Amietis,H(J.~>*  obstruction  d'an  tuyau 
ibinet  «l'aisance  commun).  —  Cotitru  Triti.  civ.  Lyon,  1'.)  no?.  1895,  Mon.  jud. 
Li/iiii,  30  déc.  1895  allées  et  escaliers  communs  .  —  Guillouard,  II,  n.  484. 
N.  223. 
•  Guillouard,  II.  n.  184. 
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Il  ne  peul  être  ici  question  de  solidarité;  cnr  uucun  lien 
de  droil  n'existe  entre  les  Locataires;  i!>  ont,  chacun  de  leur 
côté,  pratiqué  1  usage  qui  est  présumé  avoir  donné  lieu  ;i  la 
dégradation;  du  reste,  la  solidarité  entre  colocataires  ne  peul 
exister  sans  un  texte;  la  preuve  en  est  dans  l'ancien  art.  I7.*li 
qui  avait  cru  nécessaire  d'cdicter  i  xpressément  cette  solidarité 
eu  matière  d'incendie. 

Nous  in1  pensons  pas  non  plus  que  la  répartition  doive  i 
faite  suivant  la  valeur  1  «  ><  •  ;  1 1  i  \  «  -  des  appartements  occupés;  «■.li- 
re h  es!  pas  en  proportion  de  la  valeur  locative  de  son  appar- 
tement <|iu'  chaque  locataire  a  l'ait  usage  des  parties  com- 
mu  nés 

La    meilleure  solution   est   celle-ci  :   le  juge  devra   tenir 
compte  il«'  la  proportion  suivant  laquelle  chaque  locataire  a, 
en  fait,  pu  jouir  de  la  partie  commune,  par  lui-même  ou  par 
les  personnes  habitant  avec  lui,  ses  domestiques,  scsempl 
ses  visiteurs. 

§  III,  Sanction  d  t  défaut  de  réparations. 

815.  Le  bailleur  a  uue  action  pour  obliger  le  preneur  à 
faire  les  réparations  locatives. 

Cette  action  lui  appartient  dans  le  cours  même  du  bail 
nous  pouvons  reproduire  ici  le  raisonnement  que  nous  avons 
fait  à  propos  de  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille; 
il  y  a  contravention  par  cela  seui  que  le  locataire  n'exécute 
pas  son  obligation.  Du  reste,  l'art.  1754  emploie,  pour  déter- 
miner les  réparations  que  le  preneur  est  tenu  de  faire,  les 
expressions  dont  use  l'art.  1  T."><>  pour  certaines  réparations 
qui  restent  a  la  cliarye  du  bailleur;  or  il  est  certain  que  le 
bailleur  est  tenu  de  l'aire  immédiatement  les  réparations  qui 
lui  incombent.  Enfin  l'obligation  de  procéder  immédiatement 
aux  réparations  devenues  nécessaires  nous  parait  seule  d  ac- 
cord avec  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille 

>'   Paris,  2  juil.  1901,  Droit,  5  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1900, 
Droit,  6  mars   1900.—  Contra  Trib.  paix  Lagny,  10  mai  1901,  Re».  /wi.j 
1902.  213. 
i  !pr.  supra,  n.  11  i  s. 
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La  plupart  des  auteurs  admettent  cette  solution,  mais  seu- 
lement -  il  \  a  urgence,  c'est-à-dire  m  le  retard  dans  les  répa- 
rations peut  Caire  courir  un  danger  à  la  chose  louée  ,.  '  :  «m 
s'appuie,  pour  le  décider  ainsi,  sur  L'idée  que  le  bailleur  a 
intérêt  aux  réparations  immédiates  et  sur  l'absence  de  toute 
indication  d'époque  dans  les  art.  1~.">5  et  I7.">.">.  Mais  ces  argu- 
ments h  ont-ils  p;t>  la  môme  valeur  pour  1rs  réparations  non 
urgentes? 

<  m  considère  comme  réparations  urgentes  : 

Celles  de  l'âlre  d'une  cheminée,  si  la  maison  court  des  dan- 
gers d'incendie  (2); 

Celle  des  \itn-s  .  parce  qu'elles  laissent  passer  l'eau  et 
la  aeiffe  : 

Le  curage  des  fossés  eu  admettant  que  le  preneur  en 
soit  tenu  .  parce  que  les  eaux  séjournent  par  là  dans  les  ter- 
res et  dég  radenl  le  sol. 

»  in  admet  quelquefois  aussi  le  droit  immédiat  du  bailleur, 
s'il  est  dès  à  présenl  certain,  en  raison  de  l'importance  de  la 
dégradation,  que  l'immeuble  ne  pourra  [>as  être  rendu  en 
bon  étal  a  la  fin  du  bail  (5). 

Dans  une  autre  opinion,  les  réparations  locatives  ne  pour- 
raient jamais  être  demandées  qu'après  la  fin  du  bail  (6).~ 

D'autres  enfin  estimerit-que  le  bailleur  peut  demander  dans 
le  cours  <lu  bail  la  résiliation  du  bail,  mais  que,  s'il  n'opte 
pas  pour  ce  parti,  il  ne  peut  pas  réclamer  «les  dommages- 
intérêts  avant  la  lin  du  bail  (7). 

816.  Le  preneur  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  accepter  la 
valeur  des  réparations  a  sa  charge;  il  doit  exécuter  lui-même 
ces  réparations  avant  de  restituer  (8). 

Trib.  civ.  L*iège,  20  oct.  L885,  Pasicr.,  86.  ■'>.  341.  —  Lepage,  2e  p.,  ch.  III, 
|).  179  -.:  Vaudoré,  Dr.  rural,  II.  n.  546;  Duvergier,  I,  n.  148;  Guillouard,  I. 
ii.  209;  Hue,  \.  a.  351. 

«-»-«  GuiUouard,  I.  n.209. 

1  Trib.  civ.  Liège,  20oct.  L885,  précité.  —  Hue,  loc.  cit. 

■  Paris,  18  mars  1895,  M.,  95.2.  240.  —Trib.  civ.  Seine,  :t'i  janv.  1900,  Loi, 
\]  i.v.  1900.  —  Planiol,  II.  n.  1705. 

'  Trib.  paix  Pont-Lévêque,  29  juin  1901,  Mon.  jug.  paix,  1901.  108. 

'  Dijon,  6  mars  1893,  Revue  bourguignonne  de  l'enseign.  uip.,  1893,  p.  813 
—  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  I.  Suppl  ,  :::.  -  Trib.  civ.  Sainfc- 
Dié,  8  mai  1891,  Gaz.  /'»/  .  :>\.  2.  Suppl.,  "'>.  —  Saleilles  et   Tissier,  lievue  bour- 
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Mais  le  bailleur  ne  peu!   pas  davantage  exiger  que  le  pre 
neur  verse   une  indemnité,  si   ce   dernier   préfère   faire  l<s 
réparations. 

Toutefois  cela  cesse  d'être  vrai  si  la  contestation  ne  B'élève 
qu'après  la   lin   du  bail;  le  preneur,  n'ayanl   plus  la  jouis 

sauce  de   la    chose,    ne     peut    exiger    (|u'on     le    laisse    ;iec.  un  pli  r 
(111   travail  SUT  cette  chose     '   . 

Aussi  le  preneur  est-il  tenu  «le  L'indemnité  si,  ru  fait,  les 
réparations  ne  sont  pas  faites  par  le  bailleur 

De  même  le  bailleur  ne  peul  exiger  ni  que  le  preneur  fasse 
faire  les  réparations  (3),  ni  qu'il  continue  le  bail  jusqu'au 
Moment  <»ù  elles  seront  laites    • 

En  tous  cas.  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'après 
une  mise  en  demeure,  conformément  au  droit  commun 

817.  Les  dommages-intérêts  dus  pour  défaut  de  répara- 
tions locatives  portent  sur  le  préjudice  directement  sul>i  par 
le  bailleur  (6),  sur  le  montant  des  dépenses  «pic  l«-  bailleur 
devra  faire  pour  remettre  L'immeuble  en  étal,  augmenté  du 
prix  du  Loyer  pour  le  temps  pendant  lequel,  à  raison  i\r  ces 
réparations,  l'immeuble  n'aura  pu  être  loué 

Il  va  sans  dire  que  si  ce  temps  a  été  exagéré  par  suite  Af 
la  négligence  du  bailleur  à  faire  commencer  ou  poursuivre 
les  réparations,  le  tribunal  doit  tenir  compte;  de  cette  circons- 
tance pour  modifier  le  chiffre  des  dommages-intérêts  (*). 

guign.,  III.  1893,  p.  813.—  V.  cep.  Trib.  pais   Paris,  27  fév.  19  mars 

1903.  —  lia  été  décidé  nue  celle  obligation  disparaît  m  le  liait  le  m-  refuse  d'assister 
à  une  visite  contradictoire  destinée  à  indiquer  les  réparation-  à  faire.  —  Trib.  en  , 
Baint-Dié,  8  mai  1891,  précité,  —  ou  m  le  bailleur  a.  en  vertu  d'une  clause  du 
bail,  déposé  entre  ses  main-  un  cautionnement  destiné  à  garantir  ces  réparai 
—  Trib.  civ.  Seine,  13  l'ev.  1891,  Gaz.  Pal.,  '.'1.  I.  Suppl.,  :::. 

1  Trib.  civ.  Seine,  I4janv.  1897,  Droit,  II  îév.  1897,  Loi,  23  fév.  1897.  —Trib. 
civ.  Seine.  26  janv.  1900,  Droit,  G  mai-  1900.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine. 
30  janv.  1900,  Loi,  H  rév.  1900. 

•    Y.  infra,  n.  818. 

3  Paris,  i''r  juill.  1901,  Droit,  ."»  nov.  1901. 

1    Paris,  l"  .juill.  1901,  précité. 
Contra  Paris,  2  juill.  1901,  précité.  —  Trib.  paix  Paris,  27  fév.  1903,  précité. 

(6)  Orléans,  18  nov.  1893,  L<>\,  24  mars  1894  on  ne  peut  baser  le niant  de  la 

condamnation  sur  le  chiffre  du  loyer  du  bail  expiré  .  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv. 
190Q,  Loi,  17  le\ .  1900  même  solution  . 

7   Pari-.  11  déc.  1895,  Gaz.  Pal.,  '.»'•.  1.  109. 

1   Orléans,  18  nov.  1893,  précité. 
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818.  Une  l'ois  l'indemnité  payée,  le  preneur  n'a  pas  le 
droit  de  s'inquiéter  de  son  emploi;  peu  importe  donc  «[tic  le 
bailleur  ne  lasse  pas  réparer  l'immeuble,  ou  même  qu'il  le 
démolisse  ('). 

I>c  même  le  preneur  ne  peut  se  refuser  à  payer  l'indemnité 
sous  prétexte  qu'en  l'ait  le  bailleur  a  reloué  à  un  tiers  sans 
avoir  à  faire  de  réparations  -  .  ou,  pour  relouer,  a  dû  faire 
des  transformations  complètes  ou,  ayant  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'a  pas  eu  de  réparations  à  faire 

819.  Les  dommages-intérêts  <lns  par  le  bailleur  qui  n'a  pas 
l'ait  l<s  réparations  qui  lui  incombaient,  portent  sur  la  priva- 
tion de  jouissance  v  el  sur  la  perte  l'aile  et  le  gain  dont  le 
preneur  a  été  privé  par  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'exer- 
cer son  commerce  ou  son  industrie  (6). 

Le  preneur  qui  n'obtient  pas  les  réparations  nécessaires 
peut  aussi  demander  la  résiliation  du  bail  ("). 

820.  L'action  du  bailleur  on  réparations  locatives  ut- 
il niait,  dans  l'ancien  droit,  qu'un  an  après  la  sortie  du  pre-» 
neur  (s).  Cette  courte  prescription  était  sans  doute  édictée 
parce  que  le  silence  du  bailleur  rentré  en  possession  de  la 
chose  louée  était  considéré  connue  une  renonciation. 

Aujourd'hui,  a  défaut  de  texte,  cette  solution  n'est  "plus 
exacte.  Les  tribunaux  peuvent  évidemment  (et  feront  sou- 
vent: résulter  la  renonciation  d'un  silence  un  peu  prolongé (*)l 
D'un  autre  côté,  le  bailleur  sera  souvent  débouté  à  cause  de 
la  difficulté  qu'il  aura,  après  un  délai  assez  rapproché,  dé 
démontrer  que  les  réparations  devaient  être  faites  dans  le 
cours  du  bail.  Et  cela  même  enlève  presque  tout  intérêt  a  la 
question  de  la  durée  de  la  prescription. 

1   Trib.  civ.  Seine,  lijanv.  L897,  précité. 
•   Paris,  2juil.  1901,  Droit,  5janv.  1902. 

a  -nr  le  dernier  point  Trib  paix  Pari-,  -i'>  fév.  1903,  Loi,  2  mars  1903. 
'   Paris  2  jnil.  1901,  précité.  —Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1900,  Droit,  6  mars 

5   Riom,  22  janv.  1895,  liée  Mon,.  95.  109. 
(•)  Riom,  22  janv.  1895,  précité  pour  le  mobilier  industriel). 
'  Trib.  civ.  Sein.-,  1»;  déc.  1889,  Loi,  17  dé<  ,  1889. 
'   Denisart,  \u  Répar.  local.,  u.  8. 

•]  Trib.  paix  Roye,  1er  avril  1898  \ion.  jug.  paix,  99.  34.  —  Duvergiet,  I. 
:.    i.v>  :  GuiUouard,  I,  a.  -1  i. 
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Mais  il  n'en  faut   pas   moins  maintenir  que  cette  dai      est 

de  trente  ans,  < formémenl  au  droit  commun   art.  2262    '  . 

On  ne  penl  môme  appliquer  la  prescription  de  cinq  ans, 
édictée  par  l'art.  •2211.  car  cette  prescription  esl  spéciale  aux 
prestations  ayant  un  caractère  de  périodicité. 

Les  trente  ans  courent  du  jour  où  natl  l'action  «In  bailleur, 
c'est-à-dire,  suivant  nous,  du  jour  où  1rs  réparations  sonl 
devenues  nécessaires;  dans  l'opinion  < j m*  nous  avons  com- 
battue -  .  on  acceptera  sans  doute  ce  point  de  départ  pour 
les  réparations  urgentes,  mais,  pour  les  réparations  non 
argentés,  <>n  ne  fera  courir  la  prescription  qui-  du  jour  où 
aura  cessé  le  bail. 

821.  Le  fait  que  le  bailleur  a  laissé  le  preneur  déména- 
ger ^s),  ou  a  accepté  le  paiement  des  derniers  termes  de 
loyer  (*),  ou  même  a  repris  possession  de  l'immeuble  sans 
faire  constater  l'état  des  lieux  .  n'emporte  pas  renonciation 
au  droit  d'exiger  les  réparations  locatives.  Du  reste,  le  bail- 
leur n'a  même  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  sortie  des  meu- 
bles du  locataire  jusqu'à  la  fixation  <\<-  l'indemnité  de  répa- 
rations (G). 

Mais,  si  le  bailleur  a  repris  possession  de  l'immeuble  sans 
réclamer  les  réparations  Locatives,  il  ne  peut  plus  les  exiger 
qu'en  démontrant  qu'elles  résultent  du  t'ait  du  preneur  "  .  En 
eiïet,  la  raison  pour  laquelle  ces  réparations  sont  à  la  charge 


1  iuillouard,  I.  n.  Jl  î. 
-    V.  supra,  n.  815. 

'  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1887,  G  :  Pal.,  90.  1.  Suppl.,  22.  —  Trib.  paix 
Roye,  1er  avril  1898,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  paix  Pari-.  21  août  1908,  Droit, 
G  mars  1«J03. 

1  Trib.  paix  Roye,  1"  avril  1898,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  paix  Paris,  21 
1902,  précité. 

Trib.  civ.  Alger,  21  oct.  1901,  Journ.  trib.  alg.,  L8déc.  1901.  — Trib. 
Lavit,  .'>  mars  1897,  Rev.  jus  t.  paix,  97.  301.  -  V.  cep.  Trib.  civ.  & 
1898,  Loi,  L2  fév.  1898  motifs  .  —  Trib.  .-n.  Seine,  I"  mars  1898,  Droit,  22  mai 
1898,  Loi,  28  mai  1898.  —  Dans  tous  les  cas,  la  présomption  >\<-  renonciation  dé- 
parait si.  ultérieurement,  le  preneur  reconnaît  son  obligation.  Trib. 
S  tév.  1898,  profité. 

Trib.  civ.  Seine.  ::i  janv.  1900,  Droit,  21  mars  1900.  —  Il  ne  peut,  en 
invoquer  son  privilège  que  si  sa  créance  esl  certaine. 

'■  Trib.  paix  Lavit,  r>  mars  1897,  précité.— Trib.  paix  Paris,  ïjwrv.  1908,  Droit, 
1er  fév.  1902.  —  Trib.  paix  Paris.  21  fév.  1903,  Loi,  2  ; 
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du  preneur  esl  qu'il  doit  rendre  La  chose  en  bon  étal  et  prou- 
ve] par  suite  que  les  dégâts  ne  proviennenl  pas  de  son  fait; 
une  fois  la  chose  rendue,  le  bailleur  est  réputé,  par  cela 
même  qu'il  n'a  pas  t'ait  d'observations,  avoir  reconnu  que  les 
réparations  à  faire  n'étaient  pas  tics  réparations  locatives. 

Le  bailleur  n'est  donc  plus  recevable  à  faire  établir  l'état 
des  lieux,  Lequel  n'aurait  aucune  utilité  (1  . 

822.  Le  preneur  qui  l'ait  des  réparations  auxquelles  il 
n'était  pas  tenu  a  un  recours  contre  le  bailleur  (*),  et  même, 
comme  nous  le  verrons,  dans  certaines  circonstances  contre 
l'acquéreur  de  l'immeuble  loué;  le  recours  s'opère  par  une 
action  de  gestion  d'affaires,  si  le  preneur  a  agi  dans  l'inté- 
rêt <!n  bailleur,  et  par  une  action  de  in  rem  verso,  dans  le  cas 
contraire  (3). 

Elle  obéit  d'ailleurs  aux  mêmes  règles  que  toutes  les 
actions  dirigées  contre  Je  bailleur  par  le  preneur  qui  a  fait. 
des  dépenses  incombant  au  bailleur  (*). 

\  IV.  Modes  de  preuve  en  matière  de  réparations. 

823.  La  preuve  que  l'une  des  parties  n'a  pas  fait  les  répa- 
rations qui  étaient  à  sa  charge  porte  sur  un  simple  fait;  elle 
peut  donc  être  l'aile  par  témoins  et  par  présomptions  (5). 

§  V.  Baux  dans  lesquels  existe  l'obligation  de  répara- 
tions. 

824.  L'obligation  des  réparations  imposée  soit  au  preneur, 
soit  au  bailleur,  suivant  qu'il  s'agit  de  réparations  locatives 
ou  non,  existe  dans  tous  les  baux  d'immeubles  (6). 

En  matière  de  meubles  comme  en  matière  d'immeubles, 

'  Trib.  paix  Paris,  30janv,  1902,  Droit,  7  juin  1902. 

•  Grenoble,  23  juin  1891,  D.,  92.  2,  309.  —  Trib.  civ.Seine,  18  mars  1892,  Gaz. 

26  avril  1892.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1889,  Loi,  17  déc.  1889.— 

Y.  du  reste,  supra,  il.  '■'>■!'!  s. 

'■  Grenoble,  23  juin  1891,  précité,  donne  au  locataire  par  inadvertance  l'aclion 
de  mandat. 

•  Y    tupra,  n.  :'."Ji. 

i..i--..  2  mars  1875,  S.,  ^.">   l.  125.  —  Guillouard,  I.  n.  133. 
V.  supin,  n.  797. 
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les  réparations  locatives,  dérivanl   <l<-   l'usage  de   la   ch 
sont  à  la  charge  du  locataire    '  . 

Toutefois,  on  doil  admettre  qu'il  en  esl  autrement  si  le 
meuble  loué  esl  conduit  ou  géré  par  un  préposé  du  bailleur; 
tel  serait  le  cas  d'un  bateau  <>n  d'une  voiture  conduits  par  un 
préposé  <lu  bailleur  .  La  raison  de  décider  u'esl  pas  peut- 
être  <|ur  le  bailleur  conserve  la  chose  par  l'intermédiaire  de 
son  préposé  (:l)  (Car  1«-  préposé  esl  chargé  d'aider  le  preneur 
à  l'usage,  et  non  pas  de  veiller  sur  la  chose  .  mais  que  l<- 
confiât  est  alors  en  réalité  un  louage  d'ouvrage  <•(.  plus  spé- 
cialement, un  contrat  de  transport. 

En  (ont  cas,  les  réparations  importantes  d'un  mobilier 
industriel  loué  et  qui  est  détérioré  par  L'usage  el  la  vétusté, 
sont  à  la  charge  du  bailleur  (*). 

825.  lui  général  les  dépenses  des  voj  ageurs  dans  les  hôtels 
sont  de  trop  courte  durée  pour  que  des  réparations  locatives 
puissent  leur  être  demandées;  l'usage  est,  du  reste,  que  les 
réparations  locatives  soient  dans  les  hôtels  à  la  charge  des 
hôteliers  ;  aussi  en  est-il  ainsi  même  si  le  séjour  du  voya- 
geur se  prolonge  (5).  Toutefois,  si  la  location  d'une  chambre 
d'hôtel  est  faite  au  mois,  elle  ne  se  distingue  pas  de  la  loca- 
tion d'un  appartement  garnie!  les  réparations  locatives  sont 
à  la  charge  du  preneur. 

SECTION  Ml 

OBLIGATION  DE  DÉNONCES  LE  TROUBLE  DE  DROIT 

826.  Nous  avons  vu  que  le  preneur  a  pour  obligation  de 
dénoncer  le  trouble  de  droit  causé  à  sa  jouissance.  Nous 
avons  également  étudié  la  sanction  de  cette  obligation  (6). 


['  Valéry,  n.  21.  —  Par  exemple  pour  le  locataire  de  machine,  Paris,  26  juin 
1886,  Ann.pr.  indus tt\,  s7.  265.  —  Valéry,  loc.  cit. 

(*)  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1886,  Loi,  8  déc.  1886,  —  Trib.  com.  Nant<  s, 
15  déc.  Isst,  flec.  Nantes,  88.  17.  —  Pothier,  a.  101  el  129.  —  Valéry,  loc.  cit. 

3   Valéry,  loc.  cit. 
■  (*)  Hioni.  22janv.  1895,  liée.  Riom.  95.  109. 
(*)  Trib.  paix  Paris,  21  avril  1897,  Rec.  just.  paix,  98.  184. 
(6)  V.  supra,  a.  54  I  s. 
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SECTION  XIII 

OBLIGATION   Dl    LAISSER  Ll    liUII.IIH  PÉNÉTRER  SUR  l.'lMMKl  HI  I 

827.  La  mesure  dans  laquelle  le  bailleur  a  le  droit  <!<• 
pénétrer  Sans  l'immeuble  loué  n'est  pas  définie  par  la  loi. 

Il  esl  certain  que  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer 
arbitrairement  dans  cei  immeuble. 

Par  suite,  alors  même  que  le  preneur  a  abandonné  l'immeu- 
ble loué  avant  la  lin  du  bail,  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de 
rentrer  en  possession  avant  que  le  bail  soit  expiré  (').  Il  en 
esl  ainsi  même  si  ce  «pu  «-si  le  cas  habituel)  le  preneur,  qui 
s'esl  logé  et  a  transporte  son  mobilier  ailleurs,  ne  subit  pas 
de  préjudice  matériel.  Il  subit  en  tout  cas  un  préjudice  moral, 
résultant  de  ce  411e  la  jouissance  qui  lui  appartenait  lui  a  été 
enlevée  ei  de  ce  que  la  prise  de  possession  du  bailleur  l'a 
empêché,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  voulu,  de  reprendre  pos- 
s  ission  de  l'immeuble. 

828.  Le  bailleur  ne  peut  même  pénétrer  sur  l'immeuble 
pour  se  rendre  dans  une  autre  de  ses  propriétés  (2).  Peu 
importe  même  qu'il  existe  sur  l'immeuble  loué  un  sentier  des- 
tiné à  ce  passage  (';. 

Il  ne  peut  pas  davantage  y  pénétrer  pour  y  abattre  les 
arbres  lui  appartenant    '•). 

829.  Mais  si  le  bailleur  s'esl  réservé  un  droit  de  jouissance 
sur  cei  immeuble,  ou  si  l'immeuble  est  de  telle  nature  et  de 
telle  consistance  qu'un  droit  de  ce  genre  lui  soit  réservé, 
comme  le  droit  de  chasse  ou  de  pèche,  ou  celui  de  percevoir 
les  produits  d'une  usine  ou  d'une  carrière,  le  bailleur  a  le  droit 
de  se  rendre  sur  l'immeuble  pour  exercer  ce  droit  (5). 

D'un  autre  côté,  certaines  obligations  du  preneur,  telles 

Trib.  paix  Paris,  24  août  1905,  /.<"'.  30  août  L905.  —  V.  cep.  Cass.  req., 
25  nov.  18S6,  D.,  97.  1.521  —  V.  aussi  Trib. paix  Paris,  lTjuil.  L903,  Lot,  12  août 
1903,  d'apri  -  1  •  •» j  i j •  ■  1  le  concierge  peut,  .:i  l'occasion  d'une  tête  de  famille,  installer 
des  personnes  étrangères  dans  l'appartemenl  d'un  locataire  qui  avait  emporté  ses 
meubles  h  remis  les  'ici». 

■  Rennes,  28  déc.  1896,  !'<•■•  Angers,  '.«;.  177. 

■  Rennes  6,  précité. 

1   Contra  Caen,  24  mai  1865   -  '  269. 

I 
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que  celles  de  faire  les  réparations  locatives  ou  de  garnir,  pou- 
vant nécessiter  la  surveillance  du  bailleur  el  surtoul  le  bail- 
leur ayant  le  droit  de  faire  les  réparations  urgentes,  ce  dernier 
peul  exiger  qu'on  Le  laisse,  de  t«ni  [>s  à  autre,  examiner  si  ces 

obligations  sont  remplies  ('). 

Nous  avons  vu  également  qu'il  peut  faire  visiter  l'immeu- 
ble par  <le>  tiers,  quelque  temps  avant  L'expiration  <ln  bail 

830.  Peut-il  pénétrer  sur  un  immeuble  rural  pour  s' j  pro 
meiier?  On  l'a  soutenu  (8),  par  un  argument  a  fortiori  tiré 
du  droit  que  nous  venons  de  rappeler  pour  le  cas  <!'•  chasse; 
on  ajoute  en  ce  sens  que  la  location  de  l'immeuble  a  procure 
exclusivement  au  preneur  le  droit  de  retirer  tous  les  produits 
<le  la  chose,  et  a  laissé  au  bailleur  le  droit  d'exercer  tons  les 
autres  attributs  de  la  propriété. 

Os  arguments  nous  paraissent  insuffisants,  Si  le  bailleur 
peut  pénétrer  dans  l'immeuble  pour  l'exercice  <\u  droit  de 
chasse,  c'est  que,  s'étant  réservé  re  droit,  il  s'est  implicite- 
ment réservé  les  moyens  de  l'exercer;  on  ne  peul  ici  rien 
dire  de  semblable;  d'un  autre  côté,  le  preneur  a  non  pas 
seulement  le  droit  de  recueillir  les  produits,  mais  le  droit  de 
jouir,  c'est-à-dire  de  pénétrer  seul  sur  L'immeuble. 

831.  Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  d'après  l'art.  ">  de  la 
loi  du  10  juill.  18(S<)  :  «  Le  bailleur  a  la  surveillant  <■  des  tra- 
»  vaux  et  la  direction  générale  de  l'exploitation)  soit  pour  le 
»  rnodi'  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  lu  vente  des  bestiaux. 
»  L'exercice  de  ce  droit  est  déterminé,  quant  ù  son  étendue, 
h  pur  la  convention  ou,  à  défaut  de  convention,  pur  l'usage 
»  des  lieux  ». 

On  admettait  déjà  avant  la  loi  de  1SS(.)  que  le  bailleur  peut 
donner  des  ordres  au  colon  pour  l'exploitation  de  l'héritage 

11  résulte  de  là  que  le  bailleur  n'est  pus  tenu  des  engage- 
ments pris  par  le  preneur  pour  L'immeuble. 

Toutefois  il  en  est  autrement  s'il  les  a   ratifiés 

1    Tïib.  civ.   Lille,  20  nov.    1897,  Nord  jud.,  98.    126.   -     Contra  Trib.  paix 
Lagny,  10  mai  1901,  Rev.just.  paix,  1902.313. 
V.  supra,  n.  iii:;. 
1  i  ruillouard,  1.  n.  1 13. 

•  Grenoble,  20  mars  1863,  S.,  63.  2.  IC8.  —  Guillouard,  II,  n.  619. 
I8  Cass.  civ.,  21  oct.  1901,  S.,  1905.  1.  16  acbal  ou  vente  de  bestiaux  . 
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SECTION  IV 

OBLIGATION  Dl    PAYER  U    PRIX   I  l   d'a<  Ql  M  I IH  LES  I  BABGES 

lu:  i.l  M  M  i  i  BL1 

§  1.   Du  prix. 
I.  Fixation  du  pria  . 

832.  Le  prix  est,  comme  nous  L'a  montré  l'art.  ITO'.t.  une 
des  conditions  <!«•  validité  «lu  bail,  à  tel  point  que  le  bail  sans 
prix  se  métamorphose  en  une  véritable  donation  (*),  réducti- 
ble  '  .  mais  u 'apportante 

11  peut  cependanl  constituer  en  l'ait  un  commodat',  suivant 
Les  distinctions  que  nous  étudions  dans  noir.'  Traité  du  prêt  [*). 

11  peut  égalenienl  constituer  une  concession  gratuite  de 
jouissance  se  rapprochant  du  commodat,  lorsque  le  proprié- 
taire m-  se  dessaisi!  pas  «le  la  chose  louée  et  permet  seule- 
ment à  des  tiers  de  participer  à  sa  jouissance:  c'est  ce  carae- 
tère  qui  appartienl  à  une  permission  de  pêcher  donnée  par 
le  propriétaire  d'un  cours  d'eau  aux  riverains  (''). 

D'autre  part,  il  peut  arriver  que  le  prix  ne  soit  pas  indiqué 
dans  l'acte  et  dérive  «le  L'usage  des  lieux  (6);  ainsi,  dans" un 
pays  où  l'hectare  de  vigne  a  un  prix  de  location  courant,  on 
doit  supposer  que  les  parties  ont  adopté  ce  prix;  la  validité 
d'un  bail  l'ait  dans  de  pareilles  conditions  ne  soulève  pas 
d'objection. 

Si  même  l'usage  des  lieux  ne  (ixe  pas  le  prix,  le  bail  est 
valable;  le  juge  déterminera  le  prix  suivant  les  circons- 
tam  i 

i  l.  20,  ;  I.  I-.  16,  !>-.  loccond.  —  Polhier,  n.  32;  Merlin.  Rép.,  y"  Bail,  g  •">: 
Troplong,  I.  a.  3;  Duvergier,  1.  n.  93;  Guillouard,  I,  n.  02:  Puzier-Herman,  art. 
L709,  n.  li.  —  Rappr.  infra,  n.  839. 

•   Y.  infra,  n.  841. 

3   V.  oolre  1 1 .  de» suce,  ■'■■  éd.,  III.  n.  2774. 
»  X.  610. 

Dijon,  12  fév.  1-Ti.  S.,  T'..  2.  11»;.  D.,  7r>.  2.  82.  —  Puzier-Herman,  art.  1709, 

n.  20. 

',  Trib.  coin.  Nantes,  22  juin  1887,  Jurispr.  de  SmUes,  1887,  p.  144  (futailles  . 
—  Valéry,  An,,,  d, .  corn.,  IX.  1895,  p.  33,  n.  8.  —  V.  cep.  Guillouard,  I,  u.  ''•■">. 
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A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  que  les  parties 
fixent  d'elles-mêmes  le  prix  du  bail;  elles  peuvenl  décider 
que  !«■  prix  sera  fixé  par  un  arbitre  ou  un  experl  .  c'est  ce 
que  décide,  «n  matière  de  vente,  l'art.  1592. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  l'experl  n'accomplil  pas  sa  mission 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre  ? 

Dans  le  cas  où  il  résulte  «les  stipulations  formelles  de  l'acte 
ou  des  circonstances  que,  même  en  pareille  hypothèse,  les 
parties  ont  entendu  se  lier,  elles  devront  désigner  un  autre 
experl  et,  à  défaut  d'accord,  l'expert  sera  désigné  par  le  tri- 
bunal {■). 

Dans  le  «-as  où  l'acte  ne  contiendrait  aucune  clause  au 
sujet  du  remplacement  de  L'expert,  le  défaut  d'accomplisse- 
ment olf  la  mission  confiée  à  ce  dernier  pendrait  nulles  les 
conventions  passées,  et  le  cas  serait  assimilé  à  celui  où  le 
prix  n'aurait  pas  été  fixé  *).  l'othier.  il  est  vrai,  décidai!  le 
contraire  (*) ;  niais  sa  solution  n'est  plus  acceptable  en  pré- 
sence de  l'art.  1592,  qui  la  contredit  formellement  en  matière 
de  vente  ;  du  reste,  ce  serait  méconnaître  la  volonté  des 
parties  et  y  substituer  celle  des  tribunaux,  que  de  permettre 
a  ces  derniers  de  nommer  un  expert,  alors  que  les  parties  en 
avaient  désigné  un  autre. 

833.  La  fixation  du  prix  peut  être  laissée  également  à 
l'arbitraire  du  bailleur  |  ').  On  ne  saurait  objecter  qu'il  n'y  a 
pas  alors  de  prix;  le  prix  existe  tout  aussi  bien  que  s'il  doit 
être  fixé  par  un  tiers.  On  ne  saurait  objecter  non  plus  que 
notre  opinion  méconnaît  l'art.  1 1 ST  (1.  civ.,  qui  permet  au 
débiteur  de  s'acquitter  avant  le  terme,  et  l'art.  1257,  qui  lui 

1    Polhier,  n.  37;  Duranlon,  XVII,  n.  11  ;  Troplong,  I,  n.  3;  Cbampionnièn 
Rigaud,  IV,  n.  3100;  Duvergier,  I,  n.  104;  Guillouard,  I.  n.  65;  Fuzier-Herman, 
art.  1709,  a.  23. 

■)  Troplong,  I,  n.  3;  Duvergier,  I.  n.  105;  Guillouard,  loc.  cit.;  Fuzier-Her- 
man, art.  1709,  n.  2-4. 

(')  Troplong,  loc.  cit.; Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.:  Fuzier-He 
inan,  loc.  cil. 

■   \.  37. 

(6)  Contm  Duvergier,  I.  n.  107;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  23;  Boistel,  n  t, 
D.,  1900.  2.  '.'7.  —  Pothier    n.  :;~    repoussait  aussi  noire  -  ais  cepen 

dant   reconnaissait   qu'après  l'entrée  en  jouissance  du  preneur  le  bail  devenait 
valable. 

CONTR.  DE  LOVAGE.  —  I.  '-'A 
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permet  de  taire  des  oifres  réelles  :  aucun  de  ces  lextes  n'est 
d'ordre  public.  On  ne  saurait  objecter  davantage  que  le 
bail  est  alors  l'ait  sous  condition  purement  potestative  ; 
l'art.  lITi  (!.  civ.  n'annule  que  l'obligation  sons  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  <//ti  s'oblige;  il  valide  doue 
implicitement  l'obligation  souscondition  potestativede  La  part 
du  créancier,  cl  c'est  le  bailleur  qui  est  créancier  du  prix. 

Mais  le  même  texte  nous  conduil  à  décider  que  la  fixation 
du  prix  ne  peut  être  laissée  à  l'arbitraire  du  preneur  ('). 

Si  le  bailleur  peut  se  réserver  de  fixer  le  prix,  à  plus  forte 
raison  peut-il  se  réserver  de  l'augmenter  dans  des  circons- 
tances qu'il  appréciera  lui-même,  par  exemple  si  le  commerce 
du  preneur  devient  prospère  (-). 

Mais  la  clause  qui  laisserait  au  preneur  la  faculté  d'élever 
le  prix  serait  nulle,  pour  la  raison  que  nous  avons  indiquée. 
La  clause  étant  nulle,  le  loyer  primitif  sera  définitif. 

Réciproquement,  nous  pensons  que  si  le  bailleur  se  réserve 
de  réduire  le  prix  du  bail,  celte  clause  est  nulle  comme  étant 
l'aile  sous  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
mais  que  le  preneur  peut  valablement  se  réserver  le  même 
droit. 

834.  11  peut  arriver  que  le  prix  ne  soit  pas  fixé  faute. par 
les  parties  d'avoir  songé  ou  réussi  à  s'accorder  sur  ce  point; 
dans  ce  cas  le  l>ail  est  nul  pour  défaut  de  consentement  ;  la 
situation  rsl  la  même  qu'en  cas  de  défaut  d'accord  sur  la 
durée 

835.  Il  est  possible  que,  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  fixé, 
le  pseudo-preneur  entre  en  jouissance  ;  il  n'est  pas  admissi- 
ble  que  cette  jouissance  soit  gratuite,  alors  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  né  l'ont  ainsi  entendu;  on  décide  qu'il 
appartiendra  donc  aux  tribunaux  de  fixer,  pour  le  temps  de 
jouissance  croulé,  une  indemnité  représentative  des  pertes 
causées  au  bailleur  par  La  jouissance   du  preneur  ('*).  Cette 


1    Duvergier,  loc.  cit. ,  Boislel,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Poljiier,  loc.  cit. 

22  mars  1898,  -  ,  98.  2.  237,  M..  L900.  2.  97.  —  Contra  Boislel,  loc  cit. 
infra,  n.  L224 
•   n,i  -  mars  1842,  s..  Y>.  I.  159,  D.,  i2.  L.  208. 

—  Guillouard,  I,  n.  66;  Fuzier-Herman,  art.  L709,  d.  L6. 
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fixation,  d'ailleurs,  dit-on,  ne  servira  pas  de  règle  pour  l'ave- 
nir, puisque  !»•  prix  tlu  bail  ne  peut  être  li\é  par  les  trilMI- 
BAUX. 

A  notre  avis, c'est  une  erreur  :  «lu  moment  que  la  conven- 
tion de  bail  esl  démontrée,  <>u  n'est  | > . i -•  contestée,  les  parties, 
en  ue  fixant  pas  de  prix,  ont  entendu,  s  il  n  \  a  pas  «I  usage 
des  lieux,  se  réserver  d'établir  le  prix  ultérieurement;  el 
dans  le  cas  de  désaccord,  le  tribunal  doil  remplir  ^<>n  rôle 
ordinaire,  qui  consiste  à  trancher  les  contestations,  «-n  fixant 
te  prix  ('). 

836.  L'hypothèse  où  le  prix  n'est  pas  fixé  ne  doit  pas  être 
eonfondue  avec  celle  «m  le  montant  du  prix  est  contesté  ;  nous 
nous  sommes  occupés  de  ce  dernier  point  ,i  propos  de  la 
preuve  (*). 

837.  Le  pri\  est  déterminé  quand  il  est  fixé  à  tant  la  me- 
sure; nous  avons  étudié  cette  hypothèse  à  propos  de  l'obli- 
gation de  délivrance. 

11  n'est  pas  contraire  à  l'essence  du  bail  que  le  prix  ^>i' 
variable  et  consiste  dans  une  portion  des  bénéfices;  le  mé- 
tayage nous  en  offre  un  exemple.  Cependant,  en  pareille 
hypothèse,  le  contrat  devra  souvent  être  considéré  comme 
une  société,  ainsi  ipie  nous  le  montrerons  dans  notre  Traité 
dé  la  société  (z). 

838.  Quoique  fixé  par  le  bail,  le  prix  peut  subir  des  modi- 
fications pour  différences  dans  la  contenance,  comme  nous 
l'avons  dit  en  étudiant  l'obligation  de  délivrance  imposée  au 
bailleur. 

Il  peut  également  subir  des  modifications  diverses  au  cas 
de  perte  partielle,  on  si  le  bailleur  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions. 

11  peut  être  réduit  ou  augmenté  par  la  volonté  des  parties 
Mais  le  bailleur  ne  peut  évidemment  demander  une   aug- 

'   Cass.  ch  .  14  nov.  L892,  S.,  93.  1.  22,  D.,  93.  t.  II. 

-    V.  supra,  n.  236  s. 
V.  infra,  n.  847. 

'   V.  supra,  ii.  833.  —  Décidé  que  la  réduction  consentie  au  cours  du  bail  ne 
s'applique  qu'aux  loyers  payables  ultérieurement  <■!  non  aui  termes  payés  d'aï  ancé 
pour  des  échéances  ultérieures.  — Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1892,  G«*.  Trih.,  ■:'■ 
1892. 
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mentalion  du  prix  à  raison  de  bénéfices  Imprévus  faits  par  lé 
preneur  ('). 

839.  Il  ne  suffil  pas  que  le  prix  ait  été  déterminé;  il  faut 
que  l«'s  parties  aienl  l'intention  de  l'exiger  et  tic  le  payer. 
Dans  !<•  cas  contraire,  il  \  a  une  donation  déguisée  smis 
forme  de  bail  :  .  Nous  préférons  cette  interprétation  à  celle 
qui  consisterai!  a  voir  dans  la  convention  un  prêl  à  usage 

si  !,■  prèl  a  usage  i'-i,  à  la  vérité,  une  concession  gratuite  de 
jouissance,  relie  concession  esl  peu  importante  et  ne  doit 
pas  appauvrir  le  concédant;  or,  le  l'ait  seul  de  déguiser  une 
concession  gratuite  si. us  forme  «le  bail  montre  qu'on  a  voulu 
faire  une  libéralité  sérieuse.  Cette  donation  est  donc  réduc- 
tible et  peul  être  rapportable. 

En  l'ait  cependant  il  peut  arriver  que  le  prétendu  bail  soit 
un  commodat  ou  une  concession  gratuite  du  même  genre  (v). 

840.  Enfin  le  prix  doit  être  sérieux  (8). 

Cela  îi"  signifie  pas  qu'il  doil  représenter  le  revenu  exact 
de  La  chose  louée,  c'est-à-dire  ne  pas  être  vil;  chacune  des 
parties  est  sur  ce  point  juge  de  son  intérêt  (fi)  ;  nous  avons 
même  vu  que  les  personnes  administrant  l'immeuble  d'autrui 
peuvent  consentir  un  bail  pour  un  prix  inférieur  au  revenu 
sans  que  le  propriétaire  ait  le  droit  d'attaquer  la  convention  (?), 
et  nous  dirons  que  le  débiteur  n'a,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, lien  a  craindre  de  ses  créanciers  (*).  Enfin,  dans  le 
même  cas.  le  preneur  ni  même  le  bailleur  ne  peuvent  faire 

Troplong,  I.  n.  239;  Duvergier,  I.  n.  104;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  29,— 
nu  a  cité  en  sens  contraire  Grenoble,  5  mars   1835,  qui  a  Irait  à  une  lout  autre 
question,  ''''11''  ■  !•■  l'étendue  de  la  jouissance.  —  V.  supra,  n.  758. 
-  Guillouard,  I.  n.  63.  —  Cpr.  supra,  a.  832. 
Polhier,  n.  32;  Duvergier,  n.  '.>:'.:  Championnière  et  Ftigaud,    7V.  d'enreg.t 
IV.  ii.  3592;  Basline,  Dr.  fisc,  n.  228  qui  cite  dans  le  même  sens  Dec.  min.  lin. 
L2mars  1849,  Journ.  enreg.  belge,  n.  4355;  cependant  cil  auteur  pensé 
que,  Belon  les  circonstances,  l'acte  peul  être  regardé  '-"1111111'  une  donation  , 

1  Cpr.  Dijon,  12  fév.  1874,  S.,  ~i.  2.  176,D.,75.2.  82  concession  aux  riverains 
du  droit  de  pêcher  .  —  V.  supra,  \\.  832. 

1   Laurent,  XXV,  n.  59;  Guillouard,  n.  63;  Fuzier-Herman,  art.  I709,n.  1'.*. 

■  Polhier,  n.  36;  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  g  '■>  :  Duranton,  XVII.  n.  13;  Troplong, 
I.  n.  :;  Marcadé,  art.  1713,  a.  3;  Duvergier,  I.  n.  102;  Laurent,  XXV,  n.59; 
Guillouard,  I.  n.  63;  Fuzier-Herman,  ail.  1709,  n.  '-'I. 

;  V.  supra,  n.  89, 

■  \    infra,  n.  1333. 
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rescinder  là  convention  pour  Lésion  des  sept  douzièmes  '  : 
le  vendeur  d'immeubles  seul  jouil  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Le  prix  <-sl  sérieux  Lorsque,  dans  La  pensée  des  parties,  il 
représente  en  réalité  un  prix  de  bail,  c'est-à-dire  Lorsqu'il 
n'a  pas  été  calculé  de  manière  à  rendre  un  service  gratuit,  à 
assurer  le  bénéfice  d'une  libéralité  au  preneur.  C'esl  sans 
doute  ce  qu'entendait  Pothier,  lorsqu'il  disait  >\ut-  le  prix 
devait  être  «  de  quelque  considération,  eu  égard  à  la  valeur 
de  la  jouissance  ou  usai;'»'  de  la  chose  louée  ». 

Qu'arrivera-t-il  donc  m  le  prix  n'esl  pas  sérieux?  La  plu- 
part des  auteurs  pensent  que  la  convention  constituera  nu 
prêt  à  usage  ;  :  certains  exceptent  le  cas, — de  beaucoup  le 
[)lus  fréquent,  —  où  la  chose  produit  des  fruits  naturels  ou 
civils  ^;);  dans  ce  dernier  cas,  ils  considèrent  le  contrat 
comme  une  donation. 

Nous  ne  comprenons  guère  cette  distinction  ;  que  la  chose 
louée  produise  ou  non  des  fruits,  l'intention  des  parties  est  la 
même  et  la  convention  doit  être  caractérisée  d'une  manière 
unique,  si  le  prix  du  bail  est  volontairement  inférieur  au  prix 
normal. 

Gela  étant,  nous  croyons  qu'il  est  également  faux  de  voir 
dans  la  convention  précitée  ou  un  prêt  à  nsage  ou  une  dona- 
tion. 

L'idée  de  prêt  à  usage  doit  être  écartée,  parce  que  Le  prêt 
à  usage  est  essentiellement  et  entièrement  gratuit. 

L'idée  de  donation  n'est  pas  plus  acceptable,  parce  que  la 
donation  suppose  chez  le  donateur  une  intention  exclusive- 
ment libérale,  tandis  que,  dans  L'espèce,  le  bailleur  consent 
seulement  une  réduction  libérale  sur  le  prix  normal  du  bail. 
La  science  juridique  a  un  mot  pour  caractériser  ces  sortes  de 
contrats;  elle  les  appelle  des  contrats  à  litre  onéreux  mélan- 
gés de  libéralité  (5). 

'■  Laurent,  XXV.  n.  5'.»:  Guillouard,  I.  n.  63. 

\.  33. 
1   Pothier,  loc  cit.;  Duvergier,  n.  101;  Troplong,  I.  n.  :i:  Guillouard,  I.  n 
—  Cpr.  Basliné,  loc.  cit.  (question  <le  fait  . 

1    Duranton,  XVII,  n.  12:  Guillouard.  loc.  cit. 

5   <  tu  peut  citer  en  ce  sens  les  arrêts  qui  considèrent  l'acte  '!<•  ce  genre  connue 


186  Dl     l  'M  LGl     D1  S    I  BOSES 

841.  Le  bail  doil  être  alors  exécuté  comme  toute  donation 
déguisée  ou  mélangée  d'un  contrai  à  titre  onéreux.  Mais  il 
es!  réductible  >  il  porte  atteinte  à  la  réserve  des  héritiers. 

La  réduction  s'opérera  au  moyeu  de  la  mis»-  par  le  preneur, 
dans  la  succession  du  bailleur,  (l'une  somme  représentant 
I  avantage  supérieur  à  la  quotité  disponible  ('). 

I  m  autre  mode  de  réduction  a  été  proposé  :  le  bail  est  ré- 
duit à  une  partie  des  Immeubles  correspondante  au  montant 
île  la  quotité  disponible  la  moitié  des  immeubles,  s'ils  com- 
posent tout  le  patrimoine  du  disposant  et  que  ce  dernier 
ne  laisse  qu'un  entant  ,  sauf  réduction  proportionnelle  du 
Iqyer 

842.  Le  bail  dont  le  prix  n'est  pas  sérieux  ne  donne  jamais 
lieu  au  rapport  successoral  (A). 

843.  Dans  les  pays  où  (comme  à  Paris)  le  preneur  a,  après 
L'expiration  de  son  bail  ou  du  congé,  un  certain  délai  pou* 
vider  les  lieux,  aucun  loyer  n'est,  à  moins  de  clause  contraire, 
dû  pour  la  jouissance  afférente  à  ce  délai  (4).  Car  le  locataire 
es!  .ense,  non  pas  être  encore  en  jouissance,  mais  remettre 
1  immeuble  en  état  et  prendre  ses  dispositions  pour  déména- 
ger. 

Réciproquement)  si  le  bailleur  autorise  le  preneur  à  entrer 
en  jouissance  avant  le  terme  fixé  par  la  convention,  il  n'a 
droit  à  aucun  loyer  pour  la  période  antérieure  à  ce  terme. 
Peu  importe  même  qu'il  ait  remboursé  au  précédent  locataire 
le  loyer  de  cette  période  (5). 

11.  Salure  que  doit  avoir  le  prix. 

844.  La  nature  que  doit  avoir  le  prix  n'a  pas  été  déterminée 
par  la  loi:  cependant  on  s'accorde  à  dire  que  le  prix  doit  con- 

élanl  principalement  une  donation  déguisée.  —  Cass.  teq.,  20 juill.  1803,  s..  '.».':. 

I.  124.  —  Kioin.  î  juill.  1892,  I».,  '.»:'..  •>.  340  immeubles  'l'une  valeur  localise  d$ 
1  i  0  0  lr.  loués  pour  î.:><o  fr.). 

1    Laurent,  XII.  n.326. 

•  Caen,  26janv.  L880,  S.,  80.  2.  105,  D.j  82.  2.  '.'.».  —  Angers,  29  juin.  1840, 
S.,  10.  2.  112,  I»..  in.  -i.  99. 

'   V.  notre  Tr.  dessucc,  '■'<■  éd.,  III,  n.  2774. 

1    Duranton,  XVII,  n.  '.':  Troplong,  II,  n.  421  :  GuiUouard,  II,  n.  498, 

■  Trib.  paix  Paris,  21  mars  l902,Gaz.  l'ai.,  1902.  1.  659. 


n  \  !  i  m.   ni    prii   m    n\ii.  181 

Bis  ter  en  argent  (:).  Rien  ne  justifie  cette  uéc<  ssité  .  qui 
cependant  «-si  édictée  pour  les  biens  de  L'Etal  el  du  domaine 
public  •  ;  et  d'ailleurs  la  Loi  elle-même  range  au  nombre  des 
baux  le  métayage,  où  le  prix  es!  payé  en  aalure;  l'autorité  de 
Pothier  '  ,  qui  «'"tait  en  sens  contraire,  ne  peut  donc  être  invo 
quée. 

Ainsi  le  prix  peut  consister  dans  des  constructions  à  faire 
par  le  preneur,  ou,  si  le  bail  esl  fait  en  renouvellement, 
dans  les  constructions  déjà  faites  par  lui 

Do  même,  on  a  juué  que  le  prix  de  la  concession  de  la  jouis- 
sauce  d'un  terrain  à  une  commune  pour  ses  foires  peut  con- 
sister, sans  ([lie  le  contrat  perde  son  caractère  de  bail,  dans 
les  déjections  des  animaux  parqués  pendant  les  foires  sur  le 
terrain  (•). 

845.  Nous  n'insistons  pas  sur  cette  question,  car  elle  n  offre 
aucun  intérêt       .  Pothier  déjà    !    faisait  remarquer  que  le 

''  Tiik  paix  Borgerhoul    Belgique  .  1  i  fév.  1896,  l'ami,  /ter.  b,-i</..  97.  a.  1 159 

—  Duranton,  XVII,  n.  9;  Troplong,  I.  a.  3;  Marcadé,  art.  1713,  n.  3;  Duvergier, 
[,  n.  9Bel  LOI;  Aubryel  Rau,  IV,  p.  165,  §  363;  Laurent,  XXV, n.  58;  Guillouard, 
I.  ii.  62    V.  cep.  11.  ii.  614  :  Fuzier-Herman,  art.  L709,  n.  19. 

(*)  Bastiiie.  I.  n.  288.  —  Dès  la  plus  haute  antiquité,  on   voit  des  baux  dont  le 
prix  consiste  en  denrées.  V.  pour  le  droit  byzantin,  Daresle,  Les  papyrus  g\ 
liens  du  musée  de  llerlin.  Nouv.  Rev.  hist.  du  dr.,  1894,  p.  691. 

3   L'art.  '.'  «le  la  loi  de-  19  août-12  sept.  ÎT'.M  dispose  que  le  prix  des  baux  stipu- 
lés jusqu'alors  payables  en  denrées  sera  converti  en  argent,  sauf  les  champarts, 
agriers,  terrages  el  autres  redevances  en  quotité  de  fruits  qui  se  perçoivent  en 
nature.  De  là  il  résulte  que  les  charrois,  paille,  avoine,  etc.,  ne  peuvent  êlri 
puli-  payables  en  nature.  Mais  cette  disposition,  édictée  dans  un  intérêt  de  comp- 
tabilité, nous  parait  être  purement  réglementaire;  nous  noyons  donc  que  la  stipu- 
lation de  prestations  en  nature  doit  être  observée.  V.  cep.  Dec.  inin.  fin.,  3  juin 
1844,  Rev.  de  l'enreg.,  n.  63,  p.  214.  —  A  plus  forte  raison  l'Etal  doit-il,  comme 
toul  ayant  cause,  respecter  les  stipulations  de  ce  genre  qui  se  trouvent  dans  les 
baux  d'immeubles  qu'il  acquiert,  notamment  par  voie  de  déshérence.  Contra  H  i 
de  l'enreg.,  loc.  cit..  p.  213.  —  <  In  esl  allé,  dan-  l'opinion  contraire,  jusqu'à  admettre 
<  1  m ■  l'Etat  n'a  pas  à  respecter  ces  stipulation.-  dans  les  baux  d'immeubles  apparte- 
nant à  un  condamné  par  coutumace.  Hev.  de  l'enreg.,  loc.  cit.  —  Enfin  no 
pensons  pas  <jue  la  loi  de  ÎT'.'I  interdise  les  baux  h  moitié  fruits  des  biens  de  l'Etat. 

—  Contra  Rev.  de  l'enreg.,  lue  cit. 
'   N.38. 

*)  lions.  d'Etat;  15  mars  1838,  P.  déc.  admin.  chr.,  I».  Hep..  v°  Louage,  n.  108 
(constructions  faites  et  à  taire  .  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  1T>. 

6  (irenoble,  11  mars  1897,  1»..  98.  2.  128 
Colmet  île  Sanlerre,  VII,  n.  ir>»'>  bis  ;  Laurent,  XXV,  n.  58.  —  Contra  Guil- 
louard, loc.  cit. 

(»)  Pothier,  loc.  cil. 
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bail  moyennant  nu  prix  ne  consistant  j  »  a  s  en  argent  est  un 
ntt.it  équipollenl  à  louage  et  produit  les  mômes  obliga- 
tions »,  Cette  solution  est  unanimemenl  acceptée  aujour- 
d'hui '  et  elte  ue  fait  pas  de  doute,  En  effet,  dans  notre 
droit,  tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi  et  on  observe  1  in- 
tention des  parties;  or,  elle  est  ici  évidemment  de  faire  un 
bail.  D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  les  contrats 
iunommés  prennent  1rs  règles  des  contrats  dont  ils  se  rap- 
prochenl  !<•  plus. 

I.n  vain  a-t  <>n  rappelé  -'  .  pour  donner  à  la  question  une 
importance,  que  la  concession  de  la  jouissance  d'un  immeuble 
moyennant  une  partie  des  loyers  que  le  concessionnaire 
pourra  en  tirer  n'est  pas  un  bail;  nous  avons  montré  qu'en 
effet  il  n'j  a  pas,  dans  cette  convention,  un  bail;  mais  préci- 
sément, les  prestations  à  fournir  au  concédant  y  consistent  en 
ament  et,  d'un  antre  côté,  cet  acte  ne  constitue  pas  davantage 
un  contrat  innommé.  Le  rapprochement  est  donc  peu  heureux. 

846.  L'art.  2  de  la  loi  du  10  juillet  1889  porte  :  «  Les 
»  fruits  et  produits  se  partagent  par  moitié,  s'il  n'y  a  stipula- 
it tion  ou  usage  contraire  ». 

Ainsi  on  peut  convenir  que  les  fruits  se  partageront  dans 
une  proportion  autre  que  la  moitié,  ou  que  certains  produits 
seront  attribués  en  totalité  soit  au  propriétaire,  soit  au  colon, 
ou  que  le  propriétaire  prélèvera  avant  partage  une  portion 
des  fruits  pour  le  paiement  des  impôts. 

Les  usages  contraires  visés  par  la  loi  varient  à  l'infini  sui- 
vant les  Localités. 

847.  Le  prix  consiste  généralement  dans  une  somme  fixe. 
Cependant   il  peut    consister  dans  une  somme   ou  valeur 

proportionnelle  aux  produits  ou  aux  bénéfices  (8). 

I.e  métayage  nous  offre  un  exemple  d'une  semblable  con- 
vention. I.a  difficulté  sera  alors  de  distinguer  le  bail  d'avec 
la  société 


1   Trib.  pais  Borgerhout,   14  fév.  1896,  précité.  —  Colmet  de  Santerre,   Lau- 
rent, '  ruillouard,  loc.  cit. 
i  îuillouard,  loc.  cil . 
(»  Tri!.,  civ.  Seine,  7  déc.  1898,  Gaz.  Trib.,  29  janv.  1899. 
'    Y.  infra,  II.  et  notre  '/'/■.  de  la  soci-té,  du  prêt,  du  dépôt. 
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Disons  cependant  que  le  bailleur  ne  devient  pas  alors  un 
associé,  puisqu'il  ne  participe  pas  aux  pertes    '  . 

A  |»lus  forte  raison  le  bailleur  peul  stipuler,  outre  u n< - 
loin  me  fixe,  une  pari  proportionnelle  dans  les  bénéfices 

Lorsque  le  bailleur  a  droit  à  une  pari  de  bénéfice,  il  peul 
exiger  <lu  preneur  des  comptes  comme  établissant  le  chiffre 
des  bénéfices  l),  mais  il  ne  | •< * n t  s'immiscer  dans  la  gestion 
industrielle  du  preneur. 

848.  11  y  aura  société  si  le  propriétaire  de  l'immeuble 
participe  aux  perles  comme  aux  bénéfices  :  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aura  bail. 

A  plus  forte  raison  y  aura-t-il  bail  si  le  propriétaire  touche 
une  somme  calculée  sur  les  recettes  brutes  et  non  sur  les 
bénéfices  (*). 

849.  Le  prix  peut  également  varier  suivant  les  époques. 
Par  exemple  il  peut  être  plus  élevé  dans  les  dernières  années 
((lie  dans  les  premières,  ou  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre 

III.  Epoques  du  paiement  duprix. 

850.  Le  paiement  du  prix  peut  avoir,  suivant  la  convention. 
lieu  ou  après  l'échéance  du  terme  auquel  il  s'applique  ou  d'a- 
vance ('"').  Il  peut  également  avoir  lieu  dans  le  tours  du  terme. 

1    Y.  à  propos  de  L'employé  intéressé,  infra,  II. 

-  Orléans,  L3  juill.  1892,  s..  '.>;>.  2.  134,  D.,  '.a  2.  329  impl.  . 

3  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1898,  précité.  —  Ce  jugement  décide  avec  raison  que 
le  preneur  peut  comprendre  au  débil  du  compte  les  intérêts  des  sommes  engag 
par  lui  <lans  l'entreprise  même  si  elles  onl  été  prises  sur  son  patrimoine  personnel, 
intérêts  des  sommes  versées  pour  la  remise  en  étal  de  l'immeuble  el  du  matériel, 
intérêts  du  loyer  payé  d'avance,  même  non  productif  d'intérêts,  coûl  de  l'étal  des 
lieux,  amortissement  des  frais  de  bail. 

(*]  Cependant  il  a  été  décide  qu'il  \  a  association  en  participation  et  non  bail 
dans  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire  loue  son  usine  à  un  tiers  en  s'obli- 
geant  à  lui  fournir  les  outils  el  la  force  motrice,  et  à  payer  le-  salaires  du  méca- 
nicien et  du  chauffeur  et  le  charbon  utilisé  par  la  machine,  moyennant  une  part 
.le-  receltes  de  l'exploitation.  —  Paris,  25  mai  ls'.iT,  Loi,  29  cet.  ls'.iT.  —  A  notre 
avis,  le  contrat  constitue  plutôt  la  réunion  d'un  bail,  d'un  contrat  d'entrepris 
d'un  marché  de  fournitures. 

■   En  ce  sens,  sur  ce  dernier  point,  Ai\.  6  déc.  1816,  S.  chr.  —  Les  jugea  déci- 
dent si.  à  une  époque    déterminée,  il  y  a  paix  ou  guerre.  Même  arrêt.  —    Fu/ 
Ilerman.  art.  1709,  n.  ',>7. 

6   Guillouard.  I,  n.  216. 
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Le  paiement  do  prix  est  ordinairemenl  périodique;  cepen- 
dant Le  |>ri\  peut  être  stipulé  payable  «m»  une  seule  t'ois  ('), 
par  exemple  lors  de  l'entrée  en  jouissance  (-). 

851.  Le  bailleur  pont,  nous  L'avons  dit,  stipuler  que  Le 
paiement  des  loyers  aura  lieu  d'avance,  notamment  que  le 
Loyer  afférent  à  chaque  trimestre  sera  payé  avant  le  commen* 
cernent  de  ce  trimestre.  Cette  clause  est  usitée  à  l'aiis  pour 
les  baui  de  boutiques. 

Elle  est  destinée  uniquement,  en  apparence,  à  garantir  le 
bailleur  contre  L'insolvabilité  du  preneur  (8);  en  réalité,  elle 
constitue  aussi  un  moyen  indirect  d'augmenter,  par  la  boni- 
fication des  intérêts,  le  montant  du  loyer  (*). 

En  pareil  cas,  le  loyer  peut  être  exigé  par  tous  les  procé- 
dés d'exécution  dès  le  lendemain  du  jour  fixé  pour  le  paie- 
ment.  et  sans  qu'il  y  ait  à  attendre  la  tin  de  la  période  à 
Laquelle  il  s'applique  (5). 

Si  le  jour  du  paiement  d'avance  n'est  pas  exactement  tixé, 
le  paiement  peut  être  demandé,  pour  chaque  période,  dès  la 
veille  du  jour  où  elle  commence  (6). 

852.  Des  propositions  ont  été  faites  à  la  Chambre  des 
députés  pour  empêcher  le  propriétaire  d'abuser  des  loyers 
payés  d'avance 

Guillouard.I,  n.  216;  Basuné,I,n.288.  —  V.  cep. Planiol, Note,  D.r93.  2.  329. 

•  Guillouard,  I.  n.  216. 

3  Kl  aussi  peut-être  contre  les  responsabilités  qui  peuvent  incomber  au  bailleur 
dans  le  cours  .lu  bail.  Paris,  12  avril  1880,  S.,  88.  2.  39. 

'  Aussi  n'est-elle  pas  un  nantissement,  mais  un  paiement  anticipé.  Uass.  req., 
•Ji  juit.  1905,  liép.  pér.  enreg.,  n.  11029.  —  Trib.  .'0111.  Seine,  10  mai  1900,  Droit, 
lin  1900. 

'-  Ainsi  il  peut  donner  lieu  à  une  saisie-gagerie.  Trib.  civ.  Toulouse,  5  janv. 
I-'»'.'.  Gaz.  Trib..  6  avril  1899.  —  Trib.  <-i\.  Seine,  ■>'•>  mai-  1899,  Droit,  30  mars 
1899  —  Trib.  paix  Aulran,  <*>  mai-  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  19  janv.  1901.  —  Mais 
seulement  &  partir  du  lendemain  du  jour  fixé  pour  le  paiement.  Trib.  eh-.  Tou- 
louse,  ")  janv.  1899,  précité. 

•  Trib.  civ.  Toulouse,  5  janv.  1899,  précité. 

'  Proposition  Pétrot,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  8  février  1804, 
Journ.  o/].,  Doc.  pari.,  n.  360,  p.  136,  Loi»  nouvelles,  1894,  4'  p.,  40.  —  Art.  1er. 
I..-  cautionnements,  dépôts  de  garantie  el  les  m. mine-  remises  a  titre  de  loyers 
d'avance  par  les  locataires  aux  propriétaires  devront  être  versés  à  la  caisse  des 
dépôts  él  consignations.  Il  Bera  délivré  à  chacun  des  Intéressés  un  reçu  sur  lequel 
sera  mentionné  le  taux  d'iplérêl  fixé  d'après  les  usages  et  règlements  de  ladite 
Caisse  des  dépôts  el  consignations.  —  Ai  1 .  2.  Dès  le  premier  trimestre  de  cba<|ue 
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853.  Si  L'époque  de  paiement  des  loyers  n'a  pas  été  fixée 
par  les  parties,  elle  est  indiquée  par  l'usage  des  lieux  '  ;  l'hy- 
pothèse où  les  parties  m-  s'entendent  pas  sur  ce  qui  a  été 
décidé  à  cel  égard  est,  comme  nous  lavons  vu  à  propos  de  la 
preuve,  fouie  différente  (*). 

L'importance  «le  L'usage  «les  lieux  en  celle  matière  avait  été 
signalée  par  Polluer  :  «  Quand  on  ne  s'est  pas  expliqué, 
disait  il,  on  est  censé  s'être  conformé  a  L'usage  du  pays». 
Mniiricaiilt  «lit  légalement,  dans  son  rapport  an  Tribunal  : 
k  Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle  de 
payer  le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément  ou  taci- 
tement convenus.  J'appelle  ici  termes  tacitement  convenus 
ceux  sur  la  fixation  desquels  les  parties  s'en  sont  rapportées 
à  /'usage,  en  ne  stipulant  rien  de  contraire  »  (*). 

854,  A  Paris,  il  est  d'usage  que  le  prix  du  loyer  afferme  à 

année,  relui  <)ui  aura  remis  les  fonds  à  titre  de  garantie  pourra  toucher  !>■  montant 
des  intérêts  produits  pendant  l'année  précédente.  -  Art.  •'">.  Le  retrait  de  ta  somme 
consignée  ne  pourra  être  effectué  par  le  déposant  ou  son  représentant  que  sur  la 
présentation  d'un  certificat  de  quittance  délivré  par  celui  qui  avail  exigé  la  garan- 
tie, ou  d'une  décision  judiciaire  en  tenant  lieu.  —  Art.  4.  Celui  en  faveur  de  qui 
la  garantie  a  été  stipulée  pourra  de  même  opérer  le  retrait,  en  justifiant  que  la  con- 
dition résolutoire  du  contrai  est  accomplie  el  que  le  dépôt  lui  est  désormais  acquis. 
—  Art,  ">.  Toute  clause  stipulée  contrairement  à  la  présente  loi  est  réputée  nulle 
et  non  écrite  —  Rapport  sommaire  Pétrot,  12  mars  1894,  Doc.  part.,  n.  508, 
Journ.  off'.,  p.  419..  —  Prise  en  considération,  28  avril  1894,  Journ.  "//..  D< 
peut.,  p.  641.  —  Rapport  André  Reille,  ">  juil.  1894,  Doc.  part.,  a.  769.  -  l  ne 
proposition  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  i  juin  1894,  par  M.  Chauvin, 
inlerdit.au  propriétaire  d'immeubles  de  recevoir  des  loyers  d'avance.  —  La  pro- 
position Bagnol,  Journ.  off '.,  Déb.  pari..  Chambre,  session  ord.  1903,  p.  1991, 
dispose  que  les  loyers  paye-  d'avance  porteront  un  Intérêt  de  3  p.  100  au  profil  du 
preneur  [art  l"  :  que  le  locataire  ou  propriétaire  pourra  constituer  une  garantie 
représentative  de  loyer  en  rentes  sur  l'Etal  français  ou  en  actions  ou  obligations 
garanties  par  Lui,  el  que  les  coupons  el  revenus  de\  iendronl  la  propriété  du  consi- 
gnataire  art.  2);  que  les  loyers  inférieurs  à  350 ou  250 fr.,  suivant  que  la  popu- 
lation de  la  ville  atteindra  ou  non  100.000  habitants,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à 
un  paiement  anticipe  de  six  semaines  art.  :'>  :  que  ces  dispositions  sont  d'ordre 
public  [art.  4). 

(')  Grenoble, 6  août  1832,  S.,  '■'>'■•.  2.  Ti.  —  Lyon.  7janv.  1898,  Mon.  jud.  Lyon, 
22  mars  1898.  —  Trib.  civ.  Toulon.  I2janv.  1887,  Rec.d'Aix,  87.114.—  Bruxelles, 
l'.i  déc.  1883,  Journ.  trib.  bel;/.,  84.  217.  —  Trib.  civ.  Anvers.  ;':;  nov.  1896,  Journ. 
Anve>'8,91.  I  i.">.  —  Duvergier,  I,  n.  163;  Aubrj  el  Rau,  IV.  p.  183,  §367,  note  12; 
Agnel,  n.  377;  Arnlz,  IV,  n.  1141;  Laurent.  XXV,  n.  236;  Guillouard,  1.  n.  215. 

-    Y.  supra,  n.  249. 

>)N.  135. 
(♦)  Fenet,  XIV,  p.  327. 
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un  terme  expiranl  le  t"r  du  mois  soil  payé  le  15  ou  le  8,  s'il 
s'agit  d'un  loyeme  dépassant  pas  100  fr.  '  ;  le  locataire  peul 
donc  obliger  Le  propriétaire  à  attendre  jusqu'à  ce  moment. 
Cela  est  vrai,  même  si  le  bail  porte  que  le  payement  aura 
lie-u  le  I  à  moins  que  les  parties  n'aient  spécifié  qu'elles 

veulenl  déroger  h  l'usage 

L'exigibilité  étanl  ainsi  reculée  par  L'usage,  le  bailleur  ne 
peut  jusque-là  procédera  «1rs  voies  d'exécution  (*)  ;  et  il  ne 
peut,  avant  le  ternie  fixé  par  l'usage,  s'établir  aucune  com- 
pensation entre  la  créance  du  bailleur  et  celle  que  le  preneur 
pourrait  avoir  sur  le  bailleur  .  I  m  a,  en  sens  contraire,  es- 
sayé de  donner  au  terme  d'usage  le  caractère  d'un  délai  de 
-ia  e.  mais  le  délai  de  grâce  ne  peut  être  octroyé  que  par 
jugement. 

Néanmoins,  c'est  à  partir  du  1  "  que  court  le  loyer.  €ela  à 
son  importance  pour  l'application  de  la  règle  d'après  laquelle 
le«>  fruits  s'acquièrent  jour  par  jour  c6). 

855.  Quel  que  soit  le  jour  fixé  pour  le  payement,  le  loca- 
taire a,  pour  s'acquitter,  la  totalité  de  ce  jour;  il  a  donc  le 
droit,  à  défaut  d'usage  contraire,  de  payer  jusqu'à  minuit.  On 
a  décidé  cependant,  par  argument  de  l'art.  1037  C.  pr.,  qiie 
le  locataire  peut  exclusivement  payer  de  6  heures  du  matin  à 
<i  heures  du  soir  entre  le  1"  octobre  et  le  31  mars  et  de 
5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir  entre  le  1"  avril  au 
30  septembre  ['•). 

856.  Si  le  bailleur  a  droit  aux  charrois  en  vertu  du  bail, 
il  doit  les  réclamer  annuellement;  s'il  s'abstient  de  ie  faire, 
il  m-  peut  les  réclamer  ultérieurement  et  son  droit  aux  char- 

Paris,  10  nov.  1896,  S.,  98.  2.  249J  D.,  '.'7.  2.  188,  —  Paris,  9  mars  1899,  D., 
1900.  2.  i'.l.  -  Paris,  28  avril  1902,  Gaz.  Pal.,  L902.  2.  593.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  iiov.  1895  et  11  fév.  1896,  S.,  98.  2.  249,  I).,  97.  2.  182.  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1899,  Loi,  i:>  avril  L899.  —  Cpr.  supra,  n.  301  et  inpra,  n.  058,  1394  s. 

-  Paris,  1"  nov.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895 et  11  fév.  1896, 
précités. 

Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895,  précité. 

-  Paris,  10  nov.  18%,  précité.  —  Paris,  9  mars  1899,  précité,  —  Trib.  civ. 
Seine,  13  nov.  1895,  précité.  —  Contra  Agnel,  d.  379. 

Trib.  civ.  Seine,  11  fév.  1896,  précité.  —  Conlra  Âgnel,  loc.  cil. 
(•;  Trili.  civ.  Seine,  7  mars  1899,  précité. 
7  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  nov.  1893,  Uec.  de  Bordeaux,  94.  3.  34. 
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rois  pour  les  années  écoulées  s'anéantil  '  .  En  effet,  la  gêne 
sciait  trop  grande  pour  le  preneur  s  il  «'-tait  obligé  de  don- 
ner les  charrois  de  plusieurs  a ies. 

Ainsi  que  1«'  «lisait  déjà  Pothier      .  le  bailleur  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  pendant  1rs  époques  consacrées  aux  Iran  aux 
des  champs  les  charrois  auxquels  il  peut  avoir  droit  (*).  Il<" 
sionnerait  au  preneur  une  gêne  trop  grande  pour  que  cette 
gêne  soit  supposée  avoir  été  prévue. 

Ainsi  le  bailleur  ne  peut  réclamer  les  charrois  pendant  les 
périodes  des  moissons  (4   «mi  «1rs  labours 

On  admet  cependant  le  contraire  pour  les  charrois  néces- 
sités par  des  réparations  urgentes  <pii  ne  pourraient  être 
différées  sans  dauger  (•). 

857.  Si  plusieurs  termes  ont  été  payés  et  acceptés  ;i  une 
époque  déterminée,  on  peut  voir  Là  une  dérogation  à  L'usage 
des  lieux,  laquelle  doit,  par  conséquent,  continuer  ;'i  être 
appliquée  pendant  tout  Je  cours  du  bail  ['). 

858.  Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  suivant  l'art.  IL 
al.  l,dela  loi  du  10  juillet  1889  :  «  Chacune  des  parties 
peut  demander  le  règlement  annuel  des  comptes  d'exploita- 
tion ». 

859.  D'après  L'opinion  générale,  consacrée  par  la  juris- 
prudence et  combattue  par  quelques  auteurs  !  .  la  dette  des 
Loyers  à  échoir  est  une  dette  à  terme  et  non  pas  une  dette 
conditionnelle,  et  cette  solution  nous  parait  exacte  ;  en  effet, 
le  locataire  est,  dès  le  jour  de  la  signature  du  bail,  engagé  à 
payer  les  loyers  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  sa  dette 
existe  donc  actuellement  et  les  époques  île  paiement  s<>ni 
seules  reculées.  Un  objecterait  à  tort  que,  les  obligations  «les 


(')  Bourges,  6  avril  L832,  S.,  :!-'.  -.'.  188.  —  Caen,  25  u<>\.  1846,   Rec.   <l?  Caen, 
1846,  p.  56-i.  —  Troplon^,  I.  a.  :'.::<»:  Duvergier,  II.  a.  13|  :  Guillouard,  11.  n.  540. 
•  \.  205, 

(3)  Rouen,  29  déc.  1S77.  Rec.  de  Rouen.  ls;s.  p.    152.  _  Duvergier,  II.  a. 
Troplon^,  II.  ii.  677  >.  :  Guillouard,  II,  n.  540. 

(')  Guillouard,  II,  n.  540. 
Guillouard,  II.  n.  540. 

(s)  Guillouard,  II,  n.  ..." 
'    C)  Trib.  civ.  Toulon.  12janv.  1887,  Rec.  d'Aix,  87.  II  i. 

(8)  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  infra,  notes  suiv. 
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deux  parties  étant  corrélatives,  L'exigibilité  de  la  dette  iln 
preneur  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  bailleur  exé- 
cutera ses  obligations,  car  L'inexécution  des  obligations  du 
bailleur  n'a  pas  d'autre  sanction  que  le  droit,  pour  le  preneur, 
de  Faire  résilier  le  contrat  et  d'échapper  ainsi  à  ses  obligar 
lions;  fl l<>  ne  l'ait  donc  qu'éteindre  la  dette  du  preneur,  elle 
ae  l'empêche  pas  d'avoir  pris  naissance.  La  situation  n'est- 
elle  pas  analogue  dans  tout  contrat  synallagmatique,  dans  la 
vent»-  par  exemple,  où  la  dette  de  l'acheteur,  si  elle  est  sti- 
pulée payable  à  échéances  déterminées,  est  incontestable- 
ment une  dette  à  tenue,  quoique  l'inexécution  des  obligations 
du  vendeur  permette  à  l'acheteur  d'échapper  à  l'exécution 
de  ses  propres  obligations? 

En  vain  dit-on  que,  les  obligations  des  parties  étant  suc- 
cessives,  la  dette  du  preneur  naît  jour  par  jour,  à  mesure 
que  le  bailleur  exécute  ses  propres  obligations;  le  caractère 
successif  des  obligations  signifie  précisément  que  chacune 
d'elles,  tout  en  existant  dès  le  début  du  contrat,  s'exécute  par 
fractions  jusqu'à  l'expiration  du  bail.  Dès  lors  que  les  parties 
ne  peuvent,  par  leur  volonté,  se  soustraire  à  cette  exécution, 
c'esl  que  leurs  obligations  existent  à  partir  du  jour  où  une 
convention  a  été  passée  entre  elles. 

860.  La  dette  des  loyers  étant  une  dette  à  terme,  l'art.  1 188C. 
civ.  s'y  applique  (').  Pour  nous  exprimer  autrement,  le  preneur 
ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme  quand  il  a  par 
son  l'ait  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat. Il  en  est  de  même,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
s'il  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture  ("-). 

'   Cass.  civ.,  28  mars  1865,  S., 65.  I.  201,  H..  65.  I.  201.  -    Cass.  civ.,  16  fév. 

1870,  S.,  :•'.  I.  318,  D.,  70.  1.  261.  -  Cass.  req.,  11  avril  1892,  s..  92.  !.  133,  I»., 

'.<■:.  I.  :;'.:..  —  bijou.  28  avril  1858,  sous  Cass.,  28  déc  1858,  s.,  59.  1.  423.  —  Or- 

5  aoûl  L865,  s..  65.  2.  283;  D.,  65.  2.  136.  —  Desjardins,  Rev.  crit.,  XXIX, 

1866,  p.  î;  Pont,'  Tr.  des  priv.  el  ln,i}>.,  I.  n.   126  bis;  Gblmel  de  Santerre,  IX. 

h.  28  bis,  XX]  :  Thézard,  /'»  nanliss.,  des  priv.  el  hyp.,  a.  '■  38  :  l  roubers,  Rapport, 

sous  Cass.,  Il  avril   1892,  S.,  92.   I.   i36,D.,92.   1.  346;  Labbé,  Noie,  S.,  92.1. 

Guillouard,  I.  n.  358;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  Tr.  du  nant,,  des 

et  Iryp.,  !.  n.  399.  —  Contra  Rouen,  23  déc.  1864,  s.,  65.    !.  201  (en  noir  . 

D.,  65.  1.  L62.  —  Thiercelin,  Hev.  crit.,  XXV,  1867,  p.  37;  Monrlon,  Rev.  pral  , 

XXTII,  1867,  p.  385;  Laifrenl,  XXIX,  n.  393. 

-     \  .   in/ r/i.  n.    I  V' 


LIED    DE    l'Ai i  M i  n  i    Dl     PBII  195 

IV.  Lieu  de  payement  du  pria 

861.  A  défaul  de  convention,  le  paiemenl  <lu  loyer  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  preneur  l),  conformément  à  l'art. 
I2ï7,  d'après  lequel,  si  Le  paiemenl  ne  consiste  pas  en  un 
corps  certain,  n  le  paiemenl  doil  être  fait  au  domicile  du 
débiteur  ».  C'est  donc  nu  bailleur  <|u'il  apparlienl  de  faire 
toucher  les  loyers  ••liez  le  preneur. 

Il  en  est  ainsi  (sauf  L'usage  contraire  que  nous  signalerons 

même  si  le  preneur  n'habite  pas   l'ii »uble  loué  et  en  est 

assez  éloigné  (2). 

Aussi  le  changemenl  de  domicile  <lu  débiteur  change-t-il  le 
lieu  de  paiement  (*);  car  l'art.  l'iiT  est  généralement  inter- 
prété en  ce  sens. 

Pothier  (*)  faisait  une  exception  à  la  règle  pour  le  cas  où  le 
bailleur  demeure  près  de  la  métairie  louée,  el  dans  un  endroit 
où  le  fermier  va  souvent  pour  ses  affaires;  il  admettait  alors 
que  le  paiement  devait  avoir  lieu  chez  le  bailleur  par  «  défé- 
rence ».  Il  est  inutile  de  dire  que  cette  exception  ne  peut  pln^ 
être  admise  aujourd'hui  (5). 

862.  On  peut  convenir  d'un  lieu  différent  et  l'art.  I'2i7 
porte  :  «  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention  ». 

Cette  convention  peut  être  tacite,  c'est-à-dire  dériver  de 
l'usage  des  lieux.  Ainsi  l'usage  des  lieux  veut  généralement 
que,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain  appartement  pu  bouti- 
que), le  paiement  ait  lieu  dans  le  local  loue,  quoique  le  pre- 
neur n'y  ait  pas  son  domicile. 

On  convient  souvent  (et  cette  convention  est  très  légitime 
que  le  paiement  aura  lieu  au  domicile  du  bailleur. 

Si,  dans  ce  cas,  le  bailleur  change  de  domicile  au  coins  du 

1   Gand,  1  "  déc.  1888,  Pasicr.,  89.  2.  120.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  11  juin  1884, 
Poster.,  84.  3.  296.  —  Trib.  civ.    Bruges,  24  août  1888,  Pana.  pér.  belg  .  88 
n.  17:>7  —  Guillouard,  1.  n.  218  el  219;  Agnel,  n.  381  :  Thiry,  IV.  n.  36. 
1   i  ruillouard,  I.  n.  219. 
1  Guillouard,  1.  n.  219. 
•    V  136. 
Duvergier,  I,  n.  167;  Laurent,  XXV,  n.  237;  Guillouard,  I,  n.  219, 
Guillouard,  1.  n.  220. 
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bail,  le  paiemenl  devra-t-il  être  t'ait  à  l'ancien  ou  au  nouveau 
domicile?  Pothier  '  tenait  pour  la  première  solution,  qui  est 
.  lemenl  admise  par  les  auteurs  modernes  -  .  Elle  se  justi- 
fie par  une  considération  décisive  :  le  preneur  connaissant 
nécessairement  lr  domicile  du  bailleur,  où  il  doit  porter  ses 
loyers,  on  doit  supposer  que  les  parties  n'ont  songé  qu'à  ce 
domicile  el  non  pas  aux  domiciles  successifs  que  pourrait 
acquérir  le  bailleur. 

Toutefois  il  en  esl  autrement  si  la  convention  porte,  ou  si 
les  circonstances  indiquent  que  les  parties  ont  entendu  que 
le  payement  s'effectuerait  au  domicile  qu'aurait  1<'  bailleur  à 
l'époque  de  l'échéance. 

l'.n  tout  cas  si  la  convention  porte  que  le  payement  aura 
lieu  au  domicile  du  bailleur,  l'usage  pratiqué  par  le  bailleur 
de  faire  toucher  le  loyer  au  domicile  du  preneur  constitue 
nne  convention  nouvelle,  qui  déroge  à  la  première  et  le  lie 
jusqu'à  la  fin  du  bail 

V.  Forme  el  preuve  du  paiemenl  <lu  prix.  Quittance* 

863.  La  quittance  des  loyers  peul  avoir  lieu  dans  la  forme 
ordinaire;  mais  l'art.  2  u.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  exige 
la  transcription,  pour  qu'il  soit  opposable  aux  tiers,  de  «  tout 

acte  ou  jugement   constatant quittance d'une  somme 

équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ». 

La  raison  de  cette  prescription  de  la  loi  est  que  les  paie- 
ments anticipés  nuisent  aux  personnes  qui  auraient  le  droit 
de  compter  sur  l'affectation  des  loyers  futurs  à  leur  profit,  et 
notamment  à  l'acquéreur  et  au  prêteur  sur  hypothèque. 

864.  Il  evt  incontestable  que  la  quittance  anticipée  de 
moins  de  trois  ans  de  loyers  est  opposable  aux  créanciers 
inscrits  postérieurement  ou  à  l'acheteur  qui  a  fait  transcrire 
son  titre  postérieurement  (l). 

1   N.  137. 

•   Demolombe,  XXVII.  a.  273;  Laurent,  XXV,  n.  238;  Guillouard,  I,  n.  220. 
Cass.  req.,  8  mai  1900,  S.,  1901.  1.  38.  —  C'est  ce  qui,  on  le  Bait,  a  été  fré- 
quemment décidé  en  matière  de  primes  d'assurances.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
el  Barde,  Tr.  des  oblig.,  II,  n.  1.M1. 

Casa   req.,  6  mai  1867,  S.,  67.  1.233,  D.,  67. 1.  308.  —  Grenoble,  17  juin  1865, 
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Mais  les  quittances  anticipées  «!■'  moins  de  trois  ans  bouI 
opposables  égalemenl  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits 
avant  qu'elles  aient  été  faites  '  .  En  effet,  l<-  débiteur  carde 
l'administration  de  l'immeuble  hypothéqué  el  de  ce  que  la 
loi  soumet  à  la  transcription,  c  est-à-dire  assimile  g  une  alié- 
nation, les  quittances  anticipées  de  trois  ans  de  loyers  au 
moins,  il  résulte  que  les  quittances  de  moins  de  trois  ans 
sont  des  actes  d'administration.  D'ailleurs  l'hypothèque  ne 
porte  que  sur  l'immeuble  el  Les  Loyers  sont  des  meubles.  <>n 
peut  ajouter  que  les  art.  682  el  683  C.  pr.,  en  attachant  à  la 
transcription  de  la  saisir  certains  effets  relativement  aux 
loyers,  montrent  que  L'hypothèque  elle-même  n'en  produit 
aucun.  Enfin,  en  soumettant  les  quittances  de  trois  ans  de 
Loyers  à  la  transcription  avant  L'inscriplion  de  l'hypothèque, 
pour  qu'elles  soient  opposables  au  créancier  hypothécaire, la 
loi  du  *2.'{  mars  1855  montre  que  les  quittances  de  moins  de 
trois  ans  lui  sont  opposables  de  plein  droit. 

865.  En  cas  de  saisie  immobilière,  les  quittances  de  moins 
de  trois  ans  sont   également  opposables  au   saisissant  qui, 

S.,  65.  2.  271.  —  Aul.i'v  el  I '.ou.  III.  p.  i.;:;.  §  286,  noie  24;  Ponl,  Tr.  des  priv.  et 
hyp..  I.  ii.  366;  Guillouard,  Tr.  des  priv.  cl  hyp.,  III.  n.  1609. 

Cass^req.,  6  mai  1867,  S.,  67.  i.  233,  I)..  67.  I.  308.  —  Cass.  req.,  30  mars 
L868,  S.,  68.  I.  201  -ni.  impl.).  —  Cass.  civ,  19 juin  1897,  s..  98.  I.  L69,  !>..  1900. 
I.  577.  --  Cass.  civ.,  12  rév.  L902;  S..  1903.  I.  169,  h..  1902.  I.  337.  -  Rouen, 
\  avril  1843,  s.,  '.;;.  2.  il3.  —  Douai,  26  fév.  L850,  -  .  50.  2.  517,  l>  .  52.  2.  78 
Colmar,  6  août  1851,  s..  :»i.  2.  129,  H..  :>::.  2.  .">:!.  -  Nimes,  :  juil.  1852,  s..  ;.:;.  2, 
:.:;.  M..  :.i.  2.  212.  —  Rouen,  ls  rév.  1854,  S.,  56.  2.  38,  le  :':>.  2.  258.  —  Paris, 
24  .ire.  1894,  s..  '.1;.  2.  1.  I>.,  95.  2.  L93.  —  Bordeaux,  27  mars  1895,  S.,  '.'T.  2.  I, 
]>..  95.  •-'.  •">'.«».  —  Dijon, 3  août  1896,  S.,  '.'7.  •.'.  I.  — Trib.  civ.  Chàleauroux,  1C avril 
is'.t',.  |i..  <.»;>.  2.  193.  —  Trib.  civ.  Seine,  li  mai  L895,  Gaz.  Trib.,  13 juil.  1895.  — 
Trib.  civ.  Bourges,  23  déc.  1887,  Journ.  des  cons.  des  hyp.,  L889,  n.  3912, 
l'iiml.  franc.,  88.  2.  17:;.  — Toullier,  VI,  n.  365  el  Vil.  n.  81;  Grenier,  Tr.  des 
l>yp..  II,  n.  îii:  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  1.  n.  87;  Duvergier,  I.  m.  164  :  Trop- 
long,  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  III.  m.  777  1er;  Plandin,  l>c  lu  transcr.,  Il,  n.  1281  :  Ponl, 
IV.  des  priv.  et  hyp..  I.  n.  366;  Thézard,  hit  nanliss.,  des  priv.  el  hyp.,  n.  218; 
Boitard,  Leçons  de  pi  oc,  II.  n.  928;  Rousseau  el  Laisney,  Dict.  tic  proe.,  \°  Vente 
juil.  d'imm.,  n.  176  s.;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  hn  nanliss.,  <l< - 
el  hyp.,  II,  n.  914  :  Walil.  Sole.  S.,  97.  2.  1.  g  I.  —  H  l<-  autorités  citées  à  propos 
de  la  question  suivante.  —  Contrit  i  !ass.  civ., 3  uo> .  1813,  S.  chr.  —  Nîmes,  28jam  . 
1810,  s.  chr.  —  Nimes,  24  août  1819,  s.  chr.  -  Bourges,  3  fév.  1851,  -  .  52  2 
'425,  D.,53.  2.  llô.  —  Persil.  Bég.  hyp..  11.  art.  2166,  n.  7:  Duranlon,  XVII, 
n.  163;  Carré,  Lois  de  la  proc..  I.  n.  289;  Guillouard,  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  III. 
n.  1608;  César-Bru,  Xote,  D.,  96.  2.  57;  A.  Colin,  Noie,  D.,  1902.  I.  3 
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nprès  ces  quittances,  l'ait  transcrire  La  saisie  '  .  Il  esl  vrai  que, 
d'après  les  art.  *>S^  el  685  ('..  pr..  la  transcription  de  la  saisie 
immobilise  les  fruits;  mais  ces  textes  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  fruits  restés  dans  le  patrimoine  el  les  loyers  payés 
ont  cessé  d'avoir  une  existence  propre;  ce  qui  prouve  que 
ces  textes  écartent  les  loyers  payés,  c'est  que  l'art.  685  C.  pr, 
l'ait  dépendre,  pour  les  loyers,  l'immobilisation  d'une  oppo- 
sition, équivalente  à  saisie-arrêt;  or  il  ne  peut  y  avoir  de 
saisie-arrêt  que  de  ce  qui  esl  encore  dû. 

865  bis.  Toutefois  les  quittances  de  moins  de  trois  ans  ne 
sonl  opposables  aux  tiers  que  m  elles  ont  acquis  date  certaine 
au  momenl  où  tes  fruits  sonl  immobilisés,  c'est-à-dire  au 
momenl  de  la  transcription  de  la  saisie  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière el  de  la  sommation  au  fiers  détenteur  en  cas  d'aliéna- 
tion volontaire 

D'autre  part  les  quittances  frauduleuses,  c'est-à-dire  faites 
dans  le  Imt  de  nuire  aux  créanciers,  qu'elles  atteignent  <>u 
non  trois  ans  de  loyers,  peuvent  être  révoquées  par  l'action 
paulienne  :  mais  le  bailleur  et  te  preneur  doivent  avoir 
agi  tous  deux  frauduleusement,  conformément  au  droit  com- 
mun 

civ.,  1'.»  juin  1897,  précité.  —  Colmar,  6  août  1851,  précité.  —  Rouen, 
18  rév.  1854,  précité.  —  Paris,  24  déc  1894,  S.,  97.  2.  I.  D.,  '.û.  2.  193.  —  Bor- 
deaux, 27  mars  1895,  S.,  97.  2.  1.1».  '.'•">.  2.  390.  —  Dijon,  ■',  août  18%,  s..  '.'T.  2.  1. 

—  Trib.  r\\.  Seine,  li  mai  1895,  <i"z.  Trib.,  13  juillet  1895.  —  Pont,  op.  cil. A, 
ii.  :;»;»;:  Wahl,  Noie,  -  .  97.  2  2,  §  2.  -  Contra  Cass.,  23  mai  1859,  S.,  60.  I.  72, 
lt..  :>:».  1.  Y.;.',.  -   Metz,  29  janv.  1859,  S.,  ''■'..  2.  '.:»l    en  note  .  —  Rouen,  l*»fév. 

198,  lt..  54.  2.  241.  -  Metz,  30  avril  1863,  S..  64.  2.  191,  l>..  66.  :>. 
120.  —Grenoble,  17  juin  1865,  -..  65.  2.  271.  —  Çaen,  :.'t  déc    I ^ 7 1 .  le.  76.  2.  si. 

—  Ami:. ■,-..  16  rév.  1882,  le.  s;;.  2.  219.  -  Caen,6juin  1893,  l>..:>i.  2.  289.  — Trib, 
ci\.  Seine,  -.'s  mai  1895,  Gaz.  Trib.,  tâjuill.  1895.—  Rousseau  et  Laisney,  v° cit., 

:  Garsonnel,TV\p.  1  «  h  i.  §  663,  notes  25 .-.  el  III.  p.  132  et  v.\:>,.  §  -i*;,  note  31; 
Aubryel  Rau,  II,  p.  86,  §  ITi.  note  22;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit., 
III.  ii.  2036;  de  Loy nés,  Wote,T>., 95. 2.311  ;  Guillouard;  Tr.despriv.  el  hyp.,lll, 
a.  1608. 

.--..  22  fév.  1854,  -..  ;,',.  i.  692.  —  Dijon,  ::  août  1896,  S.,  '.'7.  2.  1.  —  Rous- 
seau .-l  Laisney,  v°eit.,  n.  176;  Garsonnel,  IV,  p.  110,  §  663,  note  22;  Wahl.  Sole, 
i 

civ.,  12  fév.  1902,  précité.  —  Paris,  ','i  déc    1894,  précité.  —  Bordeaux, 
27  mai-  18'J5,  précité.  —  Dijon,  ■:  aoûl   1896,  précité.  —  Guillouard,  op.  cit..  III, 
n.  1612    d'après  cet  auteur  cependant  il  n'y  a  fraude  qu'en  <-a>  de  simulation  ; 
Wahl.  Vole   S     '■'■    2 
W  ahl,  lot  .  cit. 
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866.  Les  tiers  auxquels  n'esl  pas  opposable  la  quittance 
«les  loyers  équivalents  à  trois  ans  sonl  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  H  <pii  les  on!  conservés  en  se  conformant  aui 
lois    L.  23  mars  1855,  ait.  :{  . 

I  le  sonl  donc  : 

Les  acquéreurs  de  l'immeuble  loué  ayant  l'ait  transcrire 
leur  titre  avant  la  transcription  de  la  quittance   '  ; 

Les  créanciers  ayant  hj  pothèque  sur  cet  immeuble  et  ayanl 
l'ail  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  de  la  <piit- 
tance  (2). 

Au  contraire  les  créanciers  chirograph aires  du  bailleur  ne 
sont  pas  des  tiers  ;  :  ils  n'ont  d'autre  droit  que  celui  d'user 
de  L'action  paulienne,  si  le  paiement  est  l'ail  en  fraude  de 
leurs  droits  avec  la  complicité  du  preneur  '•  ,  et  de  l'action 
on  simulation  si  le  paiement  est  fictif. 

867.  Los  quittances  anticipées  de  trois  ans  au  moins  de 
loyers  sont-elles  opposables  aux  tiers  pour  trois  ans,  si  elles 
no  sont  pas  transcrites?  A  notre  avis  elles  ne  sont  pas,  même 
dans  cette  Limite,  opposables  aux  tiers  (5  .  L'art.  :]  de  la  loi  du 
'2',)  mars  1855  dispose  expressément  :  «  Jusqu'à  la  transe  rip-1 


(*)  V.  infra,  11.  1310  el  1311. 

-  Guillouard,  I,  n.  216  el  '/'/■.  des  pria,  et  hyp.,  III.  a.  1608;  Aubry  el  I  :  au.  II. 
p.  86,  S  ITi,  noie  22  Les  annotateurs  d'Aubry  el  Rau,  toc.  ci/.,  interprètent 
cependant  Cass.,  »i  mai  1867,  précité,  comme  ayant  décidé  que  les  quittances  de 
/mis  ans  un  moins  non  transcrites  sonl  i>|>|Mi-,ililr>  aux  créanciers  hypothécaires 

ri  paraissent  approuver  celte  soluti lans  le  cas  de  bonne  loi.  L'arrêl  dé  l~ 

trait  en  réalité  aux  quittances  ci  cessions  de  moins  de  trois  ans  el  -'il  avait  un 
autre  sens  il  sérail  inexplicable  . 

1  i  ruillouard,  I,  n.  157. 

1   Guillouard,  I.  n.  216.  —  V.  supra,  n.  865  bis. 

■  Riom,  Il  déc.  1860,  S„  62.  2.  '.1.").—  Caen,  23  déc.  1874,  D„  76.  2.81.  -- 
Toulouse,  12  mars  l890,Pand.  franc.,  90.  2.  240.  -  Caen,  6  juin  1893,  le.  '.'i.  2'. 
289.  Dijon,  :;  aoûl  L896,  S.,  '.'7.  -2.  1.  —  Troplong,  De  lu  transcr.,  n.  209;  Sel- 
lier, W.  (le  lu  transcr.,  a. 92 ; Verdier,  ibid.,  II.  n.  '■'>'.>'.>:  Mourlon,  /'»■  /"  transcr., 
II,  n.  503;  Guillouard,  I.  n.  217  el  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  III.  n.  1608  el  1611; 
A.  Colin,  Note,  I)..  1902.  I.  337.  -  Contra  Cass.  civ.,  12  fév.  1902,  S.,  1903.  t. 
169,  le.  1902.  1.  337.  —  Bordeaux,  li  juin  1883,  S..  97.  2.  i  en  note  .  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  20  nov.  1894,  sous  Bordeaux,  27  mars  1895,  S.,  97.  2.  t.  —  Bres- 
solles,  l>e  la  transcr.,  a.  ')^:  Lesenne,  De  la  transcr.,  n.  80;  Flandin,  ibid.,  II, 
n.  1279s.;  Aubry  et  Rau,  III.  p.  i33  el  134,  §  286,  note  25;  Garsonnet,  IV,  p.  102 
el  104,  §  663,  notes  31  et38;  Glasson, Note,  h..  95.  2.  193;  Naquet,  N  le,  -  .  1903. 
1.  169;  Sarrut,  Note,  le.  1900.  1.  577 
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ti«-n.  lés  droits  résultant  «les  actes  et  jugements  énoncés  aux 
articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  ».  El 
c  es!  par  une  exception  insusceptible  d'extension  « [ u  il  ajoute 
que  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits  sont  oppo-i 
sables  aux  tiers  pour  dix-huit  ans;  du  reste  cette  exception 
peut  se  justifier  par  l'idée  qu'un  bail,  quand  il  est  l'ait  pour 
nu  prix  sérieux,  ne  porte  pas  généralement  autant  de  préju- 
dice aux  tiers  qu'un  payement  de  loyers.  On  objecte  à  tort 
qu'une  quittance  de  trois  ans  ne  peut  être  traitée  plus  défa- 
vorablement qu'une  quittance  de  inoins  de  trois  ans;  cette 
différence  s'explique  :  la  première  est  nulle,  comme  acte 
d  aliénation,  la  seconde  est  un  acte  d'administration. 

Les  partisans  de  L'opinion  contraire  se  divisent  :  d'après  les 
uns,  la  quittance  est  valable  pour  trois  ans  moins  un  jour  (')  ; 
d'après  les  autres,  elle  est  valable  pour  deux  ans  (-). 

868.  lm  dehors  de  la  quittance,  le  preneur  peut  prouver 
sa  libération  par  les  procédés  ordinaires. 

Ainsi  l'écrit,  le  serment  et  l'aveu  peuventêtre  employés  (8); 

Si  la  quittance  a  été  détruite,  la  preuve  du  paiement  pourra 
être  faite  par  témoins  (art.  1318). 

Elle  pourra  être  également  laite  par  témoins  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347). 

Elle  pourra  enfin  être  faite  par  témoins  si  le  paiement  ne 
dépasse  pas  150  fr.  (art.  1341),  à  moins  que  le  terme  dont  une 
partie  est  payée  ne  dépasse  lui-même  150  fr.  (art.  1344). 

Les  présomptions  judiciaires  sont  admises  dans  les  mêmes 
-;i^  que  la  preuve  par  témoins  (art.  1353). 

(»n  doit  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  autorisant  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomp- 
tion du  paiement  de  certains  termes,  les  quittances  des  ter- 

Bordeaux,  14' juin  1883,  précité.  —  Flàndin,  loc.nil.;  Naquet,  loc.  cil.  —  C'est 
l'opinion  que  nous  avons  soutenue  dans  une  noir  s..  '.»;.  u'.  i.  s:!  :  un  examen 
nouveau  de  la  question  nous  détermine  a  l'abandonner.  — En  tout  ras  doil  être 
cassé  I  arrêl  d'après  lequel  la  quittance  il  oit  être  ramenée  à  trois  ans.  —  Cass.  civ. 
1-.'  fév.  1902,  précité.  —  Naquet,  Sole,  S.,  1903.  I.  169. 
•   i  rlasson,  loc.  cil. 

lé  que  l'aveu  par  lequel  le  preneur  reconnaît  l'existence  du  bail,  mais 
prétend  avoirpayé  des  loyer-,  est  indivisible.  Trib.  paix  Bazas,  27  déc.  1890,  liée. 
de  Bordeaux.  '.'I.  :;.  62. 
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nies  postérieurs  '  .  En  <  ffet,  ces  quittances  répondent  6  [a 
définition  que  l'art.  1347  donne  <l<^  commencements  de 
preuve  par  écril  :  d'une  part,  •■ll.^  émanent  <lu  bailleur; 
d'autre  part,  elles  rendent  vraisemblable  !«•  paiement  des 
termes  antérieurs,  car  il  n'es!  pas  d'usage  que  le  bailleur 
accepte  le  paiement  de  loyers,  sans  avoir  reçu  celui  des 
termes  antérieurs. 

(  hi  pourra  donc,  ;i  1  appui  de  ce  commencement  <!<•  preuve, 
invoquer  des  présomptions,  comme  la  situation  précaire  du 
bailleur  (s),  la  situation  de  fortune  «lu  preneur  .  ses  habi- 
tudes il<'  régularité  dans  les  paiements  '  .  la  manière  d'agir 
«lu  bailleur  vis-à-vis  de  tous  ses  preneurs,  etc. 

En  tout  cas,  le  paiement  «1rs  termes  postérieurs  est,  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  des  années  antérieures,  une  pré- 
somption qui  peut  suffire  a  prouver  les  paiements  dans  les 
pas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  ,  sauf  preuve 
contraire 

869.  I)ans  l'ancien  droit,  les  quittances  des  termes  posté- 
rieurs formaient  même  une  présomption  légale  «lu  paiement 
dos  tonnes  antérieurs,  si  elles  représentaient  tn.i^  années 
entières  et  consécutives  :  cette  solution  consistait  à  étendre 
un  texte  du  droit  romain  ;  .  qui  l'avait  ainsi  décidé  pour  les 
impôts;  on  la  fondait  sur  le  peu  de  vraisemblance  de  la  solu- 
tion contraire. 

Cette  présomption  légale  n'existe  évidemment  plus  aujour- 
d'hui 

Çàss.,  s  mars  1-:::.  S.,  37.  1.  914.  —  < .  i-~..  27  février  lï  l.  -!S.\.  — 

Colmar,  22  mai  1812,  S.,  chr.  —  Bordeaux,  21  janv.  1840,  S.,  M).  2.  222.  —  Trib. 
civ.  Arras,  30nov.  L887,  Gàt.  trib.,  s  janv.  1888.  —  Goillouard,  I,  n.  226.  — 
Conlra  Laurent,  XXV.  n.  S 

-  i  îùillouard,  I.  n.  226. 

3   Guillonard,  I.  n.  226. 

*  Guillouard,  I.  n.  226. 

s  Cass.,  L8juil.  L854,  S.,  56.  i.  k21,  I>..  :>i.  1.  311.  —  Tril>.  paix  Belz,  17  mars 
1903,  Mon.Jug.  paix,  1903.  293.  —  Laurent,  XXV.  n.  239. 

1  Trib.  paix  Betz,  17  mars  1903,  précité. 

"   Pothier,  n.  179. 

1   I..  :;.  Cod.,  de  apoch.  publ. 

'  Cas-.,  lsjml.  1854,  précité.  —Trib.  çiv.  Gand,  20déc.  H'.'::.  Potier.,  94 
58.  —  Guillouard.  I.  n.  225. 
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870.  Le  preneur  esl  dispensé  de  toute  preuve  si  le  bail  n'a 
été  établi  que  par  son  aveu  H  s'il  a  en  même  temps  affirmé 
avoir  payé  (es  ternies  échus  '  ;  c'est  la  conséqueuce  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu. 

871.  La  loi  du  10  juillel  ISS»)  art.  Il,  al.  3  règle  de  la 
manière  suivante  la  preuve  eo  matière  «le  comptes  d'éxploii 
tation  entre  le  bailleur  el  le  colon  partiaire  :  «  Le  juge-statue 
sur  le  «m  les  registres  <\cs  parties;  il  peut  admettre  la  preuve 
testimoniale  s'il  le  juge  convenable  ». 

Mais,  comme  L'indique  le  second  alinéa  du  même  article,  il 
ne  s'agit  ici  que  de  l'hypothèse  où  l'action  est  de  la  compé- 
tence  du  juge  de  paix,  c'est-à-dire  où  les  obligations  résul- 
tant du  contrat  ne  sont  pas  contestées. 

VI.  Personnes  tenues  du  paiement  du  prix. 

872.  Ce  n'est  pas  seulement  le  preneur  qui  est  tenu  du 
paiement  du  prix.  Ses  héritiers  en  ont  également  la  charge, 
puisque  le  bail  ne  prend  pas  fin  par  le  décès  du  preneur  (-). 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  décès  met  lin  au  bail,  les 
héritiers  du  preneur  restent  tenus  des  ternies  antérieurs  non 
lia  yés. 

873.  Dans  aucun  régime,  à  moins  de  s'être  personnelle- 
ment engagée,  la  femme  n'est  tenue  sur  ses  biens  propres  du 
loyer  de  l'immeuble  loué,  môme  pour  le  ménage,  parle  mari. 
Il  en  est  ainsi  même  sous  le  régime  de  la  communauté,  les 
dettes  de  la  communauté  n'étant  pas  à  la  charge  personnelle 
de  la  femme  (3). 

On  a  décidé  de  même  que  si,  après  la  mort  du  mari,  qui 
avait  pris  un  appartement  à  location,  la  femme  reste  dans 
l'appartement  jusqu'à  la  fin  du  bail,  elle  n'est  pas  tenue  per- 
sonnellementdes  loyers,  qui  peuvent  seulement  être  réclamés 
aux  héritiers  du  mari  (*).  La  raison  invoquée  en  ce  sens  est 
que  le  mari  n'a  engagé  que  la  communauté. 

874.  Si  L'immeuble  a  été  loué  indivisément  à  plusieurs  per- 

1    Trib.  paix  le  Que-noy.  ."">  jan\ .  1898,  Mon.  jiul.pnix,  98.  265 

•  V,  infra,  a.  1259 

Trib.  civ.  Bordeaux,  3janV.  1900,  liée,  de  Bordeaux,  19Ô0.  3.  54. 

•  Paris,  3  juil.  1893,  Qaz.  des  Trib..  22  aoûl  1893! 
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sonnes,  elles  >"iii  tenues  solidairement  du  1  < •  \ < •  i      .  <  m  •  .1  ►  j « •< 
terail  à  t<>rl  que  La  solidarité  ne  se  présume  pas;  car  i<i  elle 
résulte   formellemenl   de  ce  que  chacun  des  preneurs,  étant 
locataire  de  toul  1  immeuble,  <  I «  »i t  répondre  de  la  totalité  des 
loyers. 

VII.  Personnes  auxquelles  le  paiement  <•<(  /ait  et  capacité 
pour  recevoir  le  paiement. 

875.  Le  preneur  doit  payer  son  loyer  au  bailleur;  il  n'esl 
pas  tenu  de  le  payer  à  un  tiers.  Le  bailleur  ne  peul  refuser 
le  paiement  sous  le  prétexte  qu'il  a  remis  La  quittance  entrn 
les  mains  d'une  personne,  d'un  huissier  par  exemple,  chargé 
d'en  l'aire  le  recouvrement  '  .  Le  créancier  ae  peut,  en  effet, 
sous  aucun  prétexte,  refuser  le  paiement. 

Il  suit  de  là  que  la  saisie-gagerie  pratiquée  sur  le  Locataire 
après  sa  tentative  de  paiement  est  frustratoire  el  que  les  frais 
en  loinlient  à  la  charge  du  propriétaire,  sans  préjudice  des 
dommages- intérêts 

876.  Le  prix  du  bail,  portant  sur  une  somme  «I  argent,  est 
divisible  entre  les  différents  bailleurs    *  . 

877.  La  réception  des  loyers  à  l'échéance  est  un  acte  d'ad- 
ministration, puisqu'elle  ne  peut  être  refusée.  Le  tuteur  peut 
donc  recevoir  les  loyers  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  (•). 

878.  Mais  la  réception  des  loyers  par  anticipation  est  géné- 
ralement considérée  comme  un  acte  de  disposition. 

Par  analogie  des  art.  i">7  el  158  C.  eiv.,  el  en  rapprochant 
les  perceptions  anticipées  de  l'acte  avec  lequel  elles  présen- 

(')  Contra  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  1  mars  lvvs.  Droit,  21  août  1888. 
(s)  Trib.  riv.  Bordeaux,  29  noy.  1893,  Rec.  de  bordeaux,  94.  3.  34    ce  jugement 
est  rendu  dans  une  espèce  où  le  preneur  avait  offert  le  paiement  le  jour  de 
L'échéance  du  terme  et  s'appuie  sur  celle  circonstance;  mais  la  solution  doit  être 
la  même  si  le  terme  est  échu  . 

3  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  nov.  1893,  précité. 

1  Trib.  civ.  Seine,  1'.'  avril  1894,  Droit,  24  mai  1894  qui  en  conclut  avec  raison 
que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers  de  l'un  des  bailleurs  ne  porte  «no- 
sur  la  portion  de  loyer  due  à  ce  dernier  el  que,  par  suite,  le  preneur,  da 
réelles  qu'il  a  lailes  aux  autres  bailleurs,  ne  peul  subordonner  le  paiement  à  la 
mainlevée  de  la  saisie  . 

Aubry  el  Rau,  1.  p.  ~ir>.  g  113,  nol 
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tenl  la  plu-  grande  ressemblance,  .S  savoir  L'aliénation  d'une 
jouissance,  on  décide  que  lf  paiement  anticipé  des  loyers  dus 
au  mineur  n'est  valable  que  si  le  tuteur,  avant  de  If  recevoir, 
.1  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille  el  l'homologation 
du  tribunal   ' 

En  réalité  il  n\  a  là  aucune  aliénation  de  jouissance  :  lf 
tuteur  reçoit  lf  capital  qui  lui  est  dû  el  garde  la  jouissance 
de  ce  capital,  tout  aussi  bien  qu'à  l'époque  où  lf  capital  était 
représenté  par  une  somme  due.  En  tout  cas  cette  jouissance 
ne  portail  que  sur  une  créance;  or  le  tuteur  n'a  pas  toujours 
besoin  de  L'homologation  «lu  tribunal  et  même,  avant  la  loi 
(\w  '21  février  INSO,  n'avait  .jamais  besoin  ni  de  cette  homolo- 
gation ni  de  L'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  aliéner 
une  créance. 

La  vérité  est  qu'un  paiement,  même  anticipé,  des  loyers 
constitue  un  acte  d'administration  ;  loin  d'appauvrir  lf  mineur, 
il  le  soustrait  aux  chances  d'insolvabilité  du  débiteur;  en 
outre,  il  lui  donne  immédiatement  la  jouissance  d'un  capital, 
avec  la  faculté  de  faire  produire  des  intérêts  à  ce  capital, 
alors  «pie.  si  le  payement  des  loyers  ne  s'était  effectué  qu'à 
l'échéance,  le  mineur  aurait  attendu  plus  longtemps  pour 
toucher  la  même  somme. 

879.  Le  mineur  émancipe  peut  recevoir  ses  loyers  sans 
l'autorisation  de  son  curateur;  cela  résulte  a  contrario  de 
l'art.  182  C.  civ.,qui  exige  cette  assistance  pour  les  capitaux  (2). 
Il  peut  le-  recevoir  même  par  anticipation  sans  cette  assis- 
tance 

879  bis.  Les  loyers  peuvent  être  cédés  par  le  bailleur.  La 
cession  de  pins  de  trois  ans  de  loyer  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  que  la  quittance  de  plus  de  trois  ans  ('*). 

II  va  sans  dire  que  la  cession  tombe  pour  l'avenir,  dès  que 

\  Limoges,  28  janv.  1824,  S.  du.  —  Dé  Fréminville,  Tr.  des  minorités,  I,  n. 
Demolombe,  VII.  m  642;  Troplong,  I.  n.  li.">:  Aubry  el  Rau,  I,  p. 709,  §  113, 
Dole  29.  —  Contra  Laurent,  V,  n.  19. 

1  Aubry  el  Rau,  I.  p.  841,  §  L32,  —  et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 

1  Contra  Poitiers,  5  mars  1823,  S.  chr.  —  Chardon,  Tr.  de  la  puiss.  lutélaire, 
n.  566;  Troplong,  I,  n.  J  * r>  :  Demolombe,  VIII,  n.  873;  Aubrj  el  Rau,  I,  p.  841, 
|  132,  note  I  :  Laurent,  V,  n.  215;  Hue,  III,  n.  483. 

*    I..  23  mars  1855,  art.  I  el  3.  —  V.  supra,  n.  865  bis. 
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le  bail  prend  lin  pour  une  raison  quelconque,  par  exemple 
si  le  preneur  devient  propriétaire  de  l'immeuble    '  . 

\  III.  Sanction  de  l'obligation  dépaver  le  prix. 

880.  Le  défaut  «li-  paiemenl  «lu  prix  a  de  graves  sanctions. 

Elles  ne  sont  pas  toutefois  applicables  dans  les  hypothèse  - 
où  on  admet  que  le  preneur  ;i  I»-  droil  de  refuser  le  paiement. 
Nous  nous  sommes  demandé,  à  propos  des  obligations  du 
bailleur,  m  ce  droil  existe  pour  le  preneur  dans  les  divers  cas 
où  le  bailleur  ne  remplit  pas  ses  engagements,  et  dans  celui 
où  la  chose  louée  a  péri. 

D'uni'  part,  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  «In 
bail,  conformément  à  l'art.  1 1 S  i 

Les  tribunaux,  par  application  du  droit  commuu,  ont  le 
droit  de  ne  pas  prononcer  cette  résiliation  immédiatement  et 
d'accorder  an  preneur  un  délai  pour  se  libérer  C.  civ., 
1244)  (8);  Ils  le  feront  surtout  si  le  nombre  des  termes  en  retard 
n'est  pas  considérable  ,;   et  si  le  preneur  est  de  bonne  loi. 

D'un  autre  côté,  toujours  par  application  du  droit  com- 
mun, le  bailleur  no  peut  demander  la  résiliation  du  l'ail  m. 
de  son  côté,  il  n'exécute  pas  ses  obligations 

Le  bailleur  est  d'ailleurs  réputé  avoir  renoncé  à  l'action  en 
résolution,  s'il  reçoit  les  Loyers  sans  protestation  (6), 

Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  la  résolu- 
tion, comme  nous  le  verrons,  si  la  résolution  est  prévue  dans 
le  bail  {    . 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  droit  du  bailleur.  Il  peut  exiger 
l'exécution  de  L'obligation,  et  pour  cela  saisir  les  différents 


1   Trib,  civ.  Lille,  28  juin  1899,  Nordjud  .  1900.  B6 

-  Cass.  iv, |..  9janv.  1893,  S..  94.  1.  £8,  D.,  93.  I.  120.  —  Guillouard,  I. 
—  Dans  l'ancien  droit  on  exigeait,  en  s'appuyant  sur  le  droit  romain  L. 
1  >..  /.'/c\  coud.  ,  que  le  loyer  lût  resté  impayé  pendant  deux  ans.  Argou,  II. 
chap.  XXVII.  p.  276. 

1  Trib.  pui\  Châtelet  en  Brie,  2  juin  1896,  Mon.  jug.  pai i .  '.'" 
louant.  I,  n.  223. 

•  ruillouard,  I,  n.  223. 

5  Cass.,  3janv.  1883,  S  .  84.  1.  132,  D.,  83.  I.  iir>.  —  V.  infra,  n.  1378. 
Nîmes,  2  mars  L895,  L  >V,  27  jutll.  1895. 

"   V.  infra,  n.  1380  s. 


n.  223. 

54,  ;  I. 
liv.  III. 

-  Guil- 
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biens  du  débiteur  '  :  il  peut  notamment  faire  saisie-gàgerié 
des  meubles  garnissant  l'immeuble  loué,  mais  -,  condition 
d'observer  les  formalités  de  l'art.  811)  C.  pr. 

En  outre,  dans  le  cas  de  résiliation,  le  bailleur  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  ;  c'est  la  solution  donnée  par  l'art. 
1 184  :  I  art.  I7<iu,  que  nous  avons  reproduit  en  parlant  de  la 
perte  causée  par  le  preneur,  fait  l'application  de  cette  solu- 
tion au  bail  ;  ce  texte  est  commun  à  toutes  les  espèces  de  bail. 

Si  le  bailleur  force  le  preneur  au  paiement  «lu  prix,  les 
dommages-intérêts  sont,  comme  nous  le  montrerons,  rem.; 
placés  par  les  intérêts. 

881.  Le  bailleur  peut,  pour  obtenir  le  paiement  du  prix, 
faire  saisie-exécution  des  meubles  qui  garnissent  L'immeu- 
ble     .  ainsi  que  des  autres  meubles  du  fermier. 

.Mais,  à  la  différence  de  la  saisie-gagerie,  la  saisie-exécu- 
tion ne  peut  être  faite  que  pour  des  créances  exigibles;  le 
bailleur  ne  peut  donc  y  procéder  pour  les  loyers  ou  ferma- 
ges à  échoir  (;). 

H  ''H  est  de  même  pour  la  saisie  immobilière. 

De  même,  d'après  la  jurisprudence,  une  saisie-arrêt  ne 
peut  être  pratiquée  pour  une  créance  conditionnelle. 

IX.   Prescription  de  l'action  en  paiement  du  prix. 

882.  La  question  de  savoir  si  l;i  prescription  de  cinq  ans 
devait  être  appliquée  aux  loyers  et  fermages  était  discutée 
dans  l'ancien  droit.  Denisart  prétend  qu'on  l'appliquait  au 
Châtelet.  Pothier  (5)  affirme  le  contraire.  L'ordonnance  de 
Hi2ï»  (art.  142)  était  dans  le  premier  sens,  mais  elle  n'avait 
pas  été  enregistrée  par  le  Parlement  de  Paris. 

Aujourd'hui,  suivant  les  termes  formels  de  l'art.  2277,  les 
loyers  et  fermages  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

La  prescription  est  de  cinq  ans  même  pour  les  loyers 
payables  d'avance,  qu'ils  soient  exigibles  au  gré  du  proprié* 

'    Y.  cep.  Guillouard,  I,  n.  224. 

•  Cass.,  I  i  mars  1883,  S..  83.  1.  •_><>',,  n.,  s.,.  ]   338.  —  Guillouard,  I.  n.  223. 
(3)  Amiens,  3  janvier  1893,  s.,  94.  2.  17."),  I).,  '.>:■!.  2.  135. 
v   Amiens,  3  janvier  1893,  précité. 
\  N.  186. 
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taire    '   ou  même  à  époque  fixe,  par  exemple  avanl  l'entrée 
en  jouissance 

Pour  les  loyers  payables  d'avance,  mais  à  L'époque  <  |  ■  x  «  -  te 
bailleur  jugera  convenable,  la  prescription  ne  court  que  de 
1  échéance  <lu  terme,  de  sorte  < j i u-  si  ces  loyers  s<>nl  déclarés 
imputables  sur  les  derniers  termes  du  bail  ce  qui  est  le 
habituel  la  prescription  ne  courl  que  de  ces  termes  En 
effel  La  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la 
dette  est  exigible. 

Si  le>  loyers  sont  payables  d'avance  avanl  L'entrée  en  jouis- 
sance, la  prescription  courl  de  l'entrée  en  jouissance  (l). 

X.    Intérêts  du  pria  . 

883.  Au  prix  du  loyer  peuvent  s'ajouter  des  intérêts  soit 
en  vertu  de  la  convention,  soit  en  vertu  du  retard  du  déla- 
teur.   L'art.  1155  porte  eu  e lit* t   :   »<  Les  revenus  échus,  tels 

»  que  fermages,  loyers produisent  intérêt  </>(  jour  de  la 

.'  demande  ou  de  la  convention  ». 

XI.  Frais  du  paiement  du  prix. 

884.  L'art.  1248  porte  que  «  les  irais  du  payement  sont  à 
la  charge  du  débiteur  ». 

Le  preneur  payera  donc  les  trais  du  payement  du  loyer 

Parmi  ces  trais  rentrent  : 

Les  honoraires  du  notaire  si  L'acte  est  notarié  (6)  ; 

Le  timbre  de  10  centimes  imposé  par  la  loidu  23  août  1871 
aux  quittancés  sous  seing  privé  "  .  le  timbre  dû  suivant  la 
dimension  du  papier  si  l'acte  est  notarié; 

Les  droits  d'enregistrement  si  l'acte  esl  notarié.  Il  en  est 
autrement  si  l'acte  est  sous  seing  privé  (8)  :  les  quittances 
sous  seing    privé   n'étant   pas  soumises   à   L'enregistrement 

iss.  civ.,  [•'■  décembre  1891,  S.,  92.  I.  26,  I»..  92.  1.  67. 
>    Woles,  >.,  92.  1.  27,  1».,  92.  1.  67. 
Gass.  civ.,  I«déc.  1891,  précité.  —  Noie,  S.,  92.  1.  27. 

\  ■te.  s..  92.  i.  27. 

Guillouard,  1.  n.  228. 
Guillouard,  1.  q.  228. 
Guillouard,  I.  n.  228. 

1    V.  cep.  Guillouard,  I,  n.  228. 
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(1  une  manière  obligatoire,  le  paiement  de  ces  droits  incombe 
à  celle  <l'-s  parties  qui  t';iit  enregistrer  l'acte; 

Les  frais  de  mesurage,  de  comptage  ou  de  pesage  des  den- 
•  m'  le  fermage  est  payable  en  denrées 

Le  preneur  ne  paie  pas  les  Irais,  autres  que  les  frais  judi- 
ciaires, faits  par  le  bailleur  pour  Le  recouvrement  des  Loyers, 
notamment  les  honoraires  de  L'agent  d'affaires  chargé  du 
recouvrement.  Ce  ne  sont  |>as  Là  des  frais  de  payement, 

§  11.  Des  charges  de  l'immeuble. 

885.  Les  charges  do  L'immeuble  peuvent  être  do  deux 
natures  :  !<■>  unes  sont  imposées  au  propriétaire,  les  autres  à 
V habitant  ou  détenteur.  En  principe,  le  bailleur  est  tenu 
d'acquitter  les  premières,  et  les  secondes  incombent  au  pre- 
neur; eela  n'a  pas  besoin  de  justification. 

Pothier(s)  entendait  sans  doute  exprimer  la  première  règle 
quand  il  disait  :  «  Le  propriétaire  qui  loue  son  héritage  en 
conserve  non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la  posses- 
sion et  la  jouissance,  car  il  en  jouit  par  son  fermier,  de 
qui  il  reçoit  les  fermages  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouissance  et 
possession.  D'où  il  suit  que  «'est  le  propriétaire  qui  doit 
supporter  toutes  les  charges  de  L'héritage  et  non  point  le  fer- 
mier, qui  ne  possède  point  proprement  L'héritage,  n'en  étant 
en  possession  qu'au  nom  de  celui  duquel  il  tient  l'héritage  à 
terme  ». 

Ces  propositions  ne  sont  d'ailleurs  exactes  qu'en  partie  ; 
c'est  le  preneur  qui  jouit  et  qui  doit  supporter  toutes  les 
charges  imposées  à  ceux  qui  recueillent  les  produits  ou  ont 
la  détention  d'une  chose.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  posé  en 
principe  (')  qu'à, défaut  de  texte  le  bailleur  est  tenu  de  toutes 
les  contributions. 

1.   Impôts. 

886.  L'impôt  foncier  est  une  contribution  assise  sur  la 
propriété    de  l'immeuble.  C'est  donc   le  bailleur  qui  en  est 

('   Denjolombe,  XXVII,  n.  288  s.;  GuiUouard,  I.  n.  228. 

221     -  V.  aussi  GuiUouard,  !,  o.  231. 
1  GuiUouard,  I,  a.  231. 
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tenu  (f)  ;  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  147  de  la 
loi  «lu  3  frimaire  an  \  II. 
Mais  cette   même  disposition   oblige  le  preneur  à  payer 

l'impôt  roncier  [tour  le  compte  du  bailleur,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier,  qui  esl  tenu  <l<'  recevoir  le  montant  des 
quittances  de  l'impôl  «m  les  imputant  sur  le  prix  <l«s  ferma- 
ges ou  lo\ ers 

887.  Une  exception  doit  être  faite  au  principe  <m  ce  <|ui 
concerne  l'impôl  foncier  afférant  aux  constructions  élevées 
par  1<'  preneur.  Nous  ne  croyons  pas  ')  que  la  question 
dépeude  essentiel lemenl  de  celle  de  savoir  m  le  bailleur  de- 
vient propriétaire  des  constructions  élevées  par  le  preneur; 
si  même  le  bailleur  m  devienl  propriétaire,  1rs  avantages  de 
la  propriété  ne  lui  soûl  acquis  qu'à  la  fin  du  bail;  jusque  là, 
le  preneur  jouit  des  constructions  non  pas  comme  preneur 
(ce  qui  le  dispenserait  <lu  paiement  de  L'impôl  .  mais  comme 
possesseur  de  mauvaise  foi;  or  le  possesseur  esl  tenu  de 
l'impôt  foncier;  il  serait  <lu  reste  étrange  que  le  bailleur  lût 
tenu  de  l'impôt  afférent  à  des  constructions  qu'il  n'a  pu  empê- 
cher et  dont  il  ignore  peut-être  L'existence 

Si  la  solution  que  nous  combattons  était  exacte,  elle  suffi- 
rait  à  rendre  inacceptable  l'opinion  dont  elle  prétend  cire  la 
conséquence.  Car,  comment  admettre  que  l<v  bailleur  soil  tenu 
de  payer  l'impôt  foncier  d'un  immeuble  dont  il  ignore  peut- 
être  l'existence  et  qui  ne  lui  procure  ni  une  jouissance  effec- 
tive, ni  des  loyers  correspondant  à  la  privation  de  celle  jouis- 
sance? 

Enfin,  le  résultat  le  plus  certain  de  cette  solution  serait  que 

1  Trib.  civ.  Cour  Irai,  18  fév.  Is'.'7,  Pantl.  pér.  6eZoM  97,  n.  516.  —  Pour  le 
droit  byzantin,  v.  déjà  H.   Daresle,   Les   papyrus  çyptiens  du  musé< 

Berlin,  Nouvelle  Revue  historique  du  droit.  1894,  p.  691.  —  Il  suit  de  là  que  si 
l'impôl  roncier  esl  mi-  a  la  charge  du  preneur,  -un  montant  doit  être  ajouté  au 
pri\  du  bail  pour  lu  perception  du  droit  d'enregistrement.  Basliné,  Droit  fiscal,  '• 
u.  300,—  ou  de  l'impôl  foncier  lui-même,  Cons.  d'État,  21  fév.  18!  ■>.  S.,  93 
—  et  que.  réciproquement,  s'il  esl  lai".'  à  la  charge  du  bailleur,  il  ne  doil  pas 
ajouté  au  prix  du  bail  pour  le  calcul  de  l'impôt  foncier  !tat,  le  mai  1895 

s..  97.  3.  88. 

-    V.  in/ ni.  n.  88 

(')  V.  cep.  Guillouard.  I.  n.  234,  297 et  298;  Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  i 

(*)  Contra  (iuillouard.  loc.  cit.:  Planiol.  loc.  cit. 
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Le  bailleur  oblige  rail  immédiatement  Le  preneur  à  enlever  les 
constructions,  pour  être  dispensé  de  payer  l'impôt  foncier. 

La  jurisprudence,  qu'on  invoque  en  ce  dernier  sons  ('), 
nous  ••>!,  au  contraire,  entièrement  favorable 

De  même,  et  à  plus  forte  raison,  le  preneur  sera-t-il  fenu 
de  L'impôt  foncier  s'il  reste  propriétaire  des  constructions  ou 
s'il  rst  stipule  que  le  bailleur  en  deviendra  propriétaire  à  la 
tin  du  bail. 

Mais,  s'il  est  stipule  <pio  Le  bailleur  deviendra  propriétaire 
des  constructions  dès  le  jour  on  elles  seront  laites,  ou  si  une 
convention  Le  rend  propriétaire,  c'est  à  lui  qu'incombera  Le 
paiement  de  l'impôt  foncier  (s),  car  Le  preneur  ne  jouira  alors 
des  constructions  qu'en  sa  qualité  de  preneur. 

888.  Même  dans  le  bail  à  eolonat  partiaire,  l'impôt  foncier 
est  à  La  charge  du  propriétaire  (*),  sauf  usage  contraire  (5). 
L'opinion  contraire  est  admise  par  les  auteurs  qui  voient  clans 
<■•'  bail  une  société;  dans  cette  théorie  même,  la  mise  d'une 
partie  de  I  impôt  foncier  à  la  charge  du  métayer  nous  paraît 
critiquable.  Car  la  jouissance  de  l'immeuble  est  seule  mise 
en  société,  la  propriété  reste  au  bailleur;  or  l'impôt  foncier 
<^f  une  charge  de  la  propriété. 

889.  D'après  l'art.  1  i7  de  la  loi  du  3  frim.  an  VII  et  l'art"  2 
de  la  loi  du  12  nov.  1808.  le  Trésor  peut  réclamer  au  fermier 
personnellement  L'impôt  foncier  dû  par  le  propriétaire. 

Mais  il  ne  s'ag-it  là  évidemment  que  de  l'impôt  allèrent  à 
l'immeuble  détenu  par  le  fermier 

'   Guillouard,  I.  n.  297  el  298. 

-  Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  9'4.  I.  r>27.  —V.  aussi  Càss., 
s  juill.  1851,  el  Paris,  15  déc.  1865,  cités  ;'i  la  note  suivante.  —  Ils  prennent  soin 
de  constater  que  les  constructions  élevées  pour  te  compte  du  bailleur,  sont  deve- 
nue- immédiatement  sa  propriété  el  que  le  preneur  en  jouissait  comme  tel.  Ces 
arrêts  reconnaissent  donc  implicitement  qu'à  défaut  de  convention  L'impôt  foncier 
<--i  ;i  i.i  charge  du  preneur. 

■   Cass.,  8  juill.  1851,  s..  51.  1.  682.  —  Paris,  15  déc.  1865,  s..  66.  2.  83. 
Guillouard,  II.  d.  618;  Planiol,  II,  n.  1789.  —  Contra  Trib.  paix  Lavaur, 
i  fév.  1899,  i/"".  fug.  paix,  99.  212.  -  Méplain,  bail  à  coloriage,  a.  208. 
Planiol,  loc.  cit. 

civ.,  4  déc.  1895,  S.,  96.  1.  98.  —  Pour  soutenir  le  contraire,  on  se  basait 
que  la  loi  de  1808,  à  la  différence  de  celle  du  3  frimaire  an  VII,  à  laquelle 
elle  succède,  ne  rail  pas  textuellement  celte  restriction.  L'objection  ne  méritait 
pas  l'examen. 
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890.  Il  va  sans  dire  que  le  preneur  qui  a  payé  par  erreur 
l'impôl  foncier  dû  par  le  bailleur  a  un  recours  contre  ce  der- 
nier ('). 

Mais  il  ne  peut  lui  demander  les  intérêts  de  la  somme  payée 
qu'à  partir  de  smi  assignation  en  restitution 

891.  In  décret  «lu  16  mars  I848,avail  établi  sur  les  immeu- 
bles bâtis  un  impôt  «lit  «  1  ♦  s  i.)  centimes.  <^-t  impôt  devait  être 
payé,  comme  l'impôt  foncier  dont  il  avait  la  nature,  par  le 
bailleur  et  non  par  le  preneur 

Il  faut  également  assimiler  à  l'impôt  foncier  les  taxes  fon- 
cières établies  par  certaines  \  illes  en  remplacement  des  « 1 1  « . i t -. 
d'octroi,  à  la  suite  de  la  loi  du  '11  déc.  1897   • 

892.  L'impôl  personnel  et  mobilier  est  un  impôt  destiné  i 
atteindre  les  revenus;  il  est  donc  supporté  par  chaque  loca 
taire  en  ce  <pii  le  concerne  H  sans  recours  contre  le  bailleur 
(L.  21  avril  1832,  art.  12  . 

Toutefois  les  «  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires  (5)  devront,  un  mois  avant  l'époque  du  dénier  <_ 
ment  de  leurs  locataires,  se  faire  représenter  par  ces  derniers 
les  quittances  de  leur  contribution  personnelle  el  mobilière. 
Lorsque  les  locataires  ne  représenteront  point  ces  quittances, 
les  propriétaires  ou  principaux  Locataires  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  donner  dans  les  trois  jours 
avis  du  déménagement   au   percepteur  •     L.  1832,  art.  11 

«  Dans  le  cas  de  déménagement  t'urtif,  les  propriétaires  et, 
à  leur  place,  les  principaux  locataires,  deviendront  respon- 
sables des  termes  échus  de  la  contribution  de  leurs  locataire-. 
s'ils  n'ont  pas  fait  constater  dan-  les  trois  jours  ce  déména- 
gement par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  1«'  commissaire  de 
police  »   ibid.f  art.  2\\  .  Pour  les  logements  en  garni,  la  décla- 


Trib.  civ.  Lyon,  3  déc.  1897,  Mon.jud.  Lyon,  26janv.  1898. 
-   Décidé  cependant  que  lc<  intérêts  courent  du  joui-  du  paiement.  Trib.  civ. 
Lyon.  :i  déc.  1897,  précité. 

.  Sjuill.  L851,  S.,  51.  I.  682.  —  Guillouard,  1.  n.  298,  note. 
1  Trib.  civ.  Seine,  15  juill.  1902,  Loi,  23  aoûl  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  9janv. 
1903,  Loi,  2  fêv.  1903.  —  V.  infra,  n.  901. 

:>   Le  principal  locataire  est  le  locataire  de  la  maison  entière  el  non  pas  un  loca- 
taire de  boutique  ou  d'appartement  qui  sous-loue  à  un  li<T~.  Cons.  d'Etat, 30 
1901,  II.  1903.  3.  221. 
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ration   oe  dispense  pas  !<•  bailleur  ou  principal  locataire  de 

l'impôt    '  . 

On  Fonde  la  loi  de  IS;{-J  sur  l'idée  que  le  propriétaire  ou  le 
locataire  principal,  ayanl  intérêt,  pour  le  paiemenl  des  loyers 
et  des  réparations,  à  empêcher  lé  déménagement  des  loca- 
taires,  peul  y  veiller  en  même  temps  dans  l'intérêt  de 
l'Etal  Cette  raison  est  insuffisante,  car  elle  aboutirait  à 
dégager  le  propriétaire  et  le  locataire  principal  vis-à-vis  de 
l'Etat,  au  cas  où  les  loyers  auraient  été  payes  d'avance  et  où 
une  caution  aurait  été  fournie  pour  les  réparations.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  loi  de  lS.'tè  a  voulu  obliger  à 
une  surveillance  îles  personnes  qui  étaient  en  mesure  delà 
fournir. 

Aussi  la  loi  de  IS.'J-i  s'applique -t-elle  aussi  bien  si  le  démé- 
nagement provient  de  L'expulsion  du  preneur  par  le  bailleur 
dans  le  «as  contraire  (3). 

La  jurisprudence  n'admet  pas  la  responsabilité- du  pro- 
priétaire : 

Pour  les  contributions  personnellement  imposées  à  un  indi- 
vidu que  le  fermier,  en  quittant  L'immeuble  après  avoir  payé 
les  contributions,  avait  préposé  à  la  garde  de  cet  immeuble  '  ; 

Pour  celles  du  locataire  gratuit  (v),  parce  que  le  propriétaire 
n'a  aucun  intérêt  à  empêcher  le  déménagement  de  ce  dernier. 

L'avis  du  déménagement  furtif  doit  être  donné  dans  les 
trois  jours  de  ce  déménagement,  même  si  le  bailleur  ne  l'a 
connu  qu'après  (B). 

893.  Lorsque  le  propriétaire  exécute  son  obligation  dans 
le  délai  qui  lui  est  fixé,  il  est  en  règle  vis-à-vis  de  L'adminis- 
tration, même  si  le  locataire  déménage  ensuite  avant  l'expi- 
ration de  son  ]>ail  ('). 


1   Même  texte.  —  V.  Cons.  d'Etat,  18 juin  1901,  le,  1902.  •>•  177. 
-   I)..  93. 
Cons.  d'Etat,  23  nov.  1902,  S..  1905.  :'<.  80. 
-.  .i  Etat,  11  janv.  1889,  l>.,  89,  :i.  34. 
.-.  d'Etat,  li  mars  1891,  l>..  92.  •'!.  39.  —  V.  infra,  n.  895. 
»)Coj     ■;  Etat,  9  juil.  1886,  s.,  88.  :'..  61.  —  Cons.  d'Etat,  7  nov.  1900,  s..  1903. 
:;.  30.  -  Cons.  d'Etat,  23déc.  1901,  S.,  L904.  ::.  126. 

d'Etat,  21  rév.  1890,  Rec.  des  àrr.  du  Cons.  d'Etal,   1890,  p.  600.  — 
i  Etat,  li  mai  1891,  5.,  93.  :*.  r>7. 
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894.  Le  propriétaire  n'esl  pas  tenu  de  déclarer,  (mur  n'être 
pas  responsable  des  contributions  <■!  de  la  patente  dues  par 
son  locataire,  qu'il  fail  vendre  les  meubles  de  ce  dernier  '  . 
Les  l"is  de  IH.'{*2  et  de  1880  ne  inentionnenl  pas  cette  hypo- 
thèse; d'ailleurs  elle  n'offre  pas  le  même  péril  pour  l'Etal 
que  le  déménagement  furtifdu  locataire,  car  elle  laisse  aui 
agents  <lu  Trésor  le  temps  de  Paire  valoir  leur  privilège  Mil- 
le prix  des  meubles. 

895.  Il  résulte  des  termes  de  la  l"i  de  1832  que  le  loca- 
taire principal  et  le  propriétaire  ne  sont  jamais  responsables 
en  même  temps  du  déménagement furtif;  si  donc  il  existe  un 
locataire  principal,  le  propriétaire  est  dégagé 

On  doit  entendre  par  locataire  principal  même  celui  qui 
sous-loue  l'immeuble  entier  à  une  même  personne;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'immeuble  .soit  divisé  entre  plusieurs 
sous-locataires  (*). 

Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  davantage  des  contributions 
du  sous-locataire  gratuil  <le  sod  Locataire    '  . 

896.  Des  termes  généraux  «lu  texte  il  résulte  que  le  bailleur 

qui  n'a  pas  obéi  aux  prescriptions  de  la  loi  es!  res| Bable 

«le  la  contribution  du  preneur  non  seulement  pour  les  termes 
courants,  mais  aussi  pour  les  termes  antérieurs  non  atteints 
par  la  prescription  (•). 

Mais  il  semble  difficile  de  le  rendre  responsable  des  sommes 
applicables  à  une  époque  antérieure  à  l'entrée  en  jouissance 
du  preneur;  car  ces  sommes  ne  sont  plus  dues  par  le  preneur 
comme  locataire  du  bailleur  (•). 

896  bis.  L'impôt  mobilier  est  dû  pour  toute  l'année  d'après 
la  situation  des  faits  au  I  janvier.  C'est  là  donc  une  dette 
personnelle  au  locataire  qui  était  en  jouissance  i  ce  moment; 
l'impôt   est  dû   par   lui.  d'après   son    revenu    présumé.    Par 

(»)  Cons.  d'Elat,  26janv.  1889,  S.,  91.  3.  T. 
■   Cons.  d'Elat,  27  mai  1892,  D.,  93.  3.  7. 
3  Cons.  d'Etat,  21  mai  1892,  précité. 
1  Cons.  d'Etat,  7 juil.  1882,  le  84.  3.  12. 
5  Cons.  d'Elat,  2avril  1897,  S.,  99.  3.  14. 

Le  Conseil  d'Elat  décide  le  contraire.  —  Cons.  d'Etal,  10  Iè\      - 
16.  —  Cous.  d'Etal,  2  avril  1897,  précité. 

CONTR.  HE  LOUAGE.  —  1. 
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suite  il  ne  peut  réclamer  une  pari  de  L'impôt  au  locataire  qui 
lui  succédera,  soil  par  voie  *  1  *  *  sous-location  <>u  de  cession  de 
bail,  soit  par  conventions  passées  directemenl  avec  le  I tailleur, 
dans  le  cours  de  l'année    '  . 

897.  L'impôt  des  patentes  esta  la  charge  du  locataire,  puis- 
qu'il  esl  assis  mu-  ses  bénéfices  industriels  ou  commerciaux. 

Mais  l'art.  30  il<-  la  loi  du  !•")  juil.  1880  contient,  au  sujet 
<lr  la  responsabilité  du  propriétaire,  une  disposition  analo- 
gue a  celle  de  l'ait.  22  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Toutefois  la  déclaration  n<  peut  être  laite  qu'au  percep- 
teur 

897  bis.  La  taxe  sur  les  ordures  ménagères,  créée  par  la 
ville  de  Paris  en  remplacement  de  droit  d'octroi,  est  avancée 
par  le  bailleur,  et  reste  à  la  charge  des  locataires  (L.  31  déc. 
1900,  art.  1 

898.  L'i//i/i<'>t  des  portes  et  fenêtres,  quoiqu'étant  un  impôt 
sur  l'immeuble,  est,  par  exception,  à   la  charge  du  preneur 

I..    \  l'rini.  an  Vil.  ait.  12     •  .  Mais  c'est  le  bailleur  qui  est 
débiteur  vis-à-vis  de  l'Etat,  sauf  son  recours  contre  le  preneur 

même  texte]    '  . 

On  peut  en  dire  autant  de  la  «  taxe  représentative  »  de 
2  IV.  10  p.  100  du  revenu  net  imposable  de  la  propriété  fon- 
cière, taxe  créée  en  remplacement  de  l'impôt  des  portes  el 
fenêtres  par  la  loi  du  18  juillet  1892  (art.  1)  à  partir  du 
1er  janvier  1894  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  mise  en 
\  igueur 

1  Tïib.  civ.  Seine,  23  mars  1904,  Loi,  10  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Seine,  20 avril 
i    Oroit.1  aoûl  1 
-   Cons.  d'Etat,  23  déc.  L90I,  S,,  l  04.  3.  L26. 

3  Le  propriétaire  a  droit  au  remboursement  même  pour  les  baua  en  cours.  Paris, 
14  mai  1903,  Loi,  15  juil.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  aoûl  1901,  l>..  1901.  2.  465. 

-  Trib.  paix  Pari-   L8«  arf.   26  juil.  1901,  l>.,  1901.  2.  i65.  —  Cpr.  Robert,  Sote, 

le.  1901.  2.  i65.      Contra  Trib.  paix  Paris  (14°  mit.   30mai  1901, D.,  1901. 2.  165. 

l  ons.  d'Etat,  23  déc.   1893,  S.,  '.>:>.:;.  liî.  —  Cons.  d'Etat,  9  nov.  is'.r,.  s.. 

135  —  Cons.   d'Etat,  18  janv.   1895,  S.,  97.  3.  23.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai 

38   —  Caen,  li  aoûl  1869,  S.,  70.  :'.   107.  —Trib.  paix  Corvigny, 

I3jan  Mon.  jvg.  paix,  94.   116.  —  Trib.  paix  Paris,  li  déc.   1896,  Rev. 

jusl .  pai  , .  98.  92. 

4  Y.  Cons.  d'Etal,  9mai  1873,  /.'••  desarr.  du  conseil  d'Etal,13.  397.  — Cons. 
d'Etat,  29 juin  1877,  ibid.,  77.  638.       Cons.  d'Etat,  29  m m.  1889,  S.,  92.  ::.  *:. 

Dans  -on  rapport  général  sur  le  budget  de  1893,  Doc.  pari.,  Cbamb.,  oct.  1892, 
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Ce  recours  dure  trente  ans,  à  défaul  de  texte  spécial,  et 
conformément  à  l'art.  2262  ''.  civ.    '  . 

Il  appartient  au  bailleur,  même  si  les  droits  n'étaient  pas 
dus  ou  étaient  exagérés  [•).;  en  effet,  ces  droits  é  ta  ni  établis 
par  un  rôle  nominatif,  la  dette  est  toujours  vraisemblable  ; 
en  tout  cas,  <>n  ne  peut  reprocher  au  bailleur,  <|ui  n'est  pas 
le  débiteur  définitif,  de  ne  pas  l'avoir  contestée. 

899.  Nous  avons  vu  que  les  impôts  de  l'enregistrement  et 
</u  timbre soni  également  supportes  par  le  preneur  ('). 

900.  La  taxe  «les  voitures  et  chevaux  était  due  autrefois  par 
[es  possesseurs  (L.  23juill.  187-2.  art.  Il  . 

D'après  le  conseil  d'Etat,  le  locataire  d'une  voiture  et  d'un 
cheval  n'était  pas  tenu  de  la  taxe,  si  le  cocher  lui  était  fourni 
par  le  locateur  (*). 

Mais  il  en  était  tenu  s'il  les  faisait  conduire  par  un  cocher 
à  son  service 

La  question  est  aujourd'hui  réglée  par  l'ait,  i  de  la  loi  des 
finances  du  17  juillet  18*)o  dans  les  ternies  suivants  :  «  I 
»  partir  du  1  janvier  1896,  les  voitures,  chevaux,  mules  et 
»  mulets,  fournis  par  les  loueurs,  marchands  ou  carrossiers,  à 
»  ^.s-  particuliers  gui  1rs  logent  dans  des  locaux  à  leur  dispo- 
sa sition,  seront  imposés  au  nom  de  ces  derniers,  à  la  contri- 

p.  1332  s.,  M.  Burdeau  remarque  que,  -i  des  propositions  antérieures,  qui  fusion- 
naient l'impôt  des  portes  et  fenêtres  avec  l'impôt  foncier,  n'ont  pas  abouti,  c'est 
en  partie  parce  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  loul  en  constituant  un  annexe  de 
l'impôt  foncier,  est,  en  définitive, payé  par  le  locataire.  Il  ajoute  que  par  la  taxe  de 
remplacement  i-n-oc  par  la  loi  nouvelle,  on  évite  de  changer  même  partiellement 
le  caractère  de  L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  reste  attaché  i  l'immeuble  comme 
précédemment,  mais  qui  continue  également  à  pouvoir  être  recouvré  intégrale- 
ment par  le  propriétaire  sur  ses  locataires  .  La  Chambre  avait  adopté  un  amen- 
dement contraire  de  M.  Cornudet  T  juill.,  Journ.  off.  du  8,  déb.  pari.,  i>.  III  i  . 
mai  s  elle  revint  sur  son  vote  9  juill.,  Journ.  off.  du  1".  déb.  pari.,  p.  1150 

'   Caen,  14  août  1869,  s..  70.  2.  107.  —  Guillouard,  I.  n.  233. 

1   En  lous  cas,  il  en  est  ainsi  si  les  droits  étaient  réclamés  par  application  de 
la  jurisprudence.  Cass.  civ.,  30janv.  1900,  I».,  1900.  2.  257. 
V.  supra,  m.  692. 

•   Cons.  d'Etat,  27  déc.    1889,   s..   92.  3.  36.—  Cons.   d'Etat,  24  janv.   1890 

I  r  arrêt  .  s..  92.  3.  :>:>.  —  Contra  Cons.  d'Etat,  VI  janv.  1879,  S.,  80.  2.  276.  — 

Cons.  d'Etat,  6  fév.  Issu,  /,v,-.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  p.  152.  —  <  .mi-..  d'Etat, 

6nov.  1885,  S..  87.  3.  28.    -  Cons.  d'Etat,  26  fév.  1886,  Rec.  des  arrêts,  p.  172.  — 

Cauwain,  Conclusions,  sous  Cons.  d'Etat,  27  déc.  1889,  S.,  92.  3.  36. 

(*)  Cons.  d'Etat,  24  janv.  1890  2»  arrêt  .  S.,  92.  3.  55.  —  Gauwain,  toc.  cit. 
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o  bution  sur  les  chevaux,  voitures,  mules  et  mulets, alors  même 

»  que  les  voitures,  chevaux,  etc.,  seraient  toujours  entretenus 
»  aux  frais  des  loueurs,  marchands  ou  carrossiers,  et  conduits 

par  une  personne  à  leur  service  ».  C'est  donc  seulement  dans 
le  cas  où  l<'s  loueurs  logent  les  chevaux  et  voitures  que  le 
Locataire  n'acquitte  pas  l'impôt. 

901.  Toutes  les  solutions  que  nous  avons  données  au  sujet 
du  paiement  des  impôts  peuvenl  être  modifiées  par  la  con- 
vention '  .  <'t  ici  encore  L'usage  des  lieux  tient  lieu  de  con- 
vention 

Ainsi  on  stipule  fréquemment  surtout  pour  les  immeu- 
bles  ruraux  ou  pour  les  maisons  louées  entièrement  à  un  seul 
locataire)  que  le  preneur  supportera  l'impôt  foncier  ('*).  La 
clause  i[ue  le  preneur  supportera  les  impôts  doit  être  inter- 
prétée eu  ce  sens  (*),  car,  sinon,  elle  n'aurait  pas  de  significa- 
tion. Le  fait  par  le  preneur  de  payer  constamment  l'impôt 
foncier  peut  être  également  la  preuve  de  cette  stipulation  (6). 

Il  est  non  moins  fréquent  et  parfaitement  légal  de  voir 
stipuler  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  sera  supporté 
par    le    bailleur  (7).    A    Paris,    l'usage    des  lieux   est  en  ce 

'   Guillouard,  I,  n.  232. 

-   Trib.  paix  Matines,  27  avril  L894,  Pasier.,  94.  3.  121.  —Guillouard,  I.n.  2321 

1  Guillouard,  I,  n.  232.  —  Jugé  que  s'il  est  convenu  que  le  preneur  supporte 
lout  impôt  d'Etat  ou  de  ville  <]  u  î  viendra  Frapper  l'immeuble  soil  en  remplacement 
de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  soit  par  superposition  aux  impôts  existants,  la 
taxe  foncière  établie  par  la  ville  de  Paris,  en  remplacement  des  droits  d'octroi, 
doit  être  supportée  par  le  preneur.  Trib.  civ.  Seine,  10  déc,  1902,  Rec.  jusl.  pair, 
1903.  228. 

1  Les  taxes  foncières  créées  par  certaines  villes  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  sont  à  la  charge  du  preneur  s'il  s'est  engagé  à  paver 
tous  les  impôts.  —  Trib.  civ.  Seine.  :il  juill.  1903,  Droit,  5  nov.  1903,  —  où  les 
contributions  foncières.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1903,  Loi,  23  juill.  1903.  — 
Trib.  civ.  Seine,  n  nov.  1904,  toi,  19  janv.  1905.  —  Trib.  civ. Seine,  19  janv.  1904, 
Loi,  15  fév.  1904. 

Trib.  civ.  Evreux,  27  déc    1898,  Gaz.  l'ai.,  99.  2.  116. 
-.  req.,  2'.  juin  1903,  S.,  1904,  l.  26,  D  ,  1904.  1.  2:.. 

"  Caen,  li  août  1869,  S.,  70.  2.  107  motifs,.,  D.,  66.  3.  63.  —  Guillouard,  I. 
!•  232.  —  Décidé  que  le  fait,  par  le  propriétaire, de  donne]  pendant  deux  ans  quit- 
tance de-  loyers,  n'implique  pas  celle  convention.  —  Trib.  civ.  l-yon,  14  (\i'c 
L892,  Loi,  2:;  rév.  1893.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  la  clause  qui  fixe  le  loyer  ■■  y 
compris  les  Irai-  de  contribution  ».  met  à  la  charge  du  bailleur  l'impôt  sur  les 
portes  <'t  fenêtres,  mais  non  pas  les  contributions  mobilières  et  des  patentes.  — 

Y.  cep.  p.  517,  note  î.  infra. 
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Sens  (').  La  convention  peut  également  résulter  de  ce  que  le 
bailleur  .1   négligé   pendant    plusieurs  années  de   réclamer 
l'impôt  au  preneur  (*). 
La  même  convention  peut  exister  pour  la  contribution  des 

patentes  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière  .  Il  a 
été  jugé  qu'à  Paris  l'usage  des  lieux  veut  que  cette  dernière 
contribution  reste,  dans  les  appartements  garnis,  h  la  charge 
<lu  propriétaire  (*). 

Il  va  sans  dire  que  si  l'usage  des  lieux  contredit  la  loi,  la 
convention  jx-n t  rétablir  l'application  «le  la  l<»i 

902.  Quelquefois  il  est  convenu  < j u »•  le  prix  fixé  comprend 
les  contributions.  On  doit  supposer  que  cette  clause  <  1  i--| m-h^<- 
te  locataire  de  rembourser  au  bailleur  l'impôt  «les  portes  et 
fenêtres,  —  sinon  elle  n'aurait  pas  <le  sens  (6),  —  mais  que  ce 
dernier  n'a  pas  entendu  prendre  à  sa  charge  les  impôts  «pie 
le  lise  réclame  directement  au  preneur,  et  que  la  convention 
ne  met  pas  habituellement  à  la  charge  <ln  bailleur,  notam- 
ment l'impôt  mobilier  '   et  l'impôt  «les  patentes  (s). 

Quelquefois  aussi  une  somme  est  convenue  a  forfait  pour 
les  contributions;  on  peut  même  décider  (pie  le  payement 
répété  de  celte  somme  à  forfait  est  une  convention  tacite  en 
ce  sens  (9). 

Cette  convention  peut  être  regardée  comme  définitive  ;  elle 


(«)Cass.  req.,  23  mais  1869,  S.,  69.  1.  241,  II.  70.  2.  11*.  —  Paris,  22  juin 
L876,  S.,  78.  2.  259.  —  Trib.  civ.  Seine,  L6  avril  L866,  S..  67.  2.  25,  D.,  66 

—  A  Lyon,  l'usage  esl  contraire.  —  Trïb.  civ.  Lyon,  l  i  déc.  1892,  précité. 

(s)  Cass.  req.,  23  mars  1869,  précité.  — Trib.  civ.  Seine.  1»',  avril  1866,  précité. 

—  Trib.  paix  Paris,  G  oct.  1887,  Loi,  20  ocl.  1887.  —  Trib.  paix  Gorvigny, 
13  janv.  189».  Mon.  jt/y.  paix,  '.'i.  116.  —  Trib.  pais  Paris,  li  déc.  1897,  Rev. 
just.  paix.  98.  92.  —  V.  cep.  pour  l'impôt  Foncier  mis  par  bail  à  la  charge  du  pre- 
neur, Trib.  civ.  Bruxelles,  17  déc.  1902,  Pasicr.,  1903.  3.  B9. 

3   Paris,  3  mars  1896,  s..  98.  2.  247   sol.  impl.  . 

(*)  Paris,  17  nov.  1875,  S.,  77.  2.  262.  —  En  tout  cas,  la  clause  qui  met  les  con- 
Iribu lions  à  sa  charge  comprend  l'impôt  personnel  et  mobilier.  — Tril).  civ.  Seine, 
28  mai  1895,  Gaz.  Trib..  17  nov.  1895.  —  Mais  elle  ne  comprend  pas  les  presta- 
tions. Même  jugement. 

(8)  Guillouard,  I.  n.  232. 

(6N,  Paris.  3  mars  1896,  S..  98.  2.  247. 

(7)  Paris,  A  mars  1896,  précité. 
1    Paris.  :'.  mars  1896,  précité. 

(9j  Trib.  civ.  Seine.  17  fév.  1903,  D.,  1905.  5.  2. 
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empêche  alors  Le  bailleur  il»-  réclamer  une  sommé  supplé* 
mentaire  pour  les  impôts  nouveaux  ('). 

903.  L  action  en  remboursement  des  impôts  que  la  loi  mel 
a  la  charge  du  preneur  et  qui  son!  avances  par  le  propriétaire 

><■  prescrit  non  par  cinq  ans.  niais  par  treuil'  ans:  on  ne  jiciit 
Les  considérer  connue  une  portion  <lu  prix  du  Loyer  ['  . 

Au  contraire  les  impôts  que  la  loi  met  à  la  chargé  du  bail- 
leur et  que  le  bail  met  à  la  charge  du  preneur  forment  un 
supplément  de  prix  de  loyer,  puisque  le  preneur  n'en  est  pas 
tenu  uV  plein  droit;  l'action  en  remboursement  du  bailleur 
se  prescrit  donc  par  cinq  ans.  Il  en  est  ainsi  par  exemple 
pour  l'impôt  foncier  (3). 

II.   Charges  autres  que  1rs  impôts, 

904.  Rien  n'empêche  le  bailleur  de  stipuler  des  charges 
accessoires.  Il  peut  notamment  convenir  d'un  pot-de-vin, 
d'arrhes,  etc. 

Le  pot-de-vin  est  un  supplément  de  prix  (4). 
Cela  produit,  comme  nous  le  verrons,  une  importante  con- 
séquence en  ce  qui  concerne  la  tacite  reconduction  (5). 

905.  Il  peut  se  présenter,  à  propos  de  la  répartition  des 
arrhes  ou  du  pot-de-vin  entre  deux  personnes  qui  ont  eu  la 
jouissance  successive,  des  difticultés;  on  doit  admettre  que, 
bien  que  versés  à  l'usufruitier  et  au  mari,  ils  doivent  être 
restitués  par  eux  au  nu  propriétaire  et  à  la  femme  ou  ses 
héritiers  dans  la  proportion  du  temps  restant  à  courir  jus- 
qu'à  la  lin  du  bail  comparé  à  la  durée  totale  de  ce  bail  (6). 

906.  il  est  souvent  stipulé  que  le  métayer  payera,  sous 
l<-  nom  de  charges  de  culture,  une  somme  déterminée  qui 
s'ajoutera  à  la  portion  de  fruits  que  le  bailleur  s'est  réservée. 

•  Trib.  civ.  Seine,  17  >\.  1903,  précité. 

•  Trib.  civ.  Evreux,  ■>:  déc.  1898,  Gaz.  l'ai,  99.  2.  116  impôt  des  portes  et 
fenêti  ■ 

1  Tiiij.  civ.  Evreux,  27  déc.  1808,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  G  mars  L899, 
'.•/;.  Pal., 99.  1   r,72.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  17  déc.  1902,  précité. 

•  Y.  supra,  n.  193. 
1   V.  infra,  u.  1429. 

Km  ce  sens  pour  l'usufruitier  Proudliou,  Tr.  de  l'usufr.,  n.  h.  999;  Démo- 
lombe,  X,  a.  353;  Aubry  et  Ran,  IL  p  0,  note  47;  Laurent, X,  n.  468 
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Cette  clause  est  évidemment  valable  ('),  mais  elle   doit   être 
formelle  (-'). 

Elle  a  pour  luit,  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  de  faire 
payer  au  métayer  sa  [>;irl  dans  l'impôt  foncier  el  !<•  loyer 
de  son  logement  ).  mais  de  compenser  1rs  avantages  trop 
grands  qu'à  raison  de  la  qualité  de  la  terre  le  fermier  retire 
«In  partagé  'les  fruits    • 

Elle  constitue  donc  un  supplément  de  loyer. 

Néanmoins,  comme  le  contrai  est  indivisible,  on  ne  peut 
soutenir  que  le  bail  devienne,  jusqu'à  concurrence  de  ce  prix, 
un  bail  à  ferme  ordinaire. 

Nous  avons  tiré  de  là  une  importante  conséquence  en  par 
lanl  de  la  perte  de  récoltes  (:i). 

907.  Le  locataire  n'est  tenu,  à  moins  d'une  convention  ou 
d'un  usage  contraires,  de  payer  aucune  portion  des  gages  du 
concierge  (6). 

Il  en  est  ainsi,  même  pour  le  locataire  d'un  immeuble  tout 
entier,  par  exemple  le  principal  locataire  dune  maison  des- 
tinée à  être  sous-louée  à  plusieurs  locataires,  en  garni  ou  non. 

La  convention  peut  être  contraire  "  el  qous  avons  examiné 
quelle  est  alors  l'autorité  respective  du  propriétaire  et  du 
locataire  sur  le  concierge  (s). 

908.  Le  balayage  de  l'immeuble  est  à  la  charge  du  loca- 
taire ("),  qui  peut  être  poursuivi  pour  contravention  à  cette 
obligation.  En  effet  l'art.  471  C.  pén.,  al.  3,  inflige  les  peines 
desimpie  police  à  ceux  qui  auront  négligé  «le  nettoyer  les 
rues  ou  passages,  dans  les  communes  «>u  ce  soin  est  laissé  à 


1    Méplain.  Bail  à  coloriage,  o.  209  s. ;  Duranlon,  XVII,  n.  IT7;  Guillouard,  II. 

ii.  (>14.  —  V.  pour  les  charrois,  supra,  a.  856. 

1  ( îuillouard,  II,  n.  624. 

v3)  Duranlon,  loc.  cil. 
Méptain,  loc.  cil. 

s.  V.  supru.  ii.  122. 

(R)  Cons.  d'Etat,  16  février  1894,  D.,  95.  3.  19.  —  Cdns.  d'Etat,  ."»  mai  L894,  S., 
96.  3.  76.  —  Coris.  d'Etat,  8  aoùl  1895,  S.,  97.  3.  L35.  —  Cons.  d'Etat,  l-'juill. 
1898,  S.,  1900.  3.  85. 

f)  Trib.  civ.  Lyon,  I9juill.  L893,  Loi,  18  déc.  tî 

(•)  V.  supra,  n.  ~<>1. 

(»)'Cass.,  3  déc.  1880,  D.,  si.  I.  344.  —  Cons,  d'Etat,  2  dèc.  1887,  Kec.  des  arr. 
du  cons.  d'Etal.  ST.  "ù.  —  Eîuc,  X,  n.  351. 
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la  charge  de  l'habitant.  Il  De  s'agit  donc  pas  ici  d'une  charge 
de  la  propriété,  mais  bien  d'une  chargé  imposée  à  l'habitant. 
<  >n  Comprend  du  reste  cette  solution,  et  la  solution  contraire 
ne  peul  se  justifier  :  I»-  locataire  est  seul  à  même  de  remplir 
une  pareille  obligation,  le  propriétaire  qui  n'habite  pas   la 

mais i'es<  pas  en  situation  de  l'exécuter.  —  ("est  puérilité 

pure  que  d'opposer  que  la  municipalité  connaît  le  proprié- 
taire et  peut  H»-  pas  connaître  1rs  locataires;  le  contraire  est 
plus  exact.  - —  C'estj  d'un  autre  côté,  une  pétition  de  prin- 
cipe que  d'objecter  que  l'obligation  de  balayer  est  une 
conséquence  de  la  propriété.  —  La  jurisprudence  et  la 
majeure  partie  de  la  doctrine  sont  cependant  en  sens  con- 
traire   '  . 

La  taxe  nous  parait  incomber  au  locataire,  même  si  le  pro- 
priétaire habite  la  maison  .  Car  le  l'ait  que  le  propriétaire 
est  habitant  et  comme  tri  tenu  de  balayage  n'empêche  pas  le 
locataire  d'en  être  également  tenu. 

.Même  solution  si  l'immeuble  est  loué  à  plusieurs  locatai- 
res      .  C'est  alors  une  charge  commune. 

Par  suite  le  bailleur  n'est  jamais  tenu  du  balayage  et  des 
taxe*  et  amendes  qui  concernent  cette  obligation,  soit  qu'il 
habite,  soit  qu'il  n'habite  pas  la  maison  louée  ('};  dans  l'opi- 
nion contraire  on  admet  entre  ses  locataires  et  lui  une  soli- 
darité qui  n'est  pas  dans  la  loi. 

Le  propriétaire  n'est  même  pas  tenu  du  balayage  si  la  mai- 

'  Cons.  d'Etat,  17  avril  18  "  -  .  98.  3.  62.  —  Cons.  d'Etat,  1er  juil].  I8î,k,  s., 
1900.  3.  85.  — Cass.,  25juill.  L845,  l>..  '.:..  i.  13.  —  Cass.,  i  mai  1848,  D.,  18.  5 
21.  —  Cass.,  28  mars  1857,  D.,  57.  5.  29.  —  Cass.,  15  juill.  1859,  D.,  59.  5.  39.  — 
pi]  L864,  D.,  65.  5.  31.  —  Cass.,  15  janv.  1875,  S.,  T."..  1.  L36,  DM  75. 
1.  283.  -  Cass.,  29  mai  L880,  S.,  81.  1.  238.  —  Morin,  fiép.  de  dr.  crim., 
\"  Wdayaije ,  a.  1:  Blanche,  Cours  de  dr.  yen.,  art.  i7i,  n.  r>„';  Guillouard,  II. 
ii.  191. 

■  '  mira  I  iss.J  24  avril  1834,  liull.  crim.,  a.  120.  —  Cass.,  24  mai  1835,  Bull. 
crim.,  n.  17-i.  -  Ca-..  :',  .h-.-,   lssi».   pn-cité.  —  Cass.,  5janv.  1884,  I).,  64.  5.  34* 

—  Guillonard,  II.  n.  191  :  Hue  X.  n.  351. 

I    n/ra  Cass.,  I3fév.  L834,  S., 34.  L554.  -  Gass.,28  mars  1857,  liull.  crim. 
a.  132.  —Cass.,  19  lèv.  1858,  liull.  crim.,  n.  02.  —Cass.,  15  juiil.  L859,  I».,  59. 
d'Etat,  16  rév.  1894,  I»..  95.  3.  i'.».  —  Cons.  d'Etat,  S  mai  1894,  S., 
96.  3.  76.  —  Guilîouard,  II.  a.  191. 

•   -   »n*raCassM  3déc.4880,  D.,  81.1.  334.  —  Cass.,3juin  1881,  D.,  82. 1.   M. 

—  Hue.  X.  „.  351. 
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son  n'est  pas  louée  (*),  et  à  plus  forte  raison  si  le  locataire  a 

disparu 

Les  raisons  que  nous  avons  données  pour  justifier  I  rtblig 
lion  du  locataire  sont  d'ordre  public;  nous  n'admettons  donc 
pas  que  le  propriétaire  puisse,  en  vertu  des  règlements  muni- 
cipaux, être  tenu  du  balayage  Roit  seul,  soit  concurremmenl 
avec  le  locataire. 

Réciproquement,  dans  l'opinion  contraire,  on  devrai!  déci- 
der (]iie  le  locataire  ne  peul  être  tenu  de  balayer;  cependant 
on  permet  aux  règlements  municipaux  d'imposer  cette  obli- 
gation au  locataire  concurremmenl  avec  le  propriétaire 
Le  locataire,  dit-on,  est  un  babitant  au  sens  de  l'art.  171. 
Nous  en  convenons,  mais  alors  c'est  le  propriétaire  qui  n'est 
pas  habitant  ;  en  considérant  le  propriétaire  comme  étant 
l'habitant  de  l'art.  471,  on  exclut  par  là  même  le  locataire  II 
est  essentiel,  dit-on  encore,  que  le  balayage,  indispensable  à 
la  salubrité  et  à  la  propreté,  soit  l'ait;  cela  est  vrai,  mais  les 
municipalités  n'ont  pas  cependant  le  droit  de  prendre  en  vue 
du  balayage  les  mesures  qui  leur  conviennent. 

A  Paris,  l'art.  Icl  de  la  loi  du  -2(>  mais  lS7:î  déclare  que 
la  charge,  qui  incombe  aux  propriétaires,  de  balayer  leur 
façade  est  convertie  en  une  taxe.  De  là,  on  conclut  que  Id 
taxe    est  due    uniquement    par  les  propriétaires  Mais   il 

ne  semble  pas  <pie  cette  loi  ait   voulu  déroger  au  droit  cora 
mun,  car  elle  parle  ensuite  du  «  balayage  de   La  superficie 
mise  à  la  charge  des  habitants  ». 

909.  L'ancienne  jurisprudence  administrative  décidait  que 
le  bailleur  peut  être  tenu  des  amendes  dues  à  raison  des  con- 
traventions de  grande  voirie  commises,  même  à  son  insu  ou 
contre    sa    volonté,    par   Le    locataire    (5).    La   jurisprudence 

'    Contra  Cass.,  6  avril  1833,  S.,  33. 1*  713,  -   Cass     25juill    1845,   D.,  i 
,;     -  Cass.,  1"  mars  L851,  liull.  crim.,  n.  BL  —  Cass.,  6  noi    L85T,  S.,  58   l.  255 
—  Guillouard,  II,  n.  491. 

(■)  Contra  Cass.,  4  mai  L848,  D.,  18.  5.  21.  -  Cass.,  '.  nov.  1867,  Bull,  crim., 
n    2T.  —  Guillouard,  II.  n.  191. 

•  Cass.,31mat3  1848,  D.,  18.5.20.  -  Cass.,  28  nov.  1868,  S,,  70.  I.  144,  D  . 
69.  -'.  448;  —  (iuillouaril.  II.  m.  192. 

Trib.  civ.  Seine,  26  juin  L899,  S..  19  12.  2.  219. 
[«  Cons   d'Etat,  i  août  1862,  lier,  des  arr.  du  cous.  d'Blat,  L862,  p 


actuelle  esl  avec  raison  en  sens  contraire;  toute  peine  .-si 
personnelle. 

910.11  est  évident  que  le  locataire doil  acquitter  le  prix< lu 
-.1/  ou  <1<-  l'électricité  qu'il  consomme 

Au  contraire  l'éclairage  des  parties  communes  est  à  La 
charge  du  bailleur  -'  ,  ainsi  que  1rs  Irais  de  la  colonne  mon- 
tante (8). 

910  bis.  Les  frais  de  chauffage  de  l'escalier  sont  égale- 
menl  à  la  chargé  «lu  bailleur  (;).  Il  en  est  de  même  des  frais 
de  tapis  de  l escalier  (5),  des  frais  d'entretien  de  l'ascenseur 
et  du  monte-charge  (e). 

Le  preneur  doit  payer  sa  pari  d'abonnement  au  téléphone, 
s  il  existe  un  téléphone  commun  pour  l'immeuble  (7). 

911.  Lu  principe,  le  preneur  doil  acquitter  le  prix  de  l'eau 
qu'il  consomme  <s),  à  moins  de  convention  ou  d'usage  con- 
traires [9). 

Cependant  si  le  locataire  a  trouve  l'eau  installée  dans  l'ap- 

Cons.  d'Etat,  li  nov.  1879,  D.,  80.  3.  29.  —  Gautier,  Hev.vrit.,  X,  1881,  p.  549.- 
Contru  Cons.  préf.  Seine.  22  janv.  1878,  D„  78.  5.  178. 

Trib.civ.  Nevers,  24  mai  1894,  S.,  1901.2.64  [en  note}. 
»ns.  d'Etal,  16  fév.  1894,  D.,  95.  3.  i9<  -  Cons.  d'Etat,  5  mai  1894,  S  96 
-  Cons.  d'Etat,  18  janv.  1895,  S.,  97.  3.  23.  —  Cons.  d'Etat,  22  féi  1895 
S.,  97.  :.  18.  -Cons.  d'Etat,  10  mai  1895,  S.,  97.  3.  88.  -  Cons.  d'Etat,  26  joill. 
L895,  S.,  '.>:.  ;;.  |28.  _  Cons.  d'Etat,  25  oct.  1895,  S.,  97.  3,  140.  —  Cons  cPEtal 
17  avril  1896,  -  98  3.  62.  -Cons.  d'Etat,  1«  juiU.  1898,  S..  1900.  3.  85.  -Cons! 
.1  Etat,  25  fév.  1901,  Rép.  périod.  enreg.,  19  2.  ilO. 

3   11  en  esl  ainsi  en  lonl  cas  lorsque  lé  prix  du  bail  esl  fixé  -  toutes  charges 
comprises  ».  Trib.  civ.  Seine,  15  fév.  1900,  Droit,  11  mars  1900. 
»ns.  d'EUt,  25  fév.  1901,  précité. 
'-   «ions.  d'Etat,  25  fév.  l'.mi,  précile. 
6   Cons.  d'Etat,  25  fév.  1901,  précité. 
1901,  précité, 
ons.  d'Etat,  16  fêv.  1894,  I»..  95.  3.  19.  -  Cons.  d'Etat,  21  juilL   1894,  S., 
96.  ::.  114.-  «.on-.  d'Etat,  9  nov.  1894,  S..  96.  3.  135.  -  Cuns.  d'Etat,  18  janv. 
L895,  précité.  -  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1895,  précité.  ~  Cons.  d'Etat,  lOmai  1895, 
d'Etat,  26juffl.  1895,  précité.  -  Cône.  d'Etat,  25  oct.  1895.  pré- 
cité.  -  Caen,  21  mars  1900,  S.,  1901.  2.  Ci,  ],..  moo.  2.  415.  -  Trib.  civ.  Seine, 
26  ia:-    '"'    L<>i,  10  mars  1888.  -  Mai-  si  la  somme  totale  s'est  élevée  aotable- 
inent  depuis  l'établissement  du  compteur,  que  le  propriétaire  habite  l'immeuble  el 
•l1"'  ses  tuyaux  d'approvisionnemenl  ne  soienl  pas  séparés  de  ceux  .les  locataires, 
il  ne  peut  faire  paye  lé  supplément  par  les  locataires,  faute  de  pouvoir  fournir 
la  preuve  de  la  consommation.  Trib.  paix  Nantes,  28  oct.  1898,  lier  Nantes  99   I 
246. 

len,  21  mars  1900,  précité. 
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parlement  au  momenl  6ù  il  est  entré  el  que  l'eau  consommée 
s,,  paye  par  abonnement,  le  prix  de  cel  abonnemeni  resl 
la  charge  du  propriétaire  l),  car  le  locataires  pu  compter 
bot  la  jouissance  de  l'eau  et,  d'autre  part,  il  sérail  exorbitant 
de  lui  faire  payer  une  taxe  qui  excède  souvent  le  montant  de 
la  valeur  de  l'eau  qu'il  consomme. 

A  plus  forte  raison,  les  frais  de  l'eau  d'une  fontaine  donl 
la  jouissance  appartient  à  tous  les  locataires  sont-ils  à  la 
charge  du  bailleur  ("). 

Mais  il  est  souvent  stipulé  que  le  locataire  paiera  au  pro- 
priétaire un<-  somme  à  forfail  pour  l'eau  qu'il  consommera 

D'antre  part,  on  admet  que  le  locataire  doil  payer  l'abon- 
nement à  l'eau  s*il  est  seul  Locataire  de  L'immeuble    ' 

Il  en  est  de  même  s'il  contracte  directement  avec  la  com- 
pagnie des  eaux  (*)'. 

Rien  n'empêche  même  que  le  locataire  ne  soit  chargé  de 
paver  l'eau  consommée  par  le  propriétaire  ou  par  d'autres 
locataires  (•). 

912.  L«>  preneur  doit  également  payer  le  loyer,  L'acquisi- 
tion ou  l'entretien   des  appareils  ou   compteurs  destini 
déterminer  la  quantité  d'eau  ou  de  gaz  qu'il  consomme. 

Si  donc  un  système  nouveau  est  substitué  au  système  exis- 
tant, par  exemple  si.  après  que  le  prix  de  l'eau  était  fixé  à 
forfait, il  est  désormais  Jixé  d'après  la  quantité  d'eau  consom- 
mée et  si,  par  suite,  un  compteur  devient  nécessaire,  les  frais 
d'acquisition  de  ce  compteur  sont  à  la  chargé  du  preneur 

i   Trib.  civ.  Bordeaux,  17  féy,  1890,  Bec.  Bordeaux,  90.  2,   .'.'.-  Trib.  civ, 
Nevers,24  mai  1894,  S.,  L901.  2.64    en  note).  -  Trib.  ch    S 
S..  1902.  2.  219.  —  V.  cep.  Caen,  21  mars  1900,  précité.  —  L'usage  peul  être  con- 
lrain..  —Trib.  civ.  Bordeaux, 28 juin  L886,  Bec.  Bordeaux,  87.2. 

(•)  Cons.  d'Etat,  24  niai  1895,  Journ.  dr.  adm.,% 

i   F,,,-,,  cas  si  par  un  abus  de  jouissance  le  preneur  fait  une  consommation 

...,,..•  de  Lan  dont  le  bailleur  acquitte  l'abo ment,  décidé  que  le  bailleur 

peul  réclamer  au  preneur  une  somme  supérieure  à  celle  fixée  à  forfait.  Trib.  civ. 
Seine.  16  janv.  1894,  Loi,  ">  mars  lv 

-  Trib.  civ.  Nevers,  22  mai  1894,  précité. 

■  Trib;  ci\.  Nevers,  22  mai  1894,  précité. 

■  Trib   civ   Sein,'.:,  déc.  1893,  Droit,  1  janv.  1891   cette  clause  n'esl  pas  illi- 
cite comme  contraire  à  l'arrêté  du  préfel  de  la  Seine  du  25juill.  1880,  si  la 
sommation  se  lait  au  moyen  d'un  compteur  que  l'administration  des  eaux 

m  Trib.  paix  Reims,  30  nov.  IS'J'o,  Loi,  3  déc.  1895. 
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913.  Les  travaux  d'assainissement  de  logements  insalu- 
bres sont,  d'après  la  loi  du  13  avril  1850,  à  la  charge  du 
bailleur   '  . 

913  bis.  Les  (Vais  de  viabilité  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur .  sauf  s'ils  sodI  nécessités  par  les  constructions  du 
preneur 

914.  Les  frais  de  vidange  sont  à  la  charge  du  bailleur  (v). 
Il  en  esl  autrement  des  frais  et  de  la  charge  de  ramonage  (5). 

Les  travaux  du  «  toul  à  t'égoût  »,  imposés  dans  un  but 
d'hygiène  par  les  municipalités,  sonl  également  à  la  charge 
du  bailleur 

915.  C'est  au  bailleur  qu'il  appartient  dépaver  la  prime 
d'assurance  de  l'immeuble,  s'il  juge  utile  d'assurer  la  chose 
louée  contre  l'incendie  (7).  La  convention  peut  cependant 
mettre  la  prime  d'assurance  à  la  charge  du  preneur  (»).' 

Cette  convention  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  le  preneur 
de  sa  responsabilité  en  cas  d'incendie  (9). 

La  convention  peut  également  obliger  le  preneur  à  faire 
assurei  l'immeuble  (,0). 

SECTION  XV 

OBLIGATION    DE    CONSERVES    ET    DE    RESTITUER    LA    CHOSE 

§  [.  Etat  dans  lequel  la  chose  doit  <hre  restituée. 

916.  Une  fois  que  le  bailleur  a  fait  la  preuve  de  l'obliga- 
tion de  restituer  contractée  par  le  preneur  (elle  résulte  du 
contrat   même  de  bail)  et  de   l'étendue  de  cette  obligation, 

-  ine,  12  avril  1894,  Loi,  ÏB  nov.  1894.  -  V.  supra,  n.  556  et  570 
1    1  ni,,  civ.  Seine,  12  nov.  1901,  Droit,  9  avril  1902  (chaussée  ou  trottoirs  exi- 
par  suite  d'ouvertures  de  portes  ou  de  construction-  . 
Trib.  civ.  Seine,  L2  nov.  1901,  précité. 

•  V.  supra,  n.  • 

V.  supra,  n.  806,  note. 

•  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1901,  Gàa.  fui.,  i < m j i .  2.  25 

"  Cona.  d'Etat,  22fév.  1895,  S.,  97.3.  18 —  Cons.' d'Etat,  lo  mai  l,v'X>,  S,  97. 

'   Laurent,  XXV,  n.  •„".">  et  -l'A 

■  V.  infra,  n.  1026 

■  Huc,X,  n.322. 
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si  le  preneur  sou  tic  ni  qu'il  se  trouve  sana  sa  faute  dans  l'im- 
possibilité de  l'exécuter  en  tout  ou  en  partie  el  que  par  suite 
il  en  est  libéré  totalement  ou  partiellement,  il  doit,  confor- 
mément au  droil  commun  (art.  \'M)-2  .  fournir  La  preuve  de 

cette  allégation  '  ,  car  il  est  présumé  en  faute;  la  faute  con- 
tractuelle «se  présume.  Ainsi  le  preneur  prétend  que  lea 
dégradations,  subies  par  la  chose  pendant  sa  jouissance,  se 
sont  produites  sans  sa  faute,  qu'elles  sont,  par  exemple,  le 

résultat  de  la  vétusté,  <pi<-  par  suite  il  n'en  <^t  pas  responsa- 
ble; il  devra  en  faire  la  preuve.  C'esl  ce  que  dit  l'art.  I7.T2  : 
«  //  répond  drs  dégradations  ou  des  perles  qui  arrivent  pendant 
»  sa  jouissance f  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
»  sans  sa  faute  ».  L'art.  I7.'{.">  ajoute  :  «  Le  preneur  est  tenu 
»  drs  dégradations  ri  des  pertes  gui  arrivent  par  le  fait  des 
»  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires  ». 

La  loi  du  10  juil.  1889  (art.  4)  dit  à  propos  du  colon  par- 
tiaire  :  «  //  répond  de  l'incendie,  drs  dégradations  et  des 
»  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne 
»  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la 
»  chose  en  bon  père  de  famille  ». 

917.  Ainsi  le  preneur  est  responsable  de  sa  faute  el  de  celle 
de  certaines  autres  personnes.  Pothier  déjà  donnait   l'une 
et  l'autre  (')  de  ces  solutions. 

Le  degré  de  faute  dont  répond  le  preneur  ait  réglé  pat  le 
texte  général  de  l'art.  1137.  d'après  Lequel  <•  l'obligation  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  soumet  celui  qui  en  esl 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ». 
Pothier  (*)  décidait,  conformément  à  la  théorie  généralement 
admise  de  son  temps,  que,  le  bail  étant  un  contrat  fait  pour 
l'utilité  réciproque   des  deux    parties,    le   preneur  répondait 

(')  Trib.  civ.  Grenoble,  12  fév.  1902,  Rec.assur,  1902.  146.  — Trib.  civ.  Bruxel- 
les, 28  déc.  issu.  Journ.  trib.  bel;,. .s:.  216.  —  Colmet de Sanlerre,  Vil.  a.  178 
III:  Laurent,  XXV,  n.  274;  Guillouard,  1,  n.  237;  Hue,  X,  n.  314.  —  Contra  D 
vergier,  I.  n.  407.  —  Il  a  été  également  décidé  en  ce  dernier  sens  que  si  un  cheval 
loué  en  bon  état  esl  restitué  atteint  de  boiterie,  le  bailleur  droil  prouver  qu'il  y  a 
foute  du  preneur.  —  Pari-.  r>  mars  1896,  Droit,  11  avril  1896. 
(s)  N.  192  el  209. 

-1   \".  193.  —  V.  aussi  lu. mat.  liv.  I.  lit.  IV.  sect.  II,  a.  5. 
'  N.  192. 
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seulement  d<>  >a  faille  lourde  «•!  de  sa  faute  légère,  à  l'exclù- 
>i<>n  de  sa  faute  très  légère.  On  esl  d'accord  pour  admettre 
que,  sous  l'empire  de  l'art.  1137,  toute  personne  obligée  6 
conserver,  que  ce  soit  dan»  son  intérêt  <>u  dans  L'intérêt  du 
propriétaire,  répond  de  la  Saute  que  ne  commettrait  pas  un 
bon  [>i-i-« •  d<'  famille  envisagé  idéalement. 

Cette  solution  esl  donc  applicable  an  preneur  ('}. 

918.  Obligé  de  restituer  la  chose  <mi  bon  état,  le  preneur 
doit,  avant  de  restituer  la  maison  ou  l'appartement  loué, 
faire  laver  les  vitres  J  .  Cette  solution  était  à  tort  rattachée 
par  Goupy  à  L'obligation  de  faire  les  réparations  locatives; 
il  ne  s'agit  pas  de  réparations,  puisqu'aucune  dégradation 
n'a  été  faite.  Certains  auteurs  (s)  font  dériver  cette  obligation 
de  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  mais  la  propreté 
de  l'immeuble  est  étrangère  à  cette  obligation.  La  véritable 
raison  de  décider  est  que  l'état  des  vitres  provient  de  l'usage 
de  l'immeuble  par  le  locataire  et,  par  conséquent,  de  sa 
tante. 

Il  doit  aussi  faire  disparaître  les  punaises  qui  infectent 
l'appartement  par  sa  faute.  .Mais  l'existence  de  punaises  ne 
doit  pas  jusqu'à  preuve  contraire  lui  être  imputable  (*);  car 
le  bailleur  invoque  une  faute  du  preneur:  il  doit  la  prouver. 

Le  preneur  doit  aussi,  d'après  la  jurisprudence,  faire  désin- 
fecter l'appartement  si  l'une  des  personnes  qui  l'ont  habité 
y  a  été  atteinte  d'une  maladie  contagieuse  (5).  Cette  maladie 
cependant  provient  d'un  cas  fortuit;  on  peut  donc  soutenir 
que  le   locataire  n'a   pas  à  faire  procéder  à  la  désinfection. 


1   Guîllouard,  I.  n.  2 

•   Goupy  sur  Desgodets,  Lois  '1rs  bâtiments,  Des  servitudes,  art.  171:  Guil- 
louard,  II.  i  .  i74 :  lju<\  X.  i 
1  iuillouard,  II.  n.  iT  '< 

Y.  infrft,  ii.  925. 

s  Poitiers, 24  janv.  L895,  D.,  96.  2.337  diphtérie  .  —  Paris,  1"  fév.  L895,  I».. 
'. .;.  2.  ::i<i  dans  un  bôlel  meublé  .  —  l'an,  il  juil.  1902,  S..  1902.  2  238,  D.,  1902. 
2,  139.  — Trib.  <iv.  Seine,  30  juin  1893,  l'mni.  franc.,  94:2,36  dans  un  hôtel 
meublé  .  —  Tnl>.  paix  Oran,  '•  fév.  1895,  I»..  '.'•',.  2.  339.  _  Trib.  civ.  l'an,  i:>  mai 
24  sept.  1902.  —  Boislel,  Soles,  !>..  '."'>.  -'.  337  --t  :'>i".  —  Mais  jugé  qpje 
le  voyageur  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  à  l'industrie  de  ^hôtelier  par 
la  maladie,  car  il  est  certain,  «mi  ions  cas,  que  la  maladie  es.1  un  cas  fortuit.  — 
—  Paris,  l««  fév.  1895,  pré<  ité.  -  Contra  Boislel,  Sole,  !>..  96.  2.  :;i". 
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La  jurisprudence  peul  néanmoins  se  justifier  par  le   motif 
siii\ant  :  le  preneur  n'esl  pas  responsable  des  suites  di 
maladie,  laquelle  esl  un  cas  fortuit;  mais  les  dangers  résul- 
tant pour  L'immeuble  du  défaut  de  désinfection  -.mi  le  fait 

du  preneur,  et  par  suite  l,i  désinfection,  à  laquelle  la  pru- 
dence l'oblige  fie  procéder,  esl  à  sa  charge 

lien  est  autrement,  bien  entendu.  Ni  la  maladie  provenait 
de  l'état  de  L'immeuble  ('). 

919.  Si  le  preneur  n'a  pas  terminé,  au  moment  de  resti- 
tuer, les  réparations  à  sa  charge,  il  doit  de  plein  droil  des 
dommages-intérêts  au  bailleur;  ce  dernier  u'a  pas  a  démon- 
trer l'existence  d'un  préjudice 

920.  L'obligation  de  restituer  la  chose  dans  l'étal  où  elle 
>e  trouvait  lors  de  l'entrée  en  jouissance  force  le  preneur  à 
restituer  la  chose  dans  son  entier  ('). 

Ainsi  le  preneur  doit  restituer  les  clefs  de  la  maison 

De  même  le  fermier  est  responsable  des  déficits  dans  la 
contenance  des  terres,  telle  que  cette  contenance  avait  été 
fixée  par  l'état  des  lieux  <»u  existait  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance ($).  11  doit  démontrer,  pour  échapper  à  celte  responsa- 
bilité, que  le  déficit  provient  d'une  force  majeure  '  .  par 
exemple  du  l'ait  du  voisin  "  :  encore  avons-nous  vu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  doit  avoir  dénoncé  le  l'ait  du  voisin  au 
bailleur. 

La  responsabilité  du  preneur  ne  disparaît  pas  devant  le  l'ait 
que,  d'autre  part,  l'immeuble  s'est  agrandi  par  des  antici- 
pations émanant  du  preneur  (8]  ;  ces  anticipations  constituent 
une  usurpation  de  la  chose  d'autrui  et  le  bailleur  ne  peut  être 
forcé  de  s'approprier  la  chose  d'autrui. 

D'après  Goupy  "  ,  en  cas  de  bail  d'un  jardin,  «les  arbres  el 

1    Poitiers,  24  jam  .  1895,  précité. 

J   Contra  Trib.  civ.  Amiens,  20  tév.  1886,  Rec.  d'A  185. 

-1   ( ruillouard,  I.  n.  2 13. 

1    Wahl,  Note,  S..  99.  i.  3. 

(»)Nancy,5  aoûl  1865,  D.,  70.  2.53.  —  Laurent,  XXV,  n.  269;  Gufflouârd,  I. 
d.  243;  Hue,  X,  n.  312. 
(■-1   Mêmes  autorités. 

s   Mômes  autorités. 

i*  Sur  Desgodels,  Des  servitudes,  art.  171. 


528  l'I     l"l  A.G1     l>l  S    I  BOSI  s 

arbrisseaui  doivent  être  rendus  en  même  nombre  qu'ils  ont 
« ■  t « ■  livrés,  «•!  Lorsqu'il  en  vient  à  mourir  quelques-uns  le  loca? 
taire  doit  les  remplacer  ». 

Cette  solution  n'est  plus  admissible.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
comme  le  pensait  Goupy,  de  réparations  locatives,  car  l'im- 
meuble n'a  pas  été  dégradé  ;  il  s'agit  de  l'obligation  «.le  resti- 
tuer ce  qui  a  été  confié  au  Locataire  ;  or,  sans  doute  le  locataire 
doit  restituer  les  arbres  qui  lui  sont  confiés,  mais  il  est 
déchargé  de  cette  obligation  en  démontrant  que  la  perte  a  eu 
lieu  par  cas  fortuit  ').  Il  est  toutefois  inexact  dédire,  connue 
on  l'a  fait    -  ,  que  le  cas  fortuit  doit  toujours  être  supposé. 

Me  même  le  fermier  dune  terre  ou  d'une  ferme  n'a  pas  à 
restituer  les  arbres  morts  (*),  sauf  usage  contraire  (*);  ici 
encore  il  ne  s'agit  pas  de  réparations  locatives  (■''). 

921.  L'obligation  du  preneur  portant  sur  la  chose  elle- 
même,  une  modification  dans  la  valeur  de  cette  chose  ne  mo- 
difie par  l'obligation  du  preneur. 

»  Ainsi  les  machines  louées  peuvent  être  restituées  par  le 
preneur  sans  indemnité,  quoique  les  progrès  de  l'industrie 
leur  aient  fait  subir  une  grave  dépréciation  (").  On  rattache 
souvent  crtte  solution  à  l'idée  que  le  preneur  n'est  pas  tenu 
de  supporter  les  détériorations  provenant  de  l'usage  (7);  mais 
il  ne  s'agit  ici  ni  de  détérioration  ni  d'usage. 

Réciproquement,  si  les  machines  louées  ont  augmenté  de 
valeur,  le  preneur  doit  les  restituer  sans  avoir  droit  à  une 
indemnité  (8). 

Quand  même  une  estimation  des  accessoires  de  la  chose 
est  faite  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les  parties  ne  sont  pas 
obligées  de  se  tenir  compte  de  la  différence  entre  cette  esti- 
mation et  l'estimation  des  mêmes  choses  à  l'expiration  du 
bail.  A  défaut  d'une  clause  formelle,  on  ne  peut  donner  à 
I  estimation  L'effet  contraire;  car  elle  s'explique  suffisamment 

1    i  iuillouard,  II,  n.  181. 

•  Troplong,  II.  n.  583. 

1    Vaudoré,  Dict.  de  dr.  civ.,  v°  Fermier,  n.  i:i  :  Guillouard,  a.  529. 

♦  Guillouard,  II.  n.  529. 

Y.  cep.  Guillouard,  II,  o.  1*1  cl  529. 
■   Cass.,  I"  août  1859,  s..  60.  I.  67,  D.,  :>'.'.  1.  353.  —  GuUloùardj  I.  n.  242. 
Guillouard,  I.  a.  242. 
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par  l'idée  «pie  les  parties  ont  voulu  éviter  des  contestations 
sur  le  point  de  savoir  si  le  fermier   n'a  pas  substitué  à  un 
objel  un  autre  objel  il*'  même  nature  el  dune  valeur  moindre. 
Cependant  Desgodets       disait,  à  propos  des  tournants,  tra- 
vaillants el  ustensiles  d'un  moulin  :  «    Wanl  < [ i n    d'entrer  en 
jouissance,  on  l'ait  un  état  H  estimation  de  toutes  ces  choc 
e1  à  la  lin  du  bail  on  l'ail  encore  une  autre  estimation.  Si  I  es 
timation  de  la  lin  est  plus  forte  que  la  première,  le  proprié 
taire  rembourse  le  fermier  du  surplus;  et,  au  contraire,  si  la 
dernière  estimation  esl    plus  faible  <|in'  la  première,  c'est  le 
fermier  <[iii  rembourse  le  propriétaire  ».  Quelques  auteurs, 
toujours  en  ce  qui  concerne  les  moulins,  adoptent  la  même 
solution 

Elle  peut  être  admise  en  cas  d'usage  certain,  car  cel  us 
peul  tenir  lieu  de  convention;  mais  il  <l<>it  être  bien  établi. 

Mans  tous  les  cas,  cet  usage  ne  permet  pas  au  locataire  de 
substituer  à  l'outillage  ancien  un  outillage  nouveau  et  de 
réclamer  au  bailleur  la  différence  de  valeur  entre  ces  deux 
outillages.  Nous  montrerons  en  effel  que  l'outillage  doit  être 
restitué  en  nature   :(). 

922.  Il  est  souvent  stipulé,  dans  les  baux  de  choses  qui  se 
détériorent  rapidement,  et  notammenl  dans  les  baux  <le  mou- 
lins et  d'usines,  <|u  à  la  lin  du  bail  le  bailleur  et  le  preneur 
se  tiendront  réciproquement  compte  de  la  différence  entre  la 
valeur  du  matériel  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et  sa  valeur 
lors  de  l'expiration  du  bail;  ces!  ce  qu'on  appelle  le  bail  à 
la  prisée. 

Cette  clause  est  incontestablement  valable  \.  Elle  consti- 
tue, non  pas,  comme  on  l'a  dit  (■  ,  une  espèce  de  mandat 
donné  au  locataire  de  gérer  la  chose  dans  l'intérêt  commun 
du  bailleur  et  dans  le  sien  propre  (car  le  mandat  implique 

L'obligation    de    rendre    Compte,  de    replacer    les   choses  dans 
leur   ancien  état  .  mais  une    promesse   faite    par    le    bailleur 

Des  sei  vitudes,  art.  171. 

•  i  rtiillouard,  II.  n.  i85 
1   Y.  in/ ni.  n.  965. 

•  Caen,  7  avril  1869,  Rec.  de  Caen,  1869,  p.  231.  —  Guillouard,  Il 
s  Guillouard,  II.  n.  186. 

(  !"\  ru.  HE  louage.  —  I. 
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d'accepter  l'échange  ilu  matériel  ancien  contre  le  matériel 
nom  eau. 

La  valeur  du  matériel  existant  à  la  fin  du  bail  doit  être 
calculée  sans  tenir  compte  de  La  dépréciation  du  matériel  par 
suite  d'inventions  nouvelles  ('  ,  L'avilissement  des  matières 
premières      .  1  abaisscmenl  du  prix  de  la  main  d'oeuvre  (''). 

De  nit'iii i  n'a  pas  ft  tenir  compte  •!<•  l'augmentation  de 

valeur  causée  par  La  rareté  des  matières  premières   k),  etc. 
Les  parties  im>h(  pas  eu  ces  éléments  en  vue  (5). 

923.  A  défaul  de  faute  prouvée,  la  chose  doit  être  restituée 
dans  l'étal  où  elle  se  trouvai!  lors  de  l'entrée  en  jouissance, 
c'est  ce  qui  résulte  du  droil  commun  et  des  art.  1780  et  17,'JI . 
Ces  textes  indiquent  aussi  de  quelle  manière  doit  être  déter- 
miné 1  état  qu'avait  la  chose  lors  de  rentrée  en  jouissance. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
»  neuty  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  revue,  sui- 
»  vaut  cet  état,  excepté  ce  gui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
»  vétusté  ou  force  majeure  »»  (art.  1730). 
«  S'il  n'a  pus  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  /épurations  localives,  et 
»  doit  le<  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  »  (art.  1731). 
L'art,  i  i\r  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  colonage  partiaire 
dit  :  «  //   le  preneur   est  également  tenu  des  obligations  spé- 
»  cifiées  pour  le  fermier  par  les  art.  1130,  ilSiet  1168G.  civ.  ». 

924.  Nous  avons  déjà  indiqué  dans  quels  cas  et  suivant 
quelle  forme  est  dressé  L'état  des  lieux  (6). 

S  il  n'\  a  pas  d'étal  des  lieux.  L'immeuble  est  eensr  avoir 
été  reçu  en  bon  état  non  seulement  de  réparations  localives, 
in;iis  de  toutes  réparations  (7)  ;  il  faut  entendre  l'art.  1781 
conime    s  il   parlait    de  réparations  même   localives.    L'argu- 


Guillouard,  II,  n.  . 

1854,  Recueil  <l<-  Caen,  1854, p.  330.       Guillouard,  II.  n.  186. 
'  554,  précité.  —  Guillouard,  II.  n.  18fi. 
;   Kouen,  2  déc.  1854,  précité. 
•   Rouen,  2  déc,  1854,  précité.  —  Guillouard,  II.  n.  180. 

. 
7  Trib.  civ.  Alger,  21  oct.  IC01,  Journ.  trib.  alg.,  18  déc.  1901.  —  Colmel   d  • 
rre,   VII.  n.  178  6iv-IH;  Guillouard,  I.  n.  244.—  Contra    Laurent,    XXV, 
ii.  272;  Arnlz,  IV,  n.  1144;  Hue,  X,  n. 
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i  lenl  ii  fortiori  qu'on  peu!  tirer  de  ce  texte  même  esl  décisif  : 
si  le  preneur  est  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  étal  de 
réparations,  c'est  qu'on  suppose  que,  >i  <!«•>>  réparations  loca- 
tif es  avaient  été  nécessaires,  le  preneur  tes  aurait  exigées.  '  >r, 
cette  considération  est  beaucoup  plus  forte  pour  les  répara 
lions  aon  locatives,  dont  L'absence  rend  La  jouissance  beau- 
coup plus  gênante  que  L'absence  des  réparations  Locatives. 
On  objectée  tort  que  le  preneurs  vraisemblablement  exa- 
miné seulement  si  l'immeuble  a  besoin  « I « •  réparations  locati- 
cela  est, au  contraire,  très  peu  vraisemblable;  la  solidité 
de  l.i  maison,  par  exemple,  Lui  importe  beaucoup  plus  que 
l'état  des  papiers,  et  on  doit  présumer  qu'il  \  a  porté  son 
attention. 

Cette  solution  esl  \  raie  des  meubles  comme  des  immeubles 
el  sans  (indu  puisse  objecter  qu'il  n'esl  pas  dressé  habituel- 
lement d'état  des  lieux  pour  les  meubles  '  :  car  il  reste  vrai 
que  li'  preneur,  soutenant  que  l'objet  loué  était  en  mauvais 

•  lai  au  moment  où  a  été  l'ait  le  contrat,  doit  faire  la  preuve 

•  le  cr  qu'il  avance. 

925.  L'art.  1731  ae  doil  être  entendu  que  des  dégradations 
qui  auraient  pu,  si  elles  avaient  existé  Lors  de  L'entrée  en 
jouissance,  être  constatées  dans  l'état  des  lieux,  lai  effet, 
d'une  paît,  il  s'offre  comme  destiné  à  punir  If  preneur  de 
l'imprudence  qu'il  a  commise  en  omettant  de  faire  dresser 
un  étal  des  Lieux.  D'autre  part,  I»'  bailleur,  en  sa  qualité  <!<■ 
demandeur  en  restitution,  doil  démontrer  «pu-  la  chose  ne 
lui  a  pas  été  rendue  dans  l'état  où  il  l'avait  remise. 

Aussi  l'art.  1731  ne  s'a pplique-t-il  qu'aux  dégradations  qui, 
par  leur  nature,  sont  apparentes,  et  non  pas  à  celles  qu'un 
examen  des  lieux  ne  peut  l'aire  apparaître  J  .  Ainsi,  dans  le 
m  l'immeuble  est.  à  la  lin  du  bail,  infeste  de  punaises, 
ce  vice  est  censé,  si  le  bailleur  n'apporte  pas  la  preuve  du 
contraire,  avoir  existé  1<ts  du  bail 

'  Décidé  cependant  que  les  art.  1731  h  1732  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  dea 
meubles  pour  lesquels  il  n'esl  i  .i-  ■!  usage  >'■<•  faire  un  étal  des  lieux,  par  exemple 
un  pressoir  à  raisin.  Trib.  |»;ii\  Cbamberlin,  2  nov.  1899,  Re».  fusé,  paix,  1900.  15. 

<  luillouard,  I.  n.  "J  16. 

I  i  :  .  25    év.    1871,  -  .  M ..  12.  2.  150.  —  Trib.  paii   : 

23  mai  1902,  Rcv.just.  paix,  1903.  182.  —  Guillouard,  I.  n    - 
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926.  La  preuve  contraire  ae  pourrait,  d'après  la  combi* 
naisou  îles  art.  1730  et  17,'JI.  être  administrée  par  le  preneur 

que  s'il  n'y  avait  pas  d'état  îles  lieux.  Toutefois  le  droit  com- 
mun commande  de  décider  que  le  preneur  peut  démontrer  la 
simulation  <lc  l'étal  des  lieux. 

927.  La  preuve  peut,  d Après  L'opinion  générale,  être 
administrée  par  témoins  et  présomptions  même  au-dessus  de 
150  tï.  '  :  il  s'agit,  dit-on,  d'un  fait  matériel  et  non  d'un  fait 
juridique  ;  or  il  est  de  principe  que  les  faits  matériels  peuvent, 
en  toute  hypotbèie,  être  prouvés  par  témoins.  D'un  autre  côté, 
il  serait  étrange  que  la  loi  exigeai  une  preuve  écrite,  alors 
que  les  parties  ont  omis  de  rédiger  l'état  des  lieux,  c'est-à-dire 
de  se  reserver  la  seule  preuve  écrite  usitée  en  cette  matière. — 
Le  preneur  pourrait  se  servir  notamment,  dans  cette  opinion, 
d'actes  passés  entre  le  bailleur  el  les  précédents  locataires^). 

Ces  arguments  De  son!  pas  déterminants:  il  s'agit,  en  réa- 
lité, croyons-nous,  d'un  fait  juridique  et  non  d'un  fait  maté- 
riel :  le  preneur  prétend,  en  effet,  prouver  qu'il  a  reçu  à 
titre  de  bail  une  chose  qui  n'était  pas  en  bon  état;  du  reste, 
la  raison  qui  a  l'ait  admettre  la  preuve  testimoniale  pour  les 
faits  matériels  est  que  Les  parties  n'ont  pu  les  constater  par 
•  (•rit  et  rien  n'empêchait  le  preneur  de  faire  dresser  un  el.il 
dès  lieux.  Enfin  nous  ne  voyons  rien  d'étonnant  à  ce  (pie  la 
preuve  par  témoins  soit  interdite,  alors  que  les  parties  ont 
omis  de  dresser  un  écrit;  l'art.  1341  n'interdit-il  pas,  d'une 
manière  générale,  la  preuve  par  écrit   en  cette   hypothèse? 


Cass.,  2  mars  1875  motifs),  S.,  75.  1.125,  D.,  76.  1.  87.  —  Cass.req.,27juil. 
5.,  97.  L  327,  D.,  97.  I.  121  ci  cela  même  quand  le  bail  porte  que  les  meu- 
bles seront  estimés  d'accord  entre  les  parties,  -i  celle  expertise  n'a  pas  lieu  .  — 
'..i--.  req.,25mai  1-'j7.  S.,  1901.  1.  508!  —  Rennes,  23  août  1819,  S.cbr.,D.  Rép., 
\o  Louage,  n.  342  procès-verbal  fait  contradïctoiremént  entre  le  bailleur  ci  le 
fermier  sortant),  —  Rennes,  ô  mais  1821,  s.  ehr.,  t>.  Hep.,  v°  Louage,  n.  342.  — 
Bourges,  2  mars  1825,  5.  chr.  -  Caen,  11  mars  1880,  Rec.  Caen,  1881,  |>.  202.  — 
Paris,  18  mars  1895,  1)..  95.  'i.  240.  —  Trib.  paix  Paris,  1'.»  déc.  1901,  Droit, 
Ier  fév.  1902.  —  Duranton,  XVII,  n.  lui:  Duvergier,  I,  n.  l43;Marcade,  art.  1730, 
n.  1:  Massé  el  Vergé.IV,  p.  375,  S  702,  note  <2.'3;  Troplong,  I,  n.  340;  Aubry  cl 
Rau,  IV,  p.  189,  g367,  note  37;  Laurent,  XXV,  n.  273;  Agnèl,n.363;  Guillouard, 
I.  n.  245.;  Puzier-Herman,  art.  1720,  n.  i;  Hue,  X,  n.  214.  —  Contra  Trib.  civ. 
Marseille,  7  déc.  1887,  Bec.  d'Aix,  88.  173.  —  Delvincourl,  III,  p.  96,  note 
•  Cass.  req.,  27  juil.  1896,  précité.  —  Rennes,  23  août  1819,  précité. 
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Nous  ajoutons  <|n"il  est  faux  'l<-  soutenir  que  l'étal  des  I i < •  n x 
soit  la  seule  preuve  écrite  possible  :  une  mention  dans  le  bail, 
une  reconnaissance  écrite  <lu  bailleur,  peuvent  également 
prouver  le  mauvais  étal  de  la  chose  louée. 

928.  En  toui  ras,  pour  être  dégagé  d'une  indemnité  de 
dégradation  «pie  lui  demande  le  bailleur,  il  ne  suffit  pas  au 
preneur  de  prouver  que  l'immeuble  lui  a  été  livré  en  mauvais 
étal  ;  ildoil  démontrer  que  la  dégradation  au  sujet  de  laquelle 
s'élève  la  contestation  existai!  déjà  au  momenl  de  son  entrée 
•  •ii  jouissance  ('). 

929.  Le  preneur  peu!  offrir  cette  preuve  contraire  avant 
l'expiration  <ln  bail  (*),  quoique,  dans  une  certaine  opinion, 
l'exécution  des  réparations  locatives  ne  puisse  pas  lui  être 
demandée  avanl  cette  époque,  car  la  preuve  contraire  peul 
alors  être  devenue  impossible;  «ni  ne  saurait  objecter  que  les 
preuves,  et  notamment  les  enquêtes  in  futur  uni,  sont  inter- 
dites; l'obligation  «lu  preneur  est  actuelle,  le  terme  seul  en 
<'-i  retardé. 

929  bis.  De  son  côté  le  bailleur  peut  répondre  aux  preuves 
du  preneur  par  la  preuve  que  la  chose  a  été  Louée  en  bon 
état.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  ou  présomptions 
si  l'on  admet  que  les  preuves  du  preneur  peuvent  être  faites 
de  la  même  manière 

929  ter.  Si  la  preuve  que  les  dégradations  proviennent 
d'un  cas  fortuit  doil  être  apportée  par  le  preneur,  c'est  au 
bailleur  qu'il  appartient  de  prouver  que  l'immeuble  ne  lui  a 
pas  été  rendu  en  hou  état,  car  c'est  lui  qui  réclame  une 
indemnité.  Aussi  le  bailleur  a-t-il  intérêt  à  faire  dresser  un 
état  des  lieux  lors  île   la   restitution  de  la  chose.  S'il   ne  le  fait 

pas,  il  lui  sera  difficile  de  prouver  ensuite  que  les  dégrada- 
tions existaient  au  moment  de  la  restitution,  et  faute  de 
faire  cette  preuve  il  n'aura  pas  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts   • 

1   Contra  Trib.  paix  Courbevoie,  2  juin  1*'."'>.  Loi,  19  juin  1896 
1   Paris,  18  mars  1895,  I'..  96.  2.  240. 
3  Cass.,2  mai-  ls"»,  précité. 

(*)  Trib.  civ.   Lille,  21  mai-    1898,  France  j ml..   '.»'.'.  292.  -  Trib.  civ.   Lille, 
2  mai  1898,  Nordjud.,  99.  294 
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930.  Pour  échapper  à  la  restitution  suivant  l'étal  constaté 
par  1  étal  des  Unix,  le  preneur  doit,  suivant  la  loi.  prouver 
ou  La  vétusté  ou  La  force  majeure. 

La  vétusté  se  démontrera  ordinairement  par  l'examen  même 
de  la  chose  louée 

A  la  vétusté  il  faut  assimiler  l'usage  normal  de  la  chose, 
que  certains  auteurs  considèrent  comme  nue  circonstance 
distincte,  tout  eu  convenant  <pi  il  .1  également  pour  effet  de 
décharger  le  preneur  (*);  la  vétusté  n'étant  pas  autre  chose 
qu  un  usage  prolongé,  l'usage  proprement  dit  doit  produire 
les  mêmes  effets;  du  reste,  le  preneur,  étant  tenu  de  jouir  de 
la  chose  suivant  sa  destination,  ne  peut  être  obligé  de  réparer 
l<  -  suites  de  cet  usage. 

Ainsi  l'usure  des  machines  louées  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
nité; on  cite  encore  la  diminution  de  valeur  de  ces  machines: 
mai»  ceci  se  rattache  au  principe  opposé,  celui  de  la  restitu- 
tion intégrale  de  la  chose. 

La  force  majeure  comprend  évidemment  le  cas  fortuit; 
nous  avons  indiqué,  a  propos  des  réparations  locatives,  en 
quoi  ils  consistent  l'un  et  l'autre. 

11  y  a  force  majeure  notamment: 

Si  un  dégât,  —  comme  la  chute  d'un  toit,  —  est  causé  par 
un  ouragan  ou  par  la  neige(s); 

Si  les  vitres  sont  cassées  par  la  grêle,  ainsi  que  le  dit 
expressément  l'art.  1754,  ou  sont  brisées  par  un  passant  ou 
un  malfaiteur  (*)'• 

Si  l'enduit  du  bas  des  murs  est  enlevé  par  une  inonda- 
tion 

I!  n'y  a  pas  force  majeure,  comme  le  disait  déjà  Goupy  (6), 
si  nu  moulin  loué  est  endommagé  «  par  les  glaces  ou  par 
quelque  pièce-  de  bois  échappée,  ou  quelque  bateau  lâché  »  [~)y 
car  le  locataire  devait  prendre  ses  précautions. 

1   Guillouard,  I,  n.  242. 

•  Laurent,  XXV,  n.  270;  Guillouard,  I,  n.  242;  Htic,  X,  n.  312. 

3  Troplong,  I,  n.  220;  Guillouard,  1,  n.  107,  et  II,  n.  168. 

4  Trib.  civ.  Bourges,  12  mars  L891,  Loi,  23  mars  1891.    . 

'  iuillouard,  II,  n.  468. 

•  Deagodets,  lies  servitudes,  art.  17i. 
'  Guillouard,  II,  n.  i 
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Au  contraire,  il   \   .1  force  majeure  s  il   survient  une  crue 
Bubile  dont  mi  n'a  pu  empêcher  les  effets   '     Goupj  était  sur 
ce  dernier  point  en  sms  contraire,  par  le  motif  que  ces  a<  ci 
dents  sont  il  pour  ainsi  dire  périodiques  ». 

Lé  fmi  du  prince,  c  est  à  dire  l'acte  de  I  autorité  adminis- 
trative, constitue  un  cas  fortuit,  donl  nous  nous  sommes  occu 
pés  en  parlant  de  la  garantie. 

On  s'esl  demandé  autrefois  si  la  dégradation  causée  par  un 
ennemi  du  preneur  es!  un  cas  fortuit.  Gaius  assimilait  l<- 
fuit  de  l'ennemi  du  preneur  .ni  l'ait  «lu  preneur  lui-même  H 
cette  opinion  a  été  reproduite,  dans  l'ancien  droit,  par  Do- 
mat  '  et  Despcisses  '  ;  elle  était  fondée  sur  l'idée  que  la 
faute  du  preneur  a  indirectement  causé  le  fait  incriminé. 

Mais  ce  système  était  repoussé  par  Pothier  et  doit  l'être 
encore  aujourd'hui  (").  Le  l'ait  d'un  fiers  est  évidemment  une 
force  majeure  et,  <lu  reste,  l'art.  17.'}."'),  en  énumérant  les  per- 
sonnes dont  la  faute  est  considérée  comme  faute  du  preneur,, 
n'\  comprend  pas  l'ennemi  de  ce  dernier. 

Même  prévu,  le  cas  fortuit  produit  ses  effets  ordinaires, 
pourvu  qu'on  n'ait  pu  L'empêcher  :  il  en  est  ainsi,  en  prin- 
cipe, d'une  inondation  (s). 

Toutefois,  la  solution  est  autre  si  l'événement  prévu  pou- 
vait être  empêché  (9),  par  exemple  si  des  phénomènes  natu- 
rels rendaient  l'inondation  certaine  et  si  <\<-^  travaux  pou* 
valent  en  empêcher  l'effet.  Rien  n'oblige  évidemment  le 
bailleur  à  connaître  l'éventualité  de  L'inondation  :  mais  si,  en 
l'ait,  il  l'a  connue,  par  exemple  à  raison  d'informations  venant 
du  preneur,  il  doit  l'empêcher;  il  a  donc  commis  une  faute. 

Réciproquement,  c'est  le  preneur  qui  a  commis  une  faute 
si,  pouvant  empêcher  l'événement  fortuit  ou  ses  effets,  il  ne  l'a 
pas  t'ait,  par  exemple  s'il  a  laissé  ouvertes,  pendant  un  orage, 

1    Guillouard,  II.  a.  188 

1    L.  25,  §  i.  I»..  Loc.  cond.,  19.  2. 

I -iv.  I,  til.  IV,  sect.  Il,  n.  6. 
(•)  Du  louage,  lit.  II.  sect.  IV.  n.  16. 
'    V  195. 

Duvergier,  I.  n.  438;  Guillouard,  1,  n.  242. 
Guillouard,  I,  n.  387. 
■  Cpr.  Guillouard,  I.  n.    - 
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des  fenêtres  don(  les  carreaux  ont  été  brisés,  ou  s'il  aurait 
pu  éviter  le  bris  en  fermant  les  voleta  '  .  ou  si,  informé  d'une 
inondation  prochaine,  il  ne  l'a  pas  l'ait  connaître  au  bail- 
leur. 

931 .  Le  preneur  répond  également  du  cas  fortuit  causé  par 
sa  faute  :  c  est  l'application  du  droit  commun  :  ainsi  il  répond 
«l'un  cas  fortuit  causé  par  son  absence  de  la  maison  louée  (2), 
car  il  est  tenu  d'y  cire  présent. 

Nous  avons  vu  aussi  que  le  preneur  répond  des  réparations, 
môme  non  locatives,  si  elles  proviennent  de  sa  faute  (8). 

932.  Le  preneur  n'est  pas  seulement  tenu  de  sa  propre 
tante;  d'après  l'art.  178.").  «  le  preneur  est  tenu  des  dégrada- 
tions et  des  perles  qui  arrivent  par  le  l'ait  des  personnes  de 
sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires  ». 

Deux  questions  se  posent  sur  ce  texte  : 

1"  Quelles  sont  les  personnes  du  l'ait  desquelles  répond  le 
preneur? 

2"  A  quelles  conditions  en  répond-il? 

I  Les  termes  de  l'art.  173.)  tranchent  la  première  question 
par  une  solution  des  plus  larges  {'*).  Pothier  (5)  et  Domat  (6) 
étaient  également  tics  sévères  pour  le  preneur.  En  droit 
romain  aussi,  le  preneur  était  responsable  du  fait  de  ses 
esclaves  et  de  >es  hôtes.  La  raison  qui  peut  servir  de  justifi- 
cation  à  cette  solution  législative,  c'est  que  le  preneur  a,  en 
général,  choisi  ou  accueilli  toutes  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  s;i  maison  et  que,  même  dans  le  cas  où  il  ignorait 
la  présence  du  tiei's  qui  a  dégradé  L'immeuble  ou  ne  pouvait 
refuser  de  l'accueillir,  il  est  en  faute  de  n'avoir  pas  exercé 
sur  la  chose  Louée  une  étroite  surveillance  et  ainsi  méconnu 
son  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  C'est  ce  que 
disait  Pothier  C).  On  peut  encore  ajouter  qu'il  serait  injuste 
que  le  bailleur  fût  obligé  de  supporter  le  fait  des  tiers  quand 

Troplong,  II.  n.  560;  Guillouard,  I,  n.  174. 
-   Duvergier,  I.  n.  137   pour  l'incendie]  ;  Guillouard,  I.  n.  271  (id.). 
•    V.  supra,  n.  809. 
1  Guillouard,  I.  n.  247. 

N    193 
'  Liv.  l,  m.  IV.  »ect.  i,  ii.  :>. 
193;  Guillouard,  I.  n.  247. 
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il  lui  était  interdit  d'exercer  sur  L'immeuble  la  moindre  sur 
veillance    '  . 

Parmi  les  personnes  de  la  maison,  doua  rangeons  : 

La  femme 

Les  enfants 

Les  parents  ou  amis  qui  habitent  l'immeuble  '  temporai- 
rement <>ii  à  titre  définitif; 

I  .es  invités  ; 

Les  domestiques      : 

Les  ouvriers  travaillant  dans  l'immeuble  .  alors  même 
<|u"ils  sont  sous  la  dépendance  d'un  patron 

Les  pensionnaires  (8)  ; 

Les  sous-preneurs,  comme  l<-  «lit  expressément  l'art.  1735. 

L<«  voyageur  logé  par  un  aubergiste  es!  une  personne  de  la 
maison,  ou  plus  exactement  un  sous-preneur  .  Le  lexte 
général  de  L'art.  IT.'J.i  oblige  <1»-  rendre  l'aubergiste  respon- 
sable du  l'ait  du  voyageur,  et  du  reste  L'aubergiste  esl  en 
situation  de  surveiller  le  voyageur.  L'opinion  contraire  était 
ailiuise  par  Le  droit  romain  '"  ,  qui  disait  :  «  caupo  vialorum 
/action  non  />rt'*t<it  »;  mais  la  doctrine  du  droit  romain  a  ('■!<■ 
abandonnée  par  le  code. 

Pothier(u)  était  également  eu  sens  contraire  ;  mais  ses  argu- 
ments sont  sans  portée;  il  invoque  d'abord  Le  droit  romain, 
auquel  cependant  l'ancien  droit,  à  son  témoignage  même, 
avait  dérogé.  Il  se  fonde  aussi  sur  ce  que  «  L'aubergiste  est 
par  son  état  obligé  de  recevoir  les  voyageurs  qui  s']  présen- 
tent »;  or  nous  avons  vu  que  Pothier  lui-même  De  fonde  pas 
exclusivement  la  responsabilité  du  preneursurla  liberté  avec 

'    Guillouard,  I.  n.  247. 

'  îuillouard.  I,  n.  2i~. 
3  ( îuillouard,  I,  m.  247. 
'    (Iuillouard,  I,  n.  247. 

<  iuillouard,  I.  n.  247 
•    Besançon,  28  déc.  1898,  D.,  99.  2.  104   motifs).—  Trib.  civ.  Seine,  22  mars 
1898,  Joui  n.  des  assur.,  98.  163.  —  Guillouard,  I,  n.  247. 

Trib.  civ.  Seine,  22  mars  1898,  précité. 

i  îuillouard,  I.  n.  247. 
'   (iuillouard,  I,  n.  248;  Hue.  X.  n.  329. 
1     I..  unie.  ;  li.  !>.,  furt.  uilv.  liant.,   i 
,"   X.  194. 
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laquelle  il  a  choisi  <>u  accueilli  les  personnes  de  sa  maison*. 
Enfin  Pothier  se  contredit  en  faisant  exception  pour  L'incendie 
vin»  le  prétexte  que  «  si  l'aubergiste  <-ùt  veille,  comme  il  le 
«levait,  il  aurait  prévenu  et  empêché  l'incendie  dans  son  com- 
mencement ». 

933.  Le  locataire  ne  répond  pas  du  fait  de  ses  fournisseurs 
<>u  .les  personnes  <|ui.  sans  être  ses  préposés,  conduisent  chez 
lui  une  marchandise    '  . 

934.  2°  Il  résulte  des  termes  généraux  de  L'art.  1735 que  la 
responsabilité  du  preneur  n'est  pas  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'il  ail  choisi  ou  volontairement  accueilli  les  auteurs 
des  dégradations  (*);  la  loi  romaine  décidait,  il  est  vrai,  le 
contraire;  mais  elle  était  déjà  combattue  par  Pothier  (8), et  le 
système  qu'elle  suivait  a  contre  lui,  outre  le  texte  de  l'art. 
1735,  les  considérations  qui  justifient  ce  texte.  Ou  ne  peut 
donc  invoquer  eu  >»>ns  contraire  l'art.  1384  C.  civ.,  qui  s'ex- 
prime  en  ternies  différents,  et  qui  ne  vise,  d'ailleurs,  que  la 
responsabilité  délictuelle. 

Ainsi  nous  appliquerions  l'art.  1735  au  cas  où  des  hôtes 
avaient  été  imposés  au  preneur  (par  exemple  des  militaires 
venant  loger  dans  l'immeuble),  et  à  plus  forte  raison  au  cas 
où  un  département  ou  une  commune,  obligés  de  fournir  le 
logement  à  des  fonctionnaires,  les  ont  logés  dans  un  immeu- 
ble loué  par  eux  (v). 

.Nous  ne  l'appliquerions  cependant  pas  au  cas  de  dégrada- 
lions  commises  par  l'ennemi  (■')  ;  il  s'agit  là,  comme  nous 
!  avons  dit  plus  haut,  d'un  cas  fortuit;  on  ne  peut  considérer 
comme  uni'  personne  de  la  maison  celle  qui  s'installe  dans 
l'immeuble  par  la  force. 

935.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  faute  est  une  question 
de  lait;  on  appliquera  ici  les  solutions  que  nous  avons  don- 
nées à  propos  de  la  faute  commise  parle  locataire  lui-même. 

1  Trilo.  corn.  Seine,  2  janv.  1897,  Loi,  27janv.  1897  camionneur  . 
■    Laurent,  XXV,  n.  Tt~>:  Guilloùard,  I.  n.  2Î7. 

193. 
4  Trib.civ.  Limoges,  27  janv.  1899,  Gaz.  l'ai.,  99    l.  686  (incendie  «l'un  ira- 
meublé  pria  a  bail  par  un  département  pour  y  installer  une  caserne  de  gendar- 
merie . 

\  .  supra,  a.  526  et  930. 
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Le  locataire  esl  responsable  de  toutes  espèces  de  fautes  com- 
mises par  les  persounes,  donc  il  répond  même  «!<•->  crimes   '  . 

936.  L'art.  1735  n'es!  pas  davantage  subordonné  à  lacon 
dition   que   les   antécédents    de   l'auteur  de   l'incendie,   son 
état  mental  ou  toute  considération  aient  permis  au  preneur 
de  prévoir  la  faute  (-). 

Peu  importe  encore  que  le  locataire  n'ait  pu  exercer  de 
surveillance  sur  l'auteur  du  méfait 

937.  Le  preneur  peut  être  chargé  du  cas  fortuit  comme 
dans  tout  contrat  ('•). 

Cette  clause  ne  résulte  pas  de  ci'  que  les  meubles  donnés 
a  bail  <»nt  été  estimés  .  car  L'estimation  peut  avoir  un  autre 
but  et  notamment  de  déterminer  le  montant  de  la  responsabi- 
lité du  preneur  en  tas  de  perte  par  sa  faute  ou  d'em  pêcher 
que  le  meuble  loué  soit  remplacé  par  un  autre  meuble  de 
même  nature  et  de  valeur  moindre;  c'est  à  tort  qu'on  objecte 
l'art.  1883,  lequel  est  spécial  au  prêt  à  usage. 

A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  admettre  que  les  meubles 
loués  sont  à  la  charge  du  preneur  s'ils  ont  un  prix  moyen 
fixé  par  l'usage  (6  . 

La  clause  portant  que  le  preneur  se  charge  des  cas  fortuits, 
sans  autre  explication,  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires. Il  faut  ici  appliquer  l'art.  177.'},  qui  le  décide  expres- 
sément en  matière  de  perte  de  récoltes,  car  il  n'y  a  aucune 
raison  de  distinguer,  l'art.  1773  reposant  sur  l'idée  générale 
et  très  exacte  que  le  preneur  n'a  pas  dû  penser  aux  cas  for- 
tuits extraordinaires. 

Pour  la  distinction  entre  ces  deux  sortes  de  cas  fortuits, 
nous  nous  référons  aux  développements  «pie  nous  avons 
ilonnés  à  propos  de  la  perte  des  récoltes 

1    Y.  à  propos  du  sous-locataire,  in  fia,  11.  1131. 
(*)  V.  a  propos  du  sous-locataire,  infra,  a.  1131. 
V.  cep.  Besançon,  28  .1er.  1898,  1'..  '.".'.V.  H  .. 
{*)  Décidé  qu'il  n'est  pas  tenu  en  ce  cas  des  conséquences  d'une  explosion  d< 
résultant  de  l'imprudence  de  la  personne  chargée  de  la  surveillance.  Grenoble, 
21  avril  1903,  1>..  1904.  2.  154. 

(5)  Angers,  12  janv.  1872,  S..  ;::.  •.'.  22,  D.,  72.  2.  38.  —  Duvergièr,  II.  u.   - 
(iuillouard,  II,  n.  080.  —  Contra  Valéry,  u.  25. 

(6)  Contra  Valéry,  n.  '2.")    pour  les  sacs  et  l'ulail! 
T)  V.  supra,  n.  407. 
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938.  Mais,  toujours  par  extension  de  l'art.  1 77:?  et  par 
application  «lu  droit  commun,  le  preneur  peut  se  charger 
expressément   «les  ras   fortuits  extraordinaires.  Nous  avons 

donné  des  exemples  <!<•  '«-s  .•Luises.  Ainsi  le  preneur  qui  se 
charge  des  «ms  fortuits  extraordinaires  d'une  manière  géné- 
rale m1  charge  non  pas  seulement  de  ceux  qui  occasionnent 
une  perte  de  la  recolle,  mais  de  tous  les  autres. 

A  supposer  donc  que  le  preneur  se  soit  chargé  des  cas  for- 
tuits imprévus,  les  effets  de  la  guerre  sont  à  sa  charge,  non 
seulement  s'ils  produisent  une  diminution  ou  la  destruction 
des  récoltes,  mais  encore  s'ils  empêchent  la  jouissance  (')  et 
en  admettant  «pie  dans  la  règle  la  guerre  soit  considérée 
comme  une  perte  fortuite.  Nous  ne  saisissons  pas  les  raisons 
pour  lesquelles  <>n  a  soutenu  l'opinion  contraire. 

Dr  même  pour  l'inondation  qui  détruirait  la  chose  (2). 

Réciproquement  le  bailleur  peut  renoncer  à  son  action  en 
réparation  (3). 

939.  On  a  décidé  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux,  les 
différents  locataires  qui  se  sont  succédé  sont  tenus  solidaire- 
ment des  réparations    • 

939  bis.  S'il  y  a  plusieurs  locataires  occupant  chacun  une 
partie  de  l'immeuble,  charpie  locataire  doit  restituer  la  por- 
tion qu'il  occupe,  c'est-à-dire  prouver,  s'il  veut  échapper  à 
celte  réparation,  que  la  perte  ne  lui  est  pas  applicable.  C'est 
la  conséquence  des  règles  générales  de  la  preuve. 

Il  en  est  de  même  si  le  bailleur  occupe  une  partie  de  l'im- 
meuble. C'est  tout  à  fait  à  tort  qu'on  a  voulu  étendre  à  cette 
hypothèse  les  règles  admises  par  la  jurisprudence  en  matière 
d'incendie  .  c'est-à-dire  imposer  au  bailleur  la  preuve,  pour 
réclamer  une  indemnité  au  preneur,  que  la  perte  s'est  pro- 
duite dans  la  partie  de  l'immeuble  occupée  par  ce  dernier (°j  : 

Paris,  13  mai  L873,  I)..  73.  2.  -.'ni.  —  Contra  Paris,  29  avril  1817,  S.  chr.  — 
Guillouard,  II,  n. 

1   mtra  Guillouard,  II.  n.  7>si). 
1    V.  supra,  ri.  821. 

•    Ti  ib.  paix  Paris,  9janv.  L895,  Gaz.  Ttib.,  I6juil    1895. 
infra,  n.  995  - 
Grenoble,  21  oct.  1903,  l>.,  1904.  2.  loi.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  12  lï-v.  1902, 
lier,  assur.,  1902.  L46. 
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(•cil'1  jurisprudence,  d'ailleurs  contestable,  pari  de  L'idée 
que  la  responsabilité  des  Locataires  en  cas  d'incendie  ne 
repose  |>as  sur  l'obligation  de  restituer  imposée  à  ces  der- 
aiers.  Elle  ne  s'applique  dune  pas  lorsque,  au  contraire,  le 
bailleur  invoque  contre  les  locataires  cette  obligation  de  res- 
tituer. 

§  II.  Restitution  des  pailles  et  engrais. 

940.  L'art.  !77S  porte  :  «  l.r  fermier  sortant  </"//  aussi 
»  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  1rs  a  reçus  lors 
•>  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait 
u  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estima- 
»  lion  >'.  — (Test  une  véritable  expropriation;  mais  il  \  a  un 
intérêt  public  en  cause,  relui  de  la  bonne  culture  des  terres 
et  c'est  pourquoi  la  loi  l'a  autorisée;  le  fermier  entrant  sciait 
forcé,  s'il  ne  trouvait  pas  dans  L'immeuble  les  pailles  el 
engrais,  d'en  l'aire  l'acquisition,  el  ce  sciaient  pour  lui  des 
frais  considérables  ').  Aussi  l'introduction,  dans  le  code,  de  la 
seconde  partie  de  l'art.  I77S  avait-elle  été  demandée  par  plu- 
sieurs cours,  dans  l'intérêt  de  L'agriculture  i).  .Nous  verrons, 
à  propos  de  l'art.  1777,  que,  d'après  l'art.  L3  de  la  loi  du 
10  juillet  1889,  ce  texte  est  applicable  au  bail  à  colonage  par- 
faire (3). 

941.  Juridiquement,  L'art.  1778  établit  de  la  part  du  fer- 
mier qui  n'avait  pas  reçu  de  paille  a  son  entrée  ou  qui  en 
avait  reçu  moins  qu'il  n'en  laisse  une  véritable  vente,  laquelle 
a  lieu  de  plein  droit  :  car  il  y  a  un  prix,  une  chose  vendue, 
un  vendeur  Le  fermier  sortant),  un  acquéreur  (le  propriétaire  . 

De  là  il  Tant  conclure,  comme  nous  le  ferons,  (pie  les 
créanciers  du  fermier  sortant  ne  peuvent  saisir  les  pailles 

942.  L'indemnité  due  en  cas  de  destruction  des  pailles 
comprend  la  valeur  de  ces  pailles  et  non  pas  la  valeur  des 
fumiers  (pie  ces  pailles  auraient  produits  ("  .  car  nous  avons 

(')  Laurent,  XXV.  n.  i.">l  :  Guillouard,  II,  n.  '>'>■>  el  556;  Hue,  X.  a.  377. 
-   l-Vnel,  III.  p.  249  et  [V.  p.  25. 
1   V.  infra,  n.  L045. 
4   V.  infra,  n.  L197. 
Nancy,  14  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.  —  Guillouard,  11.  n. 
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vu  que  la  restitution  devait  porter  sur  les  pailles  et  non  pas 
sur  les  fumiers. 

Obligé  de  laisser  les  pailles  el  engrais  de  l'année,  le  pre- 
neur ne  peut,  la  dernière  année,  faire  consommer  les  pailles 
Mir  place  par  ses  bestiaux  que  dans  les  limites  nécessaires  à 
l'exploitation  «le  l'immeuble;  il  ne  peut,  par  une  consomma- 
tion exagérée,  se  soustraire  à  son  obligation  ('). 

Do  même,  il  ne  peut  employer  une  quantité  exagérée  de 
fumier  pour  ses  dernières  récoltes 

Enfin  il  ne  peut  disposer  «les  pailles  cl  foins,  et  cela  même 
>  U  n'en  a  pas  reçu     '). 

943.  Le  mot  de  paille  doit  être  entendu  largement. 

Ainsi  on  l'applique  sans  difficulté  aux  fourrages,  etc.;  le  fer- 
mier qui  los  a  reçus  doit  en  restituer  une  pareille  quantité (*). 
S'il  n'en  a  pas  reçu,  il  doit  laisser  les  siens  au  prix  d'estimation. 

!>:•  même,  le  fermier  doit  laisser  les  colzas  (■•).  Seulement 
on  admet  qu'il  peu!  en  employer  une  partie  au  chauffage  de 
la  ferme 

Dans  le  cas  où  la  plante  même  doit  être  semée,  le  fermier 
n'a  à  Laisser  que  la  plante  nécessaire  aux  récoltes  futures,  et 
non  pas  toute  celle  qu  il  a  récoltée.  Ainsi  en  est-il  pour  le 
colza  {'). 

Le  fermier  qui,  en  vertu  d'un  usage  ou  de  la  convention,  a 
droit  aux  récoltes  qui  suivent  son  départ,  ne  peut  être  tenu  de 
le-  laisser  en  vertu  de  l'art.  1 77S  (8)  ;  ce  ne  sont  pas  des  pailles. 

944.  Le  fermier  n'a  droit  ;i  aucune  indemnité  pour  le 
fumier  qu'il  aura  mis  dans  les  terres  louées,  quoique  ce 
fumier  donne  une  plus  value  à  l'immeuble  (9). 

1   Laurent,  XXV,  n.  il'.':  Guillouard,  II.  n.  550;  Huc,-X,  n.  377. 
-   N'ancy,  li  rév%  L867;   II.   70.  2.  52.  —  Amiens,  r>  avril  1876,  S.,  ïT.  2.  7.  — 
Laurent,  XXV,  n.  150;  Guillouard,  II.  n.  550. 

1  Trib.  paix  Bourganeuf,  •''.  mars  1896,  Rev.  jusl.  paix,  96.  240. 
1  Trib.  paix  Bourganeuf,  H  mars  1896,  Rev.  jusl.  paix,  96.  240.   -  Duvergier, 
II.  ii.  225;  Guillouard,  II,  n.  T>r>l. 

■   Caen,  21  fév.  1849,  Bec.  de  Caev,  1849,  i>.  58.  —  Caen,  12  nov.  1858,  Rec.  </>■ 

1859,  p.  117.  —  Guillouard,  II.  n.  551. 
'    Caen,  12  nov.  1858,  précité.  —  Guillouard,  II.  n.  551. 

(ta  .  ,/,•  Caen,  1849,  p.  58.  -  Guillouard,  II.  n.  551. 
Trib.  civ.  Vienne,  Il  déc.  1903,  Mon.jud.  Lyon,  2janv.  L904. 
'    V.  iupra,  n.  61  i. 
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045.  Si,  dans  L'intervalle  qui  B'esl  écoulé  entre  le  commen- 
cement *■[  la  fin  «lu  bail,  la  ferme  a  été  aliénée,  c  es!  évidem- 
ment à  l'acquéreur  el  non  au  vendeurque  la  restitution  doit 
être  faite.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  obligation  accessoire  «!<• 
celle  de  restituer  l'immeuble,  el  c'esl  L'acquéreur  qui  a  <ln>il 
;t  l,i  restitution  <l<-  l'immeuble.  D'un  autre  côté,  l'acquéreur 
seul  a  intérêl  à  recevoir  les  pailles  el  engrais  el  l«-  vendeur 
n'en  tirerail  aucune  utilité.  Enfin,  en  aliénanl  la  ferme,  l'an- 
cien propriétaire  a  implicitement  cédé  tous  les  <ln»it>  que 
comportait  la  propriété  de  cette  ferme. 

Nous  m-  croyons  pas  que  cette  ^< >1  u t i< »i i  ail  été  contestée. 

\uv-i  déciderons-nous  que  m  la  ferme  .1  été  morcelée  entre 
divers  acquéreurs,  la  restitution  <!'•*  pailles  <•!  engrais  <l<>it 
être  faite  par  partir  .1  chacuu  de  ses  acquéreurs  '  .  Toutes  les 
considérations  que  nous  venons  d'invoquer  gardenl  i'i  leur 
valeur. 

Toutefois  un    parti   très   important   soutien!   qu'en  cas  <l<' 
morcellemenl  de  la  propriété  entre  divers  acquéreurs,  la 
titution  doit  rire  faite  au  vendeur. 

(•n  invoque  en  ce  sens  la  difficulté  de  trouver  un  mode  de 
répartition  entre  les  acquéreurs;  mais,  ^i  sérieuse  que  puisse 
rire  cette  difficulté,  elle  ne  permet  pas  <l«'  déroger  aux  prin- 
cipes. 1  >n  dit  encore  <[iic  l'art.  177S  ne  prévoit  pas  la  question, 
mais  ce  n'esl  pas  une  raison  pour  écarter  le  droit  commun. 
<>u  ajoute  que  l'art.  524  ne  répute  les  pailles  el  fumiers 
immeubles  par  destination  que  s'ils  ><>nt  placés  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  fonds  et  cela  exclut,  dit-on,  l'idée  d'une 
répartition  entre  le>  terres  vendues  en  détail;  nous  avouons 
ne  pas  saisir  l'argument. 

946.  Il  reste  a  déterminer  le  un  m  le  de  répartition  «les  pailles 
el  engrais  entre  les  acquéreurs. 

La  solution  nousparaît  très  simple  :  la  répartition  doit  être 
faite  pour  les  pailles  en  donnant  à  chaque  acquéreur  les  pailles 


Nancy,  16  mars  lv'.  ">.  S.,  [>8.  2.  155  sol.  impl.  .  —  Leudière,  Rev.  /<"//  . 
I.  p  500;  Guillouard,  II.  n.  552  bis  qui  avail  autrefois  admis  le  contraire   ei  T> . 
vente,  f,  n.  Dijon,  16  déc.  U 

ien,23mars  IS9Ï    -  -   Proudhon,    Tr.  du  •.,  I, 

n.  138. 
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excrucs  sur  la  terre  qui  lui  est  échue  ').  Il  est  peu  sérieux 
d'objecter  que  cel  acquéreur  peut  n'en  avoir  pas  besoin 
et  qu'au  contraire  les  pailles  peuvent  être  très  utiles  à  l'ac- 
quéreur  d'une   autre    parcelle   qui    n'aura  pas  produit   de 

pailles. 

Quant  aux  engrais,  la  répartition  doit  être  faite  proportion- 
nellement non  pas  à  la  contenance  des  terres  (!),  niais  à  leurs 
besoins;  car  c'est  aux  besoins  de  la  fumure  des  terres  qu'a 
songé  l'art.  1778  en  imposant  la  restitution  des  [tailles  et 
engrais. 

947.  Ce  n'est  pas  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs  que  le 
preneur  doit  restituer  les  pailles  et  encrais,  mais  au  vendeur 
m.  bien  que  la  vente  soit  antérieure  à  la  fin  du  bail,  l'entrée 
en  jouissance  des  acquéreurs  est  postérieure  ('■  i  :  nous  avons 
justifié  le  droit  îles  acquéreurs  par  l'idée  qu'ils  ont  droit  à  la 
restitution  de  L'immeuble;  or,  ce  n'est  pas  à  eux  mais  au 
vendeur  que  doit  être  restitué  l'immeuble  s'ils  ne  sont  pas 
encore  en  jouissance. 

948.  On  décide  que  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
les  pailles  et  fumiers  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  (:i),  car 
le  droit  de  rétention  est  exceptionnel  et  ne  peut  être  donné 
sans  texte;  cette  solution  nous  parait  inexacte;  le  fermier  est 
nu  vendeur,  comme  nous  l'avons  montré;  il  doit  avoir  les 
mêmes  droits  «pie  tout  vendeur  de  meubles.  Nous  préférons 
•  •et  argument  à  celui  qu'on  tire  de  ce  (pie  L'indemnité  d'ex- 
propriation doit  être  préalable  (6).  Ce  dernier  principe  n'est 
posé  par  la  loi  qu'en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nous  n'acceptons  pas  davantage  la  considération 
tirée  de  ce  qu'un  créancier  ne  peut  être  forcé  d'accomplir  sop 
obligation  envers  son  débiteur  si  ce  dernier  n'exécute  pas  la 
vienne    "  ;  l'application  de  cette  idée  est  très  contestable. 

Leudière,  loc.  cil. 
■   Guillouard,  II.  a.  552. 

V.  cep.  I  ■■  adii  re,  loc.  cil. 
4   Nancy,  16  mars  L895,  S.,  98.  2.  155. 

Laurent,  XXV,  n.  ■>'>'>.  -    Contra  Guillouard,  II.  n.  556,  ci  7Y.  du  dr.  deré- 

m,  n.  s:;.  I. 
'    '  ruillouard,  loc.  cit. 
louai  d,  loc.  cit. 
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I  i  rétention  s'exerce  t-elle,  comme  on  I  a  prétendu  .  par 
la  conservation  de  la  clef  de  la  grange  où  s. mi  les  pailles? 
c'est,  à  notre  avis,  une  erreur,  carie  fermier  sortant  conserve- 
rail  alors  la  possession  de  la  grange  elle-mêi t  de  tout  ce 

qui  s'a  trouve.  Il  nous  parait  préférable  d'autoriser  le  fer- 
mier, comme  tout  vendeur,  à  emporter  les  pailles  el  à  les 
consen er  en  dehors  «!<•  L'immeuble. 

949.  ('.(niinir  tout  vendeur,  !<•  fermier  a  un  privilège  pour 
li-  paiement  do  l'indemnité. 

950.  L'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais  s'appli- 
que non  seulement  si  le  l>ail  se  termine  par  l'expiration  de  sa 
durer,  mais  encore  s  il  finit  axant  cette  époque  par  une  cause 
aci  ideutelle  ("). 

Elle  s'applique  à  tous  1rs  baux  ruraux,  par  exemple  au 
métayage  ').  .Nous  parlerons  plus  loin  du  bail  à  conve- 
nant  •  . 

061.  L'obligation  de  laisser  1rs  pailles  et  engrais,  étant  une 
obligation  de  livrer, s'éteint,  comme  toutes  les  obligations  de 
ce  genre,  et  notamment  comme  L'obligation  de  restituer  la 
chose  Louée,  par  la  perte  fortuite  de  la  chose  .  Mais  elle  ne 
s'éteint   pas  parla  perle  provenant  de  la  faute  du  preneur 

Ainsi  la  destruction  des  pailles  par  la  grêle  dispense  le  pre- 
neur d'en  restituer  la  valeur 

Quant  à  l'incendie,  une  distinction  est  nécessaire  :  s  il  pro- 
vient de  la  faute  du  preneur,  le  paiement   dune   indemnité 

peut    elle   exigé     ').    Il     'H    est   a  lit  leli  |e||  t    si     l'incendie    provient 

d'un  cas  foi  luit 

952.  En  e.is  de   perte  fortuite,  le  preneur  doit-il  restituer 

1    i  îuillouard,  loc.  cil. 

•  r,  II.  h.  224;  Guillouard,  II.  n.  546;  Hue,  X.     377.  —  Centra  Cas»., 
29  avril  1863,  S., 64.  I.  160,  D.,  64.  1    2 

Trili.  paix   Sauveterre  de  Guienne,  26  dov.  1895,  Rev.  jtul.  paix,  96.  110, 

l  i  avril  1896. 
1   V.  infra,  n.  1 189 

•  îuillouard,  II.  n.  5  i8. 

i îuillouard,  II.  n.  r>'n. 

(  ruillouard,  II,  n.  5 18 
■  i  îuillouard,  II,  n.  ">  \~. 

Rouen,  25  mars  1880,  lier,  de  Rouen,  l.  —  Guillouard,  II.  n 

CONl  K.  DE  LOI  AGE.  —  I. 
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la  somme  qu'il  aura  touchée  à  titre  d'indemnité  d'assurance? 
Cette  * i u« --t i> n i  esl  étrangère  à  nuire  sujet;  la  négative  nous 
paraît  certaiue. 

953.  Couformémenl  au  droit  commun,  la  preuve  du  cas 
Fortuit  incombe  au  preneur  ('). 

11  ne  suffira  doue  pas  de  prouver  L'incendie,  la  preuve  que 
«•et  iucendie  a  été  allumé  par  i;i-  fortuit  devra  être  appor- 
tée 

954.  L'obligation  de  laisser  les  pailles  et  engrais  moyen- 
nant indemnité  n'est  pas  d'ordre  public  !;  ;  car.  étant  intro- 
duite dans  L'intérêt  des  parties,  elle  peut  être  modifiée  ou 
abrogée  par  elles. 

Ainsi  le  propriétaire  peut  dans  le  bail  renoncer  au  droit 
de  prendre  les  pailles  .  Mais  cette  renonciation,  conformé- 
ment aux  principes,  m'  se  présume  pas  (■). 

La  renonciation  ne  résulte  pas  d'une  clause  portant  que  le 
preneur,  n'ayant  pas  trouvé  de  pailles  et  fumiers. lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  aura  Le  droit  de  ne  pas  en  laissera  sa 
sortie  ./'  .  dette  clause,  en  effet,  peut  s'interpréter  dans  le 
sens  d'une  constatation  que  le  preneur  n'a  pas  trouvé  de 
pailles  et  fumiers. 

955.  Réciproquement  Le  fermier  peut  renoncer  à  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  T.  Mais  cette  renonciation,  comme  la 
précédente,  ne  se  présume  pas. 

La  renonciation  à  1  indemnité  ne  résulte  pas  de  la  clause 
du  bail  portant  que  le  fermier  doit  rendre  les  pailles  (8)  ;  elle 
ne  résulte  pas  davantage  de  ce  que  le  «  fermier  est  tenu  de 
convertir  toutes  Les   pailles  en  fumier  »  (9).  Cette  obligation 

1  Nancy,  I  i  r$v.  1867,  1»..  70.  2.  52.  —  Guillouard,  II.  n.  .V(7. 
-    Nancy,  li  fév.  1867,  D.,  70.  2.  52.  —  Guillouard, II,  n.547.—  Contra  Rouen, 
25  mars  1880,  Rec.  de  Rouen,  1880,  p.  209. 
1  rtùllouard,  II,  n.  5 
•   Caen,  ~  mars  lv7'>.  Ree.de  Caen,  1876.  p.  171.  —  Guillouard,  II.  n.  553. 
1  iuillouard,  II.  n.  '>'>'■'.. 

■  Kouen,  î  juil.  1881,  S.,  -1.  2.  264.  —  Guillouard,  11.  n.  55  :. 
'  Guillouard,  Il  554;  Hue,  X.  n. 

L88  .  /■'•    .  d'  [miens,  88.  166         Douai,  28  oct.  1904,  Rec. 
: 

■  Douai,  19  ju  -    50.  2.  507,  DM  52. 2.98.  — Metz,  18  juil.  1861,  S.,  61. 

.  h..  62.  2.  7".  -  Uouen,  T  ocl.  1864,  S.,  65.  2.  li:i.  -    Pont,  Rev.  eril.,  I, 
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esl  de  plein  droit,  puisque  le  fermier  doil  employer  [es 
pailles  '-M  engrais;  elle  rappelle  «loin-  simplement  l'une  des 
conséquences  de  l'obligation,  imposée  au  fermier,  de  jouir 
en  bon  père  de  famille;  elle  Laisse  intact  son  droit  de  carder 
les  pailles  de  la  dernière  année,  sauf  indemnité. 

Il  en  est  ainsi  même  si  on  ajoute  La  clause  que  le  preneur 
He  pourra  vendre  aucune  paille  ou  fumier   '  . 

Au  contraire,  la  clause  portant  < | u < ■  le  fermier  convertira 
en  fumier  toutes  1rs  pailles,  même  celles  de  l<i  dernière  annt  •  . 
emporte  renonciation  .1  l'indemnité,  par  cela  même  que  le 
bail  interdit  au  preneur  de  conserver  les  pailles. 

D'autre  part,  l'obligation  de  rendre  les  pailles  étanl  la 
compensation  «le  ce  que  le  fermier  les  ;i  reçues.  Les  pailles 
doivent  être  rendues  gratuitement  si  !<■  fermier  les  ;<  reçues 
gratuitement  (-). 

Le  fait  qu'il  les  a  reçues  gratuitement  est  un  fait  juridique, 
qui  u«'  peut  cire  prouvé  par  témoins  que  dans  les  conditions 
ordinaires  (3). 

956.  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  I77S.  le  bailleur 
a  seulement  la  faculté  et  non  pas  L'obligation  de  retenir  les 
pailles  (4). 

Mais  L'usage  local  peut  lui  en  imposer  l'obligation  (5). 

957.  La  sanction  «le  l'obligation  de  laisser  les  pailles  et 
engrais  consiste  en  des  dommages-intérêts. 

Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés  par  le  bail- 
leur; ils  ne  peuvent  être  réclamés  directement  par  le  fermier 
entrant,' ce  dernier  a'ayant  pas  les  droits  du  bailleur;  cepen- 
dant, si  le  bailleur  a  promis  au  fermier  entrant  de  lui  remet- 
tre les  pailles  et  engrais  que  devra  laisser  le  fermier  sortant. 
le  premier  a.  cou  une  bénéficiaire  d'une  cession,  le  droit  d'agir 

COntri    le  second 

p.  193;  Laurent,  XXV,  n.  152;  Guillouard,  II.  n.  r>:>i:  Un.-.  \,  n.  :ï7 T.  —  Contra 
Douai,  i  juin  1849   S  2  507,  D  .  52.2.97.  —  Troplong,  II.  n 

Bruxelles, 2 >v.  ls'.<::.  Pasicr.,  94.  2.  165. 

■    Douai,  28  oct.  1904,  précité. 
'   Douai,  28  oct.  1904,  précité. 

'  Trib.  paix  Bazas,  15janv.  1890,  Ree.  Bordeaux,  91.  3.  21. 
5  Contra  Trib.  paix  Bazas,  ir>  janv.  1890,  précité. 
Ain,  ■  -    ji  ja        181    -  Rec.  Amiens,  96.  66.  —  V.  infra,  d.  1» »i">- 
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|  III.  Epoque  de  la  restitution. 

958.  La  restitution  doit  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  Gn 
du  bail  (*).  Cependant,  à  Paris,  quoique  les  baux  expirent 
habituellement  le  premier  jour  d'un  trimestre,  la  restitution 
peut  être  reculée  jusqu'au  8  ou  jusqu'au  15 

Le  preneur  es1  en  faute  de  retarder  la  restitution,  même  bî 
la  restitution  esl  rendue  impossible  par  les  réparations  qu'il 
est  tenu  de  faire  (:l). 

Il  doit  de  ce  chef  une  indemnité;  cette  indemnité,  repré- 
sentant le  préjudice  causé  au  bailleur,  peut  être  inférieure  au 
prix  du  bail  •  .  On  ne  peut  appliquer  la  solution  admise  pour 
le  cas  de  tacite  reconduction. 

Nous  reviendrons  du  reste  sur  ces  points  (5). 

§  IV.  îÀeu  de  la  restitution. 

959.  Pour  les  immeubles,  la  restitution  ne  peut  avoir  lieu 
évidemment  qu'à  l'endroit  de  la  situation. 

Pour  les  meubles,  elle  doit  avoir  lieu  à  l'endroit  où  ils  ont 
été  livrés. 

Toutefois  les  usages  commerciaux  veulent  souvent  que  les 
objets  loués  soient  retournés  au  bailleur,  clans  l'endroit  de 
son  domicile,  aux  frais  du  preneur  (6). 

\  Y.  De  la  restitution  en  nature  ou  par  équivalent. 

960.  Il  résulte  îles  art.  1730  et  s.  que  la  restitution  doit 
avoir  lieu  en  nature;  nous  avons  dit  (7)  que  les  choses  con- 
somptibles  (argent,  denrées,  etc.),  si  elles  font  l'objet  d'un 
véritable  bail-,  doivent  être  restituées  en  nature. 

1    Wahl.Jvo/e,  S.,  99.  1.3. 
-    V.  infra,  n.  1394  -. 
Cass.  req.,  7  aov.  1894,  S..  96.  1.  124,  D.,  95.  1.  15.  —  Paris,  11  déc.  1895, 
I...  96.  v.  L93. 

4  Cass.  req.,  7  nov.  1894,  précité  (surtout  si  le  bailleur  a  entravé  les  répara- 
tions). —  V.  cep.  Paris,  Il  déc.  1895,  précité. 
V.  infra,  a.  1394  s. 
•  Rennes,  20 juin  1883,  Hec.  Nantes,  84.  1.  203.—  Valéry,  n.  25,  note. 
V.  supra,  n.  123. 
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Mais  il  peul  arriver  que  les  parties  aient  entendu  que  la 
restitution  aura  lieu  en  équivalent;  l'hypothèse  esl  peu  pratir 
que  pour  lr>  choses  non  consomptibles  quoiqu'on  j >i 1 1---« • 
supposer  la  location  d'un  meuble,  d'une  table  par  exemple, 
,i  charge  de  restituer  un  meuble  identique  .  mais  elle  est  très 
fréquente  pour  les  choses  consomptibles  :  location  de  denrées 
moyennant  la  restitution  de  denrées  identiques  augmenl 
<l  un  | ni x  de  location.  Ce  Boni  des  contrats  qui  onl  li«'u  fré 
quemmcnl  entre  négociants  vendant  <\>->  objets  '!<•  même 
nature 

^  a-t-il  là  un  véritable  bail  ? 

On  admel  généralement,  el  avec  raison,  la  négative 

Les  caractères  essentiels  <ln  l>ail  son'  que  le  preneur  jouit 
de  la  chose  sans  avoir  la  propriété,  que  cette  propriété  esl 
réservée  au  bailleur,  qu'enfin  le  preneur  restitue  La  chose  en 
nature.  ToUs  ces  caractères  sont  formellement  indiqués  par 
l'art.  I7(M>:  or,  ils  se  trouvent  méconnus  dans  le  contrai  < ju<- 
nous  analysons;  par  dessus  tout,  le  preneur  acquiert  sur  la 
chose  un  droit  de  propriété  qui  <->l  incompatible  avec  1  ï « !*'-«- 
<!<■  Location. 

L'objection  qu'on  tirerait  de  l'art.  587,  qui  autorise  l'usu- 
fruit <lcs  choses  consomptibles  aussi  I  »  i  <  '  1 1  que  des  choses  non 
consomptibles,  quoiqu'en  principe  l'usufruit  n»>  donne  qu  un 
droit  réel  el  non  un  droit  «le  propriété  sur  la  chose,  □  est 
pas  décisive.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit  très  souvent,  parce 
que  l'art.  .">S7  contient  une  exception  non  susceptible  d'être 
étendue:  ,'est  parce  qu'à  moins  d'interdire  L'usufruit  des 
choses  non  consomptibles,  ce  qui  eût  été,  en  équité,  inexpli- 
cable, le  législateur  a  dû  déroger  en  ce  qui  les  concerne  à 
l'obligation  de  restitution  en  nature:  au  contraire,  nous  mon- 
trerons que  la  solution  que  nous  donnons  relativement  au 
bail  n'interdit  pas  le  contrat,  qui,  seulement,  reçoit  une  autre 
qualification. 


Pothier,  n.  11:  Merlin.  IWp..  \     Itail.i  1:  Duranton,  XVII.  n.  81;  Troploiiff. 

1.  n.  83;  Duverjrier,  [,  n.  80  et  81  ;  Golmet  de  San  terre,  VII,  n.  154  bis,  TU,  Aubry 

.■i  Rau,  IV.  p.  167,  §  364;  Laurent,  XXV.  n.  63;  Guillouard,  I.  n.  <".'.»;  Basliné,  1. 

:  Fuzier-Herman,  art.  1113,  q.  T.  —  V  cep.  Hollaml  de  Vil.  Bail, 
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I * 1 1  reste,  Qotre  opinion  esl  corroborée  par  les  travaux  pré- 
paratoires; Le  rapport  du  tribun  Mouricaull  porte  (*)  :  »  <>n 
peut,  en  effet,  louer  toutes  sortes  de  biens...,  il  ne  faut  excep- 
ter que  1rs  choses  i|iii  se  consomment  par  L'usage,  comme 
L'argent  comptant,  le  blé,  Le  vin,  ete.,  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent Be  rendre  identiquement  au  bailleur  ». 

Enfin,  nous  rappelons  que  le  prix  du  bail  doit  nécessaire- 
ment, d'après  l'opinion  générale,  consister  en  argent. 

961.  L'acte  t'ait  dans  de  pareilles  conditions,  même  sous 
Le  nom  de  bail,  sera-t-il  donc  nul?  Evidemment  non  (2)  :  l'or- 
dre public  n'a  rien  qui  interdise  une  convention  de  ce  genre 
et  ne  rentrerait-elle  dans  aucune  des  conventions  reconnues 
qu'elle  serait  valable  comme  contrat  innommé. 

Le  tribun  Mouricault,  dans  son  rapport  précité,  considé- 
rait cette  convention  comme  une  espèce  de  vente,  dont  la 
quantité  reçue  forme  la  matière,  et  dont  une  quantité  pareille, 
réunie  au  bénéfice  stipulé,  forme  le  prix.  Ce  n'est  pas  une 
qualification  exacte,  car  le  prix  de  la  vente,  comme  celui  du 
bail,  doit  être,  d'après  L'opinion  commune,  une  somme  d'ar- 
gent. 

11  nous  parait  incontestable  qu'il  s'agit  ici  plutôt  d'un  prêt 
de  consommation;  suivant  l'art.  1892,  le  prêt  de  consomma- 
tion est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant 
de  même  espèce  et  qualité,  et  L'art.  1905  permet  de  «  stipuler 
des  intérêts  pour  simple  prêt....  de  denrées  ou  autres  choses 
mobilières  ».  C'est  bien  là  ce  qui  se  produit  dans  l'espèce  (8). 

962.  L'importance  de  la  question  est  assez  considérable, 
car  s'il  y  avait  bail,  le  bailleur  contracterait  ses  obligations 
ordinaires;  notamment,  il  devrait  garantie  pour  les  troubles 
de  droit  et  de  l'ait;  en  outre,  le  bailleur  a  un  privilège  qui 
n'appartient  pas  au  prêteur. 

963.  La  difficulté  sera  de  savoir  si  les  parties  ont  voulu 
taire  un  bail  avec  restitution  en  nature,  ou  un  prêt  de  con- 

Fenet,  XIV.  p.  322. 

V.  cep.  i.uillouard,  I,  n.  G*J  el  70,  el  II.  n.  (172, 
i  D'après  Bastiné,  loc.  cil.,  ce  serait  une  vente. 
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sommation.  La  seconde  hypothèse  devra  être  admise  de  pré 
férence,  car  il  n'est  pas  fréquent  que  des  choses   consompti 
blés  doivent  être,  dans  La  pensée  des   parties,   restituées  <-n 
nature;  toutefois  la  profession  des  parties,  les  circonstan 
1rs  clauses  de  I  acte  pourront  faire  admettre  1«'  point  de  vue 
contraire. 

964.  <mi  admet  souvent  une  exception  au  principe  <|u«'  les 
choses- consomptibles,  à  moins  d'être  restituables  en  nature, 
m-  peuvent  faire  l'objet  du  bail;  il  s'agit  «lu  cas  où  les  choses 
consomptibles  sont  Louées  en  même  temps  qu'un  «-t-»l»iî- —  •■ 
ment  industriel  et  commercial  « t •  > 1 1 1  elles  sont  L'accessoire  '  . 
<  'n  admet,  par  exemple,  <|ii<'  les  approvisionnements  de  ma 
tières  premières  destinésà  la  fabrication  peuvent  faire  l'objet 
d'un  bail  en  même  temps  que  L'usine  •  ■'.  par  suite,  que  Le 
bailleur  jouit  de  son  privilège  pour  !<•  paiement  i\\\  Loyer 
total  (3). 

Les  raisons  qu'on  a  invoquées  en  ce  sens  ne  nous  parais* 
sent  |>;is  convaincantes.  Les  approvisionnements  sont,  «lit  on, 
nécessaires  au  fonctionnement  de  L'usine.  Quelle  importance 
a  cette  observation  pour  la  solution  de  la  question  ?  Nous  le 
cherchons  «-n  vain. 

L'intention  des  parties  est,  ajoute-t-on,  que  lf  preneur 
restitue  non  pas  une  soin  me  d'argent,  mais  L'équivalent  même 
des  matières  reçues.  Nous  n'y  contredisons  pas,  mais  nous 
avons  montré  qu'en  cette  hypothèse,  il  >  a  prêt  à  intérêt  et 
non  pas  bail. 

<>n  dit  encore  que  L'art.  I77S  prévoit  une  convention  acces- 
soire de  ce  Heure  en  obligeant  1«'  fermier  à  Laisser  l*>  pailles 
et  engrais  de  l'année  s'il  les  ;i  reçus  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. L'art.  1778  est  étranger  à  la  question,  car  il  suppose 
nue  convention  ta  ri  te,  mais  sans  indiquer  qu'il  y  voie  un  ha  il  : 

V    les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 

Cass.,  7  avril   1857,  S.,  58.   1.  M.  I»..  :>:.   I.    171.  —  Paris,  21  mars  ' 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  39.  —  Rolland  de  Villargoes    ■     B  i    .       79;  Tro- 
ploii£.  I,  n.  s:1,;  Guillonard, I,  n.  70  el  II.  n.  672;  Fuzrar-Herman,  url.  ni  : 
i  II.  —Contra  Duvergier,  I.  n.81;  Laurent,  XXV,  n.  63.  —    Il  eal   évkteal  <jin- 
les  marchandises  fabriquées,  li\  rées  i>;n-  le  preneur  au  bailleur,  m  sont  jm^  eoaupri- 
ses  dans  ce  bail,  mais  vendues.  Ciss  .  3  avril  1857,  précité. 

arrêts  préeités.       Guillouard,  loe.  cit.;  Furier-Herman,  art.  1713*0.13 
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•mi  fùt-il  autrement,  que  l'art.  1778  sérail  alors  une  exception 
au  droit  commun  et  ne  pourrait  s'étendre. 

L  intérêl  général,  dit-on,  veut  que  de  pareilles  conventions 
soienl  valables    '  .  Nous  répondons  qu'il  n'es!  pas  question  de 
innuler. 

965.  L'obligation  de  restituer  les  objets  loués  en  nature 
interdit  au  preneur  de  remplacer  le  matériel  loué  par  un 
matériel  plu*  nouveau  el  meilleur;  le  bailleur  peut  exiger 
que  l'ancien  matériel  Lui  soil  rendu,  comme  le  preneur  peut, 
malgré  le  bailleur,  enlever  le  matériel  qu'il  a  installe''  H 
rendre  l'ancien 

A  pins  forte  raison  le  preneur  ne  peut-il  pas,  si  le  matériel 
nouveau  est  d'une  valeur  supérieure  an  matériel  ancien. 
exiger  que  le  bailleur  garde  le  matériel  nouveau  en  lui  rem- 
boursant la  différence  de  valeur 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  matériel  ancien  a  été 
estimé,  et  pour  les  objets  au  sujet  desquels  cette  estimation 
esl  laite  en  vue  de  faire  payer,  soit  au  bailleur,  soit  au  preneur 
la  différence  de  valeur  entre  le  matériel  existant  au  commen- 
cement et  à  la  lin  du  bail  [par  exemple,  connue  nous  l'avons 
vu,  pour  les  moulins)  (*);  cela  n'autorise  pas  le  preneur  à 
changer  le  matériel. 

Cependant  le  contraire  peut  être  stipulé;  c'est  ce  qu'on 
appelle,  comme  nous  l'avons  dit,  le  bail  à  la  prisée  (5). 

966.  La  restitution  a  lieu  pour  les  pailles  laissées  au  fer- 
mier entrant,  en  équivalent,  suivant  l'art.  1177  (°)  ;  car  ces 
paille>  étaient  destinées  à  être  consommées. 

§  VI.  Sanction  de  l'obligation  de  restituer. 

96  7.  Si  le  preneur  refuse  de  restituer,  le  bailleur  a  le  droit 
d  agir  par  une  action  personnelle  en  restitution. 
Il  peut  aussi  agir  en  revendication. 

Guillouard,  loc,  cil. 
■  rtiillouard,  II.  n.  i-."> 
Guillouard,  II.  n.  i86. 

jani    1849  -     19.  !   B5,  D.,  ï.'.  I.  27.  —  Guillouard,  II,  n.  i85. 
v.  mpra,  n.  922. 
V.  in/ m,  n.  1045. 
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Il  peul  môme  exercer  contre  lui  une  Rciion  possessoire    '  . 
mais  seulcmenl  m  !<•  preneur  prétend  avoir  Le  droil  de  rester 
m  possession  on  une  qualité  autre  que  celle  du  preneur 
L'action  possessoire  ne  pouvant  être  formée  contre  un  détenteur 
lire. 

Mais  le  bailleur  ne  peul  reprendre  l'immeuble  lui-même 
par  un  acte  (li-  violence;  il  ne  peul  pas  non  plus  enlever  les 
portes  el  fenêtres  pour  forcer  If  preneur  à  déguerpir 

968.  Mu  outre  le  bailleur  a  le  droil  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts .ni  preneur.  Il  peul  aussi  en  demanderai  La 
chose  in-  lui  «-si  pas  restituée  dans  l'étal  où  «'Ile  devait 
l'être  (v). 

Le  bailleur  ne  peut  pas  demander  dans  <•»'  dernier  cas  la 
résiliation  du  bail,  puisque  l'obligation  de  restituer  suppose 
que  l<'  bail  est  termine   5  . 

969.  Le  preneur  qui  ne  restitue  pas  l'objel  l<>n.'  en  doit 
doue  La  valeur,  «mire  le  prix  du  loyer,  plus  des  dommages 
inlérèfs  représentant  le  gain  dont  le  bailleur  a  été  privé;  il 
en  «-si  ainsi  même  pour  les  meubles  dont  le  lover  est  très 
élevé  comparativement  à  leur  valeur,  tris  que  Les  sacs  ou 
futailles 


is.  req.,  G  lïiiii.  .-m  XIV,  s.  chr.  —  Bélime,  Tr.  ilu  <lr.  dépose.,  i 
Crémieu,  Théor.  des  actes  possess.,  n.  312;  Curasson,  Tr.  des  actes  pot 
11.  n.  602;  Aul.ry  el  Rau,  II.  p.  224  el  225,  §  18Ï 
•   Mêmes  auloi 
1   V.  infra,  n.  ; 
'  Trib.  civ.  Seine,  -2T  juill.  1893,  Droit,  lu  aoûl  L8  preneur  doit  rire, 

avanl  toute  action  en  justice,  mi-  en  de ure,  conformémenl  an  droit  commun.  — 

Même  jugement. 

V.  cep.  \r_ ..n.  11.  liv.  111,  «II.  XXVII.  p.  2fi 

1868    -  .  69.  I    33,  D„  68.  I.  171.—  Caen,  7  juin  1872,  /;■ 
Havre,  ; 3  2  ::.  —  Aix,  25  mai-  1886,  Ree.   Marseille,  88.  I.  12.  —  Trib.  com. 

Dieppe,  25  janv.  1869,  /;<•<•.  Havre,  69.  2.  80.  —  Trib.  < i.  Havre,  8  juill.  1872, 

Rec   Havre,  72.  1.  219.  —Trib.  com.  Marseille,  18  nov.  1879,   Ree.  Marseill 
l    13.  —  Valéry,  n.  26.  —  Cependant  on  décide  quelquefois  que  !<•  locataire  doit 
seulement  les  loyers  pendant  la  durée  Hxée  el  pendant  quelques  mois  en  plus 
—  Montpellier,  8  déc.  1892,  Mon.  jud.  Midi,  lu'   rév.   1893.  —  Trib.  com   Mar 
seille,  ''1  juin  lssi,   Ree.  Marseille,  si.  I.  224,  —  ou  même  que  le  l»ail  se 
l'orme  en  vente  et  qu'il  n'est  ilù  qui'  la  valeur  des  sacs.  — Trib.  com.  Havre, 

il   1866,  Ree.  Havre,  66    l.  239.  —  Trib.com.  Havre,  :>  nov.   1861 
liane,  68.  I.  110.  —  Pour  le  cas  où  l'usage  transforme  le  bail  on  vente,  V.  mpra, 
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lui  outre,  s  il  s'agit  d'un  meuble,  !<•  détournement  esl  un 
aLus  de  confiance  (l). 

970.  Comme  le  preneur  ne  s'est  pas  engagé  à  restituer  le 
surpins  de  L'immeuble,  il  n'a  pas  à  démontrer,  pour  échapper 
au  paiement  de  la  valeur  de  ce  surplus,  L'absence  de  faute  de 
sa  p.u-t  :  au  contraire,  Le  propriétaire  oe  peut,  sans  prouver 
la  faute  du  locataire,  obliger  (<•  dernier  à  payer  la  valeur  de 
la  parti»-  de  l'immeuble  qu'il  n'occupe  pas  ;  en  admettant  que 
L'art.  1734. décide  le  contraire  pour  le  cas  d'incendie, ce  texte 
ne  peut  s'étendre 

\  VIL  Baux  auxquels  s'applique  l'obligation  derestUuer. 

971 .  L'obligation  imposée  au  preneur  de  restituer  la  chose 
en  bon  état  et  sans  dégradations,  sauf  s'il  prouve  que  ces  dé- 
_  radations  oe  proviennent  pas  de  sa  faute,  s'applique  a  toutes 
espèces  «le  baux  (*),  et  notamment  aux  baux  de  meubles    ' 

On  cite  comme  exception  le  cas  où  Le  bailleur  a  chargé 
quelqu'un  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  par  exem- 
ple où  il  a  fourni,  avec  les  chevaux  et  voitures  loués  pour  un 
voyage,  un  cocher  pour  les  conduire  (8).  Mais,  comme  nous  le 
montrerons,  il  s'agit  là  d'un  louage  d'ouvrage. 

SECTION  XVI 

OBLIGATION    SPÉCIALE    L.;     LOCATAIRE    EN    CAS    D'iNCENDIE 

ï  I.  .Justification  de  la  responsabilité.  Preuve  contraire. 

9  72.  Les  principes  que  nous  avons  développés  à  propos 
des  dégradations  et  de  la  perte  s'appliquent  à  la  dégradation 
et  a  la  perte  provenant  d'un  incendie. 

crini.,  8  déc.  1893,  I  >..  '.'T.  1 .  125.  —  11  éri  esi  ainsi  même  si  le  prix  o'élaxl 
té  el  s'il  a\ait  été  stipulé  que  ce  prix  serait  fixé  ultérieurement.  —  Même  arrêt. 
-  Trib.  civ.  Seine,  Tjmli.  1893,  Jaurn.  des  assur.,  1894,  p.  8-i. 
3  Pour  le  métayer,  v.  supra,  a.  916. 

\i\.  12  fév.  1960,  liée.  Marseille,  1900.  1.  243    Lartaue  louée  par  les  a-ni- 
reurs  d'un  navire  échoué  pour  aider  au  sauvetage).  —  Trib.  civ.  Seine,  86  féy. 
Mon.  jud.  Lyon,  28  fév.   1897    cheval  de  -.-lie.  —  Troplong,  I,  n.  297;; 
Durergier,  II,  n.  241:  Guillouard,  II.  ri.  679  :  Valéry,  ri.  i?5. 
Guillouard,  II.  n.  679. 
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Le  législateur  a  cru  devoir  le*,  consacrer  par  une  disposa 
lion  spéciale.  Le  preneur  est  responsable  de  L'incendie  ft 
l'égard  «lu  bailleur,  h  moins  qu'il  ne  prouve  que  cel  incendie 
est  survenu  sans  sa  faute;  car  il  es!  présumé  en  faute  ou,  si 
on  le  \<'iit.  la  preuve  du  cas  fortuit  lui  incombe.  Or  l'incendie 
«*ii  lui-même  n'est  ni  un  cas  fortuit,  ni  le  résultai  d'une 
l'autr  '  ;  c'est  un  simple  fait,  comme  le  serait  la  chute  d'un 
toit,  et-c'est  au  preneur  à  justifier  que  l'incendie  est  la  suite 
d'un  cas  fortuit.  Il  ne  suffit  donc  pas  au  locataire  qui  se  pré 
tend  libéré,  de  prouver  le  fait  de  L'incendie;  il  doit  en  outre 
établir  « [ ik-  cet  incendie  est  un  cas  fortuit,  qu'il  n'est  pas  le 
résultat  «le  sa  faute.  Le  législateur  n'a  pas  fait  autre  chose, 
peut-on  croire,  «pu-  (!<•  consacrer,  à  ce  point  «le  vue,  Le  droit 
commun  dans  l'art.  1733  (*).  «  II  Le  locataire  répond  de  fin- 
mlir  à  moins  qu'il  ne  prouve  :  --  Que  Cinéendie  est  arrivé 
»  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ou  /><//■  vice  de  construc-r 
■  //'///,  —  Ou  que  le  feu  a  >:/<:  communiqué  par  une  maison 
»  voisine  »  (*). 

(  >n  peut  ajouter,  pour  justifier  cette  disposition,  que  si  la 
Idi  avait  décide  Le  contraire,  et  imposé  au  bailleur  la  preuve 
de  la  faute  du  preneur,  «die  se  serait  heurter  à  d'insurmon- 
tables difficultés  de  t'ait.  Il  est  en  effet  plus  difficile  pour  le 
bailleur,  qui  n'est  pas  en  possession  de  L'immeuble  et  ignore 
dans  quelles  circonstances  L'incendie  a  eu  lieu,  de  prouver  la 
faute  du  preneur, qu'il  n'est  difficile  au  preneur  de  prouver  la 
le  cas  fortuit  ('•).  Enfin  on  peut  dire  «pie,  même  si  l'incendie 


Guillouard,  I.  n.  249. 

•  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  97.— Toulouse,  7  fév.  1888, 
D.,  90. 2.  97.  —  Trib.  civ.  Langres,  16  nov.  L888,  Gaz.  Pal.,99.  l,Suppl.,$ 
Trib.  <-iv.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  19  nov.  1895.  —Trib.  civ.  Anvers, 
s  janv.  1884,  Journ.  trib.  belg.,  84.  663.  —  Guillouard,  I.  n.  249  et  253;  Dramard, 
Dr  la  preuve  du  commette,  d'incendie,  Rev.  cril.,  XVI,  lssT.  p.  241,  n.  L;  Bour- 
cart,  France jud.,  1887,  p.  50;  Sauzet,  De  I  16.  des  locataires  envers  le 

bailleur  au  cas  d'incendie,  Rev.  cril.,  \1V.  1885,  p.  168  s.,  n.  1  s.,  el  Note  sur  1rs 

art.  l ::!■■:  cl  17S4  C.  civ.,  lier.  ci/..  VIII,   1879,   p.  568,  n.  2   V.  aussi  le  mê 

auteur,  Rev.  cril.,  XII.  1883,  p.  611,  n.  27  ;  Saleilles,  Th.  gin.  de l'oblig.  d'après 
leproj.  de  C.  civ.  allemand,  ii.  333;  Ami/..  IV.  n.  1145;  Tbiry,  IV.  n.  29;  Buf- 
noir,  l'ropr.  n  contrat,  p.  812;  Planiol,  II.  n.  1713 el  1714. 

'    l'ourle  montant  île  l'indemnité  v.  infra,  n.  '.|Ki. 
Guillouard,  I.  a.  249  el  253;  Sauzet, Rev.  crit.,  VIII.  1879,  p. 571,  n.  i. 
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est  allumé  par  an  cas  fortuit,  le  locataire  aurait  pu,  par  une 
surveillance  élroite,  soit  l'empêcher,  soit  le  Limiter  (!). 

De  lonto  ces  raisons,  la  première  est  évidemment  la  meil- 
leure, c'esl  la  seule  qui  s'appuie  sur  des  principes  juridi- 
ques. 

973.  Cependant  il  es!  certain  que  le  code  l'a  entièremenl 
négligée  .  D'une  part,  comme  L'ancien  droil  n'eu  fait  aucune 
mention  et  que  les  travaux  préparatoires  ne  s'en  préoccupent 
pas,  "ii  ne  peul  croire  que  le  législateur  se  soit  inspiré  de 
cette  idée.  D'autre  part,  au  contraire,  la  tradition  historique 
et  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  1733  nous  montreront 
qu'on  a  uniquement  songé,  soit  avant  le  code  civil,  soit  dans 
les  discussions  qui  ont  précédé  sa  rédaction,  a  sanctionner 
une  faute  présumée  du  preneur. 

Il  nous  parait  donc  certain  que  l'art.  1733  doit  être  consi- 
déré non  pas  connue  une  application  de  la  théorie  des  preuves, 
niais  comme  une  présomption  Légale  [juris  tanlum)  que  l'in- 
cendie est  la  faute  du  locataire;  sans  cloute  la  loi  du  o  janvier 
1883.  qui  a  modifié  l'art.  1734,  a  donné  à  cette  dernière  dispo- 
sition un  fondement  tout  nouveau  et  l'a,  comme  nous  le  mon- 
trerons, rattachée  à  la  théorie  des  preuves,  mais  l'art.  1733, 
étant  maintenu  dans  son  texte  sans  aucune  modification;  n'a 
pu  perdre  son  ancien  fondement;  ce  ne  sont  pas  les  décla- 
rations faites  au  cours  des  travaux  préparatoires  du  nouvel 
art.  1734  qui  peuvent  faire  décider  le  contraire  :  elles  nous 
donnent  la  pensée  du  législateur  moderne  et  c'est  la  pensée 
des  rédacteurs  du  code  civil  qui  seule  nous  importe  ;  nous 
verrons  même  qu'une  modification  proposée,  et  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  mettre  l'art.  1733  d'accord  avec  la  théorie 
des  preuves,  ne  fut  pas  admise. 

Ces  déclarations  elles-mêmes  sont  assez  contradictoires  : 
la  première  proposition  déposée  modifiait,  comme  nous  le 
verrons,  l'art.   1733  en   mettant  la  preuve  à  la  charge  du 


1    fiuillouard,  \,  u.  253. 

-  Trib.  Civ.  Seine,  2 août  1884,  Journ.  des  assur.,  1884,  p.  544.  —  Contra  Pla- 
ntai, Inc.  cil.  —  D'autres  pensent  que  l'art.  17:'.:'»  est  une  combinaison  des  art.  1302 
-  2  pour  aggraver  la  responsabilité  du  locataire.. —  De  Lalande  et  Couturier, 
'ir.  du  coït li .  d "assur.  contre  l'incendie,  n.  625. 
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propriétaire  et  méconnaissail  ainsi  la  corrélation  entre  cette 
disposition  et  la  théorie  de  la  preuve.  Le  rapport  de  la  com- 
mission, au  vu  duquel  la  réforme  de  L'art.  1733  a  été  rejetée, 
l'ait  bien  ce  rattachement,  mais  il  s'appuie  aussi  sur  ce  que 
lr>  incendies  son!  généralement  causés  par  la  faute  des  l< 
taires;  qous  verrons  que  sur  des  questions  spéciales  le  p<  » i  1 1 1 
de  dépari  a  été  complètement  perdu  <!••  vue  par  la  Chambre 
des  députés. 

Il  n'en  esl  pas  de  même,  toutefois,  du  Sénat  :  l<-  rapport 
de  la  commission  est  1res  net  :  <■  Les  art.  IT.'È'i  et  IT.'J.l  sont, 
dit-il,  l'application  à  la  matière  du  bail  <!<■  la  règle  posée  dans 
l'art.  L302C.  civ.  ». 

974.  Une  double  raison  peut,  en  tout  cas,  faire  comprendre 
que  1<'  législateur  ail  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  preuve  de 
L'incendie. 

D'abord,  à  supposer  même  que  l'art.  \~>M  applique  le  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  1<-  principe,  il  déroge,  d'après 
L'opinion  générale,  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  qu'a  le  preneur  d'échapper  à  la  responsabilité, 

En  second  lieu  il  était  bon  de  mettre  fin  aux  difficultés  < 1 1 m- 
la  tradition  historique  avait  l'ail  naître  sur  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie  des  différents  Locataires  habitant  la  même 
maison  et,  pour  amener  la  solution  qu'il  donne  dans  cette 
hypothèse,  le  code  a  dû  commencer  par  formuler  h'  prin- 
cipe. 

975.  La  seule  solution  qu'ait  donnée  le  droit  romain  sur 
ce  point  consistait  à  décider  que  le  preneur  «lait  tenu  de 
l'incendie,  même  causé  par  cas  fortuit,  m  le  bail  contenait  la 
clause  :  «  Ne  ignem  habeto  »  ').  11  résultait  «le  là  qu'à  défaut 
de  cette  clause  le  preneur  n'était  tenu  de  l'incendie  que  si 
l'incendie  provenait  de  sa  faute;  mais  le  droit  romain  ne 
tranchait  pas  la  question  de  preuve.  Il  •'•tait  également  décidé 
que  le  vendeur  qui  n'a  pas  encore  t'ait  livraison  était  respon- 
sable de  l'incendie  cause  par  sa  faute  (»),  mais  la  question  de 
preuve,  ici  encore,  n'était  pas  tranchée. 


i    I.  Li,  §  1,  D.,  Loc  cond.,  19.  2.  —  V.  aussi  I-  9,  ?  :i.  eod,  Ht. 
I.  11.  1>  .  De  peric.  et  comm.  rei  vend.,  li 
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Toutefois  les  principes  généraux  conduisaient  à  décider, 
que  1<-  preneur  «levait  justifier  du  cas  Fortuit,  car  les  t«>\tes 
posent  d'une  manière  absolue  cette  règle  que  la  personne 
obligée  il»-  prendre  pour  ane  chose  les  soins  d'un  bon  père 
.l<>  Famille  est  tenue,  si  cette  chose  vient  à  périr,  de  prouver 
le  cas  fortuit    '  . 

On  ne  partait  donc  pas  de  la  présomption  que  l'incendie 
provenait  «le  I;»  taule  ilu  preneur;  si  les  auteurs  de  l'ancien 
droit  <mt  attribué  au  «lr<>it  romain  cette  présomption,  c'est 
qu'ils  ont  mal  interprété  un  texte  [-)  qui,  pour  éviter  les 
incendies,  frappe  de  peines  sévères  ceux  qui  par  Leur  faute 
allument  les  incendies,  et  formule  cette  raison  devenue  célè- 
bre  :  «  Quia plerumqiœ incendia  fiunt culpa inhabitantium  ». 

976.  Il  «st  assez  singulier  que,  dans  l'ancien  droit,  on  ait 
déjà  perdu  de  vue  le  terrain  du  débat  et  oublié  que  la  res- 
ponsabilité du  preneur  en  matière  d'incendie  se  rattachait  à 
la  théorie  «les  preuves.  On  s'occupa  uniquement  du  point  de 
savoir  si  l'incendie  était,  «-n  général,  le  résultat  d'une  faute 
ou  d'un  cas  fortuit  et  cette  manière  d'envisager  la  question 
conduisit,  comme  nous  le  verrons,  à  des  solutions  erronées 
au  sujet  des  rapports  du  preneur  avec  les  propriétaires  d'im- 
meubles voisins. 

Les  chaites  générales   du.  llainaut  (3)  disposaient  que  le 

louagier  ne  sera  sujet  à  quelque  restitution,  s'il  n'est  trouvé 
coupable  ou  ses  domestiques  ».  Voët  décidait  dans  le  môme 
sens . 

Mais  la  jurisprudence  admettait  que,  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  le  preneur  était  réputé  en  faute,  dette  théorie  fut 
consacrée  par  des  arrêts  des  24  janv.  1637  et  11  déc.  1 6.'»7. 
C'étail  également  L'opinion  suivie  par  Basnage  (*),  Pothier 
<-t  Denisart  '  .  <>n  la  justifiait  par  l'idée  que  l'incendie  est 
ordinairement  causé  par  la  faute  du  locataire.  «  Comme  les 


1   L.  r>.  C.,  Depign  <<■  in  rem  a<  t.,  1.  24. 
I.  3,  g  1.  I'..  /"  off.  prsef.  vigil.,  1.  ir>. 
'  Cb.  CXVII,  ai 

L  de  Normandie,  art.  153. 
5   \.  194. 

endie,  n.  :  :  Argou,  11,  liv.  III.  ch,  XXVII,  p.  281. 
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incendies,  disait  Pothier,  arrivent  ordinairement  par  la  faute 
<l<-  personnes  qui  demeurent  dans  les  maisons,  lorsqu'une  mai- 
son est  incendiée,  l'incendie  est  facilement  présumé  arrivé 
par  la  faute  du  locataire  <>n  par  celle  de  ses  domestiques, 
desquels  nous  venons  de  dire  qu'il  est  responsable.  C'esl 
pourquoi  il  est,  <mi  <•<■  cas,  tenu  de  rétablir  la  maison  incen 
diée  ». 

Aujourd'hui  encore,  lai  jurisprudence  invoque  souvent  l'idée 
d'une  présomption  de  faute  ('). 

La  question  a  joué  un  rôle  considérable  dans  la  discussion 
<ln  point  de  savoir  si.  an  cas  où  l'immeuble  est  incendié  entre 
les  mains  d'un  sous-locataire,  le  bailleur  a  contre  ce  dernier 
Une  action  directe  (s). 

977.  L'art.  1733  indique  divers  faits  dont  la  preuve  dé- 
c barge  le  Locataire  de  tonte  responsabilité. 

1°  Le  cas  fortuit;  nous  savons  déjà  ce  que,  d'une  manière 
générale,  signifie  cette  expression  (3). 

Parmi  les  cas  fortuits,  on  peut  citer  : 

La  malveillance  ('•),  même  si  L'auteur  en  est  incon- 
nu (■  ,  et  ou  si  le  mobile  et  le  mode  d'action  sont  restés  igno- 
rés (•)  et  à  moins  qu'il   n'ait  été  possible  au   preneur  d  \ 


'  Cass.  civ.,  I3janv.  1892,  S.,  92.  1.  89,  D.,  92.  1.  509  molifs  .  —  Trib.  civ. 
Perpignan,  27  déc.  1899,  Mon.jud.  Midi.  Pr  avril  1900.  —  I».'  Lalande  el  Coutu- 
rier, Tr.  du  contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  977. 

•    V.  in/, a.  n.  1150. 
V.  supra,  n.  930  s. 

fcniens,6janv.  1886,  I»..  87.  2.  L52.  —  Paris.  5  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1. 
77.  — Toulouse,  26  juin  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  383  la  preuve  de  la  malveillance 
peul  résulter  des  dépositions  d'une  instruction  criminelle,  sans  qu'une  enquête 
selon  les  (ormes  de  la  procédure  civile  soil  nécessaire,  el  alors  même  qu'il  y  a  eu 
ordonnance  de  non  lieu.  —  Amiens,  27  juïl.  1899,  Rec.  Amiens,^.  185.  —  Angers, 
25juin  1902,  S.,  1905.  2.  131.  —  Bordeaux,  25  no  v.  1902,  Rec.  Bordeaux, 
I.  13.  — Caen,28oct.  1904,  Rec.  Caen,  1904.  222.  —  Trib.  civ.  Saint-Gaudens, 
21  juïl.  1894,  <lnz.  Trib.,  21  net.  1894  incendie  allumé  par  un  étranger  de  passage, 
que  le  preneur  a  logé  dans  une  (•curie;  le  fait  de  loger  l'étranger  n'est  pas  une 
imprudence,  si  tel  esl  l'usage  du  pays  .  —  Trib.  civ.  Argentan,  19  déc.  Iv'.'i 
Trib.,  23  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1896,  Droit,  I9janv.  1891  incen- 
die allumé  par  ili"-  voleurs).—  Trib.  civ.  Gand,  8  mars  1899,  Journ.  assur., 
1900.  48. 

\  nii    -   6  janv.   I<v''\  précité.  —  Paris.  .">  déc.  1887,  précité.  —  Toulouse, 
26  juin  1895,  précité.  —  Contra  Rouen,  9  avril  1887,  Gaz.  Pal.,  ** 
Bordeaux,  25  nov.  1902,  précité. 
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résister  l  .  ou  qu'il  n'ait  à  se  reprocher  le  tor(  de  ne  pas 
avoir  cherché  h  éteindre  L'incendie  .  Mais  l'existence  decea 
dernières  circonstances  doil  être  prouvée  par  le  bailleur,  <[ui 
oppose  une  réplique  à  L'exception  du  preneur  (3). 

La  foudre    ' 

Le  défaut  d'entretien  de  la  chose  louée  par  le  bailleur  <isl 
un  cas  fortuit  :  il  peut  même  donner  lieu  à  la  responsabilité 
de  ce  dernier  (6). 

il  n'y  a  pas  eus  fortuit,  au  contraire,  quand  L'incendie  est 
allumé  par  l'imprudence  du  preneur  ou  de  son  domestique 
qui  a  ouvert  la  porte  d'une  chambre,  dont  les  fenêtres  étaient 
également  ouvertes,  sans  prendre  de  précautions  ('),  ni  si  le 
maître  a  laissé  circuler  son  domestique  dans  un  escalier 
exposé  aux  courants  d'air  v  .  ni  si  l'incendie  provient  de 
matières  inflammables  déposées  dans  un  endroit  dangereux 
par  le  preneur  (9),  ni  si  l'incendie  provient  de  dégradations 
que  le  preneur  a  omis  de  signaler  au  bailleur  (t0). 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  preneur  était  atteint  de 
folie  [");  car  il  n'est  pas  alors  en  faute. 

2°  Le  vice  de  construction  :  par  exemple  le  feu  a  pris  dans  des 


'  Angers,  25  juin  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  "2  nov.  1886,  Journ.  des 
(issur..  87.  165.  — Trib.  civ.  Seine,  17  nos.  1N%,  précité.  —  Trib.  civ.  (laml. 
8  mai-  1899  précité.  —  Par  exemple  le  preneur  est  responsable  de  l'incendie 
pai  la  malveillance  ,-i  cet  incendie  a  été  allumé  dans  un  las  de  bruyère 
laissé  par  le  preneur  à  tort  sur  la  voie  publique.  Bordeaux,  ■'.  août  1904,  Droit. 
25  janv.   1905. 

-  Trib.  civ.  Gand,  s  mars  1899,  précité. 

titra  Trib.  civ.  Gand,  s  mars  1899,  précité. 
»]  Trib.  civ.  Trévoux,  21  mai  18'J5,  Journ.  des  a.ssiir..  96.  327. 
Ainsi  le  défaut  «le  ramonage,  lorsque  l'usage  ou  la  convention  mettent  le 
ramonage  à  la  eharge  du  bailleur.  —  Cass.  req.,  11  mai-  1:889,  S.,  L904.  2.  s:»  en 
noie.—  Trib.  civ.  Lyon,  2.~>  fév.  1892,  Itec.  des  assur.,  92.  377.  —  Trib.  civ. 
-  el  1:'.  janv.  1903,  S.,  1904.  2.  85.  —  De  même  le  mauvais  état  d'une  gaine 
de  cheminée.  Lyon,  15  janv.  ls'jT,  Mon.jud.  Lyont-21  avril  18'.*7.  —  Et  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  bailleur  a  ignoré  la  nécessité  des  réparations.  —  Trib. 
■i\.  Lyon,  ^7  janv.  1891,  Mon.jud.  Lyon,  27  juill.  1891. 
'    V.  supra,  n.  324  -. 

Paris,  9  mars  1893,  I).,  93.  2.  2'.»;. 
"    Paris   9  mai-  1893,  précité.  — Muleau,  Ue  la  responsah.  civ.,  p.  200. 
.1».  civ.  Vervins,  n  de,'.  1900,  'inz.  Trib.,  6  fév.  1901. 
Trib.  civ.  Vervins,  6  déc.  1900,  précité. 
"   Tnb.  civ.  Saint-Jean-4'Angély,  •.':>  mai  1904,  !>..  1905.  5.  15. 
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solives  de  Ixiis  placées  sous  une  cheminée  et  <|ui  n'étaient 
pas  suffisamment  isolées  dans  l'àlre  '  .  Il  va  sans  dire  <  1 1 1  «  -  le 
preneur  doit  également  établir  la  relation  entre  ce  vice  de 
construction  et  l'incendie  .  Encore  faut  il  excepter  !<•  cas  où 
le  vice  de  construction  ës(  le  l'ait  du  preneur  .  par  exemple 
où  il  provient  de  ce  qu'une  réparation  locative  n'a  pas  été 
faite  •  on  du  mauvais  agencement  d'une  cheminée  < j tu-  le 
preneur  a  substituée  à  celle  du  bailleur  .  Mais  il  ne  faut 
l>as  excepter  également  le  cas  où  le  preneur  a  connu  1»'  vice 
de  construction  (•). 

3    l.;i  communication  par  une  maison  voisine;  on   exceple 
toutefois  l'hypothèse  où  la  maison  voisine  appartient  au  loca- 
taire   lui-même  (7)   ou   est   habitée   ou   exploitée   par  lui 
parce  qu'il  est  tenu  de  la  surveiller  au  même  degré  que  l'ini- 
meuble  loué,  dette  exception  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  si 

1  V.  aussi  Trib.  ci v.  Lyon,  18  mars  1894,  Rec.  assur.,  94.  300  feu  de  cheminée 
éclatant  dans  une  cheminée  < 1 1 1 i  n'a  pas  été  appropriée  pour  la  profession  de  hou- 
langer  exercée  par  le  preneur).  —  Trib.  <-i\ .  Lyon.  28  aoùl  189  i.  Joui  n,  des  a  ■ 
95  L71.  —  Trib.  <-i\.  Lyon,  22  mai  1895,  /(<■<■.  des  assur.,  95  290,  Mon.jud.  Lyon, 
~  mai  1895  gaine  de  cheminée  .  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  vice  de  construclion  à 
fermer  une  cheminée  de  deux  côlés  par  de  gros  murs  et  des  deux  autres  côtés  par 
des  planches  jointes.  — Cbambéry,  6  déc.  1899,  Rec.  Chambéry,  1900.  20. 

-  Nancy,  8  août  1900,  Rec.  Nancy,  1900.  276.  —  Trib.  civ.  Lyon,  t  i  nov.  : 
Lot,  12  fév.  1895.  —Trib.  civ.  Tarbes,  6  avril  1895,  Rec.  des  'issu,-..  95.  326.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  i  juin  1888,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  nov.  1888.  -  Trib.  civ. 
VesouJ,  9  août  1899,  Gaz.  Trib.,  6  janv.  1900.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  -JT  déc. 
1899,  Von.jud.  Midi,  1"  avril  1900.  —  Contra  Toulouse,  20  mars  1894,  D.,  95. 
—  Trib.  civ.  Roanne,  14  aoùl  1889,  Loi,  13  sept.  1889. 

•  Caen,  19  mai  1896,  liée,  des  assur  .  98.  357.  —  Trib.  civ.  Lyon,  18  mai  1894, 
précité  motifs  .  —Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  Rec.  des  assur..  95.  290,  Jfon. 
jml.  Lyon,  7  mai  1895. 

■   Trib.  civ.  Lyon,  22  mai  1895,  précité. 
i  iaen,  19  mai  1896,  précité. 
V.  cep.  Chambéry,  6  déc.  IS99,  précité. 
'   Cass.,  28  nov.  1881,  S.,  83.  I.  209,  le  82.  I.  217.  —  Amiens,  20  avril  lï 
Rei  .  Amiens,  98.  93.  —  Pascaud,  Rev.  cril.,  XII,  1883,  p.  186.  —  foutra  Trib. 
i  iv.  Falaise,  6  fév.  1901,  Rec.  assur.,  1901.  117. 

*  Cass.,  30  janv.  1854,  S..  :>i.  1.97.  — Amiens, 20 avril  1898,  précité.—  Besan- 
çon, 25  oct.  1899,  le.  1900.2.344.—  Vngers,  25  juin  1902,  S..  1905.  2.  131.  — 
Trib.  civ.  Grenoble,  23  mai  lSs^.  Rec.  de  Grenoble,  v~  noins,  bien 
entendu,  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  a  commencé  hors  de  la  portion  occupée 

.par  lui.  —  Contra  Pau  j  23  mai  1903,  Droit,  15  avril  1903  sauf  s'il  y  a  indivisi- 
bilité entre  les  deux  maisons  .  —  Trib.  civ.  Perpignan,  23  mai  lv"  •  Lot,  28  juin 
1887. 

CONl  R.  DE  LOI   \'.l  .  — 


62  Dl     LOUAGE    DES    I  BOS1  S 

le  preneur  esl  responsable  de  L'incendie,  c'esl  à  raison  suit 
de  ce  qu'il  doit  rendre  l'immeuble  Intact, soil  d'une  présomp- 
tion de  faute  arbitrairement  créée  par  la  loi.  Or  il  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  envers  le  bailleur  au  sujet  de  l'im- 
meuble qui  lui  appartient  personnellement  et,  d'autre  part, 
<>ti  ne  peut  étendre  une  présomption  au  delà  <le  ses  termes. 

Les  i  onsidérations  «pu-  nous  venons  de  développer  s'appli- 
quent même  à  l'hypothèse  où  le  preneur  a  établi  une  com- 
munication entre  les  deux  immeubles 

Dans  tous  le-  cas,  en  acceptant  la  considération  sur  laquelle 
se  fonde  l'opinion  contraire,  il  faut  rendre  le  locataire  res- 
ponsable de  l'incendie  c imuniquc  par  une  maison  voisine, 

non  pas  si  elle  lui  appartient,  mais  seulement  s'il  l'habite  ; 
c  esl  alors  seulement  qu'on  peut  lui  reprocher  une  surveil- 
lance insuffisante. 

Il  peut  également  prouver,  comme  nous  le  verrons,  que 
1  incendie  a  commencé  chez  un  autre  locataire. 

Nous  déciderons  de  même  pour  un  appartement  voisin. 

Mais  si  le  feu  a  été  communiqué  par  un  grenier  indivis 
entre  la  maison  habitée  par  le  locataire  et  la  maison  voisine, 
et  dans  lequel  il  a  accès,  le  locataire  ne  se  décharge  pas  en 
prouvant  que  l'incendie  a  pris  naissance  dans  la  partie  du 
grenier  située  au-dessus  de  l'immeuble  voisin'-  ;  car,  comme 
î1  a  le  droit  de  pénétrer  dans  le  grenier  tout  entier,  il  ne 
démontre  pas  ainsi  qu'il  n'est  pas  en  faute. 

I)  autre  part  si  l'incendie  provient  d'un  vice  de  construc- 
tion de  la  maison  ou  de  l'appartement  voisin  appartenant  au 
bailleur,  le  preneur  n'est  pas  tenu  de  l'incendie;  et  même  le 
bailleur  lui  doit  des  dommages-intérêts  (3)  ;  car  il  est  tenu 
des  \  ices  de  la-  chose. 

977  bis.  'lotis  ces  laits,  par  cela  même  qu'ils  sont  de  sim- 
ples  laits,  peuvent  être  prouvés  par  fous  moyens,  notamment 
par  témoins  et  présomptions.  En  sens  inverse  ils  ne  peuvent 

Conlra  Amiens,  20  avril  1898,  précité.  -  Trib.  civ.  Perpignan,  23  mai  1887, 
précité..  —  Trib.  <i\.  Falaise,  •'>  fév.  1901,  pri 

'         a  Trib.  civ.  Baume-Ies-Dames,  16  avril  1902,  Journ.  assur.,    1902.    I. 

1    Itiuni.  i  déc.  1902,  /;<■<•.  Riom,  1902.  195. 
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plus  être  prouvés  après  crue  le  preneur  .1  reconnu  sa  respon- 
sabilité (•). 

978.  Mais  c'esl  une  question  très  délicate  que  de  savoir  >i 
Le  locataire  j »« •  1 1 1  également  se  libérer  en  faisan!  la  preuve 
qu'il  ii  y  a  <>u  qu'il  ne  peul  pas  \  avoir  <i<-  faute  <!«•  sa  part, 
par  exemple  on  démontrant  l'absence,  au  moment  où  l'incen- 
die éclate,  de  toul  feu  dans  L'appartement,  <ai  le  fail  > j 1 1< -  le 
feu  a  pris  naissance  dans  une  partie  de  L'appartemenl  où  ai 
Le  Locataire  ni  aucun  membre  <!<■  sa  famille  ue  pénétraient. 

Nous  admettons  la  négative  ');  elle  a  pour  clic  une  grande 

'  Jugé  avec  raison  (jue  le  preneur,  en  participant  à  l'expertise  des  dommages 
provenant  de  l'incendie,  ne  recotmaîl  pas  par  là-même  -a  responsabilité.  —  Trib. 
civ.  Liège,  21  juil.  1880,  Jurisp.  trib.  belg.,  XXX.  130. 

I  bss.,  16  août  1882,  S.,  B4.  l.  33,  le.  83.  I.  213.  —  Limoges,  9 juin  1877,  II. 
78.  2  irges,  2  mars  1881,  II.  82.  2.  III.  —  OiI.mii>.  '.  déc.  1886,  -     -- 

2.  154,  II.  88.  g.  53,  _  Angers,  20  mai  1891,  Gaz.  Trib.,  30  juil.  1891.  —  I 
1"  déc.  1892,  II.  93.  2.  379.  —  Paris,  16  mars  1894,  Rec.  des  ussur.,  1894,  p 

—  Nancy,  :'>1  juil.  1895,  Re<  des  assur.,  95.  133.  —  Lyon.  Il  mars  1898,  Gaz. 
l'ai.,  '.-s.  2.  59,  Droit,  27  juil.  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1886,  Journ.  -/-'s 

-      165.  —Trib.  civ.  Lyon,  24  nov.  1886,  Gaz.  Trib.,  8  ïév.  1887.  -  Trib. 
civ.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.  Trib.,  24  sept.  1893.  —  Trib.  civ.  Seine,  Ier  août 
1893,   Rec.  des  assur.,   1894,  p.  39.  —  Trib.  civ.  Langres,  2  mai  1894   mi 
r,,iz.  Trib.,  13  juin  1894.  —  Trib.  civ.  D^mfront,  i  aoûl  1895,  Rec.  assur.,  95 

—  Trib.  civ.  Trévoux,  21  mai  1895,  Journ.  des  assur.,  96.  237.  —  Trib.  <iv.  Gien, 
16  l'cv.  1897,  toi,  27  avril  1897    motifs  .  —  Bruxelles,  13  mars  1894,  Pasia 

2.  222.  —  Trib.  civ.  Arlon,  30  mars  1895,  Jw  ispr.  trib.  belg.,  95.  770.  -  Toullier, 
XI.  n   161;  Marcadé,  art.  1733,  n.  I;  Merger,  Re».  /,■-,,/.,  1860,  p.  136;  Ma 
.  IV,  §  702,  note   10;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  185,  §  367,  notes  20,  21 
Hue,  X,  n.  315  s.  —  Cpr.  Duranton,  XVII,  n.  104.  —  Contra  Cass.,  14  nov.  1853, 

—  54.  1.  676,  II.  :>i.  1.  56.  —  Cass.,  11  janv.  1870,  s..  70.  I.  335,  II.  70.  1.  256. 

—  Rouen,  16 janv.  1845,  S.,  15.  2.    173,  II.  15.  2.  172.  —  Metz,  21  déc.  1854,  - 
55  2.  121,  II.  55.  2.  197.  -  Chambéry,  10  avril  1867,  S.,  67.  2.  212,  II.  67    - 

—  Caen,  15 juin  1872,  S.,  73.  2.  T.  -  Nancy,  21  mai  18"      -  2.  139,  I» 

318.  —  Amiens,  10  avril  1877,  S.,  77.  2.  237.—  Lyon,  26  mars  181      -  2.67, 

II.  79.  2.  148.  —  Amiens,  9  avril  1880,  S.,  80.  2.  212.  —  Caen,  19  mai  1881 
de  Caen,  1881,  p.  ITT.  -  Alger,  12  janv.  1882,  S.,  83.2.  126.  —Bordeaux,  10 mai 
1884,  S.,  84.  2.  198.  —  Toulouse,  19  lév.  1885,  S.,  85.2.  73.  -  Rouen,6janv.  1887, 
lier.  Hm, ,-,,.  87.  1  88.  —  Bordeaux,  22  juin  1887,  liée.  Bordeaux,  87.  I.  13 
Caen,  18  juin  1890,  Rec.  Rouen,  91.2.  87.  —  Riom,  Il  aoûl  1891,  II.  92.  2.  l">.  — 
Caen,  1«  déc.  1892,  S.,  93.  2.  152,  D.,  93.  2.  379.  —  Rouen,  13  juil.  1893 

i,  94.  231.  —  Alger,  25  nov.  1893,  II.  94.  2.  502.  Besançon,  27  nov.  1895, 
Gaz.  l'ai  .  95.  2.  755,  Journ.  des  ussur.,  96.  13.  —  Aix,  15  nov.  1897,  Rec.  Mar- 
seille, 98.  I.  17.  —  Lyo/i,  21  janv.  1898,  Mon.jud.  Lyon,  7 juin  ls''s'.  —  Amiens, 
27  juil.  1*'.''.l  liée.  Amiens,  99,  185.  —  Douai,  8  janv.  1900,  Rec.  Douai,  1900.  210. 

Besançon,  9  avril  1900,  Gaz.  Pal.,  191  Douai  28  mars  1901,  S.,  i  I 

C6,  II.  1901.  2.  233.  -   Montpellier,  10  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  67.  —  Caen, 
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partie  de  la  doctrine,  el  la  cour  «If  cassation,  après  avoir 
Longtemps  été  d'avis  contraire,  a  fini  pars'j  ranger;  mais  les 

cours  d'appel  et  les  tribunaux  continuent,  en  majorité,  à  la 
i  e  pousser. 

La  raison  qui  nous  parait  décisive  est  tirée  de  la  manière 
même  dont  l'art.  1733  est  conçu  ;  ce  qu'il  exige,  c'est  la  preuve 
du  l'ait  précis  qui  a  causé  L'incendie;  le  locataire  ne  peut  doue 
se  contenter  d'apporter  la  preuve  négative,  plus  facile,  qu'il 
n'est  pas  en  faute. 

On  comprend  que  le  locataire  ait  été  par  le  Code  civil 
astreint  a  une  surveillance  plus  rigoureuse  que  tous  les  autres 
détenteurs  de  la  chose  d 'autrui  L'art.  1733,  et  aussi  l'art.  L734, 
tel  qu'il  était  conçu  sous  L'empire  du  eode  civil,  sont  empreints 
d'une  défiance  exagérée  vis-à-vis  des  locataires;  les  travaux 
préparatoires  et  La  tradition  montrent  qu'on  les  considère 
comme  étant  en  faute,  et  l'art.  I7.'M  assignait  même  à  cette 
faute  présumée  des  conséquences  particulièrement  graves.  Il 
est  naturel  qu'en  partant  d'un  pareil  point  de  vue  on  n'ait 
admis  ies  locataires  à  se  décharger  de  leur  responsabilité 
que  par  une  preuve  positive  du  l'ait  d' autrui  ou  du  cas  for- 
tuit. En  prouvant  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute,  au  sens  où 
ce  mot  esl  généralement  entendu,  le  locataire  ne  se  dégage- 
rait pas  aux  yeux  de  la  loi,  qui  a  voulu  l'astreindre  non  seu- 
lement à    un  rôle  passif,   mais  a  une  surveillance  exercée 


19  nov.  L902,  lier.  Caen,  1902.  241.  —  Montpellier,  17  déc.  1902,  Mon.  jud.  Midi. 
17  mai  1903.  -  Paris,  13  août  1903;  lier,  assur.,  1903.  368.  -  Caen,  28  oct.  1904, 
lirr.  Caen,  1904.  222.  -  Trio.  civ.  Seine,  23  déc.  L885,  Gaz.  7V//-.,  I8janv.  1886, 

—  Trib.  civ.  Bazas,  I6janv.  L894,  '.'";.  /'»/..  94.  2.  244,  Pand.  franc,  95.  2.  120. 

—  Trib.  civ.  Argentan,  )'.»  déc.  1894,  Gaz.  Trib.,  23  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Per- 
pignan, 27  déc.  1899,  Mon.  jud.  Midi,  1"  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  7  déc. 
1900,  liée,  assur.,  1901.  1.53.  —Trib.  civ.  Lille,  30janv.  1905,  Droit,  3  mai  1905. 

nd,  12  déc.  1878,  l'a*,,,-..  79.  2.  72.  —  Gand,  31  janv.  1882,  Pasicr.,  83.  2. 
Trib.  civ.  A'nvers,  7  janv.  1881,  Pasicr.,  si.  .;  269.  —  Trib.  civ.  Anvers, 
'.  nov.  1882,  Pasicr.,  83  3.  108.  -Trib.  civ.  Turnhout,  18  déc.  1890;  Pand.  pér. 
6efy.,  91,  n.  276.  —Trib.  civ.  Huy,  ïjuin  1891,  Pand.  pér.  bêla. 'A.  n.  Il  î.'i.  —  Trib. 
civ.  Anvers,  Il  mai-  L892,  Pand.  pér.  bely..  92,  m. '.Mil.  —  Trib.  civ,  Gand,  2  mai 
1894,  Pasicr.,  '.»'<.  :'..  281.  -  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr  ,  IV,  n.  1552;  Larombière, 
Th.  el  pral.  des  oblig.,  a  ri.  1148,  n.  I  i  :  Tau  lin-,  VI,  p.  24  i  ;  Duyergier,  I,  n.  i:;:>; 
Boileux,  VI,  p.  76;  Laurent,  XXV,  n.  279  s.  :  Colmet  de  Sanlerre,  VII,  n.  17'.»  bis'; 
Arnlz,  IV,  n.  H  i.")  et  1146;  Guillouard,  I,  n.  269;  Tbiry,  IV.  n  -i";  Bourcart, 
lac.  ai.;  Planiol,  II,  n.  1718. 
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>ir-   1rs   adirés   locataires,  sur   les   tiers,,  sur  la  maison  vo\ 
sine,  etc. 

Cette  interprétation  esl  surtout  certaine  si  on  rapproche 
l'art.  \~Xi  de  I  art.  1782,  qui  s'exprime  d'une  tout  autre  ma- 
nière en  disant  :  «  A  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  eu  lieu 
Bans  sa  faute...  »  Si  1«-  code  avait  entendu  adopter  l'opinion 
que  nous  combattous,  ou  bien  l'art.  1 733  se  serai!  exprimé 
comme  l'art.  17.'J"2.  ou  bien  l'art.  1732  aurait  été  considéré 
comme  suffisant  pour  régler  l'hypothèse  de  l'incendie;  en 
interprétant  l'art.  I7.'{.*{  comme  le  font  nos  adversaires,  on  en 
fait  une  disposition  inutile. 

L'ancien  droit  [qu'on  a  pourtanl  invoqué  en  senscontraire 
vie  ni  à  l'appui  de  notre  opinion  :  il  était  admis  par  les  anciens 
auteurs  que  le  locataire  était  présumé  avoir  causé  l'incendie 
el  c'est  pourquoi  Pothier  disait  :  «  Il  esl  tenu  de  rétablir  la 
maison  incendiée,  à  moins  qu'il  justifie  que  l'incendie  esl 
arrivé  par  cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine  où  il  avait  commencé  »  (').  Pothier  limi- 
tait donc  aussi,  an  préjudice  du  preneur,  les  modes  de  preuve, 
et  la  comparaison  entre  le  passage  de  Pothier  et  l'art.  I7.'M 
est  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse  donner  de  l'intention  du 
législateur.  L'art.  1733  reproduit  Pothier,  mais  en  autorisant, 
en  outre,  le  locataire  à  l'aire  la  preuve  d'un  vice  de  construc- 
tion ;  cela  montre  le  souci  avec  lequel  le  législateur  déter- 
mine limitativemenl  les  moyens  de  preuve  qu'il  permet. 

En  vain  essaye-t-on  de  prouver  que  Pothier  entendait  au- 
toriser la  preuve  négative  de  l'absence  de  tante  :  le  seul  argu- 
ment qu'on  puisse  donner  en  faveur  de  cette  idée  est  qu  au 
témoignage  de  Basnage,  la  jurisprudence  discutait  la  question 
de  savoir  "  si  le  fermier  est  responsable  faute  de  justifier  que 
le  malheur  n'est  point  arrivé  par  sa  faute  ni  par  celle  de  ses 
domestiques  ».  D'une  part,  Basnage  n'a  pas  voulu  poser  la 
question  qui  nous  occupe,  mais  simplement  se  demander  s'il 
existe  ou  non  contre  le  locataire  une  présomption  de  faute. 
D'autre  part,  il  nous  paraît  singulier  qu'on  interprète  un  pas- 

\.  194.  —  D'autres  auteurs  disent  simplement  que  le  locataire  esl   présumé 
en  faute  s'il  ne  prouve  |>a>  le  contraire.  —  Argou,  loc.  <it. 
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-  très  clair  de  Pothier  par  un  passage  obscur  de  Basnage 
auquel  Pothier  n'a  rien  emprunté.  Enfin  il  ne  suffirait  pas 
de  démontrer  que  la  pensée  de  Pothier  esl  contraire  à  celle 
que  nous  lui  prêtons,  car  1rs  différences  entre  le  passage  de 
Pothier  et  l'art.  IT.'J.'l  montrent,  nous  le  répétons,  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  <>ni  interprété  le  texte  de  Pothier 
•  I  une  manière  étroite,  et  c'est  là  tout  ce  qu'il  importe  do 
sa^  oir. 

•  •i!  objecte  aussi  à  tort  que,  d'après  I»'  droit  commun,  le 
locataire  peut  se  contenter  de  prom  er  qu'il  n'est  pas  en  faute  ; 
le  dn.it  commun  n'a  aucune  importance,  car  nous  avons  mon- 
tré que,  dérogeant  au  droit  commun,  les  rédacteurs  du  (Iode 
civil  ont  fondé  la  responsabilité  du  preneur  non  pas  sur  sa 
qualité  de  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  niais  sur  une  pré»- 
somption  de  faute. 

En  vain  encore  invoqué-t-on  un  passage  de  la  discussion  au 
Conseil  d'Etat,  <>ù  Tronchet,  répondant  à  une  question  posée 
au  sujet  de  la  manière  dont  le  locataire  prouvera  soit  en  ma- 
tière de  dégradations,  soit  en  matière  d'incendie,  que  l'événe- 
ment esl  arrivé  sans  sa  faute,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  preuves  de 
cette  nature  se  tirent  des  circonstances  »  ('  |.  Il  ne  résulte  pas 
le  moins  du  monde  de  cette  réponse  que  les  modes  de  preuve 
soient  les  mêmes  en  matière  de  dégradation  et  en  matière 
d'incendie, il  en  résulte  seulement  que  Tronchet  n'a  pas  voulu 
fournir  une  réponse  précise  à  la  question  qu'on  lui  posait.  Du 
reste,  une  réponse  improvisée  par  Tronchet  au  cours  d'une 
discussion  n'a  nécessairement  qu'une  autorité  médiocre. 

Nous  [•('•pondons  à  une  dernière  objection  :  le  locataire, 
dit-on,  en  prouvant  qu'il  n'est  pas  en  faute,  prouve  indirec- 
tement le  «as  fortuit.  Cette  objection  repose  sur  une  pétition 
de  principe,  car  "elle  suppose'  admis  que  la  loi  assimile  lab- 
sence  de  faute  pu  cas  fortuit  directement  prouvé;  or  la  loi. 
nous  l'avons  dit,  oblige  le  locataire  à  une  surveillance  toute 
particulière  et  considère  que  le  locataire  n'a  pas  exécuté  son 
obligation  m  l'incendie  s'est  produit  sans  être  causé  par  cer- 
tains événements  déterminés. 

1   Fenet,  XIV,  p.  249, 
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Notre  solution  est  plie,  comme  on  le  prétend  '  ,  devenue 
absolument  insoutenable  depuis  la  !"i  du  5  janvier  1883,  <|iii 
,i  modifié  l'art.  IT.'W  C.  civ.  ? 

La  théorie  contraire  a  été,  nous  en  convenons,  adoptée  par 
le  rapport  de  1  •  «  commission  nommée  par  la  chambre  des 
députés  pour  l'élaboration  de  la  Loi  du  5  janvier  1883;  pour 
repousser  un  amendemenl  <|ui  tendait  à  autoriser  tous  les 
moyens  de  preuve  contraire,  on  s'est  appuyé  sur  la  considé- 
ration suivante  :  «  Prouver  le  cas  fortuit  ou  La  force  majeure, 
n'est-ce  pas  précisément  prouver  L'inexistence  de  La  faute? 
Ici,  comme  partout,  les  cours  et  tribunaux  ont,  d'ailleurs 
accompli  I*ii i-  œuvre.  N  est-il  pas  de  jurisprudence  aujoui 
d'hui,  n"ii  seulement  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  I< 
taire  établisse  La  cause  précise  <le  L'incendie,  non  seulement 
■  pi'il  n'est  pas  besoin  que  la  force  majeure  suit  déterminée  et 
spécifiée,  mais  même  que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent 
constituer  une  faute  de  la  part  du  preneur  ou  qui  peuvent, 
au  contraire,  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  appartient 
souverainement  aux  juges  du  tond?  » 

Outre  que  cette  opinion  est  uniquement  relie  de  la  com- 
mission et  que  rien  ne  prouve  son  adoption  par  les  chambres, 
Le  rapporteur  invoque  une  considération  évidemment  inexacte 
en  «lisant  que  L'absence  de  faute  se  confond  avec  la  force 
majeure;  enfin,  la  jurisprudence  qu'il  signalait  venait  de  se 
modifier.  Il  y  a  là  une  triple  raison  pour  n'attacher  aucune 
importance  à  la  déclaration  du  rapporteur. 

Le  même  amendement  ayant  été  présenté  dans  la  séance 
du  •">  mais  1881,  le  rapporteur  répète  qu'établir  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure,  c'est  «  précisément  établir  I  absence  de 
faute    ».    Et    toutefois,    la    commission    finit   par    adopter    cet 

amendement  dans  les  tenues  suivants  :  «  à  moins  qu'il 

ne  prouve  que  l'accidenl  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  malgré  la  diligence 
qu'un  père  de  famille  soigneux  a  coutume  d'exercer  sur  le 
fonds  ». 

Le  rapporteur  s'exprime  ainsi  à  ce  propos  :  «  Elle    la  com- 

1  Guillouard,  I.  n.  270. 
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mission  h  ( >« m  1  -< • ,  en  somme,  que  son  adoption  n'offrait  pas 
d'inconvénients  sérieux  et  qu'elle  pourrait  même  avoir  l'avan- 
tage d'empêcher  certaines  hésitations  <»u  de  prévenir  quelque 
retour  de  jurisprudence  ». 

Mais,  le  projet  de  loi  étant  devenu  caduc,  un  nouveau  pro- 
jet fut  présenté  par  divers  députés,  parmi  lesquels  figuraient 
à  la  fois  l'auteur  de  l'amendement  finalement  admis  el  le 
rapporteur  de  l'ancienne  commission;  ce  projet  ne  contenait 
aucune  modification  à  l'art.  17,'W.  Il  ne  fut  plus  question, 
•  laiis  les  délibérations  <pii  suivirent,  de  reprendre  l'art,  I7.'{.'{. 
qui  est  ainsi  resté  ce  qu'il  était  sous  l'empire  du  code  civil. 
Un  ne  doit  donc  pas  admettre  que  le  sens  de  l'art.  I7M  ait 
été  modifié. 

979.  La  solution  cependant  esl  différente  en  matière  de 
bail  ;i  colonagc  ('). 

980.  Dans  tous  les  cas.  il  ne  suffît  pas  au  locataire  de  prou- 
ver L'absence  de  sa  propre  faute,  il  doit  prouver  l'absence  de 
faute  (I ex  perso ii nés  dont  il  répond  aux  ternies  de  l'art.  17, '$.'"> 

A  plus  forte  raison  ne  peut-il  se  contenter  de  prouver  que 
l'incendie  n  pu  avoir  lieu  sans  sa  faute  (3),  ou  provenir  d\\u 
vice   de   construction     %  ou  qu'il   a  veillé  en   bon   père  de 

V.  supra,  n.  916  et  infra,  n.  1005. 

'  Caen,  !"  déc.  L892,  S.,  93.  2.  [52,  D.,  93.2.  [79.  —  Trib.  ci v.  Argentan, 
19  déc.  [894,  Gaz.  Trib.,  23  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Auriilac,  7  déc.  [900,  Rec. 
.  [901,  153.  —  A  plus  forte  raison  il  ne  se  dégage  pas  en  prouvant  la  faute 
d'un  domestique.  —  Rouen,  9  avril  1887,  '>'</:.  Pal.,  87.  2.  235.  —  Le  locataire  est 
responsable  de  son  domestique,  même  si  ce  dernier  a  allumé  l'incendie  par  mal- 
veillance.  —  Rouen,  9  avril  lys7.  précité.  —  Mais  décidé  qu'il  n'est  pas  responsable 
de  -'-il  ancien  domestique  ou  ouvrier  ou  de  son  domestique  ou  ouvrier  qui. s'esl 
introduit  par  la  violence  dans  l'immeuble,  car  il  n'a  pu  le  surveiller.  —  Besançon, 
'  18,  D.,99.2.  104.  —  Trib.  civ.  Seine, 23 janv.  [899,  Droit,23  mars  [899. 
—  V.  du  reste,  sur  lajportéè  de  l'art.  17T>.  supra,  n.  932  s. 

3  Pari-,  i  jnill.  1835,  I'.  chr.  —  Grenoble,  30  nov.  [852,  sous  Cass.,  1i  nov. 
1853,  S.,  54.  1.  676.  —  Nancy,  21  mai  1873,  S.,  73.  2.  [39.  —  Bordeaux,  26  janv. 
1877,  -     77.  2.  232.' 

1  Cass.  req.,  il  janv.  1870,  S.,  70.  1.  335,  D.,  70.  1.256  il  ne  suffit, pas  que  le 
locataire  démontre  V existence  d'un  vire  de  construction  .  —  Paris,  17  nov.  1893, 
i  2. 11,  D.,  94.-2.  165  il  ne  suffit  pas  qu'un  rapport  d'experts  déclare  vrai- 
semblable l'opinion  que  l'immeuble  a  péri  par  un  vice  de  construction),  —  Paris, 
:'>!  oct.  I^'.ii.  <l<iz.  Pal.,  94.  2.  607  il  ne  suffil  pas  que  le  locataire  établisse  un  vice 
de  construction  .  —Trib.  civ.  Lyon,  29  nov.  1887,  Mon.  jud.  Lyon.  20 janv.  1888 
id.  .  —  Trib.  civ.  Verdun,   10  jnill.   1890,  Rec.  Nancy,  90-91.  178  existence  d'un 
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famille  sur  L'immeuble  '  .  «mi  que  toute  son  existence  témoi- 
gne <l«-  sa  vigilance  .  <>u  enfin  que  la  faux'  <!<•  L'incendie 
«•si  inconnu  (:t). 

Il  n<-  lui  Buffil  pas  davantage  de  démontrer  qu'au  moment 
<!<■  l'incendie  il  était,  ainsi  que  toute  sa  famille,  absent  de 
l'immeuble,  car  il  est  tenu  <l«-  veiller  sur  l'immeuble  même 
s'il  ne  s'j  trouve  pas 

Il  en  est  ainsi  alors  même  <|u»'  L'immeuble  est  g  irdé  par 
mi  concierge 

981.  Les  art.  1733  et  173-1  ne  s'appliquent  qu'à  L'incendie; 
par  exemple,  ils  ne  s'appliquent  pas  au  <;is  d'une  explosion 
<!<•  ççaz 

Pour  ce  cas,  on  applique  !<•  droit  commun    "  . 

\  11.  De  la  responsabilité  du  locataire  qui  n'occupe 
qu'une  partie  de  l'im 

I.  Cas  où  l'immeuble  est  occupé  par  plusieurs  locataires. 

982.  La  question  «le  la  responsabilité  des  divers  locataires 
de  l'immeuble  incendié  ne  parait  pas  avoir  été  agitée  endroit 
romain. 

vice  il'-  construction  . —  Hue,  X,  n.  317.  —  Cependant  des  présomptions  très 
-  équivalent  à  la  preuve.  Lyon.  29janv.  1890, Mon.  jud.  Lyon,  12 avril  1890. 
—  Trib.  civ.  Toulouse,  6  mars  1890,  Gaz.  Trib.  Midi,  30  ma      Lî 

Toulouse,  20  mars  1894,  H..  95.  "i.  318.  —  Caen,  28  oct.  1904,  Rec.  Caen, 
1904.  222.  —  Tri!.,  civ.  Dax,  24  mai-  1892,  Gaz.  Pal.,  '.'•-.'.  1.  631    pour  le  col. 
parliaire  . 

•   Toulouse,  20  mars  1894,  précité. 

Nancy,  16  déc.  1899,  /.'<■.•.  assur.,  1900.  216. 

Bordeaux,  22  juin  1887,  Rec.  Bordeaux,  B7.  I  133.  —  Nancy,  ::i  juill.  lî 
Rec.  des  assur..  95.  143.  —  Lyon,  Il  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  59,  Droit. 
27  juill.  1898.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  déc.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  13  avril  1887.  — 
Trib.  civ.  Bazas,  I6janv.  1894,  Gaz.  Pal.,9h.  2.  245.  — Hue,  X,  n.  316.  —Conlra 
Rouen,  6  janv.  1887,  précité.  —  V.  aussi  en  sens  contraire,  pour  les  habitations 
urbaines  surveillées  par  un  concierge,  Planiol,  11,  a.  1718. 

lécidéque  l<  locataire  <le  magasins  est  responsable  de  l'incendie  qui  a  éclaté 
pendant  la  nuit,  alors  même  qu'il  les  quitte  à  la  tombée  de  la  nuit  en  remettant  au 
concierge  les  clés  de  la  cour  et  des  bâtiments  et  en  conservant  seulement  celles 
des  caves  qu'il  a  louées.  —  Cass.  civ.,  26  mai   1884,  S.,  £  \S     -Amiens, 

11  rév.  1885,  S.,  86.  2.  203. 

Trib.  cii .  Seine,  7  juill.  1893,  Joui  n.  des  assur.,  1894,  p 

V.  supin,  n.  916  s. 
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Dans  1  ancien  droit, .m  rattachait  naturellement  la  question 
à  1  idée  «j  u<*  l'incendie  mettait  le  locataire  généralement  en 
faute  ;  de  cette  idée,  Pothier  [x  croyait  devoir  conclure  qu'au- 
cun locataire  n'était  tenu  de  l'incendie  si  sa  taule  n'était  pas 
démontrée.  -•  C'est,  ili>ait-il.  le  locataire  «le  la  partie  par  où 
le  feu  a  commencé  «  j  u  i  est  le  seul  tenu  de  l'incendie,  mais  si 
on  ne  sait  paroù  le  feu  a  commencé,  en  seront-ils  tenus  tous? 
Aucun  n'en  sera-t-il  tenu? Je  pense  qu'aucun  n'en  sera  tenu, 
car.  étant  entièrement  incertain  par  la  faute  duquel  le  feu  ;i 
pris,  il  ne  peut  \  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune  pré- 
somption de  faute  <pii  puisse  servir  de  fondement  contre  lui 
a  la  demande  que  donnerait  le  locateur  pour  faire  rétablir 
sa  maison  et  par  conséquent  la  demande  ne  peut  procéder 
contre  aucun  ». 

Du  même  principe,  le  parlement  de  Paris  avait,  au  con- 
traire, déduit,  dans  un  arrêt  du  3  août  1777,  <jue  si  la  faute 
de  l'un  des  locataires  ou  le  cas  fortuit  n'étaient  pas  démon- 
trés, tous  les  locataires  étaient  solidairement  responsables  de 
l'incendie. 

L'art.  I73i  du  code  civil  adopta  la  même  solution  dans  les 
termes  suivants  : 

«  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  res- 
»  ponsables  de  l'incendie  ;  —  -1  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
»  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un,  d'eux,  au- 
quel cas  celui-là  seul  <'u  est  tenu  :  —  Ou  que  quelques-uns 
i  ne   prouvent  que  l'incendie  n'a  pu    commencer  chez   eux, 
»  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus  ». 

Cette  disposition,  qui,  on  le  voit,  s'explique  par  la  tradition 
historique,  fut  très  combattue  par  différents  tribunaux  d'ap- 
pel -,  ;  ils  firent  remarquer  l'injustice  de  la  solution  qui  fai- 
sait retomber  sur  chaque  locataire  la  faute  d'un  seul  et  la 
faute  même  du  propriétaire,  lequel,  en  dernière  analyse, 
avait  eu  le  tort  d'accepter  un  locataire  négligent;  mais  ils  ne 
firent  pas  appel  à  la  théorie  des  preuves.  Néanmoins,  le  tri- 
bunal d'appel  de  Colmar  proposa  le  principe  de  la  respon- 

L94. 
(«   Fenét,  Lit,  |».  130  Colmar),  IV,  p.  200  (Lyon),  V,  p.  013  Toulouse). 
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Habilité  divisée  '  ,  qui  l'a  emporté  depuis.  Toujours  en  se 
plaçan I  sur  le  terrain  delà  faute  présumée,  Mouricault, dans 
Bon  rapporl  au  Tribunal  ),  justifia  l'art.  1734  par  L'idée 
qu'une  Faute  h  été  commise,  que  l'auteur  direct  de  cette  faute 
est  inconnu,  niais  qu'en  réalité  chaque  locataire  a  commis  la 
faute  de  ne  pas  surveiller  les  outres  locataires 

983.  La  solution  de  l'art.  1734  lut  généralement  critiquée 
par  Les  interprètes  .  I  In  ne  lui  reprochait  pas  seulement  de 
méconnaître  la  théorie  des  preuves,  qui  doit  conduire  à  la 
responsabilité  divisée  chaque  locataire  étant  responsable 
seulement  de  ce  qui  lui  a  été  confié  ,  on  lui  reprochait  encore 
d'exiger  des  locataires  une  surveillance  réciproque  impossible 
à  réaliser  et  d'établir  la  solidarité  entre  personnes  <jui  ne  se 
connaissaient  pas,  ne  s'étaient  pas  choisies  et  n'avaient  pas 
contracte  ensemble. 

La  solution  de  Pothier  ne  pouvait  remplacer  celle  «lu  code 
civil  :  elle  avait  le  tort  d'enlever  toute  action  au  propriétaire 
dans  le  cas  précisément  où,  à  raison  du  nombre  des  loca- 
taires, une  faute  devenait  plus  probable  (*). 

Ce  n'est  pas  la  théorie  des  laides,  ni  aucune  des  considéra- 
lions  précédentes,  qui  ont  déterminé  la  première  proposition 
de  réforme  :  on  s'est  uniquement  basé  sur  ce  que,  le  bailleur 
et  le  preneur  «'tant  tous  deux,  en  pratique,  assurés  contre 
l'incendie,  et  les  compagnies  d'assurances  ne  manquant 
jamais  de  se  faire  subroger  aux  actions  eu  recours  des  parties, 
la  solution  des  art.  L733  et  1734  profitait  surtout  à  ces  com- 
pagnies; d'un  autre  côté,  disait-on,  la  responsabilité  du  loca- 
taire étant,  en  raison  (le  l'art.  1734,  très  étendue,  le  Locataire 
payait,  à  titre  d'assurance  contre  les  risques  Locatifs,  une 
somme  très  considérable;  on  proposa  donc  «  de  revenir  au 
principe  général  édicté  par  les  art.  1382  et  1384  »  ;  on  établis- 
sait à  la  l'ois  la  responsabilité  du  propriétaire  à  moins  de 
faute  démontrée  du  locataire  et  le  principe  de  la  respoiisalii- 


1    Fenet,  III.  p.  '.:'.". 

•    Fenet,  XIV,  p.  328. 

{>  Guillouard,  lier.  oit..  VII.  1878,  p.    i:;  s.;Sauzel,   lier,  cri/.,  VIII,  1879, 
p.  578,  n.  li.  —  Contra  Lefebvre,  Kev.  cril.,  XV.  1886,  p.  V, 
(♦)  Merlin.  Hep.,  \°  Incendie, § 2,  n.  9;  Guilloaard,  Rev.  cril.,  VII.  1878,  p.  13  s. 
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lit.-  divisée  '  .  Mais  La  commission  nommée  par  la  chambre 
des  députés,  en  accueillant  l.«  réforme  proposée  de  l'art.  1734, 
donna  le  vrai  motif  de  décider,  à  savoir  L'application  de  la 
responsabilité  contractuelle.  Toutefois  nous  verrons  que  Bur 
certaines  questions  particulières  le  principe  a  été  perdu  do 
vue  par  lc>  différentes  commissions  législatives.  Quant  a  la 
commission  du  Sénat,  elle  a  constammenl  rattaché  I  ait  L734, 
comme  l'art.  17.J3.  à  la  théorie  des  preuves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  5  janvier  1883  a  modifié  <le  la 
manière  suivante  l'art.  L734  :  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
»  tous  sont  responsables  de  l'incendie  proportionnellement  à  la 
»  valeur locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  ;  — 

l  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
)>  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est 
■•  tenu;—  Ou  que  quelques-uns  m-  prouvent  que  l'incendie 
»  u  "  pu  comment  er  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 

<■  li- nus  >,. 

Ainsi,  au  système  de  la  responsabilité  solidaire,  édicté  par 
le  code  civil,  la  loi  du  5  février  188:}  substitue  le  système  de 
la  responsabilité  proportionnelle. 

984.  Comment  sera  li\é  le  montant  de  l'indemnité  due  au 
propriétaire  par  les  divers  locataires  de  la  maison  incendiés? 
D'après  les  règles  du  droit  commun,  puisque  la  loi  n'a  pas 
réglé  cr  point  d'une  manière  spéciale.  Ou  payera  la  valeur 
de  la  maison  ou  de  la  partie  de  maison  occupée  par  chaque 
Locataire. 

En  outre  l'indemnité  comprend  une  somme  équivalente  à 
la  perte  qu'éprouve  le  propriétaire  à  raison  de  ce  qu'il  ne 
touche  aucun  loyer  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  recons- 
truction 

Elle  comprend  même  une  somme  représentant  la  perte 
qui  résultera  de  ce  que,  dans  les  premiers  temps  qui  suivent 
la  reconstruction,  les  imnieuhles  neufs  se  louent  difficile- 
ment. 

1   Chamb.  <lc-  députés,  séance  'lu  ls  mars  1879,  annexe. 

•  Caen,  29  juill.1874,  Bec.  Caen,  1875,  p.  159.—  Lyon,  25fév.  l892,Gas.Pa/., 
92.  t.  163.  —  Trib.  sop.  Mexique,  i  juin  1894,/ourn.  dr  h,i.,  XXII.  1895, p. 666. 
—  Guillouard,  I.  n.  279. 
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L'indemnité  nécessaire  à  la  reconstruction  ne  consiste 
pas  dans  l'intégralité  des  dépenses  que  devra  faire  le  pro- 
priétaire poui  reconstruire  L'immeuble  loué;  on  devra  tenir 
compte  de  l'étal  dans  lequel  se  trouvai!  l'immeuble  incendié 
et  déduire  de  la  somme  représentant  l'intégralité  des 
dépenses  nécessaires,  la  différence  entre  la  valeur  qu'aura  le 
nouvel  immeuble  el  celle  qu'aurail  l'immeuble  ancien  '  ;  le 
propriétaire  gardera  à  sa  charge  celte  différence,  qu'on 
appelle  différence  <lu  vieux  an  neuf. 

L'opinion  contraire  était,  il  est  vrai,  reçue  dans  l'ancien 
droit;  mais  elle  ne  peul  plus,  en  l'absence  de  texte,  être 
admise  aujourd'hui.  Elle  impose  au  locataire  plus  que  la 
réparation  du  dommage  causé,  contrairement  à  tous  les 
principes. 

Enfin  le  propriétaire  peut,  suivant  les  circonstances,  récla- 
mer <les  dommages-intérêts. 

985.  Aux  termes  formels  de  l'art.  \~',\\,  l'indemnité  esl 
répartie  entre  les  locataires  <«  proportionnellement  à  la  valeur 
locative  »ct  non  proportionnellement  au  loyerconvenu  entre 
chaque  locataire  et  le  propriétaire  (8);  ce  loyer  peut  no  pas  être 
égal  à  la  véritable  valeur  locative.  —  D'autre  part,  la  contribu- 
tion proportionnelle  ne  s'établit  qu'entre  les  locataires  de  la 
paitie  de  l'immeuble  qui  a  été  incendiée.  Ainsi  le  deuxième 
étage  d'une  maison  ayant  été  incendié,  alors  que  le  premier 
étage  el  le  rez-de-chaussée  sont  demeurés  intacts,  la  contri- 
bution proportionnelle  ne  s'établira  qu'entre  les  divers  loca- 
taires du  deuxième  étage,  seuls  responsables  de  l'incendie  (''). 

De  même,  si  l'incendie  éclate  dans  les  greniers,  la  réparti- 
tion n'a  lieu  qu'entre  les  locataires  «les  appartements  aux- 
quels correspondent  les  greniers  (*). 


'  Caen,9  nov.  1869,  s..  70.  I.  60,  D.,  Ti.  r>  319.  -  Nancy.  :!  août  L849,  S.,  51. 
2,  L29.  —  Paris,  7  janv.  1850,  s..  51.  2.  132.  Marcadé,  art.  17:;::.  a.  i:  Aubry  .4 
Rau,  IV,  ^  367,  n. île  29;  Guillouard,  I.  n.  280.  —  Contra  Troplong,  I.  n.  330; 
Duvergier,  I.  n.  il;». 

:   Planiol,  11.  n.  1723.  —  V.  cep.  Guillouard,  I.  n.277. 

■   Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  8  déc.  L899,  '.'«:.  l'ai. .  19 
(')  Si,  par  exemple,  un  locataire  d'appartement  avec  grenier  a  pris  en  -ou— loca- 
tion un  autre  appartement  sans  grenier,  il  o'esl  pas  tenu  compte  de  ce-  dernier 
appartement  dans  la  répartition.  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  8  déc.  1899,  pi 
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Enfin  les  motifs  qui  on!  inspiré  la  rédaction  «lu  nouvel  art. 
1734  conduisent  à  décider  que  par  la  «  partie  de  l'immeuble 
qu'ils  occupent  »,  il  faul  entendre  La  partie  de  L'immeuble 
susceptible,  à  raison  de  sa  nature,  d'être  détruite  />ar  un 
incendié.  Ainsi  celui  qui  esl  Locataire  du  rez-de  chaussée  de 
la  maison  incendiée  et  d'un  jardin  attenant,  ne  contribuera 
pas  .i  L'indemnité  pour  la  valeur  locative  du  jardin  ('). 

986.  Ces  solutions  ne  sont  pas  purement  el  simplement 
L'application  de  L'art.  L302  ').  l/art.  L302  conduirait  à  dire 
que  chaque  Locataire  esl  responsable  du  montant  des  dégâts 
qui  se  sont  produits  dans  l'immeuble  qu'il  occupe*;  or,  l'art. 
IT.'ii  répartit  tous  Les  dégâts  entre  les  locataires  proportion- 
nellement à  la  valeur  îles  locaux  qu'ils  occupent. 

L'art.  l~.Vi  ne  concorde  avec  l'art.  1302  que  dans  le  cas 
exceptionnel  où  la  perle  de  l'immeuble  est  totale  (3). 

Aussi  n'appliquerons-nous  pas  L'art.  1 73 i  si  l'un  des  occu- 
pants est  un  locataire  à  titre  gratuit 

987.  L'un  ou  plusieurs  des  locataires  peuvent  prouver  que 
Le  feu  n'a  pu  prendre  chez  eux.  Le  propriétaire  alors  ne  peut 
[dus  rien   leur  demander.   Que  peut-il  demander  aux  autres 

1  lires?  Pourra-t-il  seulement  demander  à  chacun  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  la  partie 
qu'il  occupait,  ou  pourra-t-il  repartir  entre  eux  tous,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  locative  des  parties  occupées,  le 
montant  total  des  dégâts? 

La  première  commission  de  la  Chambre  avait  adopté  la 
seconde  solution  dans  les  termes  suivants  :  «  auquel  cas  ceux- 
là  n'en  sont  pas  tenus  et  les  autres  répondent  dît  tout,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  c'est-à-dire  en  conformité  de  l'ai.  1...  »  Le 
rapport  de  la  commission  s'appuie  sur  la  raison  suivante  : 
"  En  principe  et  a  priori,  quand  la  cause  d'un  incendie  n'est 
pas  connue,  tous  les  locataires  sont  présumés  enfante.  Lors- 


1    Trib.  civ.  Charte  ville,  i  lï\ .  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  85. 
-  tuzet,  Reo.  cril.,  XIV,  1885,  p.  209,  n.  38 
Sauzet,  loc.  cit. 

■  Contra  Besançon,  7  janv.  L89i,  Gùz.  Pal.,  91.  I.r>i7  mais  la  question  spéciale 
n'était  pas  discutée  dans  l'espèce  .  —  Trib.  civ.  Oermonl-Ferrand,  8  déc.  1899. 
Gaz.  Pal  .  1'.  i".  |.  39, 
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que  l'un  d'eux  établii  qu'il  ne  l'esl  pas,  la  présomption  m- 
peut  que  se  reporter  toul  entière  sur  lea  autres;  el  c'est  dès 
lors  sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant  la  responsabi- 
lité «If    L'incendie  «.  I  n  amendement  ayanl  été  proposé,  <|ui 

portail  que  <•  le  propriétaire  n'a,  dans  ce  cas,  d'action  i Ire 

li"-  autres  que  pour  la  pari  el  portion  de  chacun  »,  cel  amen 
demenl    lut  repoussé   sur  les  observations  du    rapporteur, 
lequel  répétai!  qu'il  5  avail  alors  faute  présumée  des  autres 
Locataires. 

Lorsqu'un  nouveau  projel  fui  présenté  à  la  Chambre  en 
issi,  le  rapporteur  de  la  commission,  qui  élail  également  1«' 
rapporteur  de  l'ancienne  commission  el  l'un  des  auteurs  de 
Il  proposition  nouvelle,  s'exprime  ainsi  :  <  Ne  faudrait-il  pas, 
par  application  «lu  principe  que  leur  obligation  celle  des 
locataires  n'embrasse  que  la  partie  de  L'immeuble  qu'ils  onl 
louée,  faire  retomber  sur  le  propriétaire  la  conséquence  de  la 
preuve  que  l'un  ou  quelques-uns  onl  faite,  H  ne  lui  permet- 
Ire,  par  suite,  d'agir  contre  les  autres  que  pour  la  pari  origi- 
nairede  chacun?  Une  telle  solution  paraîtra  peut-être  /<i//i<///r, 
mais  elle  serait  trop  rigoureuse,  et  certainement  eu  désaccord 
avec  1rs  faits.  En  thèse,  quand  la  cause  d'un  incendie  reste 
inconnue,  tous  lés  locataires  sont  réputés  en  faute.  Lorsque 
l'un  d'eux  prouve  qu'il  ne  l'esl  pas,  la  présomption  ne  peut 
que  se  reporter  tout  entière  sur  Les  autro,  ci  c'est,  des  lors, 
sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant  la  responsabilité  de 
l'incendie  »  ('). 

Mais,  le  projet  axant  été  vole  dans  ces  termes  par  la  Cham- 
bre, <•<■  s\  stème  ne  fut  pas  admis  par  la  coi issiou  du  Sénat. 

"  S'il  est  juste,  porte  le  rapport  fait  au  nom  de  cette  commis- 
sion, «pie  la  responsabilité  en  cas  d'incendie  soit  limitée  a 
une  part  corrélative  à  la  valeur  locative,  pourquoi  cette  part 
serait-elle  augmentée  par  L'exonération  d'un  ou  plusieurs 
locataires?  Ce  serait  rentrer  dans  L'obligation  m  solidum  après 
l'avoir  condamnée  et  \  avoir  substitué  l'obligation  pro  rata 
parte;  sans  doute,  la  part  de  relui  qui  a  fait  la  preuve  qu'il 
n'esl  pas  eu   faute  sera  suppoftée  par  le  propriétaire,  mais 

urn.  <>//'..  l>oc.  parlent.,  nov.  1881,  i>.  L784. 
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robjection  ae  doit  pas  nous  arrêter,  car  il  esl  naturel  que  la 
perte  tombe  sur  le  propriétaire  en  vertu  du  principe  res 
périt  domino.  Les  locataires,  à  moins  que  la  l'auto  de  l'un 
d'eux  m1  suit  démontrée,  ne  pourraient  être  tenus  qu'en  vertu 
d'une  présomption  qu'on  n'a  pas  trouvé  juste  «le  maintenir, 
el  d'une  responsabilité  collective  qu'on  a  été  d'avis  de  suppri- 
mer... Il  >  a  dans  l'argumentation  de  l'honorable  rapporteur 
de  l.i  commission  nommée  par  la  Chambre)  une  confusion 
entre  la  preuve  complète  el  la  présomption.  Si,  comme  il  le 
dit.  la  preux  e  esl  entière,  il  n'est  pas  douteux  que  le  locataire, 
dont  la  faute  est  démontrée,  ne  soit  tenu  pour  le  tout.  Que 
cette  preuve  soit  faite  directement  <»u  indirectement,  peu 
importe,  il  suffit  qu'elle  porte  la  conviction  dans  l'esprit  des 
juges.  Les  ait.  1732  el  17.'W  sont  L'application  à  la  matière 
du  bail  de  la  règle  posée  dans  l'art.  1302  C.  civ.  L'art.  1734, 
tel  que  nous  nous  proposons  de  le  modifier,  n'en  sera  aussi 
que  L'application  correcte.  En  effet,  quand  il  y  a  plusieurs 
locataires,  chacun  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  la  portion 
que  le  bailleur  lui  a  livrée.  A  l'égard  des  autres  appartements, 
il  n'est  qu'un  voisin,  et  en  dehors  de  tout  engagement  contrac- 
tuel. Si  pour  son  appartement,  qui  est  l'objet  de  son  bail,  il 
e>|  tenu  en  vertu  de  l'art.  1302,  pour  le  reste  de  la  maison  le 
locataire  n'est  obligé  que  par  l'art.  1382.  Aussi  doit-il  prou- 
ver, pour  la  portion  habitée  par  lui,  qu'il  n'est  pas  eu  faute. 
Pour  les  appartements  voisins,  il  faut  au  contraire  qu'on  lui 
prouve  qu'il  est  en  faute,  car  on  ne  peut  l'actionner  pour 
cette  portion  des  locaux  que  s'il  a  commis  un  délit  ou  un 
quasi-délit  »  (*). 

Le  projet  lut  voté  avec  cette  modification. par  le  Sénat  (*■  ;  il 
fut,  à  La  vérité,  modifié  en  seconde  lecture  parla  commission, 
qui  revint  au  texte  de  la  Chambre,  en  retranchant  les  mots 
■  chacun  en  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe  »,  mais  il 
fui  en  (ci  ni  ii  que  ces  ii  lot  s  et  aie  ii  I  su  ppriiués  coiuine  inutiles  (3). 

Lors  du  retourdu  projeta  la  Chambre, le  rapporteur  recon- 
nu t.  ect  te  fois,  d'une  manière  très  affirmative,  qu'elle  était  seule 

Jûitvn.  '///.,  Doc.  pari  ,  Sénat,  mai  1882,  p.  ::ir>. 
nai  1882. 

du  23juil.  L882,  Journ.  o/f.,  Sénal,  l>él>.  pari.,  p.  868. 
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conforme  aux  principes  :  ■  Il  esl  certain,  dit-il,  que  la  doctrine 
qui  limite  la  responsabilité  de  chaque  locataire  à  la  partie  de 
l'immeuble  qu'il  a  louée  est  conforme  à  la  logique  des  princi- 
pes. A  quoi,  en  etfet,  chacun  d'eux  s'est  il  obligé  .'  \  surveiller 
el  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  '  h  .  qu'a  reçu  chaque  locataire  ' 
Seulement  la  partie  de  l'immeuble  qui  fail  l'objel  de  son  bail  : 
donc  c'est  aussi  à  telle  partie  que  son  obligation  esl  limitée; 
donc,  en  droil  strict,  c'esl  d'elle  seule  ou  de  sa  valeur  qu'il 
doil  répondre  lorsqu'un  sinistre  se  produit  ».  Après  avoir 
essaye  de  démontrer  à  nouveau  les  raisons  <|ui  auraient  pu 
faire  admettre  un  échec  à  ce  principe,  le  rapporteur  conclut  : 
n  Votre  commission  aurait  sans  doute  incliné  à  persister 
dans  sa  première  résolution,  si  elle  n'avait  cru  devoir  subor- 
donner ses  préférences  à  l'intérêt  de  la  réforme  qui  est  en 
jeu.  H  nous  a  paru  que  la  réforme  avail  trop  d'importance 
pour  que  le  sort  |>ùl  en  être  compromis  par  une  divergence 
de  vues  sur  un  point  particulier  »  (')• 

Ces  considérations  indiquent  d'une  manière  certaine  la 
volonté  «In  législateur  :  le  propriétaire  garde  à  sa  charge  une 
portion  d'indemnité  proportionnelle  à  la  valeur  locative  de 
l'appartement  occupé  par  le  locataire  qui  apporte  la  preuve 
prévue  par  la  loi;  le  surplus  seulement  est  réparti  entre  les 
autres  locataires. 

Nous  ajoutons  en  ce  sens  que,  comme  les  travaux  prépara- 
toires le  font  ressortir,  celte  solution  est  seule  conforme  aux 
principes  qu'applique  l'art.  1734  :  l'obligation  de  chaque  loca- 
taire reposant  sur  L'idée  que  la  chose  louée  doit  être  restituée 
intacte,  il  ne  peut  être  tenu  de  supporter  les  conséquences 
de  L'obligation  de  restitution  afférente  à  la  portion  de  l'im- 
meuble occupée  par  un  tiers. 

On  ne  peut  objecter  que  ce  système  fait   porter  L'injustice 

sur  le  propriétaire,  qui  n'a   pu  surveiller  l'immeuble  qu'il 

n'habitait  pas.  11  y  aurait  plus  d'injustice  encore  à  rendre  le 

locataire  responsable  d'une  chose  dont  il  n'a  pas  la  garde. 

<>n  ne  peut  objecter  davantage  que  notre  système  d iera 

Journ.o/f.,  Doc.  pari.,  Chambre,  1882,  |>.  2416.  Vote  sans  observations  !<• 
.-.  1882,  Jour».  <>/[..  Déb.parl.,  Chambre,  p.  2230. 

I  ÏONTR.  ni:  LOUAGE.  —  I. 


Dl     LOI  \'.l     Dl  S    I  BOS1  B 

lieu  ft  de  nombreux  procès;  ces  procès  avaienl  déjà  été  pré- 
vus par  1«'  rapporteur  de  la  Chambre,  qui,  néanmoins,  con- 
seillai! le  vote  <1<'  la  disposition  déjà  votée  par  le  Sénat.  Du 
reste;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  notre  système  occasion- 
nerai! plus  de  procès  que  le  système  inverse. 

Cette  solution  est  adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  ('), 
mais  la  jurisprudence  l'ait,  au  contraire,  retomber  sur  les 
locataires  les  conséquences  de  la  preuve  contraire  apportée 
par  l'un  d'eux 

988.  Il  va  sans  dire  que  si.  .111  lieu  de  prouver  que  le  feu 
n'a  pas  pris  naissance  dans  les  locaux  qu'il  occupe,  l'un  des 
locataires  démontre  l'existence  de  l'un  des  faits  qui,  d'après 
l'art.  1733;  lui  pcrmettenl  de  s.-  décharger,  les  autres  loca- 
taires sont  également  déchargés;  car  ils  peuvent  également 
s.'  prévaloir  de  ces  faits,  qui  déchargent  tous  les  locataires. 

989.  Une  antre  hypothèse  esl  a  prévoir. 

Il  est  prouvé  411e  le  l'eu  a  commencé  chez  l'un  des  locatai- 
res :  c'est  le  cas  le  pins  fréquent;  Les  autres  sont  déchargés 
par  application  des  principes  que  nous  avons  développés.  Le 
propriétaire  ne  peut  donc  rien  leur  demander.  Que  peut-il 
demander  a  celui  chez  lequel  l'incendie  a  éclaté?  Une  indem- 
nité proportionnelle  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  la 
maison  qu'il  occupait,  incontestablement.  A-t-il  le  droit  de 
lui  réclamer  enoutre  la  réparation  du  préjudice  que  lui  cause 
la  perte  des  autres  parties  de  la  maison?  Oui,  sans  difficulté, 
s  il  prouve  que  l'incendie  qui  a  pris  chez  le  locataire  a  été 
allume  par  sa  faute  ou  par  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable.  Mais  nous  refuserions  ce  droit  au  propriétaire 
s'il  m  établit  pas  la  faute,  conformément  aux  règles  du  droit 

1  Guillouard,  I.  n.  ,'77  :  Sauzet,ojo.ct/.,./?ep.c»i7.,  XIV.  1885,  p.  L76s.,n.  12s.; 
Charmont,  Bev.  criL,  XX.  1891,  p.  85;  Hue,  X.  n,  :v>:  :  Planiol,  II,  11.  1723. 

-  Cass.  civ.,  4'juin  1889  (2"  arri  -  -•  l.  477,  D.,  90. 1.  351.  —  Cass.  eiv., 
9mail692,  S.,  92.  I.  240,  D.,  92.  L.  607.  —  Bordeaux,  12  fév.  1890,  Bec.  Bor- 
deaux, .">  1  201.  —  Orléans,  1"  mai  1890,  II,  91.  2.  230.  —  Montpellier,  24  mai 
1897,  Mon.jud.  Midi,  22  août  1897.  —  Douai,  »  déc.  1897,  liée.  Douai,  98.  112. 
—  Trib.  civ.  Vienne,  r>  aoûl  1886,  Bec.  des  assur.,  se.  168.  —  Contra  l'an.  15  juil. 
1891,  S.,  '.'L  2.  216  cassé  par  Cass.,  9  mai  1892,  précité).  —  Trib.  civ.  Bourges, 
17  mars  lvv7.  Loi,  15  avril  1887.  —  l  ne  proposition  de  M.  Catalogne,  soumise 
a  la  Cbambre,  a  jurisprudence,  Doc.  pari.,  Chambre,  session  exb 

«iinain-  ,1.-  1902,  p.  301. 
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commun,  que  le  législateur,  n«»ns  l'avons  déjà  dit,  .1  entendu 
consacrer  purement  el  simplement.  La  solution  contraire 
pourrail  paraître,  au  premier  abord,  résulter  <l<'s  termes  de 
l'alinéa  '2  du  nouvel  art.  1734,  qui  se  termine  par  ces  mots  : 
«  Auquel  cas  celui-là  seul  i  n  est  tenu  »,  c'est-à-dire  est  tenu 
Di  i  iN'iNhii:,  donc  de  toutes  ses  conséquences.  Mais  L'argu- 
ment tiré  «  1 1 1  pronom  en  perd  ;'i  peu  près  toute  sa  force,  si 
L'on  observe  qu'il  n'existail  pas  dans  La  rédaction  primitive, 
ainsi  conçue  :  «  auquel  cas  celui-là  seul  esl  tenu  ,  el  qu'il  n'a 
été  ajouté  que  par  un  motif  de  pure  forme  H  Qullemenl  dans 
l'intention  de  modifier  le  sens  «lu  texte,  ainsi  que  l'a  déclaré 
formellement  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat.  I»u  reste,  le 
mol  en  signifie  que  le  Locataire  chez  <|iii  le  feu  a  commencé 
«•si  seul  tenu  de  l'incendie,  mais  ue  dit  pas  dans  quelle  pro- 
portion il  esl  tenu  et,  à  moins  de  contredire  la  solution  admise 
par  la  loi  pour  le  cas  où  l'un  des  locataires  se  décharge  <\'- 
la  responsabilité,  on  doit  admettre  «pic  le  locataire  chez  <pii 
le  feu  a  commencé  u'esl  tenu  de  L'incendie  que  pour  une  part 
proportionnelle  à  la  valeur  de  son  appartement,  c'est  à-dire 
de  la  fraction  de  l'immeuble  dont  il  avait  la  garde  ('). 


1  l'au.  15  juil.  1891,  s..  91.2.  216.  —  Trib.  civ.  Lyon,  I9janv.  el 30 avril  1884, 
cités  Batbie,  op.  cit.  infra,  p.  Tin,  note  L.  —Trib.  civ.  Valence,  î  .juin  L884, cité 
Batbie,  loc.  cit.  —  Labbé,  Xoles,  S..  s7>.  "2.  1  el  '>'■'<:  Lassaigne,  Nouvelle  /■"  sur 
les  risques  locatifs,  p.  19;  de  Varennes,  L'assurance,  avril  1884;  Sauzel,  <>/•.  cit., 
/{-t.  crit.,  \I\  .  1885,  p.  182  -..  n.  18  s.;  Planiol,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  W,  s.  el 
XVII.  1888,  p.  286  s.  :  Charmont,  liev.  crit.,  XX.  L891,  p.  85;  de  Lalande  el  Cou- 
turier, Tr.  du  conlr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  659  s.  ;  Colmet  de  Santerre, 
VII,  n.  1  < m >  bis:  Saleilles,  Théorie  'jeu.  de  l'objet  d'après  le  dr.all.,  a.  333;  Hue, 
X,  n.  —  Contra  Cass.  req.,  5  avril   L88"i    -     -".    I.  125,  D.,  87.  1.  331. 

îs.  civ.,  i  juin   L889    I"  arrêt  .  S..  89.  1.   177,   I»..  90.   I.  351.  —  Nîmes 
i:>  mars  1884,  S..  85.  2.  1,  D.,  84.  2.  97.  —  Toulouse,  19  fév.  L8S     - 
D.,85.  2.  137.  —  Dijon,  23  déc.  L885,  S.,  86.  2.  31,  D.,  i  -  Paris,  lOnov. 

L886,  S.,  86.  2.  231,  D.,  88.  2.  17.  -  Rennes,  15  fév.  I--.'.  h  .  90.  2.  97.  -  Paris, 
Il  avril  1895,  Journ.  des  assur.,  96.  I.  -  Riom,  27  fév.  1900,  Rec.  Riom,  L90a 
177.  —  Trib.  civ.  Niraes,  29  déc.  L88  5.,  85  2.  i.  D.,  84.  2.  97.  —Trib.  civ. 
Bordeaux,  7  mai  1884,  S.,  85.  2.  1.  —Trib.  civ.  Seine,  2  août  18*  -  -  ■  2.  I. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  16  fév.  1887,  Gaz.  Trib.,  3  juin  1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juil. 
L893,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  81.  —Trib.  civ.  Seine,  7  juil.   :  i.  des 

assur..   L894,  p.  si    motifs  .  —  Trib.  civ.   Sein.'.  !•■  août  U 
1894,  p.  39.  —  Batbie,  De  lu  loi  du  5  janvier  IAS:i  sur  les  risques  locatifs,  >•■   . 
crit.,  XIII,  1884,  p.  740  s.;  Gaz.  Trib.,  26  mai  iss:;;  Richard  H  Maucorps,  Tr.de 
la  resp.  de  l'incendie,  n    736  s 
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I  In  a.  il  a  ns  le  cours  des  travaux  préparatoires,  pour  essayer 
de  justifier  l'opinion  contraire,  prétendu  que  le  locataire 
<  luv.  qui  L'incendie  a  commencé  es!  présumé  en  faute  ('). 
Mais  >i,  alors  qu'un  locataire  prouve  que  le  feu  n'a  pas  com- 
mencé chez  lui,  les  autres  ne  sont  pas  présumés  en  faute» 
eommenl  relui  chez  qui  le  feu  a  commencé  serait-il  en  faute? 
Il  est  clair,  «lu  reste,  qu'il  y  a  là  une  confusion  :  ce  fait  est 
tout  au  plus  un  indice  de  faute;  L'incendie  en  lui-même  n'est 
ni  une  faute,  ni  un  cas  fortuil  :  il  est  un  événement  qui,  même 
quand  il  s'esl  produit  dans  L'habitation  d'une  personne,  peu! 
être  indépendant  du  fait  de  cette  personne. 

990.  On  peut  également  supposer  que  tous  les  locataires, 
sauf  un,  démontrent  que  L'incendie  n'a  pu  prendre  chez  eux; 
la  situation  est  la  même  que  s'il  était  démontré  que  le  feu  a 
commencé  chez  ce  dernier  locataire  (*). 

991.  En  quoi  consiste  la  preuve  que  L'incendie  a  ou  non 
comment  é  dans  tel  Logement  ?  S'agit-il  du  lieu  où  le  feu  a  pris 
naissance,  ou  de  celui  où  le  teu  a  éclaté,  c'est-à-dire  est 
devenu  apparent  ?  La  première  solution  nous  parait  être  la 
meilleure  i;  elle  résulte  du  rapprochement  de  l'art.  1734 
avec  l'art.  1733,  qui  permet  au  locataire  de  se  dégager  en 
prouvant  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine, c'est-à-dire  que  L'incendie  a  son  origine  dans  cette  mai- 
son; il  est  clair  que,  quand  L'art.  1734  prévoit  l'hypothèse  où 
h-  feu  a  été  transmis  non  plus  de  la  maison  voisine,  niais  d'un 
appartement  voisin,  il  entend  donner  la  même  solution. 
D'autre  paît,  si  l'on  admet  que  l'art.  1734  se  fonde  sur  ce  que 
le  locataire  chez  qui  l'incendie  a  commencé  est  présumé  être 
en  faute,  é\  idemment  cette  présomption  de  faute  serait  inique, 
-i  l'incendie  n'avait  pas  éclaté  chez  ce  locataire,  mais  avait 
pris  naissance  chez  un  autre  locataire.  Enfin,  l'art.  1733 
gardant  son  application  lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires,  la 

1    Rapport  Balbie  au  Sénat  [dans  son  article  précité  de  la  Revue  eritique,  ce\ 
auteur  revient  sur  la  présomption  de  faute  et  s'appuie  sur  l'art.  1382  C.  civ.;  il 
contredit  ainsi  l'idée  de  la  responsabilité  contractuelle  qu'il  a  lui-même  proclamée 
plusieurs  fois  .m  cours  il'--  travaux  préparatoires  . 
•   »   Dijon,  23  déç.  1885,  précité. 

:  Limoges,  ls  jahv.  ls.se,,  Rec.  dis  assur.,  86.  87.  —  Contra  Dramard,  De  la 
preuve  du  commencement  de  l'incendie,  lieu.  cril..  XVI,  IssT,  p.  249  s.,  a.  '■'•  si 
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solution  contraire  donnerait  lieu  .1  de  très  grandes  difficultés, 
car,  d'après  l'art.  1734,  le  Locataire  chez  qui  le  feu  aurait 
éclaté  serait  tenu.  quoique  le  feu  eût  pris  naissance  ailleurs; 
or  l'art.  L733  lui  pennel  de  se  dégager  en  prouvant  qu'il  a 
pris  naissance  dans  une  maison  voisine. 

1  )n  objecte  que  la  loi  parle  d'incendie  et  que,  d'après  les 
dictionnaires  littéraires,  l'incendie  est  la  manifestation  du 
feu.  Les- définitions  <\<-^  dictionnaires  n>>us  intéressent  peu, 
en-  évidemment  le  législateur  ne  les  a  pas  consultées;  il  est 
beaucoup  plus  simple  de  résoudre  rationnellement  la  diffi- 
culté, comme  n«>us  l'avons  fait  :  du  reste,  le  langage  courant 
ne  distingue  guère  le  J"« •  1 1  de  l'incendie  :  et  peut-être  l'art.  1734 
emploie-t-il  l'expression  à'incendie,  uniquement  pour  ne  pas 
reproduire  le  terme  «le  feu  <jni  se  trouve  dans  l'art.  1733. 

991  bis.  Si  l'incendie  s'est  déclaré  dans  L'une  des  parties 
communes  de  l'immeuble  cour,  escalier,  etc.),  chaque  loca- 
taire h  'est  responsable  que  si  sa  faute  est  démontrée  ('). 

Quant  au  ras  où  il  y  a  dans  L'immeuble  une  loge  >\<-  con- 
cierge, il  en  sera  question  plus  loin  (*).' 

992.  Il  va  sans  dire  que  si  la  faute  d  un  locataire  est  prouvée, 
il  sera  tenu  pour  le  tout  '  :  mais  en  revanche  les  autres  loca- 
taires n'auront  aucune  indemnité  à  payer    ' 

La  faute  d'un  locataire  peut  résulter  de  ce  que  L'incendie 
est  causé  par  la  présence  d'un  corps  déterminé  dans  son 
appartement 

993.  Les  documents  de  l'information  judiciaire  à  laquelle 
l'incendie  a  donné  lieu  peuvent  être  invoqués  comme  preuve 
de  la  faute  du  locataire  ou  de  ce  que  l'incendie  a  commencé 
chez  lui  (6). 

994.  On  doit  considérer  comme  colocataires  : 

Les  Locataires  habitant  divers  appartements  d'une  même 
maison  : 

(')  Plantai,  II,  m.  1726. 
•    V.  infra.  n.  998, 

'  Guillouard,  I,  n.  277;  Sauzet,  op.  cit.,  Rev.  erit.,  XIV.  lss-.">.  p.  184,  n.  19,  >'i 
p.  197,  n.  33. 

1  i ruillouard,  I,  a.  277. 

(5)  Trih.  civ.Seine,  1er  août  1893,  liée  desaêsur.,  1894,  p.  39  celluloïd). 
Trib.  civ.  Lyon,  14  mars  1894,  Mon.jud,  Lyon,  16  mai 
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Les  locataires  d'un  bâtiment  <l i\ i->«-  en  plusieurs  parties 
séparées  par  des  clôtures  on  des  palissades  '  . 

Le  colon  ou  fermier  entrant  el  le  colon  on  fermier  sortant 
<|ui  habitent  ensemble  la  ferme  sont  des  colocataires  au  mus 
de  l'art.  1734 

Mais  deux  locataires  occupant  deux  immeubles  contigus 
l'un  à  l'autre  ne  sont  pas  des  colocataires  (s). 

II.  Ca&  où  l'immeuble  est  occupé  en  partie  par  le  propriétaire, 

995.  Quelle  sera  la  responsabilité  du  locataire  ou  des  dif- 
férents locataires,  si  une  partie  de  l'immeuble  est  occupée 
par  le  propriétaire? 

Chaque  locataire  n'étant  responsable  de  l'incendie  que 
dans  ta  mesure  de  la  valeur  localise  de  la  portion  qu'il 
occupe,  il  s'ensuit  que,  si  le  propriétaire  habite  une  partie  de 
la  maison,  il  supportera  la  perle  de  cette  partie,  à  raison  de 
laquelle  il  ne  saurait  avoir  de  recours  à  exercer  que  contre 
lui-même. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1883  rendent  cette 
solution  certaine.  La  question  avait  été  posée  devant  la  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  pour  l'examen  du  second 
projet  de  loi;  elle  l'ut  re poussée  par  un'  motif  que  le  rap- 
porteur exprime  en  ces  ternies  :  «  S'il  est  utile  et  même 
nécessaire  de  réformer  une  loi  imparfaite,  il  ne  Test  pas  au 
même  degré  et  il  peut  même  être  dangereux  d'introduire 
dans  le  domaine  législatif  des  solutions  qui  s'induisent  soit 
des  principes  généraux,  soit  des  textes  déjà  existants  et  qui, 
d'ailleurs,  paraissent  généralement  acceptées.  Ajoutez  que 
les  décisions  qui  ont  prévalu  lorsque  le  propriétaire  est  lui- 
même  habitant  de  la  maison,  cadreront  sans  peine  avec  le 
principe  de  la  responsabilité  limitée  à  la  part  et  portion  de 
chacun  des  locataires  ». 


Douai,  i  déc.  1897,  liée  Douai,  98.  L12  surtout  -'il  y  ,-i  an  grenier  commun). 
—  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1890,  Journ.  des  assm-.,  01.  121. 

•  Trib.  civ.  Chambéry,  31  mai  1887.  Gaz.  trib.,  I<;  juin  1887.—  Trib.  civ. 
Bazasj  I6janv.  L894,  Gaz.  l'ai.,  '.ii.  2.  244,  l'and.  franc.,  95.  2.  120.  —  Hue  X, 

)  1 1«  liai,    i  déc.  1897,  pii" 
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I     rapport  fait  au  nom  de  la  commission  «lu  Sénal 
prime   dans   le   même  sens,  mais  en  termes  plus  explicites  : 

I  a  pari  de  maison  occupée  par  le  propriétaire  esl  assimilée 
à  la  pari  qu'occuperai!  un  autre  locataire  C'est  ce  que  déci- 
dai! l'ancien  code  sarde  art.  ITi.È  .  rédaction  qui  se  trouve 
reproduite  dans  l'art.  1590  <lu  G.  eiv.  italien 

En  conséquence,  la  commission  <ln  Sénal  avail  modifié 
l'art.  1  "73 î  de  la  manière  suivante  «  Si  une  maison  esl 
habitée  par  plusieurs  locataires,  tous  sonl  responsables  de 
l'incendie,  am^i  que  le  bailleur y  sï  celui-ci  y  habile  égale- 
ment, el  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il 
occupe;  à  moins  qu'ils  u<'  prouvent,  etc. 

i  -■  texte  fut  voté  ni  première  délibération  ■  ;  mais  à  La 
»nde  délibération  .  le  passage  relatif  au  bailleur  fui 
retranché  comme  inutile  sur  la  demande  même  de  la  com- 
mission. -  Cette  mention  qous  a  paru  inutile,  puisque  chaque 
locataire  n'es!  tenu  que  d'une  part  d'indemnité  proportion- 
nelle à  la  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  occupe.  Il  était 
superflu  d'ajouter  que  le  propriétaire  n 'aurai!  pas  de  recours 
I  m  m  i  ta  portion  qu'il  habite 

Le  principe  esl  donc  aujourd'hui  que  l'appartemenl  occupé 
par  le  propriétaire  est,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
'1rs,  locataire-.,  considéré  comme  occupé  par  un  Locataire. 
<>n  ne  peut  plus  appliquer  la  solution  admise  avant  La  loi 
du  5  janvier  1883  :  le  Code  civil,  partanl  de  l'idée  que  l'habi- 
tant était  présumé  en  faute,  on  disait  que  cette  présomption 
existai!  aussi  bien  à  la  charge  du  propriétaire  qu'à  la  charge 
du  locataire;  le  propriétaire  ne  pouvait  donc  poursuivre  le 
locataire  que  s  il  prouvait  que  l'incendie  n'avait  pu  comment 
cer  chez  lui;  cette  preuve  une  loi>  faite,  le  locataire  pouvait 

être  poursuivi,  mais  seulement  pour '  part  proportionnelle 

à  la  valeur  du  local  qu'il  occupait;  pour  le  surplus,  il  n'était 
tenu  qu'en  cas  de  faute  démontrée   ' 


Sénat,  séance  du  11  mai  1882,  annexe. 

5(  ance  du  23  mai  1882. 
'    Séance  du  22  juil.  L882. 

1   Cass.,20nov.  1855,  S., 56.  1.  i";'>.  D.,  55.  l    i!  --   civ.,  15 mars  ' 

D.,  76.  1.  L53.  —  Cass.  req.,  29 juillet  1885,  S.,  B7.  I.  21,  !>..  B6.  1.  374.  — Riom, 
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996.  Aujourd'hui  deux  h\  pothèses  doiventêtre distinguées. 
La  faute  peu!  être  démontrée  ou  ne  pas  l'être. 

</  Si  le  propriétaire  prétend  que  le  locataire  esl  en  faute,  il 
doit  le  démontrer  el  alors  le  locataire  est  tenu  de  tout  le  dom- 
mage .  Si  au  contraire  le  locataire  prétend  que  le  proprié- 
taire esl  en  faute,  il  doit  le  démontrer  el  alors  le  locataire  est 
à  l'abri  de  tout  recours;  il  peul  même  exiger  l'application  des 
principes  de  la  garantie  en  cas  de  destruction  par  la  faute  du 
bailleur  (*). 

•  les  ^ululions  dérivent  du  droit  commun;  le  nouvel  art.  IT.'îi 
ne  les  modifie  p.is  el  elles  ne  l'ont  pas  difficulté. 

b  Si  [ce  qui  est  le  cas  le  plus  usuel)  on  ne  sait  pas  par  la 
tante  de  qui  l'incendie  ;i  commencé,  on  appliquera  les  prin- 
cipes développés  à  propos  du  cas  où  l'immeuble  est  occupé 
par  plusieurs  locataires  el  on  distinguera  les  cas  suivants  : 

I  On  ne  sait  où  l'incendie  a  pris  naissance.  —  Chaque 
locataire  paiera  une  indemnité  proportionnelle  à  la  portion  de 
l'immeuble  qu'il  occupe,  le  propriétaire  n'aura  aucun  recours 
pour  la  portion  d'indemnité  correspondante  aux  locaux  qu'il 
occupe  (3).  .Mais  le  propriétaire,  pour  agir  contre  chacun  des 
locataires,  proportionnellement  à  la  valeur  des  locaux  qu'il 
occupe,  n'aura  pas  à  démontrer  qu'ils  sont  en  faute  (*),-3ii 
que  l'incendie  a  commencé  chez  <iix  ou  n'a  pas  commencé 
chez  lui. 

La  jurisprudence  adopte  la  solution  contraire  et  décide 
que  le  propriétaire  ne  peut  agir  contre  les  locataires  s'il  ne 

1829,  ~    'In.    -  Toulouse,  7juill.   L843,  S..  14.  2.  17ô.  —  Besançon,  11  mai 

L854,  II.  83.  2.  209    en  note  .   -  Grenoble,  20  mai  1872,  S.,  73.  2.  69.  —  Paris, 

1872,  h..  74.  5.  318.  -  Lyon,  29  juill.  issu.  I».,  81.  2.  70.  —Lyon,  26  déc. 

le  83.  2.  209.  —  Poitiers,  24  janv.  L889,S.,89.  2.  182,  D.,  90. 2. 97.  —  Trop- 

Duvergier,  1.  n.  125;  Marcadé,  art.  1733,  n.  'i  :  Aubry  el  Hau,  IV, 

p.  38  <.  -  367,  noie  27.  —  V.  cep.  Duranton,  XVII,  n.  in1.»    même  pour  la  portion 

qu'il  occupe,  h-  locataire  ne  pourrait  être  poursuivi  qu'en  cas  de  faute  démontrée)  ; 

Laurel,!.  XXV,  n.  398;  Colmel  dé  Santerre,  S'il,  n.  179  bis,  IV. 

1  Grenoble,  1'.'  déc.  1893,  h.,  94.  I.  171.  —  Trib.  civ.  Lyon.  24  mai  1889,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  juill.  1889. 

;  Trib.  civ.  Lille,  l'-'  mai  L899,  Nord,  jud  .  '.»'.).  251    il  y  a  faute  du  bailleur  à 
muler  dans  -a  cave  des  builes  ci  essences  et  a  y  laisser  pénétrer  un  employé 
avec  une  lampe  allumée 

in  mai  1890,  D.,  '.M.  2.  230.  —  l.uillouanl,  L  n.  27!L 

•  Trib.  --n.  Lyon,  !•    ii  i    1899,  Qaz.  l'ai.,  1900.  L  :it;.  — Guillouard,  1,  n.  27:l 
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prouve  pas  que  soit  l'incendie  a  commencé  dans  leui1  habitation, 
Boil  qu'il  n'a  pas  commencé  dans  la  sienne  '  .  La  jurispru- 
dence applique  cette  solution  au  copropriétaire  imli\i>  qui 
occupe  une  partie  (l<-  l'immeuble  par  suite  d'un  bail  avp<  n  - 
copropriétaires  :  vis-à  vis  des  autres  locataires,  il  frardi 
qualité  de  propriétaire  (*). 

2°  Le  propriétaire  démontre  que  le  feu  n'a  /m  prendre  chez 
lui.  —  Ici  encore,  le  propriétaire  agira  contre  chaque  loca- 

1   Crss.  req.,  13  janv.   1903,   S.,   1903.   1.7v.   D.,   1903.   I.  244.  —  Cass.  ci\  . 
lOmai  1904,  s..  1904.  1.307,  D.,  1905.  1.  98.       Cass.  req.,  9  nov.  1904,  S.,  [905 
II.   1904.   I.  592.  —  Cass.  req.,  9  mai  1905,  D.,  1905.   1.  280.  —  Riom, 
2imail886    -     3"    :    iœ,  D.,  87.  2.  67.  —  Chambéry,  Ie*  mars  iî  Cham- 

biry,  90.  227.  —  Toulouse,  7  fév.    1888    S      38    2.    101,  D.,  90.  2.  97.  —  Na 
1887,  Gaz.  Pal.,  87.  I    338.  —  Bordeaux, 4  janv.  [887,  Gas.  PaJ.,87    2 
—  Toulouse,  16  mai   1887,  Gaz.  Pal.,  SI.  2.  540.  —  Trib.  civ.   Langres,  16  nov. 

1888,  Gaz.  Pal.,  89.  I,  Suppl  .  v'-.  —  Montpellier,  24  janv.  1889,  Gax.  Pat.,  89.  I. 
508.  —  Lyon,  2 ars  18S9,  Mon.jud.  Lyon,  '  sepl.  188  pellier,  30  janv. 

1889,  Mon.jud.  Lyon,  15  juin  1889.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,8fév.  1889,  Gaz.  Pal., 
15.  —  Bordeaux,  11  mai   1888,  D.,  90.  2.  87.  —  Bordeaux,  29  mars 

Rec  Bordeaux,  89.  1.  268:  —  Bordeaux,  22  juin  1888,  Gaz.  Trib.,  i  Bept.  1888 
Poiliers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2  182,  D.,  90.  2.  '.'T.  —  Rouen,  9  déc.  1889,  Gaz. 
Pal.,  90.  1.  30.  —  Grenoble,  30  déc.  1890,  Rec.  Grenoble,  91.  i">.  —Besançon, 
7  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  I.  r»  i T .  —  Rennes,  15  fêv.  1889,  S.,  90.  2.  136,  D., 
90.  2.  97.  —  Orléans,  3  déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  98.  I.  126,  Loi,  21  janv.  1898 
Besançon,  6  avril  1898,  D  .  98.  2.  316.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  31  mai  1887,  Haz. 
Trib.,  16 juin  1887.  —  Grenoble,  19 déc.  1893,  précité.—  Lyon.  15  mai  1895,  Mon. 
jwl.  Lyon.  le>-  oct.  1895.  —  Douai,  i  déc.  1897,  Rec.  Douai,  98.  112.  —  Lyon, 
30 janv.  1901,  S.,  1903.  2.  6,  II.  1902.  2.  119.  —  Nancy,  1»  mars  1901,  Rec.  Nancy, 
1901. 145.  —  Lyon,  3  juil.  1901,  Loi,  27  nov.  1901.  -  Besançon,  30  mars  ' 
Gaz.  Pal.,  1904.  1.  582.  —  Caen,  28  oct.  1904,  Rec.  Caen,  1904.  222.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  3  fév.  1892,  Mon.jud.  Lyon,  2i  mars  1892. —  Trib.  civ.  Lyon.  14  mars 
1894,  Mon.jud.  Lyon,  16  mai  1894.  —  Trib.  civ.  Toulon-,..  23  déc.  1889,  Gaz. 
Trib.  Midi,  26  janv.  1890.  -  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1889,  Gas.  Trib.  Midi, 
2  fév.  1890  entre  le  preneur  et  le  sous-preneur). — Tril».  civ.  Lyon.  2  mai  1894, 
Gaz.  Pal.,  94.  2.  550  (motifs).  —  Trib.  civ.  Pontarlier,  28  janv.  1896,  Gas.  Pat., 
96.  1.  T 1  * "> .  lire  assur.,  96.  176.  —  Trib.  civ.  Moissac,  26  mars  1897,  Rec.  assur., 
'.<',.  289.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1897,  liée,  assur.,  '■"  278  jugement 
décide  même  que  si  le  bail  comprend  à  la  foi-  l'immeuble  el  la  force  motrice,  le 
bailleur  iloil  également  prouver  que  l'incendie  n'a  pu  être  communiqué  par  les 
appareils  de  transmission  de  la  force  motrice  .  —  Trib.  civ.  Lyon,  lu  avril  1900, 
Droit,  10  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Lille,  2  mai  1904,  Droit,  22  sept.  1904.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  12  déc.   1904,  Ree.  Bordeaux,    1905.  S  —  Tril».  paix  Pari-. 

12  fév.  1897,  Loi,  18  fév.  l^'.'T.  —  Richard  el  Maucorps,  Hespons.  en  mal.  d'in- 
eendie,  a.  146  s.  el  157;  de  Lalande  el  Couturier,  op.  cit.,  n.  709;  Hue.  X.  n.319; 
Planiol,  II.  n.  1724. 

■   Trib.   civ.    Pontarlier.  28  janv.    1896,    Gaz.   l'ai.,    96.    1.  T'*-..   Hec.  assur., 
96.  176. 
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taire  pour  La  portion  d'indemnité  lui  incombant  '  «'t  en 
défalquant  la  portion  correspondante  au  local  du  proprié- 
taire :  ce  cas  est  donc  assimilé  au  précédent.  <>n  sait,  ni 
effet,  que  si  l'un  des  Locataires  démontre  que  le  feu  n'a  pu 
prendre  chez  lui,  la  portion  de  L'indemnité  <[iii  serait  norma- 
lement à  >a  charge  ne  peut  être  Imposée  aux  autres  loca- 
taires. Cependant,  le  propriétaire  pourra  répartir  entre  les 
locataires  La  portion  d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu'il 
occupe,  dans  L'opinion  qui  réparti!  entre  les  autres  locataires 
la  portion  d'indemnité  dont  L'un  des  locataires  se  trouve 
déchargé. 

Comme  dans  le  cas  précédent,  Le  propriétaire  n'a  pas  à 
prouver  la  faute  des  locataires  (s). 

.Mais  il  va  sans  dire  que  chaque  locataire  pourra  prouver, 
(tour  se  dégager,  que  le  feu  n'a  pu  prendre  chez  Lui;  ce  sera 
alors  l'hypothèse  qui  suit. 

D'autre  part,  conformément  à  l'art.  1733,  chaque  locataire 
peut  prouver  qu'en  tout  cas  l'incendie  provient  d'un  cas  for- 
tuit (*), 

3°  Unn  des  /oculaires  démontre  que  le  feu  ri  a  pu  prendre 
chez  lui.  —  La  portion  d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu  il 
occupe  ne  peut  être  réclamée  à  personne;  le  propriétaire  ne 
peut  pas  davantage  réclamer  aux  autres  locataires  la  portion 
d'indemnité  afférente  aux  locaux  qu'il  occupe  Lui-même;  il 
leur  réclamera  simplement  la  portion  afférente  à  leurs  pro- 
pres locaux,  mais  sans  avoir  à  prouver  leur  faute. 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  portion  d'indemnité  dont 


1  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc,  1889,  Gaz.  Tri/,.  Midi.  2  fév.  1890  enlre  le  pre- 
neur el  le  sous-preneur). 

Guillouard,  l,  ii.  2T.'>.  —  Décidé  que  le  locataire  esl  responsable  pour  le  tout. 

—  Bordeaux,  29  mars  1889,  liée  Bordeaux,  89.  1.  268.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  mai 

Von.jud.  Lyon,  iQjuill.  1889.  —  Montpellier,  24  janv.  issu,  Gaz.  Pal.,  89. 

3  Besançon,  6  avril  1898,  It..  98.  2.  316.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1889, 
précité.  —  Guillouard,  I,  n.  273.  —  Toutefois,  jugé  qu'il  en  esl  autrement  ai  le 
bailleur  avait  le  droit  d'accéder  constamment  à  l'appartement  du  preneur;  ainsi 
décidé  pour  le  cas  on  il  assure  la  distribution  de  la  force  et  entretien!  le-  machi- 
nes et  y  fait  chaque  soir  une  ronde  de  surveillance.  Besançon,  30  mars  1904,  Gaz. 
Pal.,  1904.  1.  582.  --  Mais  \.  infra,  n.  1001. 

•   Besançon,  6  a> ril  1898,  précité. 
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mi  locataire  esl  déchargé  se  répartil  sur  les  antres  Locatai- 
res, elle  se  répartira,  dans  l'espèce,  proportionnellement  à  la 
râleur  locativc  des  locaux,  entre  le  propriétaire  et  les  loca- 
taires. 

ï"  [lest  démontré  soit  par  voir  directe,  soil  par  la  preuve, 
apportée  par  tous  les  locataires,  que  le  feu  n'a  pu  prendre 
chez  eux  que  l'incendie  a  commencé  dans  les  locaux  occupés 
par  le  propriétaire.  —  Le  propriétaire,  seul  tenu  de  l'incen- 
die, m'  peul  exercer  aucun  recours  contre  les  locataires  ('). 

Mais  les  locataires  ne  peuvenl  agir  contre  le  propriétaire 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  faites  sur  leurs  meubles  qu  en 
prouvant  la  faute  du  propriétaire,  par  exemple  en  démontrant 
qu'un  vice  de  construction  ou  une  imprudence  da  propriétaire 
a  causé  l'incendie  (s). 

.')"  //  est  démontré  que  le  feu  a  commencé  chez  l'w\  des 
locataires.  —  Il  esl  tenu  de  l'incendie  (8),  dans  les  conditions 
que  nous  avons  indiquées  pour  le  cas  où  L'immeuble  est 
occupé  exclusivement  par  des  locataires.  Le  propriétaire  ne 
peut  donc  faire  retomber  sur  ce  locataire  lès  dommages 
résultant  pour  lui  de  l'incendie  de  la  partie  de  L'immeuble 
occupée  par  lui-même  (*). 

997.  A  l'hypothèse  où  le  bailleur  occupe  une  partie  de 
l'immeuble,  il  faut  assimiler  celle  où  il  occupe,  concurrem- 
ment avec  les  locataires,  une  partie  commune  de  l'immeuble, 
par  exemple  une  cour  (;). 

998.  Lorsqu'il  existe  un  concierge  dans  l'immeuble,  la 
situation  est  la  même  que  si  l'immeuble  était  en  partie  oc- 
cupé par  le  propriétaire,  puisque  le  concierge  est  son  pré- 
posé. 

Donc,  suivant  la  jurisprudence,  le  propriétaire,  avant  de 
pouvoir  agir  contre  un  locataire,  doit  prouver  ou  que  le  feu 

(*)Trib.  civ.  Anvers,  27  mai  1879,  Jurispr.  Irib.  belg.,  XW'II,  1201.  —  Trih. 
civ.  Anvers,  Sjanv.  1884,  Journ.  trih.  belg.,  84.  663.  —  Laurent,  XXV.  n.  2 
Thiiy,  IV,  n.  32. 

•  V.  infra,  n.  1013. 

3  Trih.  civ.  Lyon,  li  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  16  mai  If 

(«)  Contra  Cass.  req.,  9  mai  L906,  D.,  1905.  I.  280.  -  Bordeaux,  11  déc.  1891, 
Rec.  Bordeaux,  V2.  1.  25. 

Trib.  civ.  Moissac,  26  mars  1897,  liée,  assur.,  '.'T. 
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a  pris  «-li»'/.  Le  locataire  on  qu'il  n'a  pas  pris  soil  dans  la  logo 
du  concierge,  soil  dans  les  parties  communes  «le  la  maison 
surveillées  par  ce  dernier  '  .  Nous  avons  dit  pourquoi  cette 
solution  ne  nous  parait  pas  exacte 

999.  S'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  indivis  et  que  l'un 
d'eux,  chargé  d'administrer  L'immeuble,  y  habite,  la  situation 
esl  la  même  que  si  tous  les  copropriétaires  L'habitaient  :  les 
copropriétaires  sont  tenus  des  obligations  de  celui  d'outre 
eux  «|ui  esl  chargé  d'administrer  cl  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui. 

Si  l'un  des  copropriétaires  habite  L'immeuble  comme  pre- 
neur, les  autres  preneurs,  en  e;ts  d'incendie,  peuvent  se 
comporter  vis-à-vis  de  lui  en  invoquant  sa  qualité  de  copro- 
priétaire, que  le  bail  qui  lui  a  été  consenti  n'a  pas  détruite. 

Mais  vis-à-vis  des  autres  copropriétaires  ils  ne  peuvent 
considérer  Le  copropriétaire  locataire  que  comme  locataire. 
puisqu'il  ne  détient  que  comme  locataire  les  portions  indivi- 
-  -  appartenant  aux  autres  copropriétaires  ;  en  d'autres 
termes  la  jurisprudence  d'après  Laquelle  un  propriétaire  ne 
peut  rendre  ses  locataires  responsables  de  L'immeuble  qu'en 
prouvant  que  l'incendie  a  éclaté  chez  eux  ne  peut  être  opposée 
par  les  locataires  aux  copropriétaires  autres  que  le  copr-o- 
priétaire  locataire  ■.  On  objecte  que  le  bail  consenti  à  un 
copropriétaire  est  res  inter  alios  aria  pour  les  locataires, 
mais  le>  copropriétaires  en  agissant  contre  les  locataires 
ne  se  prévalent  pas  du  bail  consenti  à  leur  copropriétaire; 
ils  se  prévalent  simplement  «le  ce  que  les  locataires  défen- 
deurs sont  responsables  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils 
occupe  ni  :  si  l'objection  était  exacte,  <>n  dirait  aussi  bien  qu'un 
propriétaire,  agissant  contre  ses  divers  locataires,  se  prévaut 
vis-à-vis  de  chacun  d'eux  du  bail  consenti  aux  autres. 

1000.  Ona  décidé  que  l'art.  L 733 reprend  son  empire  etque 

1  Tril).  civ.  Lyon,  10  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  25,  Loi,  8  janv.  18'.i7,  Droit, 

S97.  —  Tril*.  civ.  Lyon,  15  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon.  3  mars  ix'.n.  — 

Trib.  civ.  Lyon.  8  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  22  nov.  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

•  il  i'i  9.285    surtout  si  te  concierge  a  un  grenier  pour  son 

—  Contra  Lyon,  30  janv.  1901,  S.,   1903.  2.  6,  M.,  1902.  2.  U9. 

-    V.  nipra,  n 

I  on/ra Trib.  civ.  Pootarlier, 28  janv.  1896,  Rec.  aaaur.,96.  170. 
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Le  Locataire  est  responsable  de  l'incendie  si  Le  propriétaire, 
nu  lieu  d'occuper  une  partie  de  L'immeuble  «l'une  manière 
permanente,  \  entrepose  simplement  des  objets  qu'il  se  ré- 
Berve  le  droil  de  chercher  (');  mais  cela  est  douteux,  car  les 
motifs  auxquels  a  obéi  l'art.  1734  continuent  à  s'appliquer 
ici  (!j. 

En  tout  cas,  c'est  l'art.  I7.*{.*{  qui  redevient  applicable  si  i.'i 
partie  incendiée  est  dans  un  autre  bâtiment  que  la  partie 
réservée  par  le  propriétaire  (3). 

En  tout  cas  aussi,  une  occupation  gratuite  par  un  tiers, 
même  parent  du  bailleur,  ne  peut  être  assimilée  ;i  l'occupa- 
tion de  ce  dernier  ('*). 

1001 .  On  ad  met  également  que  le  propriétaire  a  cou  lie  les 
locataires  le  recours  des  art.  1733  et  IT.'lï,  alors  même  qu'il 
existe  dans  l'immeuble  des  locaux  vacants  (s),  et  cela  même 
si  ce  qui  est  Le  cas  habituel)  il  a  1rs  clés  de  ces  locaux 
Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  le  propriétaire  ne  peut 
pénétrer  dans  l'immeuble  que  pour  uw  objet  utile  aux  loca- 
taires, par  exemple  pour  leur  distribuer  la  force  motrice 

Mais  le  propriétaire  est  considère  comme  occupant  l'im- 
meuble, dès  lors  qu'il  s'y  est  réservé  d'une  manière  perma- 
nente un  local,  fût-ce  un  simple  grenier  (sj,  ou  pouvait,  même 

(*)  Trib.  civ.  Chambéry,  3J  mai  1887,  Gaz.  trib.,  16  juin  1887.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  2  mai  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1899,  liée,  asaur.,  99.  285 
grenier  réservé  par  le  propriétaire  pour  le  dépôt  de  matériaux  nécessaires  aus 
réparations  de  l'immeuble  .  —  Conlra  Orléans,  3  déc.  1897,  Gaz.  /'"/.,  98.  1.  126, 
Loi,  22  janv.  1898.  —  Trib.  civ.  Lyon.  15  janv.  1897,  Mon.jud.  Lyon,  3  mars 
L897. 

{*)Cpr.  en  ce  sens  Gass.  req.,  13  janv.  1903,  S.,  L903.  1.  72,  D.,  1903.  I-  244 
propriétaire  entreposant  une  charrette  qu'il  vienl  chercher  chaque  jour  . 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  2  mai  1894,  précité. 

•  Besançon,  7  janv.  1891,  Gaz.  Pal..  91.  1.  547. 

Cass.  civ.,  i.juin  1889  2«  arrêt, impl.  ,  S.,  89.  1.  177,D.,90.  L351.  —  Cham- 
béry, Ie'  mars  1890,  liée.  Chambéry,  90.  227.  —  Orléans,  10  mai  1890,  D.,  91.  2. 
-  Tril).  civ.  Lyon.  8  mai  1884,  S.,  85.  2.  1.  -  Planiol,  II,  n.  1725.  —  Conlra 
Trib.  civ.  Lyon,  10  déc.   1896,  Gaz.  l'ai.,  97.   1.25,  Droit,  28janv.  1897,  I     , 

S  janv.  1897. 

6  Orléans,  lu  mai  1890,  précité.  —  Planiol,  loc.  cit. 

•  1  louai,  i  déc.  1897,  liée.  Douai.  98.  112.  —  V.  cep.  p.  586,  noir  :;. 

(»)  Cass.  civ.,  1 ai  1904,  S..  1904.   1.  307,  I»..  1905.   !.  98.  —  Cass.   req., 

9  dov.  1904,  S.,  1U05.  1.  32,  D.,  1904.  I.  592.  —Toulouse,  L6mai  L887,  Gaz.  l'ai., 
87.    >.  540.  —  Lyon,  15 mai  lS'.tô.  Mon.jud.   Lyon.  1"  oit.  1895.  —  Tril).  civ. 
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pour  des  raisons  temporaires,  j  pénétrer  au  moment  où 
L'incendie  a  eu  lieu  *).  Il  en  es!  ainsi  même  si  L'usage  du  local 
h  est  qu'intermittent  '  :  mais  il  en  est  autrement  s'il  ne  peut 
\  pén<  trer  que  par  l'intermédiaire  d'un  locataire  (s),  ou  si 
L'usage  n'a  été  réservé  que  pour  un  objet  momentané  »'i  qui 
accompli  au  moment  de  L'incendie  ;  .  «ni  enfin  si  la 
jouissance  du  Local  appartient  en  même  temps  à  un  Loca- 
taire 

I  est  au  locataire  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  bail- 
leur s'esl  réservé  cette  portion  de  l'immeuble  (•).  Encore  le 
bailleur  peut-il  se  dégager  en  prouvant  qu'il  n'y  a  jamais 
pénétré  "  <>u  n'y  a  pas  pénétré  au  jour  de  l'incendie;  car  il 
prouve  ainsi  que  L'incendie  n'a  pu  commencer  chez  lui. 

1002.  Le  propriétaire  n'occupe  pas  davantage  l'immeuble, 
s'il  y  a  envoyé  des  ouvriers  qui  y  travaillent  (8j. 

1002  bis.  I>ans  tous  les  cas,  le  Locataire  ne  peut,  pour  les 
dégâts  causés  à  son  mobilier,  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts au  propriétaire,  même  habitant  une  partie  de  l'immeu- 
ble, qu'en  prouvant  la  taule  de  ce  dernier  <'  :  il  n'y  a  pas  de 
lien  contractuel  entre  eux. 

Lyon.  l"f  déc.  1899,  Gaz.  /'•//..  1900.  1.  36.  —  Contra  Cass.  civ,,  26  mai  1884;  S.. 

-  Lyon,  30  janv.  1901,  S.,  1903.  2.  6,  I»..  1902.  2.  19.  —  Le  contrai^ 
.:  un  droit  de  passagi   que  s'était  réservé  la  ville  en  vue  d'assurer 

le  sauvetage  à  -on  théâtre  :  mais  il  était  constaté  que  le  locataire  avait 
la  mission  ■  !•■  surveiller  l'immeuble  entier.    Nancy,  27  fév.   1904,  lier.  Nancy, 

1  Trilt.  civ.  Grenoble,  1-'  fév.  L902,  Jtec.  assur.,  1902.  146   travaux  d'ami 
ment  d'un  magasin  dirigés  par  l'architecte  du  propriétaire  . 

'■  Contra  Lyon,  30  janv.  1901,  précité.—  Trib.  civ.  Lille,  2  mai  1904,  Droit, 
22  sept.  : 

b.  civ»  Lyon,  10  avril  1900,  Droit,  lOnov.  1900. 

•  Si,  par  exemple,  le  propriétaire  "s'est  réservé  nu  bangar  pour  l'époque  des 

'•l  que,  au  moment  de  l'incendie,  cette  époque  -cil  terminée,  <-t  que  le 
preneur  occupe  seul  le  hangar,  le  propriétaire  n'occupe  pas  l'immeuble.  Nirnes, 
:il  janv.  1902,  Rec.  assur.,  1902.  21  0. 

1904,  Ri  ■■■  Caen,  1904.  222   réserve  par  le  bailleur  de  placer  un 
cheval  dan-  l'écurie  louée  . 

Trib.  civ.  Tarbes,  6  avril  1894,  Rec.  des  assur.,  95  326. 
'■   Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  -"'■  fév.  1902,  Rec.  assur.,  1902.  135, 
■   Trib.  civ»  Marseille,  11,  Journ.  92.  14?.  —  Trib.  civ. 

Tarbes,  »',  avril  1894,  précité.   —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  mars   1903,   M.. 
' 

•  V.  infra,  n,  1013. 
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jj  III.  A  quelles  sorles  de  baux  s'appliquent  les  art.  Î733 

et  1734. 

1003.  Les  art.  1733  et  173ï  s'appliquent  à  toutes  esp< 

de  baux  immobiliers,  car  ils  sont  placés  dans  la  section  com- 
mune aux  baux  des  maisons  H  des  biens  ruraux.  En  outre 
ils  sont  fondés  sur  des  considérations  <|iii  ont  une  portée 
générale.  En  effet,  l'art.  173i  est  l'application  du  droit  com- 
mun, qui  règle  la  situation  de  tous  les  détenteurs  de  la  chose 
d'autrui  ;  quant  à  l'art.  1733,  s'il  n'est  |»as  probablement  l'ap- 
plication du  droit  commun,  il  est  fondé  sur  une  présomption 

de  faute  commune  à  tous  les  locataires. 

Ain>i  les  art.  1733  et  173i  s'appliquent  : 

Au  preneur  d'une  ferme  (*);  c'est  du  reste  devant  cette 
hypothèse  <[iie  se  plaçaient  les  auteurs  anciens  et  c'est  elle 
qu'a  tranchée  l'arrêt  du  3  août  1777; 

Au  preneur  d'une  terre  ensemencée; 

Au  preneur  d'un  bâtiment  autre  qu'une  maison  (s),  par 
exemple  d'un  théâtre  ('),  d'un  hangar  [*),  d'une  usine; 

Au  preneur  d'un  chantier. 

Les  art.  1733  et  173i  s'appliquent  également  aux  baux  «les 
biens  domaniaux  (5). 

Ils  s'appliquent  encore  dans  le  cas  où  le  preneur  est  l'un 
des  copropriétaires  de  l'immeuble  (6). 

1004.  Les  art.  1733  et  173ï  s'appliquent  même  au  louage 
des  meubles. 

Cela  est  certain  pour  l'art.  173i.  puisqu'aujourd'hui  celle 
disposition  est,  en  son  principe,  l'application  du  droit  com- 
mun. Quant  à  l'art.  1733,  la  jurisprudence  et  la  majorité  des 

1   Guillouard,  I.  u.  274;  Hue,  X.  a.  328. 

-    Bruxelles,  L3  mars  L894,  Pasicr.,  94.  2.  222.  —  Guillouard,  I,  a.  274. 

1  i  hiillouard,  I.  n.  21 1.  —  I  In  a  cilé  en  si  ns  contraire  Paris,  18  :i\  ril  1836,  S., 
37\  2.  69.  Cet  arrêt  est  étranger  à  ta  question,  car  il  rejette  l'action  dirigée  contre 
le  directeur  du  théâtre  en  se  tondant  sur  ce  que  ce  dernier  n'avait  commis  aucune 
Faute. 

•   Bruxelles,  13  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  222, 

>ns.  d'Etat,  20  nov.  1851,  Rev.  de  l'enreg.,  a.  63,  p.  218 

1  Trib.  civ.  Pontarlier,  28  janv.  1896,  Rec.  des  assur.,  96s  176\  —  V.  supra, 
n.  999. 
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auteurs  l'appliqueul   égalcmenl   au   louage  de  meubles  ('). 

Cela  ue  l'ait  pas  difficulté  dans  l'opinion  qui  considère  l'art. 
1733  comme  étant  l'application  du  droil  commun  établi  pour 
tous  les  détenteurs  <lc  la  chose  d'autrui 

Mais  cela  esl  toul  aussi  exael  dans  l'opinion  contraire,  qui 
.■>t  la  nôtre  .  En  effet,  nous  avons  établi  d'une  manière 
générale  que  les  dispositions  contenues  dans  les  chapitres 
consacn  -  au  Louage  «!<'  choses  sont  applicables  aux  baux 
d'objets  mobiliers.  On  ue  peut  donc  objecter  que  l'art.  1733 
est  placé  dans  les  dispositions  communes  aux  ban.i  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux.  <  ni  ue  peut  objecter  davantage  que 
l'un  des  faits  dont  la  preuve  esl  réserver  au  preneur,  le  vire 
de  construction,  ne  peul  s'appliquer  qu'aux  immeubles.  Si 
l'observation  était  exacte,  elle  prouverait  simplement  que  <  <• 
lait  doit  être  écarté  quand  il  s'agit  i\<'  meubles;  mais  elle 
n'est  pas  exacte  :  l'incendie  d'un  objet  mobilier  ne  peut-il 
pas  être  dû  au  vice  d<-  construction  de  l'immeuble  .loué  avec 
cet  objet? 

Nous  ajoutons  que  la  considération  dont  s'inspire  l'art, 
1733  justifie  la  solution  que  nous  venons  de  donner;  l'art. 
1733  se  fonde  sur  la  présomption  d'une  tante  commise  par 
le  preneur  chargé  de  surveiller  étroitement  l'objet  qui  lui  est 
confié.  La  surveillance  n'est  pas  moins  nécessaire  s'il  s'agit 
de  meubles  «pie  s'il  s'agit  d'immeubles.  En  vain  dirait  on  que 
1rs  présomptions  légales  ne  s'étendent  pas;  il  ne  s'agit  pas 

iss.  civ.,  16  août  1882,  S.-,  84.   1.  33,  D.,  83.  1.  213.  —  Lyon.  7  mars  1840, 

2.  S<~>.  —  Rouen,  15janv.  1894,  Rec.  des  assur.,  '.'i.  294.  —Angers, 25 juin 

5.,  i'."  5.  '-'.  131    location  d'une  lente  en  vue  d'une  fêle  .  —  Trib.  coin.  Havre, 

1886,  Rec.  Hune,  86.  84   motifs  .  —  Trib.  com.  Havre,  1er  mars  1887,  Rec. 

117.  —  Trib.  com.  Nanlesi  15  tév.  1890,  lier.  Saules. '.il.  1.  71.  —  Trib. 

com.  Marseille,  16  nov.  1890,  liée,  des  assur.,  91.  271.  —  Guillouard,  I,  n.  275  et 

II.  n.  680  et  lier,  cril.,  L878,  p.  32,  n.  28;  Siville,  VI.  n.  532.  —  Contra  Houen, 

-     81.  2.  125.  —  Rouen,  28janv.  1880,  S.,  Bl.  2.  L25.  —  Cbambéry, 

i  mai-   I."  I.  Rec.  Chambéry,  1901.  80.  -   Trib.  civ.  Marseille,  10  nov.  1897, 

Marseille,  98.   1.  96.  —  De  Lalande  et  Couturier,  Tr.  du  conlr.  d'assur. 

l'un  endie,  a.  696;  Richard  el  Maucorps,  Tr.  de  In  >esp.  en  mat. d'incendie, 

a.  382. 

•  Valéry,  n.  30.  —  Contra  Trib.  com.  Marseille,  10  nos.  Js'.n",  liée  Marseille, 
98.  1.  96  le  bailleur  devrait  prouver  la  faute  'lu  preneur  . 

Conlra  Valéry,  lue  cit.;  Esmein,  Note,  S.,  84.  L.33;   Hue,  X.  n.  274  cet 
au l'-ur  se  contredit  formellement  au  u.  319  . 
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Ici  d'étendre  une  présomption,  mais  «  I  *  -  fixer  à  l'aide  des  tra- 
vaux préparatoires  et  de  L'intention  «lu  législateur  la  portée 
de  cetle  présomption.  Enfin,  l'opinion  <[ii<'  nous  combattoi  s 
conduirait  à  <!<■  singuliers  résultats  dans  le  cas  le  plus  usuel, 
(■•'lui  où  les  meubles  s<>ni  loués  avec  l'appartement  qu'ils 
garnissent.  Il  est  inadmissible  de  soumettre  le  locataire  à  une 
responsabilité  différente  pour  les  meubles  et  pour  l'apparte- 
ment. 

Cependant  on  fait  exception  pour  le  cas  <>ù  il  s'agit  do 
meubles  qui  sont  destinés  ;'i  séjourner  sur  la  voie  publique  et 
que  le  preneur  ne  peut  surveiller;  tels  seraient  les  prélarts 
destinés  à  couvrir  les  marchandises  ('). 

1005.  Aux  termes  de  l'art.  ï,  al.  '1,  de  la  lui  du  10  juillet 
ISS!)  :  ,,  //  (le  colon  partiaire]  répond  de  V incendie \  </'<<  dé- 
u  gradations  et  des  perles  arrivées  pendant  la  durée  du  bail, 
»  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  chose  en  bon  /iri<> 
»  de  famille  ». 

Une  preuve  positive  n'est  doue  pas  exigée;  les  travaux 
préparatoires  montrent  qu'on  a  intentionnellement  écarté 
l'art.  1733,  comme  ('tant  trop  rigoureux  pour  le  colon.  Le 
droit  commun  est  lui-même  écarté.  Il  suffit  que  le  preneur 
démontre  qu'il  a  eu  [tour  la  chose  les  soins  d'un  lion  père  dé 
famille,  à  la  condition  cependant  d'invoquer  les  laits  déter- 
minés qui  justifient  cette  prétention  ('-). 

Dans  une  autre  opinion,  c'est  le  droit  commun  (C.  civ., 
I. '{02)  qui  est  applicable  :  le  preneur  doit  prouver  que  la  chose 
a  péri  sans  lafaute  [*) .  Cette  opinion  essaie  d'interpréter  la  loi 
de  1889  comme  renvoyant  aux  principes  généraux;  cela  est 
contraire  à  l'évidence.  A  la  vérité,  elle  invoque  aussi  les 
déclarations  du  rapporteur  à  la  Chambre;  mais  ces  déclara- 
tions ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte. 


1   Trib.  coin.  Havre,  Ier  mars  Isst.  précité. 

(»)  Toulouse,  20  mars  1894,  s.,  '.>:>.  2.  !..  D.,  95.  2.  318.  —  Orléans,  13  aoul 
1897,  S..  99.  2.  306,  I».,  '.".».  '-'.  292.  —  Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  Lois  nouv., 
93.  v.  :;::.  -  Trib.  <-\\.  Gien,  16  fêv.  1897,  Lot,  21  avril  1897.  —  Trib.  paix  fioli- 
gnac,  6  déc.  1897,  Mon.jug.  paix,  98.  219. 

'   Bouissou  el  Turlin,  Tr.  du  métay.,  n.  289;  Bouissou,   Vole,  >..  99.  •.'.  305; 
Guillouard,  II.  n.  633,  XVII. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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La  preuve  exigée  pai  la  l<>i  de  1889  ne  résulte  pas  de  ce 
que  le  preneur  a  l'ail  assurer  l'immeuble  '  .  ou  de  ce  qu'il 
jouit  depuis  longtemps  de  l'immeuble  ,  ou  de  ce  qu'il  a 
toujours  géré  en  bon  père  de  famille  les  immeubles  dont  il 
;i  été  antérieurement  locataire 

Mais  il  pourra  être  utile  au  colon  de  prouver  qu'après 
l'incendie  le  bailleur  la  mi>  en  possession  des  immeubles 
construits  à  la  place  des  immeubles  détruits  .  ou  qu'il 
existait  un  vice  de  construction  qui  a  pu  causer  l'incendie  (*). 

§  [V.  Entre  quelles  personnes  s'appliquent  les 
art  1733  et  ±734. 

1006.  D'après  les  termes  mêmes  des  art.  17M  et  1734, ces 
dispositions  ne  devraienl  s'appliquer  que  dans  des  relations 
entre  le  propriétaire  et  le  locataire. 

Cependant  il  est  certain  que  l'art.  \~\\\  s'applique  dans  les 
relations  entre  le  détenteur  dîme  cbose  quelconque  et  celui 
a  qui  la  chose  doit  être  restituée,  —  sauf  pour  la  dérogation 
qu'il  apporte  à  l'art.  1302  (6).  L'art.  178i  est,  en  effet,  fondé 
sur  les  principes  établis  pour  la  restitution  de  la  chose 
d'autrui;  il  en  est  ainsi  suit  de  l'ai.  1,  soit  de  l'ai.  2  ("),  soit 
de  L'ai.  :i 

Quant  à  l'art.  1733,  la  question  est  plus  délicate,  à  raison 
de  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  [joint  de  savoir  si 
cette  disposition  est  conforme  ou  non  au  droit  commun. 

Il  est  incontestable  que  l'art.  1733  s'applique  dans  les  rela- 
tions entre  un  locataire  principal  <■{  un  sous-locataire  (•).  La 
situation  est,  au  fond,  celle  même  que  prévoit  expressément 

1   Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  pré< 
•   Trib.  civ.  Dax,  24  mars  1892,  précilé. 

Toulouse,  "-"»  mars  ls'.'i.  pré< 
■  Toulouse  .  21 l  mars  1894,  précilé. 
'  Toulousi  .  •_">  mars  l^'.'i.  précilé. 

supra,  n 
:   Trib.  >i\ .  Langres,  ".'  mai  lv'.'i.  '"■;.  Trib.,  13  juin  1894. 

Contra  Trib.  civ.  Langres,  ^  mai  1894,  précilé. 
'   Hun. -n.  lu  rév.  1848,  S      i3    2    234.       Trib.  <\\ .  Seine,  12  juin  1895,  <:»z. 
Trib.,  19  nov.   1895.  —  Troplong,   I.  n.  372;   Duvergier,  I.  n.   134;  Larombifere, 
■rt.  1148,  n.  1-.':  Guillouard,  I.  n.  27G;  Hùc,  X,  n.  319.  -  V.  infra,  n.  1129. 
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l'art.  1733,  car  le  locataire  principal  <•!  !»■  s.,ii-.  locataire  ne 
sont  autre  chose,  dans  leurs  relations  communes,  qu'un  bail- 

leur  et  un  preneur. 

Quelques  questions  délicates  se  posent,  notamment  celle  <!«• 
savoir  si  le  propriétaire  a  nue  action  directe  contre  le  sous 

locataire  et  quelle  est  la   situation   si   le  preneur  principal 
habite  une  partie  de  l'immeuble;  nous  étudierons  ces  ques 
ti.uis  à  propos  île  la  sous-location  ('). 

1007.  Si  le  bail  a  été  consenti  à  l'un  <les  copropriétaires 
indivis  de  l'immeuble,  ce  dernier  est  responsable,  comme 
locataire,  en  vertu  de  l'art.  1733  ('..  civ.,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  parts  indivises  appartenant  a  ses  copro- 
priétaires (2). 

1008.  Les  parties  peuvent  déroger  à  la  responsabilité  du 
locataire  pour  cause  d'incendie  (8). 

Ainsi,  sans  examiner  si  le  preneur  est  ou  non  responsable 
<lc  l'incendie,  les  juges  peuvent  l'en  décharger,  m  les  événe- 
ments ultérieurs  prouvent  que  le  bailleur  a  reconnu  que  le 
preneur  n'en  est  pas  responsable  (4). 

1009.  Quant  aux  détenteurs  en  vertu  de  conventions  autres 
que  le  louage,  la  question  de  savoir  si  l'art.  1733  leur  est 
applicable  dépend  du  point  de  savoir  si  cet  article  est  l'ap- 
plication du  droit  commun.  Les  auteurs  qui  adoptent  sur  ce 
dernier  point  L'affirmative  admettent  L'extension  de  l'art. 
1733  ;  nous  sommes,  pour  nous,  d'un  avis  contraire.  Au 
reste,  la  question  est   peu  importante,  car.  en  rejetant  l'art. 

Y.  infra,  ii.  1150  s. 
(*)  Orléans,  ~  janv.  Inss.  S.,  88.  2.  102,  I'..  88.  3.  295.  —  Trib.  civ.  Pontarlier, 
88  janv.  L896,  Gaz.  l'ai..  96.  1.  706.  -  Hue,  X.  a.  319.  -  Cpr.  supra,  a.  999. 

Nancy,  28  avril  1894,  S..  96.  2.  '.»:?.  —  La  renonciation  ne  résulté  j>a>  de  ce  que 
If  bailleur  a  exigé  que  le  preneur  assurât  l'immeuble.  —  Rouen,  *  déc.  1879,  D., 
si.  2.  63.  —Toulouse,  1'.»  fév.  L885,  M..  85.  2.  137.  —  Caen,  29  janv.  1889,  Rec. 
Caen,  89.  si.  —  Aix,  12  juin  1890,  Rec.  d'Aix,  '.>>.  1.  s>.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
17  janv.  L890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  94.  —  Guillouard,  1.  n.  277;  Un.-.  X.  n.  322;  Ri- 
chard <•!  Maucorps,  Tr.  de  la  resp.  en  cas  d'incendie,  n.  188;  'le  Lalande  <■!  Cou- 
turier, Tr.  de  l'assur.  contre  l'incendie,  n.  722.  —  Y.  infra.  n.  1026. 

'*  Cpr.  Toulouse^  20  mars  1894,  S.,  '.'•'>.  2.  ii.  I  »..  '.:►.  J.  :  »  1  -  propriétaire  qui, 
après  l'incendie,  a  gardé  pendant  dix-buil  mois  !<■  preneur  cl  l'a  installé  dans  les 
nouvelles  constructions  édifiées  après  l'incendie  . 

Trib.  civ.  Seine,  :>  mai  1893,  '.'<>:.  l'ai..  93.  1.  650.  —  Guillouard,  I.  n.  278; 
Sauzet,  Rev.  crit.,  VIII,  1879,  p.  r>7o.  n.  '■'>. 
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1733,  qous  appliquerons  le  droit  commun,  lequel  conduit  à 
autoriser  la  preuve  *  1  «*  t"ti>  1rs  faits  tendant  à  prouver  que 
le  détenteur  n'est  pas  en  faute,  el  c'est  là  précisément  l'inter* 
prétation  que  nos  adversaires  donnent  de  l'art,  1733. 

Ain^i,  tombent  m>iis  l'application  de  l'art.  1733,  interprété 
en  »  «•  dernier  sens  : 

L'usufruitier  ('), 

L'usager  el  le  titulaire  d'un  droit  d'habitation, 

Le  vendeur   '  , 

Le  commodataire  (*), 

L'occupant  à  titre  gratuit  (*), 

Le  dépositaire  (B),  niais  non  le  déposant  (6), 

Le  mandataire  (7), 

Le  possesseur  de  la  chose  d'autrui  (s), 

L'antichrésiste  (9), 

tss.  req.,  S  juill.  1887,  S.,  87.  1.  465,  D.,  87.  1.  321.  —  Riom,  10  mars  1836, 

2.  181.  —  Toulouse,  15  mai  1837,  S.,  :;7.  2.  :i;>7,  I).  Hép..  v°  Usùfr.,  a.  496. 

—  Rouen,  27  fév.  1886,  S.,  86.  2.  230.  —  Laurent,  XXV,  n.  339;  Colmel  de  San- 

lerre,  VII,  n.  179  bis,  VIL  Lhavegrin,  Noie,  S.,  87.  !.  465;  Guillouard,  I,  n.  278; 

Planiol,  Rev.  criL,  XVII.  1888,  p.  289;  Sauzet,  loc.  cit.;  Hue,  X.  a.  319  cepen- 

dant  cet  auteur,  quoiqu'élant  de  notre  avis  sur  le  caractère  dérogatoire  de  l'arl. 

1733,  applique  l'art.  1733).  —  Contra  Lyon,  19  nov.  L852,D.,53. 2. 83.  — Bruxelles, 

2  nov.  1868,  Journ.  des  assur,,  1869,  p.  681.  —  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  III, 

n.  1556  s.  :  Rodière  el  Pont.  Tr.  dû  contr.  de  mar.,  III,  n.  1  ~ r>  j  :  Massé  el  Vergé, 

IV.  p.  7n-j.  ;  :;',  i.  noie  19;  Demolombe,  X,  n.  028;  Richard  el  Maucorps,  op.  cit., 

I;  Perrin  el  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  2442;  Demolombe,  X,  n.  628. 

-   Orléans,  Il  mars  1898,  France  jud.,  98.  2.  191.  —Guillouard,  I,  n.  278. 

3  Guillouard,  I   n.  278. 

4  Paris,3  avril  1897,  D.,  99.  2.  273  motifs).  —  Tri»,  civ.  Langres,  16 nov.  1888, 
Gaz.  Pal.,  89,  I.  Suppl.,  86.  —  Trib.  civ.  Civray,  13  juin  1895,  liée,  assur.,  95. 
136.  —  (nuira  Rouen,  1er  déc.  1897,  liée,  assur.,  98.  354  (il  ne  serait  respon- 
sable qu'en  cas  de  faute  prouvée  .  —  Cbambéry,  4  mars  1901,  lier.  Chambéry, 
1901,80  ibid.,  instituteur). —  Trib.  civ.  Provins,  13  juin  1895,  Rec,  assur;,  95, 

■'■"/.  • 

5  Guillouard,  I.  n.  : 

6  II  esl  évideuLqne  ,j  |1Me  personne  autorise  une  autre  personne  à  déposer  chez 
elle  des  objets,  le  déposant  n'est  pas  r<  puté  avoir  causé  par  sa  faute  l'incendie  de 
ces  objets,  puisqu'il  ne  pouvait  les  surveiller  et  n'avait  pas  à  les  restituer.  Vinsi 
décidé  au  profil  du  fermier  entrant,  autorisé  parle  fermier  sortant  à  laisser  ses 
paille,  dan-  un  hangar  de  ce  dernier.  —  Paris,  3  avril  1897,  liée,  assur.,  '.)!.  349, 

"  Guillouard,  1,  n.  278. —  Contra  pour  le  copropriétaire  habitant  l'immeuble 
comme  mandataire  .  .Nancy,  28  avril  1894,  S.,  96.  2.  93.  — V.  infra,  p.  596,  unir  :',. 

1  Trib.  civ.  SainlrGaudens,  Il  juin  1894,  Gaz.  PaL,  94.  2.  127.  —  Guillouard, 
1.  n.  : 

loc.  cit.;  Hue,  X,  n.  319. 
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L'usinier  ou  autre  locateur  d'ouvrage  qui  reçoit  '1rs  maté- 
riaux pour  les  travailler    '  , 

La  personne  qui  habite  l'immeuble  comme  condition  d'un 
contrai  ,'i  titre  onéreux  passé  avec  le  bailleur  (2), 

Le  copropriétaire  chargé  d'administrer  l«-s  biens  indivis 
et  ;'i  plus  forte  raison  le  copropriétaire  qui  détient  h  bail  la 
chose  indivise  (l). 

<>n  m-  peut  invoquer  l'art.  1733  contre  un  hôte  «lu  loca- 
taire 

Le  preneur  no  peut  davantage  invoquer  l'art.  1733  contre 
un  preneur  précédent  ou  son  cédant  auquel  il  a  laissé  la 
jouissance,  conjointement  avec  lui.  d'un  local  dans  l'immeu- 
ble   ' 

1010.  Les  divers  détenteurs  sont  tenu-  de  L'incendie,  à 
moins  de  prouver  le  cas  fortuit,  même  s'ils  n'habitaient  pas 
l'immeuble  et,  par  exemple,  s'ils  l'ont  donné  en  location  :  car 
<•<•  l'ait  n'éteint  pas  L'obligation  de  restitution.  Dans  l'opinion 
même  qui  admet  que  l'art.  1733  déroge  au  droit  commun, 
cette  solution  s'impose. 

La  cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  le  mari  com- 
mun, usufruitier  en  cette  qualité  des  immeubles  de  sa  femme, 
n'est  pas  tenu  de  l'incendie  de  l'immeuble  loué  à  des  tiers, 
«  parce  que  la  responsabilité  imposée  à  ces  preneurs  par 
l'art.  1733  est  substituée  à  celle  de  l'usufruitier  qui  n'occupe 
pas  l'immeuble  •>  (7). 

1011.  Enfin  il  reste  à  étudier  l'art.  1733  dans  son  applica- 
tion aux  rapports  du  locataire  (ou  même  du  propriétaire]  d'un 


(')  Sauzel,  loc.  cit. 

(»)  Cons.  d'Etat,  L3  mars  L891,  S.,  93.  3.  34   fournisseur  de  l'Etat;  cet  arréï  va 
trop  loin  en  le  qualifiant  de  locataire).  —  Trib.  civ.  Langres,  2  mai  l*'.»i.  G    i 
Trib.,  13  juin  1894  le  locateur  de  services  qui  reçoit  le  logement  comme  supplé- 
ment de  traitement  .  —  Mue,  X.  n.  319  Fournisseur  de  l'Etal  . 

(')  Cotitra  Nancy,  28  avril  1894,  S.,  96.  2.  93  cel  arrêt  applique  à  tort  les  prin- 
cipes de  la  responsabilité  délicluelle,  en  se  fondant  sur  <-e  que  le  coproprié- 
taire n'a  pas  l'obligation  de  restituer  et  que,  par  suite,  l'art.  1302  ne  lui  est  pas 
applicable  . 

1    V.  supin,  n.  1007. 

5)  Poitiers,  24janv.  1889,  cité  infra.  n.  1019. 

8  Paris,  3  avril  1897,  D.,  99.  2.  273.  —  T.  P.,  \ote,  !>..  99.  2.  S 
"   Cass.  req.,  24  fév.  1890,  S..  92.  1.  195,  D.,  93.  t.  119. 
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immeuble  avec  le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  immeuble 
voisin  <>n  plus  généralement  aux  rapports  entre  personnel 
qui  ne  sont  pas  unies  par  un  lien  contractuel. 

Dans  L'ancien  droit,  comme  <>n  suivait,  pour  L'examen  tics 
relations  entre  le  bailleur  el  Le  preneur,  L'idée  <|iir  l'incendie 
s  généralement  causé  par  une  faute  du  Locataire,  on  fui 
amené  logiquemenl  a  décider  que,  dans  ses  rapports  avec  le» 
propriétaires  des  immeubles  \oi>ins.  Le  preneur  serait  réputé 
également  être  en  Faute.  C'est  ce  que  décida  un  arrêt  du 
22  août  1743,  rapporté  et  approuvé  par  Denisart  ('). 

I..-  tribunal  de  cassation  voulait  également  faire  insérer 
dans  Le  code  civil  un  article  d'après  lequel  io  propriétaire  ou 
le  Locataire  d'un  appartement  où  avait  pris  le  l'eu  serait  res^ 
ponsable  envers  !<■>  propre taires  des  maisons  voisines  endom- 
magées, à  moins  qu'il  in-  prouve  que  l'incendie  a  pour 
cause  un  l'ait  qui  lui  est  étranger,  ainsi  qu'il  est  dit  pour 
le  Locataire,  respectivement  au  propriétaire^  au  titre  du 
Louage 

Cette  solution  reposait  sur  une  idée  dont  l'erreur  est  par* 
faitemenl  mise  en  relief  par  le  rapport  de  la  commission  du 
Sénat,  nommée  en  vue  de  la  réforme  de  L'art;  1 73 i  :  «  Le 
dommage  à  la  chose  d'à  utrui  peut  être  causé  ou  par  une  per- 
sonne qui  n'était,  à  l'égard  du  propriétaire,  dans  les  liens 
d'aucun  contrat,  <»u  par  une  personne  qui  avait  contracté  avec 
1«-  propriétaire.  Dans  !<•  premier  cas,  l'auteur  du  dommage 
est  sans  doute  tenu  de  le  réparer  et  même  pour  le  tout  (art. 
I3(S2  C.  civ.  :  mais  l«-  propriétaire  demandeur  est  obligé  de 
démontrer  quel  est  l'auteur  du  l'ait  dont  il  poursuit  la  répa- 
ration. Le  propriétaire  esl  demandeur  et  onus  probandi 
incumbit  ri  qui  dicit...  Eo  d'autres  termes,  dans  le  cas  de 
lait.  1382  C.  civ.,  <ntre  parties  qui  ne  sont  pas  liées  par  des 
contrats,  le  propriétaire  est  obligé,  pour  justifier  sa  demande, 
de  prouver  que  la  chose  a  péri  par-  le  l'ait  et  la  faute  du  défen- 
deur ». 

Le  rapporteur  de  la  première  commission  nommée  parla 


•lie. 
1   Fenet,  II.  p.  605. 
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Chambre  <lil  également  :  «  Entre  voisins,  la  présomption 
édictée  an  profil  <lu  propriétaire  n'existe  pas  :  mil  ne  répond 
alors  que  <!<■  sa  faute  prouvée  ». 

Les  r;iix>iiv  que  nous  \«'ii(in^  de  reproduire  ><»nl  décîsi 
et  il  n'y  ;i  rien  .1  \  ajouter;  aucun  lien  contractuel  ne  - 
établi  entre  l'habitant  «1rs  deux  immeubles  voisins  L'un  «le 
L'autre;  si  même  1<*  feu  a  été  communiqué  par  l'un  de 
immeubles  ;'i  l'autre,  l'habitant  «le  L'immeuble  où  L'incendie 
a  commencé  n'est  tenu  ;i  des  dommages-intérêts  que  -i  sa 
faute  est   prouvée,  ainsi  que   la   relation   entre  cette   faute 
ri  L'incendie  (').  I >n  reste-,  d'après  L'art.  1386  G,  civ.,  le  pro- 
priétaire n'est    responsable  des  dommages  causés   par  m  h 
bâtiment  que  s  il  y  a  défaut  d'entretien  ou  vice  de  construc» 
lion. 

Aiis>i  est-il  responsable  <lu  préjudice  causé  aux  habitants 
d'un  immeuble  voisin  par  la  chute  d'un  mur  de  s;i  maison  à 

1  Cass.,  22  oct.  1889,  S..  89.  1.  178,  I»..  90.  I.  122.  -  fia--,  req.,  '  roar$  1892, 
S.,  92.  L.  271,  D.,92.  1.502.  -Cass.  req.,  L0  déc.  1900,  I'..  1901.  L.  3 
req.,  L3  juil.  1903,  S.,  1904.  I.  16,  !>..  1903.  1.  507.  —  Agen,  13  mars  1866,  I'.. 
66.  2.  92.  —  Rouen,  24  .1er.  1878,  S:,  :'.».  2.  l?.».  I»..  ;'.'.  :'.  155.  —  Paris,  L6  déc; 
1889,  I»..  90.  2.  364.  -  Bastia,  16  juin  I89p,  D.,9i,  2.  235,  -  Nancy, 23  nov.  1893, 
Gaz.  l'aL.'.W.  L.20,  l'<i»d.  franc.,  '.'i.  2.63.  -  Aix,  ijnill.  1894,  s..  95.  2.  204,  I».. 
'.c«.  2.  167  le  rail  d'exercer  une  industrie  sans  avoir  sollicité  l'autorisation  adminis- 
trative nécessaire  n'esl  pas  une  faute  .  —  Paris,  20  juill.  1899,  Rec.  assur.,  99.  181. 

—  Agen,  26  mai  1902,  P„  I9p3.  5.  654.  -.Trib.  civ.  Marseille,  10  janv.  1890,  lier. 
Aix,  90.  2.  11  i.  —  Trib  civ.  Marseille,  9  juin  1891,  Rec.  Aix,  91.  2.  222.  —  Trib. 
civ.  BriOude,  13  aoûl  1891,  Journ.  des  assur:,  92.  I  i'.'.  —  Trib.  civ.  Cbambéry, 
li  déc.  1891,  Rec.  Chambéry,  92.  30.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  de.-.  1895,  Droit, 
I8janv.  1896.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  -J'J  déc.  1898,  /.<"'.  5janv.  1899.  —  Trib.  civ. 
Bourgoin,  1  i  fév.  1900,  Rec.  assur..  1900.  93.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 3  janv.  1901, 
Rec.  assur.,  91.  73.  —  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  r>  janv.  1901,  Rec.  assur..  1901. 
129.  —Trib.  civ.  Alger,  13  juin  1903,  Journ.  trib.  alg.,  20  janv.  1904.  —  Trib. 
paix  Sceaux,  3  déc.  1897,  Loi,  i  déc.  1897.  —  Trib.  civ.  Verviers,2  aoûl  1882, 
Jurispr,  trib.  belg.,  83.  547.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  15  oct.  1890,  Pasicr.,  91.3.  99. 

—  Trib.  civ.  Bruxelles,  18  juin  1894,  Belg.  jud. ,9b.  78.  —  Trib.  paix  Herve,9mai 
Ix  ">.  l'und.  pér.  bel;/..  '.•»'>.  n.  55.  —  Grûn  ri  Jolial,  Tr.  des  assur.  terrestres,  a.  184; 
Proudbon,  Tr.  de  l'usttf.,  III.  n.  1561  el  1565;  Guillouard,  I.  n.  278;  Aubry  el  Rau, 
IV.  p.  188,  §  367,  note  32;  Planiol,  R«>.  criL,  XIX.  1890,  p.  333;  Sauzet,  Re». 
cril.,  XIV.  1885,  p.  197,  n.  ::i:  Richard  el  Maucorps,  <>/<.  cit.,  n.  697  s.;  Labbé, 
lier.  cri/..  XV.  1886,  p.  440;  Lefebvre,  lier,  crit.,  XV.  1886,  p.  195;  Hue,  X.  n 
Bufnoir,  l'ropr.  el  contrai.  p.  812.  —  Contra  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  8  août 
1896,  Mon.jug.  paix,  97.  11.  —  Toullier.  XI.  n.  l72;Arntz,  IV,  n.  1147.  —  Même 
solution  pour  l'entrepreneur  de  battage  dont  l'autobatleuse  aurait  communiqué  le 
feu  à  une  meule  voisine.  Trib.  civ.  Seine  :'.!  mai  I90i,  Droit,  22  o<-t.  1904. 
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t  •  de  l'incendie,  si  la  chute  es!  due  au  peu  de  solidité 
du  mur  '  . 

Ces  solutions  ^<»iit  applicables  même  >i  l'immeuble  voisin 
appartienl  au  bailleur  de  l'immeuble  où  a  éclaté  l'incendie  (-). 

Elles  sont  égalemenl  applicables  aux  rapports  entre  pro- 
priétaires respectifs  des  parties  diverses  d'une  même  mai- 
son 

1012.  De  même,  l'art.  1733  ne  peut  être  invoqué  par  le 
bailleur  contre  une  personne  qui  a  loué  au  locataire  des 
meubles  qUe  celui-ci  a  introduits  dans  l'immeuble  loué  (v). 

1013.  Pour  la  même  raison  encore,  le  propriétaire  qui 
habite  une  partie  de  l'immeuble  n'est  pas,  si  l'incendie  éclate 
dans  les  Locaux  qu'il  occupe,  responsable,  à  moins  de  faute 
prouvée,  envers  ses  locataires  de  la  perte  de  leur  mobilier  (5). 
Aucun  lien  contractuel  ne  s'est  établi  entre  eux  en  ce  qui 
concerne  ce  mobilier.  Il  en  esl  de  même  si  le  propriétaire 
n'habite  pas  l'immeuble.  Mans  ces  cas  il  poura  être  tenu  par 
l'action  en  garantie  (8). 

1014.  I>e  même  le  voisin  dans  l'immeuble  duquel  on  a  dû 
s'introduire  pour  éteindre  l'incendie  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  propriétaire  ou  au  locataire  incendié 
sans  prouver  leur  faute  '  . 

1015.  Le  locataire  de  partie  d'un  immeuble  qui  actionne 
en  responsabilité  le  Locataire  d'une  autre  partie,  dans  laquelle 
un  incendie  a  éclaté,  doit  prouver  la  faute  de  ce  dernier  (8). 

'   Tril).  civ.  Toulon-, •,  i-  -juillet  1893,  Rec.  desassur.,  94.  13. 

-  Trib.  <-i\.  Seine,  24  déc.  1895,  précité. 

-  Trib.  civ.  Brignolles,  22  mars  1899,  Journ.  assur.,  99.  535. 

1   Alger,  25  nov.  1893,  II,  94.  2.  502   locateur  de  bâchea  pour  la  construction 
et  de  patina  pour  l'exploitation  d'un  ék'ating-ring).  —  Trib.  comm.  Marseille, 
6janv.  1904,  iu-r.  Marseille,  1904.  1.  115  costumes  de  théâtre).—  Hue,  X.  n.319. 
■■   Poitiers,  24  jani    1889   -     89.  2.   182,  !».,  90..  2.  97.  —  Agen,  18  fév.  1891, 
1iax.  Pal.,  91.  2.  410.  —Trib.  civ.   Lyon,  13  juil.  1886,  Rec  des  assur.,  86.  494. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  i  nov.  1903,  <iuz.  Trib.,  29  nov.  1903.  —Trib.  civ.  Bruxelles, 
,    Belg.jud.,  85.  79.  -  Planiol,  II,  n.  1726;  —  V.  infra,  n.  102L 
que  l'incendie  n'esl   p:i>  dû  a  la  faute  du  propriétaire  pur  cela  même 
qu'il  a  autorisé  dans  une  partie  de  l'immeuble  le  dépôt  d'un  entrepôt  d'huile. 
Trib.  civ.  Marseille,  6 juin  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902.  lit;. 
Trib.  civ.  Périgueux,  r>  août  1886,  Loi,  16  nov.  1886. 
•   To  ilousi  .  26  nov.  1880,  S.,  Bl.  2.  29.     -  Aix,  10  juil.   1890,  Rec.  d'Air,  90. 
■  —  Paris,  20  n  '  mm.  des  assur..,  96.  117.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
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Il  m  est  de  même  du  Locataire  qui  prétend  que  L'incendie 
provient  de  la  faute  du  propriétaire  n'habitant  pas  l'immeu- 
ble ('). 

1016.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  voisin  peu!  actionner 
le  propriétaire  de  l'immeuble  dans  lequel  L'incendie  ;i  éclaté, 
alors  môme  qu'un  Locataire  de  cel  immeuble  a  été  vis  à  vis 
du  propriétaire  déclaré  responsable  de  L'incendie  en  vertu 
des  art.  1733  cl  173ï  du  <!.  civ.  i-  .  En  effet,  le  voisin  peut, 
malgré  ces  textes,  démontrer  L'existence  d'une  faute  du  pro- 
priétaire, consistant,  par  exemple,  dans  l'absence  de  précau- 
tions ('). 

1017.  Le  voisin  peut  évidemment  se  plaindre  d'une  simple 
faute;  le  locataire  qui  a  obtenu  une  indemnité  d'assurance, 
parce  qu'il  u'a  pas  commis  de  faute  lourde,  ne  peut  soutenir 
que,  pour  la  môme  raison,  il  est  également  irresponsable 
vis-àr.vis  du  propriétaire  voisin  ('*). 

1018.  Dans  ses  rapports  entre  ses  colocataires  et  ses  voi- 
sins comme  dans  ses  rapports  avec  le  bailleur,  le  preneur  est 
tenu  de  la  faute  de  ses  préposés  (5). 

1019.  L'art.  1733  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports 
entre  le  bailleur  et  ceux  qui  habitent  l'immeuble  sans  le  déte- 
nir, c'est-à-dire  sans  être  obligés  de  le  restituer,  par  exemple 
les  membres  de  la  famille  du  preneur  (';:  Le  bailleur  qui  veut 
agir  contre  eux  doit  prouver  leur  faute. 

1020.  On  ne  peut  appliquer  non  plus  l'ait.  1733  au  loca- 
taire d'un  terrain  dans  le  cas  d'incendie  d'un  immeuble  con- 
tinu à  ce  terrain  et  appartenant  au  même  propriétaire;  ce 


lu  juin  1890,  Loi,  13  juin  1890.  —  Trib.  civ.  Brignolles,  22  mars  1899,  précité.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  5  juin  L901,  Jurispr.  Marseille,  1901.  2.  146.  —  Trib.  pais 
Paris,  i  août  1892,  l\ec.  des  assur.,  92.  560.  —  Trib.  paix  Lyon  7e  canton  . 
I2ju.il.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  23  juil.   1895.  —  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  195;  Guil- 

louard,  I,  n.  278. 

1   Ai\.  lOjuill.  L890,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  9  août  1889,  Droit,  8  nov. 
iss'.i  dépùt  île  mali'ivs  inflammables  dans  un  immeuble  voisin  . 
(*)  Paris,  11  dèc.  issu.  n..  90.  2.  364.  —  Hue,  \.  n.  320. 

Paris,  11  déc.  1889,  précité. 
'   Labbé,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  449. 

(5)  Paris,  9  mai-  1893,  '>'</:.  l'ai..  93.  I.  r>nl    domestique  qui  circule  avec  une 
lampe  à  l'eu  nu  dans  un  escalier  exposé  à  des  courants  d'air  . 
(«)  Poitiers,  24  janv.  1889,  S..  89.  2.  182,  1».,  90.  2.  '.'T.  —  Hue.  X.  n.  319. 
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dernier  doit  donc,  pour  obtenir  une  indemnité  de  son  loca- 
taire, démontrer  sa  faute 

"•'  ""'!i"'<  le  locataire  n'es!  tenu  des  conséquences  de  Uni 
cendie.  pour  mu  immeuble  voisin  appartenant  ai.  même  pro- 
priétaire, que  >i  sa  faute  est  démontrée  (2). 

i021.Sidans  l'immeuble  loué  el  incendié  se  trouvaient  des 
meubles  appartenant  au  propriétaire  et  restés  en  dehors  du 
,,;",•  ,e  Propriétaire  n'a  droil  à  iimc  indemnité  pour  ces  meu> 
l'I-  qu'eu  démontranl  la  faute  du  locataire  (s).  De  même,  le 

,,,,lv '"' i"',lt   rendre  le  propriétaire  responsable  de  ses 
meubles  qu'en  prouvant  la  faute  de  ce  dernier  (4). 

1022.  Quoique,  d'après  la  jurisprudence,  la  personne  qui 
a  été  victime  d'un  accident  en  voulant  réparer  la  faute  d'un 
tiers,  soit  pourvue  d'un  recours  contre  ce  dernier,  la  perT 
sonne  qui  a  été  victime  d'un  accident  en  essayanl  d'éteindre 
""  meendie  chez  I.-  locataire  no  peut  obtenir  de  ce  locataire 
une  indemnité  sans  prouver  sa  l'auto  (■•). 

'i  V.  Jusque  quand,  dure  In,  responsabilité. 

1022  bis,  Apres  la  fin  du  bail  el  tant  que  lo  preneur  reste 
on  possession,  ce  dernier  est  tenu  do  restituer  la  chose; 
cette  obligation  lui  incombant  en  vertu  du  contrat,  il  reste 
,"M"  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  De  prouve  lo  cas  fortuit  (6) 
Mais,  d.u,.  la  mesure  ou  l'art.  17:}:}  déroge  au  droit  commun, 
d  n'est  pas  applicable  au  locataire,  qui  désormais  est  assi- 
mila aux  autres  détenteurs. 

:l-m::,^:l;^i"',■'';■,'  "«■••«*-<w.*  «•.!«* 

rêq:,  11  fév.  1902,  S..  1902.  t.. -.us    b.,  1902    1    r,7 

llmTÏÏ                '  '' ' ■"  MoQlPe»ier,  24  janv.  1889,  Gaz.  Pal., 
ïfî^£**-™.^i<+-;*-. .1889.-Labbé; 

supra,  ,,.  lu,:,  _  Tnl,  ,,v.  Lybn,  2  août  1899,  Mo,,.  Jud.  Lyon,  6  nov. 
■  Les  v.ces  de  construction  ou  le  .Haut  d'entretien  peuvent  constituer  la 
faute  du  bailleur.  rrib.  civ.  Lyon,  2  août  1899,  précité   impl 

«  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.   1887,  Rec.  asmr.,  88.  375,  Gaz.  Pal    88  ■> 
suppi.,  i...  ' 

4   Bordeaux,  Il  nov.  1899,  S.,  1901.  2.  175,  !>..  [900.  2    437. 
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§  VI.  Sanction  de  la  responsabilité. 

102  3.. Nous  nous  référons  sur  ce  point  aux  détails  que  nous 
avons  donnés  sur  l'effet  de  la  perte  totale  ou  partielle  par  le 

fail  du  preneur  (')  et  sur  l'obligati lu  preneur  de  restitue* 

la  chose  (*). 

Nous  avons,  d'autre  pari.  Indiqué  la  répartition  des  dom- 
mages-intérêts dansle  cas  où  il  y  a  plusieurs  locataires, ainsi 
([lie  leur  montant  (3). 

1024.  Le  bailleur  peut-il  saisir-arrêter  les  créances  «lu  lo- 
cataire pour  obtenir  le  payement  de  l'indemnité  qui  Lui  est 
dut'?  La  question  dépend  du  point  de  savoir  si  sa  créance  esi 
certaine.  L'affirmative  nous  parait  être  exacte  en  principe  (*). 

1025.  Le  bailleur  a  des  droits  tout  spéciaux  sur  la  primé 
d'assurance  qui  peut  être  due  au  preneur;  ces  droits  sont 
réglés  par  la  loi  du  19  lévrier  1889  (5). 

§  Vil.  Clauses  modifiant  la  responsabilité. 

1026.  Les  parties  peuvent  convenir  expressément  ou  taci- 
tement que  le  preneur  ne  sera  pas  responsable  de  l'incendie 


(')  V.  supra,  n.  345  s.,  356  b. 

■    V.  supra,  ii.  968  S. 

•    V.  supra,  n.  98  i  S. 

'  T<ralouse,;i«  rév.  1-::.  S.,  80.  2.  333, D., 81.  2.201.  -Besançon, 2 fév.  1881, 
2.  28,  D  .  90.  2.  97  (en  noie).  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  I».. 

90.  2.  97   il  faut,  dil  cet  arrêt;  qu'en  fait  la  créan lu  bailleur  soil  prouvée  Être 

certaine  .  — Trib.civ. Seine,  6  juill.  1893,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  81.—  Contra 
Trib.  civ.  Angoulême,  29  nov.  1881,  D.,  90.  2".  97  en  note  .  —  Trib.  civ.  Ville- 
franche,  I4déc.  1887,  Droit,  7  janv.  1888.  -  Cette  dernière  solution  a  été  égale- 
ment donnée  pour  la  créance  des  locataires  contre  leur  colocataire  par  la  faute 
duquel  l'incendie  a  été  allumé.  —Trib.  civ,  Saint-Etienne,  11  juill.  1894,  Gaz. 
Trib.,  2  aoûl  1894.  —  V.  infra,  a.  1170,  —  En  tout  cas  la  saisie-arrêl  esl  valable 
quand  le  chiffre  de  la  créance  a  été  Dxé  par  une  expertise.  Trib.  civ.  Bar-le-DuC, 
26  fév.  1902,  lire,  assur.,  1902;  135. 

(•)  V.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  IV.  du  nantiss.,  des  priv.  el  hyp., 
2-  éd.,  1.  n.  280  s. 

(«)  V.  les  autorités  citées  au\  notes  qui  suivent.  —  Lyon.  1"  mai-  1897,  I».  Rip. 
Suppl.,  v»  Louage,  n.  237.  —  Nancy.  28  avril  L894,  S..  96.  2.  93.  —  Trib.  civ. 
Anvers,  8  janv.  1884,  Journ.  trib.  bejg.,  84.  663.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  4  juill. 
1894,  Pand.pér.  belg.,  95,  n.  1633.  —  Trib.  civ.  Anvers,  li  avril  1896,  l'ami. 
pér.  belg.,  9G,  n.  952.  —  V.  aussi  supra,  n.  I1  08. 
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celte  clause,  conformément  aux  principes,  exclu!  la  respon- 
sabilité du  preneur,  même  si  elle  esl  causée  par  la  faute  du 
preneur  ou  par  la  faute  ou  le  dol  de  ses  proposés.  Son  dol  ou 
•s'i  faute  lourde  engageai  seuls  sa  responsabilité  malgré  toute 
clause  contraire. 

Il  va  sans  dire  que  l'obligation  imposée  par  le  bail  au 
bailleur  de  faire  assmcr  l'immeuble  contre  l'incendie  n'em» 
porte  pas  renonciation  au  droit  de  se  prévaloir,  le  cas  échéant. 
de  la  responsabilité  du  preneur  '  .  Il  esl  de  principe,  en  effet, 
que  la  renonciation  tacite  à  un  droit  ne  peut  s'induire  que 
(1  une  clause  ne  comportant  aucune  autre  interprétation;  or  le 
preneur  peut  avoir  intérêt  à  l'assurance  de  l'immeuble  pour 
rencontrer  devant  lui  un  débiteur  solvable  dans  le  cas  où  l'in- 
cendie proviendrait  d'une  faute  du  bailleur. 

Il  est  encore  plus  certain  que  la  renonciation  ne  résulte  pas 
d'une  clause  mettant  toutes  les  réparations  locatives  à  la 
charge  du  bailleur  J  .  ou  de  celle  d'après  laquelle  les  clefs 
s.,n(  remises  tous  les  soirs,  après  évacuation  des  locaux,  au 
concierge,  ou  de  celle  qui  impose  au  bailleur  une  contribu- 
tion annuelle  aux  frais  de  ramonage  (8). 

Quanl  a  la  clause  obligeant  le  preneur  à  assurer  l'immeu- 
ble <>ii  a  payer  les  primes  d'assurance, nous  l'avons  étudiée  (v). 

102  7.  Il  va  également  sans  dire  que  les  règles  posées  par 
I  art.  1734  ne  s'imposent  pas  aux  parties;  la  convention  peut 
y  déroger  (5j. 

I  VIII.  Effets  de  la  réforme  opérée  par  le  nouvel  art. 
173  1  sur  les  conventions  antérieures  à  sa  promul- 
gation. 

1028.  En  vertu  du  principe  que  la  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  art.  2  ,  on  doit  décider  que  les  locataires,  liés  par 
des  baux  de  date  antérieure  à  l'époque  où  lanouvelle  loi  est 

■  janv.  L899,  Gaz.  Pal.,  99.  I.  686.  -  Trib  paix  Paria 
1901,  Droit,  23  oct.  1901.  -  Hue  X,  m.  322;  Laurent,  XXV  n  '2<>i 
•    rrib.  civ.  Limoges,  27  janv.  L899,  précité. 
'  Trib.  c  v.  ---n,-,  8janv.  1902,  France  jud.,  1902   2.  <',:;. 

4  v.  supm.  n.  915  e!  1008,  noie. 

5  Hue,  \    n   328.  -  Y.  le  m.  suiv. 
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devenue  obligatoire,  ont  continué  ou  continueronj  .1  être  son-" 
mis  pendant  imite  la  durée  <le  ces  baux  ;i  la  responsabilité 
solidaire  édictée  |>ar  l'ancien  art.  \~M  [*  .  Pour  soutenir 
qu'ils  ont  dû  bénéficier  de  la  loi  nouvelle,  <>n  a  prétendu  que 
la  disposition  du  nouvel  ail.  1734  était  d'ordre  public,  c'est- 
à-dire  d'inlérêl  général;  or  les  luis  d'ordre  public  rétroagis 
sent.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'affirmer  cette  proposition,  il  fau- 
drait la  démontrer;  et  cette  démonstration  parait  impossible. 
On  pourrait  très  certainement  déroger  à  la  disposition  de  la 
loi  nouvelle,  en  convenant  que  la  solidarité  aura  lieu  entre 
les  colocataires  d'une  même  maison,  de  même  qu'avant  la 
loi  nouvelle  on  pouvait  certainement  déroger  à  la  disposition 

de   l'art.    1734,  en  stipulant   (pie   les  colocataires    ne  seraient 

pas  solidairement  responsables  de  l'incendie,  et  c'est  une 
preuve  que  la  disposition  n'est  pas  d'ordre  public  (arg. art. 6), 
La  solidarité  établie  par  l'ancien  art.  1734  était  jusqu'à  un 
certain  point  le  résultat  d'une  convention  tacite,  d'une  clause 
sous-entendue  dans  les  baux,  et  par  conséquent  la  situation 
du  propriétaire  doit  être  la  même  que  s'il  eûl  stipulé  la  soli- 
darité par  une  clause  expresse  ;  or,  qui  douterait  qu'en  pareil 
cas  il  conservât  le  bénéfice  de  la  solidarité  sous  l'empire  «le 
la  loi  nouvelle? 

1029.  Mais  le  nouvel  art.  173i  s'appliquerait  à  la  tacite 
reconduction  opérée  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle.  C'est 
un  nouveau  contrat  dont  les  effets  sont  régis  par  la  loi  eu 
vigueur  à  l'époque  où  il  est  passé. 

Si  le  bail  a  été  l'ait  selon  l'usage  des  lieux,  il  est  censé 
lait  pour  une  période  déterminée  généralement  à  l'année); 
comme  à  l'expiration  de  chaque  période  un  nouveau  bail  est 


(')  Cass.req.,2i'.  avril  1892,  S.,  92.  I.  304, D., 92.  1.  548.—  Nîmes,  15 mars  L8€ 
■  2.  1,  I»..  si.  ■>.  97.  —  Bordeaux,  31  déc.  1884,  S.,  85.  2.  62,  D.,  85.  I.  338. 

—  Lyon,  5 mars  1887,  S.,  90.  ;'.  :'..  le.  88.  2.  91.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur- 
Saône,  19juil.  1883,  S.,  85.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  7  juil.  1884,  S.,  s;..  2.  1. 

—  Trib.  civ.  Seine, 2  aoûl  1884,S.,85.  2.  1.—  Planiol, Rev. crit., XV,  1886,  ; 
Jaussens,  Servais  el  Leclercq,  Suppl.  aux  l'rinc.  du  dr.  civ.  de  Laurent,  1.  n.  78; 
Hue,  X.  n.  328.  —  Confia  Trib,  civ.  Lyon,  9  janv.   1884,  S.,  85.  2.  1.  M.  - 
lui.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mai  188  k,S.,85.  2.  L  — Trib.  civ.  Monlluçon,  lOjuin 
1887,  Loi,  22  sept.  1887.  —  Balbie,  liev.  eut..  XIII.  1884,  p.  737  -.:  de  Varennes, 
L'assurance,  avril  1884;  '.'«:.  Trib.,  26  avril  1883. 
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commencé,  ceux  de  ses  baux  qui  <>nt  commencé  après  la  mim' 
en  vigueur  du  nouvel  art.  17'ti  sonl  régis  par  ce  texte  ('). 

1030.  Il  se  peul  qu'une  maison  soil  louée  à  plusieurs  loca- 
taires dont  les  uns  ont  traité  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
1734  du  C.  civ.,  i-t  les  autres  sous  l'empire  «le  la  loi  nouvelle 
(jui  a  modifié  cet  article.  Il  <'st  certain  que  ces  derniers  pour- 
ront invoquer  le  bénéfice  «le  la  loi  nouvelle;  ils  ne  répon- 
dront donc  envers  le  propriétaire  que  de  la  partie  de  l'édifice 
qu'ils  occupent.  Quelle  sera  la  situation  des  autres  loca- 
taires? Nous  croyons  qu'ils  cesseront  d'être  responsables 
envers  le  propriétaire  des  parties  de  la  maison  louée  sous 
l'empire  il.-  la  loi  nouvelle,  mais  qu'ils  demeurent  tenus  soli- 
dairement entre  eux  à  raison  des  autres  portions  de  la  mai- 
son, c'est-à-dire  de  celles  louées  sous  l'empire  de  l'ancienne 
ioi  :  .  Cette  solution  nous  parait  se  justifier  par  argument 
tiré  de  l'art.  1210,  qui  la  donne  dans  l'hypothèse  où  un 
créancier  a  renoncé  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  certains  de 
-<•-  débiteurs. 

1031.  A  plus  forte  raison  le  nouvel  art.  1731  n'est-il  pas 
applicable  an\  sinistres  antérieurs  à  sa  promulgation  (3). 

1032.  Ce  qui  a  été  dit  des  baux  n'est  pas  moins  vrai  des 
sous-baux;  ils  sont  régis  par  le  nouvel  art.  1734,  s'ils  sont 
postérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  ce  texte,  ou  si,  étant  faits 
selon  l'usage  des  lieux,  l'incendie  éclate  pendant  une  période 
postérieure 

SECTION  XVII 

DES    GARANTIES     LCCORDÉES    Al     BAILLEUR    POUR    [/EXÉCUTION    DES 
OBLIGATIONS    M     PRENEUR    . 

1033.  L'art.  210-2  donne  au  bailleur  un  privilège  pour 
I  exécution  des  obligations  du  preneur*. 

L'art.  10  de  la  loi  du  10  juillet  1889  sur  le  bail  à  coloriage 
partiaire  dispose  également  : 

<|..  26  avril  ls'.'"J.  précipité.  —  Lyon,  5  mars  1887,  précité. 
-  ■  rvaia  «'l  Leclercq,  loe.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 
Recueil  des  a    ur.,  1892,  p.  696. 
-.  précité. 
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«  £«  bailleur  exerce  le  privilège  de  l'article  2102  du  Code 
.  civil  sur  1rs  meubles,  effets,  bestiaux  et  portion  de  récolte 
»  appartenant  au  colon^  (mur  te  paiement  du  reliquat  du 
»  compte  à  rendre  par  celui-ci  >». 

L'étude  de  cv  privilège  rentre  dans  le  commentaire  <lu 
titre  des  Privilèges  et  hypothèques. 

1034.  En  outre  le  bailleur  peul  obtenir  la  résiliation  <!u 
l>;iil  si  le  preneur  n'exécute  pas  ses  engagements.  Nous  avons 
parlé  de  celte  résiliation  en  recherchanl  les  sanctions  des 
diverses  obligations  du  preneur  '  .  Nous  étudierons  ulté- 
rieurement ses  effets  (-). 

1035.  En  principe,  le  bailleur  n'a  pas  un  droit  de  réten- 
tion sur  les  meubles  du  preneur  (8),  car  ces  meubles  ne  sont 
pas  en  sa  possession  et  la  possession  est  la  condition  indis- 
pensable du  droit  tle  rétention  ;  d'autre  part,  il  n'\  a  droit  de 
rétention  que  sur  les  objets  pour  la  conservation  ou  La  créa- 
tion desquels  ;i  été  l'aile   la  dépense  qui  justifie  la  créance  (*). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  bail  consiste  dans  le 
droit  accordé-  au  preneur  de  remiser  un  meuble  dans  l'im- 
meuble et  sous  la  garde  du  bailleur  :  alors  le  bailleur  est  en 
possession  de  l'objet  (5). 

Le  droit  de  rétention  n'appartient  même  pas  au  bailleur 
qui  a  repris  possession  de  l'immeuble,  sur  les  meubles  lais- 
sés par  le  preneur  dans  l'immeuble  (6).  Car  le  droit  de  réten- 
tion suppose  une  mise  en  possession  opérée  avant  le  consen- 
tement même  du  propriétaire  des  objets  retenus;  en  outre,  la 
créance  du  bailleur  n'est  pas  née  à  l'occasion  de  ces  objets. 

1036.  Le  bailleur  ne  peut,  pour  s'assurer  le  paiement  des 

■  V.  supra,  a.  710  s.,  772  s.,  B15  s.,  880. 
•    V.  infra,  n.  1385  s. 

(3)  Trih.  paix  Saintes,  22  nov.  L902,  Mon.  just.  paix,  L903.  77  il  ne  peut  prendre 
la  clef  de  la  chambre  du  preneur  et  retenir  le  mobilier  qui  s'y  trouve  . 

V.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  IV.  du  nanliss.,  des  priv.  <•/  /"//'••  '• 
m.  230  s. 

■  Trib.  paix  Grenoble,  12janv.  1898,  Rev.  jus/,  paix,  98.  258   bicyclette  remi- 
dans  un  local  . 

(6)  Orléans,  17   lév.   1898,  Droit,  24  mare   1898,  Loi,  11  mars  1898.—  Contra 
Trih.  civ.  Seine,  3  nov.  fS03,  Droit,  27  janv.  1904.  —  En  tout  cas  le  bailleur  doit 
prendre  soin  des  meubles  -il  exerce  sur  eux  le  droit  de  rétention.  Trib.  civ.  S 
3  nov.  1903,  précité. 
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loyers,  vendre  à  I  amiable,  sans  s'exposer  à  une  action  en 
dommages-intérêts .  les  meubles  laissés  dans  l'immeuble 
loué  par  le  preneur  après  la  lin  du  l>ail  ('), 


CHAPITRE  XII 

ITS  ET  OBLIGATIONS  DES   PARTIES  VIS-A-VIS   DES   TIERS 

1037.  Nous  avons  recherché  dans  quelles  hypothèses  le 
preneur  a  une  action  contre  le  tiers  ou  le  colocataire  qui  lé 
trouble  ei  dans  quelles  hypothèses  cette  action  appartient  au 
bailleur 

Nous  avons  étudie  également  pins  haut  si  le  preneur  peut 
<-n  doit  procéder  lui-même  à  l'expulsion  d'un  prénom-  anté- 
rieur re>te  en  jouissance 

103  7  bis.  Pour  pouvoir  agir  contre  les  tiers  qui  ne  sont  unis 
par  aucun  lien  contractuel  au  bailleur,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  preneur  ait  un  titre  pourvu  de  la  date  certaine  (4)  :  car 
le-  seuls  tiers  <pii  puissent  invoquer  le  défaut  de  date  certaine 
contre  un  contractant  sont  ceux  qui  ont  obtenu  du  cocontrac- 
tanl  de  ce  dernier  nn  eii-j'jeineiil  également  contractuel  (B). 

Notamment  le  preneur  peut  poursuivre  le  délit  de  chasse 
alors  même  «pie  son  bail  n'a  pas  date  certaine  (6). 

Le  preneur  donl  le  bail  n'a  pas  date  certaine  peut  égale- 
ment poursuivre  la  réparation  des  voies  de  fait  contre  sa 
jouissance, 

Il  en  est  toutefois  a nt renient  si  le  tiers  tient  ses  droits  du 
bailleur,  notamment  si  c'esl  nn  autre  preneur  (7)  ou  un 
acquéreur  (8). 


'   Orléans,  17  tëv.  1898,  Droit,  24  mars  18&8,  Loi,  II  mars  1808. 
1   V.  supra,  ii.  519  -..  .">:>i  .-..  576  -..  59 
1   \  .  supra,  n.  I 
'    W'.ihl.  Sole,  S.,  I900.  2.  25. 
Wahl,  loc.  cit.,  <-l  !<•-  autorités  qu'il  cite. 

I855    5.,  56.  1.  185. —Angers,  27  janv.  1873,  S.,  73.  2.178.  — 
l  2.  260.  —  Rennes,  l«  mai  1878,  S.,  79.2.  2'J~.  — 
Wahl,  loc.  cil. 

'■   Y.  supra,  n.  137  b. 
•    Y.  infra,  n.  : 
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1038.  Le  preneur  est  responsable  envers  les  tiers  des  fau- 
tes '[ii  il  commet  à  leur  préjudice,  par  application  <lu  droit 
commun  (C.  civ.,  art.  \'.\^~±  . 

Ainsi  le  preneur  est  tenu  <1<'  toutes  les  restrictions  au  droil 
de  jouissance  d'un  immeuble  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
existent  au  profit  des  voisins  i^1). 

Par  exemple  les  voisins  mit  le  droit  de  réclamer  au  preneur 
des  'I mages-intérêts  pour  Le  préjudice  que  leur  cause  l'éta- 
blissement d'une  maison  de  tolérance  '  .  ou  l'exercice,  préju- 
diciable au  commerce  des  voisins,  d'un  commerce  '  .  ou 
le  bruit  exagéré  fait  par  un  locataire  (*). 

De  même  la  multiplication  exagérée  des  lapins  dans  le  bois 
loué,  par  suite  de  la  négligence  du  preneur,  engage  sa 
responsabilité  vis-à-vis  des  propriétaires  voisins  .  Il  est 
également  responsable  vis-à-vis  d'eux  des  dégâts  que  leur 
cause  le  gibier  de  La  propriété  Louée  si  le  droil  de  cbasse  lui 
appartient  dans  c  stte  propriété   " 

1039.  Il  en  est  ainsi  même  si  ces  faits  sont  autorisés  par  le 
bail.  Il  y  a  seulement  lieu,  en  ce  cas,  de  se  demander  si  le 
preneur  a  un  recours  contre  Le  bailleur  (7). 

1040.  Comme  les  actions  possessoires  ont  pour  objet  de 
l'aire  disparaître  les  troubles  de  l'ait   aussi  bien  que  les  trou- 
bles de  droit,  le  preneur  qui  trouble  la  possession  immobi 
lière  d'un  voisin  est  soumis  à  la  complainte  (8). 

1041.  Mais  c'est  le  bailleur  et  lui  seul  qui  est  responsable 

1   V.  sur  ces  restrictions,  supra,  n.  594  s. 

(»)Ca--..  5  juin  1882,  S.,  84.  1.71.  —  Cass.,8  jnillel  1884,  S.,  85.  1.  187.  —  Aix, 
20  m       18       -  .  68.  2.  L81.  —Aix,  19  nov.  1878,  S.,  79.  2.  139.  —  Montpellier, 
[s  !,■■.     L898,  S.,  98.  2.  160.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1896,  Gaz.  Pal., 
347. 

3  Trib.  ••«un.  Marseille,  29  nov.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  I.  64  cbaises  el 
tables  sur  la  voie  publique  . 

•  Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  1902,  Droit,  20 juin  1902. 
Cass.  civ.,  1T>  juin  1895,  S..  95.  1.  352,  D.,95.  1.506.  —  Trib.  paix  Magny  en 
Vexin,  20  aoûl   1898,  Gaz.  Trib.,  15  oct.  1898.  —  Il  en  esl  autrement  si  !<•  preneur 
n'a  pas  favorisé  cette  multiplication.  Trib.  civ.  Sens,  21  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  '.'7. 
1,  SuppL,  33. 

(•)  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  8  avril  1897,  lier,  jiist.  paia .  98.  270. 
'  ("')  Y.  supra,  n.  T>'.»4  s. 

«   Trib.  civ.  Saint-Flour,  25  mai  1898,  D.,99.  2.  il. 
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de  l'accidenl  causé  à  on  tiers  par  une  mauvaise  disposition 
dès  Lieux 

Au  contraire,  comme  Le  preneur  n'est  pas  le  préposé  <lu 
bailleur,  !<•  bailleur  n'esl  pas  responsable  envers  les  tiers  des 
délits  el  des  fautes  que  commel  l«'  preneur  dans  son  exploi- 
tation 

Les  dommages  causes  par  les  abus  de  jouissance  du  pre- 
oeur  n'entraînent  pas  davantage  la  responsabilité  du  bailleur 
si  le  bailleur  oe  Les  a  pas  autorisés  (s). 

Mai->  il  ru  est  autrement  s'il  les  a  autorisés  (*),  carie  dom- 
mage u  a  pu  être  alors  causé  que  par  sou  consentement,  c'est- 
à-dire  par  si>u  l'ait. 

11  en  est  autrement  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  s'il  les  a 
Ordonnés,  Le  preneur  n'étant  alors  que  son  mandataire. 

Si,  par  exemple,  un  immeuble  est  Loué  pour  l'exploitation 
d'une  maison  de  tolérance,  Le  bailleur  est  responsable  soli- 
dairement avec  le  preneur  des  dommages  que  cause  au  voisin 
Cette  exploitation  [*). 

Il  est  encore  respansable  «les  dégâts  causés  aux  propriétés 
voisines  par  le  gibier  de  La  propriété  louée  si  le  droit  de 
chasse  a  été  concédé  au  preneur  (6). 


Trib.  civ.  Béziers,  23  juin  L898j  Gaz.  Pal.,  98.  2.  363,  Droit,  15  oct.  1898. 
1  Cons.  d'Etat,  L6  juill.  lsi:.  D.  Ilép.,  v°  Responsab.,  a.  015.—  Cass.  civ., 
-  i4,  h  .  15.  I.  13.  —  Cass.  civ.,  12  juin   L855,  S.,  55.  1.  710,  D.,  55.  I. 
i22.  —  Cass.  civ.,  :i  déc.  1872,  >..  72.  1.  103,  H..  :::.   !.  294.  —  Rouen,  16  nov. 
L842,  le  13.2.  137.       Bordeaux,  15  juill.  1845, S.,  17.  2. 537.  —  Grenoble,  19  juin 
L866,  M..  66.  2.   '  liai,  In  mars  1874,  I)..  75.  2.  07.  —  Limoges,  2i  juin 

I-  :>.  D.,  98.2.  348.  -  Demolombe,  XXXI.  n.  626 ;  Laurent,  XX,  n.  012  el  (523, 
XXV,  ii.  17 i:  Guillouard,  I.  n.  2*7:  Sourdat,  Tr.  de  la  responsab.,  II,  n.  895; 
Puzier-Herman,  ail.  L384,  n.  L47  >..  el  art.  L728,  n.  22. 

req.,  L9janv.  1898,  S.,  vis.  i.  265,  le,  98.  1.  175.  —  Contra  Trib.  civ. 

25  rév.  I-'.'-.  Mon.jud.  Lyon,  27  mai  L898    industrie  bruyante).  —  Lyon, 

9  avnl  1900,  Mon.jud.  Lyon,  11  août  1900    in<lii>lri<;  bruyante,  même  conlraire- 

iiif-nt  au  bail  .  —.Trib.  civ.  Lyon,   12  juin  L900,  Mon.  jud.  Lyon,  23  juin   1900 

(industrie  bruyan 

••'!-.  L9  janv.  1898,  précité    motifs  ,  —  ri  les  autorités  citées  à  la  noie 
suivante. 

:,  ;.  i    1.71. —  Cass.,  8  juill.  1884,  S.,  85. 1.487. —  Aix, 

68.  2.  181.    -  Aix,  19  nov.  1878,  S.,  79.  2.  139.  —  Montpellier, 
98.  2.   L60.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  janv.  1890,  Gaz.  Pal.,%.2. 

■  Trib.  paix  Magny  "n  Vexin,  s  avril  1897,  Rev.jusl.  paix,  98.  270. 
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Mais  il  n'est  pas  resp  insable  d  •  la  multiplication  des  lapins, 
dans  les  Lieux  loués,  [m-  la  négligence  «lu  preneur    '  . 

1042.  Le  dommage  causé  par  les  meubles  el  animaux  gar 
bissant  la  chose  louée  n'engage,  par  application  dé  l'art.  1383 
C.  civ..  que  la  responsabilité  du  preneur. 

Ainsi  le  bailleur  d'une  écurie  <>n  d'une  stalle  dans  une 
écurie  n'esl  pas  responsable  <!»■  L'accident  causé  par  1  animal 
occupant  cette  écurie  ou  cette  stalle  à  celui  qui  le  soigne 
cette  responsabilité  incombe  an  preneur 

De  même  la  chute  d'un  objel  tombé  de  l'appartement  du 
preneur  n'engage  par  la  responsabilité  du  bailleur  vis-à-vis 
des  tiers  lésés 

Ainsi  encore  1<'  bailleur  n'es!  pas  responsable  <1«'  l'incen- 
die d'immeubles  \<>isinx  causé  par  la  faute  du  preneur 
sauf  cependant  si  L'incendie  est  occasionné  par  une  opération 
que  le  bail  autorisait  le  preneur  à  faire 

Quant  à  la  chute  du  bâtiment,  elle  n'engage  en  principe 
que  la  responsabilité  du  propriétaire,  conformément  ;'i  l'art. 
1386  C.  civ.  "  .  Cet  article  •'•tant  absolu,  le  bailleur  est  res- 
ponsable même  si  la  chute  est  imputable  an  preneur  !  .  sauf 
son  recours  contre  ce  dernier.  Mais,  en  pareil  cas.  le  preneur, 
ayant  commis  une  faute,  est  également  responsable  directe- 
ment envers  les  tiers    ''  . 

1042  bis.  Dans  toutes  le-  hypothèses  dont  nous  parlons,  si 
l'immeuble  est  frappé  d'un  usufruit,  c'esi  l'usufruitier  qui 
est  responsable  comme  bailleur    '"  . 

'    Contra  Trib.  paix  Mag  ly  en  Vexin,  2  I  août  1898,  Gaz.  trib.,  1.">  oct.  18 
-   Rouen,  :'.  aoûl  L896,  Rec.  lime,,.  96.  217. 
1   Rouen,  3  août  1895,  précité. 

1  Paris,  30  avril  L896,  Gaz.  l' il..  96.  2.  546,  Droit,  i  nov.  L896  chulc  d'un  pol 
de  fleur  placé  sur  la  bordure  d'une  fenêtre,  surtout  -i  cette  bordure  n'était  pas  des- 
linée  à  recevoir  des  poh  de  fleur  . 

■*,  Limoges,  24  juin  L895,  précité.  —Contra  Trib.  paix  Magny  en  Vexin,  8  aoûl 
1896,  Mon.  jus  t.  pair,  97.  11. 

(•)  V.  cep.  Limoges,  24  juin  ls'.».">.  précité  opération  de  l'écobuage  .  —  V.  tuprat 
a.  1041. 

:  Trib.  civ.  Chartres,  L9juin  L901,  Gaz.  Trib.,  31  juill.  1901. 
(*)  Contra  Trib.  civ.  Chartres,  19  juin  1901,  précité. 
(•)  Trib.  civ.  Chartres,  19  juin  1901,  précité. 
('•)Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  19  12,  Droit,  20  juin  1902. 
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1043.  Les  fournitures  faites  au  preneur  ce  donnent  pas 
lieu  à  uni'  actiou  contre  le  bailleur  '  .  Cette  solution  a  été 
notamment  appliquée  au  colon  partiaire;  ses  achats  do 
bestiaux  ne  donnent  pas  au  vendeur  une  action  contre  le 
bailleur   -  . 

Il  eu  esl  de  même  «In  travail  fourni  au  preneur  ou  des 
constructions  <»n  réparations  faites  sur  1  immeuble 

1044.  Cependant,  en  vertu  des  principes  de  L'action  de  in 
rem  verso,  ou  admet  que  le  propriétaire  est  tenu  dans  les 
limites  de  L'enrichissement  que  le  tiers  lui  a  procuré,  Notam- 
ment, le  fournisseur  de  semences  ou  d'engrais  pourra  agir 
contre  Le  bailleur,  à  raison  de  la  plus-value  que  ces  engrais 
auront  procurée  à  la  terre  .  Cette  solution  n'est  pas  très 
sûre  .  à  supposer  même  et  nous  n'avons  pas  à  l'examiner 
ici  que  L'action  de  in  rem  verso  soit  accordée  contre  une 
personne  à  la  seule^condition  qu'un  fait  l'ait  enrichie;  car  le 
preneur  était  tenu  de  jouir  de  La  chose  en  bon  père  de  famille  ; 
il  n'a  t'ait  qu'exécuter  cette  obligation  en  déposant  des  migrais 
dans  la  terre;  la  propriété  n'a  pas  ainsi  augmenté  de  valeur, 
mais  a  gardé  simplement  sa  valeur. 

De  même,  l'ouvrier  employé  par  le  preneur  pour  les 
travaux  agricoles  n'a  pas  d'action  de  in  rem  verso  contre  \e 
bailleur.  Le  travail  de  L'ouvrier  n'a  <pie  maintenu  la  valeur 
actuelle  de  la  prqpriété;  il  ne  l'a  pas  augmentée.  La  cour  de 
cassation  a  statué  en  ce  sens  (fi). 

lài  tout  eas  les  constructions  sur  l'immeuble  ne  donnent 
pas  à  L'entrepreneur  nue  action  de  in  rem  verso  contre  le 
bailleur,  si.  aux   termes  du  bail,  elles  doivent  profiter  à  ce 

•  mai  1853,  S.,  53.  I.  699. 

"•'-.  2  Jéc.  1898,  M..  99.  2.  375. 

civ.,  18  ocl    1898,  5.,  99.  1.  l''>r>  fermier  ou  métayer).  —  Paris,  26  juin 

lOjanv.  1900  travaux  sur  l'immeuble).  —Bordeaux,  lTi'év.  1903, 

/;•••    Bordeaux,  1903.1.201    construction).-    Trib.  civ.  Montpellier,  19  nov.  1902, 

Gaz  Pal.,  '•  installation  de  calorifère  .  —  Rérolle,  Du  métayage,  p.  355 

(pour  le  h  • 

'  Cass  15  janv.  1892,  S.,  93.  I.  281.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  9  mai  1853,  pré- 
cité. 

1  Trib.  civ.  Mon tauban,  19  nov.  1902,  précilé  calorifère  installé  par  le  preneur, 
sa  proprù  I  par  !«■  bailleur). 

précilé.  -  ftérolle,  loc.  cit. 
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dernier  sans  indemnité   '  :  en  pareil  cas  L'action  de  l'entre- 
breneur  mettrai!  le  bailleur  <'n  perte. 


CHAPITRE  XIII 

DROITS    ET   DEVOIRS  RESPECTIFS  DU   FERMIER  ENTRANT  ET 
DU    FERMIER    SORTANT 

1045.  Les  baux  de  biens  ruraux  expirent  ordinairemenl  à 
la  fin  de  novembre.  Le  nouveau  fermier  < j 1 1 i  doitjsuccéder  à 
l'ancien  ne  peul  j>as  attendre  jusqu'à  cette  époque  pour  com- 
mencer ses  travaux  «le  culture  et  d'ensemencement,  autre- 
ment il  ne  pourrait  préparer  la  récolte  des  grains  qui  se 
sèmenl  avant  l'hiver,  ni  nettoyer  les  terres  après  L'enlèvemenl 
de  la  recuite.  C'est  à  ([iioi  obvie  le  1  r  alinéa  «le  l'art.  1777. 
<jui  seul,  dans  le  projet,  réglait  les  rapports  entre  le  fermier 
entrant  <■!  lr  fermier  sortant. 

Sur  L'observation  d'un  tribunal  d'appel  J  .  on  voulut  accor- 
der la  même  facilité  au  fermier  sortant.  L'art.  1777  est  donc 
ainsi  conçu  : 

«  Lr  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  <lnn» 
»  la  culture  j  le/s  /<></rnirnt<  convenables  et  autres  facilités  pour 
■,  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement  le  fer- 
•  mier  entrant  ilmi  procurer  à  celui  </">  sort,  les  logements 
»  convenables  et  autres  facilités  /muf  la  consommation  des 
»  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire.  —  Dans  l'un 
»  et  r  autre  cas,  <>n  </,,//  se  conformer  <)  l'usage  des  lieua  ■<  (3). 

L'art.  177S  a  égalemenl  trait  aux  rapports  du  fermier 
entrant  avec  le  fermier  sortant    • 

D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  Les  dispositions 
contenues  dans  les  art.  1777  et  I77S  sont  applicables  aux 
baux  à  colonat  partiaire 

1046.  Si  même  il  y  a  un  bail  écrit,  mue!  sur  les  rappi  rts 

'    Paris,  26  juin  1839,  précité. 
-    Penet,  III.  j>.  156. 
'   V.  supra,  i  .  '.'i  l  -. 

'   Sur  ces  usages,  A  [.,12  juin  1903.S.,  i904.  I.  133,  D.,  1903.  1.  411. 

5  Y.  cep.  pour  l'art.  1778,  Trib.  paix  Moolastruc,  lerdéc.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi, 
UOjanv.  19  '1. 
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entre  le  fermiei  entrant  et  le  fermier  sortant,  ces  rapports 
vont  réglés  par  l'art.  1777  et  lu^.i ^ «•  des  lieux  '  .  Car  le  l'ait 
que  le  preneur  ;i  le  droil  de  rester  «mi  possession  jusqu'à  une 
[ue  déterminée  ne  met  pas  obstacle  à  smi  obligation  de 
laisser  le  fermier  entrant  faire  certains  lra\  aux  sur  l'immeuble. 

1047.  Que  si  I»'  bail  règle  ces  rapports,  la  clause  qu'il  y 
consacrera  sera  souyent  aulle,  car  le  fermier  entrant  u'est 
pas  obligé  de  tenir  compte  d'un  bail  auquel  il  n'a  pas  été 
parti»-  et  il  Bera  fréquemment  à  supposer  que  le  fermier 
sortant  ae  s'est  engagé  qu'en  vue  de  l'engagement  imposé  au 
fermier  entrant. 

Cependant  rien  n'empôebera  le  fermier  sortant  de  consentir 
.1  une  limitation  ou  à  une  abrogation  de  son  droit  :  son  bail 
peut,  par  exemple,  restreindre  la  durée  de  l'occupation  à 
laquelle  il  aura  droit  après  l'expiration  de  ce  bail  (*•). 

D'autre  part,  si  le  bailleur  impose  au  fermier  entrant  de 
respecter  des  conventions  passées  avec  le  fermier  sortant  dans 
le  bail  consenti  à  ce  dernier,  le  fermier  sortant,  de  son  côté, 
doit  respecter  I  engagement  qu'il  a  pris  à  l'égard  du  fermier 
entrant  dans  son  propre  bail. 

1048.  Si  I  époque  exacte  «In  dépari  du  fermier  sortant  n'est 
pas  fixée  par  le  bail,  notamment  si  le  bail  est  fait  jusqu'à 
1  époque  où  la  récolte  des  terres  sera  terminée,  le  fermier 
sortant  pourra  rester  en  possession  delà  maison  d'habitation 

jUSqU  a    la    recuite  de  toutes  les   terres. 

Le  fermier  entrant  pourra  prendre  possession  de  chaque 
terre  dès  qu'elle  sera  dépouillée  des  récoltes  (3). 

1049.  Quant  aux  logements,  le  fermier  sortant,  tant  qu'il 
a  le  droit  de  rester  sur  la  propriété,  n'est  évidemment  tenu 
de  les  fournir  au  fermier  entrant  que  dans  la  mesure  où  cela 
lui  est  possible    ' 

Réciproquement  il  n'a  pas  droit  à  -aider  des  logements  s'il 
n'a  plus  de  fourrages,  ni  de  bestiaux,  ni  de  récoltes  (5). 


1   Caen,  21  ai       1875,  Rec.de  Cuen,  1*7.").  p.  204.  —  Guillouard,  II.  n.  545. 
'   Gand,  25  i  ov.  1881,  l'aaier.,  82.  2.  187.  -  Hue,  X.  n.  376. 

jpinasse,  Rex  crit,,  Y.  L876,  p. '301;  Hue,  X,  n.  374. 
•j  Hue,  X,  i 
'*   I lu.  .  toc.  cit. 
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1050.  Le  preneur  entrant  ne  peut  demander  au  preneur 
sortant  la  réparation  des  dégradations  commises  par  ce  der-r 
nier  '  ;  La  !<>i  ne  lui  accorde  d'action,  en  effet,  «pie  contre 
le  bailleur;  d'autre  part,  Le  preneur  sortant  n'a,  en  dégradant 
l'immeuble,  contrevenu  qu'au  «•outrai  qui  le  liait  au  bailleur 
et  n'a,  en  conséquence,  commis  de  faute  que  vis-à-vis  de  ce 
dernier. 

Cependant,  comme  créancier  du  bailleur,  le  preneur 
entrant  peut  exercer  contre  le  preneur  sortant  L'action  oblique 
de  l'art.  1 166  <:.  «i\. 

Nous  avons  parlé  des  rapports  entre  les  deux  fermiers  en 
cas  d'incendie 
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SECTION    PREMIÈRE 

VALIDITÉ    1>KS    CESSIONS    ET    SOUS-LQCATIONS;.  —    DISTINCTION    ENTR1    l\ 
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1051.  Le  droil  de  sous-louer  riait  déjà  reconnu  par  Les 
Romains;  le  Digeste  le  pose  pour  Les  maisons,  mais  sans 
paraître  exclure  la  sous-location  des  autres  immeubles 

Le  (Iode  permet  d'une  manière  générale   la  sous-location 

de  la  Chose  louée  (*). 

L'ancien  droit  admettait  également  sans  difficulté  la  soiis- 
location  (5),. 

On  a  soutenu  "  que  dans  l'ancien  droit  la  cession  ne  se 
distinguait    pas   de   la  sous-location,   parce   que   les  anciens 

1    Hue,  X.  ii.  304.  —  Contra  Grenoble,  26  mai  I8i  l,  S     5  l.  2.  375. 
■   V.  supra,  n.  L009. 

I..  60pr.,  1»..  De  loc.  cond.,  19.  2. 
'    L.  6,  C,  DjIoc  cond.,  i.  65. 

Pothier,  n.280s.;  Brodeau,  Coût,  de  Paris,  art.  161,  n.  '  162,  n.  2  el 

3;  Ferrière,  Corps  el  compil.  sur  la  coût,  de  Paris,  II,  ail.  162,  gl.  un.  ;  Bourjon, 
Or.  commun  de  In  France.  II,  liv.  IV.  sect.  r>  et  6. 
Planiol,  Note,  D.,  92.2.  521. 
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auteurs  ue  s'occupaient  que  de  La  seconde    '  .  La  vérité  es! 

plutôt,  sans  doute,  que   la   cessioD   de   bail,  étant   for!   peu 
usitée,  n'a  pas  préoccupé  les  interprètes.  Toutefois  certains 
d'entre  eux  prévoient  a  la  fois  la  cession  du  bail  et  la  sous- 
location;  mais  pour  eux  ces  deux  opérations  ont  la  même 
uature  juridique  :  elles  ne  diffèrent  que  par  retendue  du  droit 
transmis  :  la  cession  porte  sur  la  totalité  des  biens  loués,  la 
sous-locatiou  sur  une  partie  seulement  d'entre  eux  (-). 
hans  t,ais  les  cas,  la  distinction  existe  aujourd'hui. 
1052.       L>  preneur,  dit  l'art.   1717  ('..  civ.,  a  le  droit  de 
sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  —  Elle  /><■/((  être  interdite 
pour  le  tout  ou  /m ri ii-.   —  Cette  clause  est  toujours  de 
•>  rigueu 

Sous-louer,  c'est  donner  à  bail  la  chose  que  l'on  tient  soi- 
même  a  ce  titre,  ou,  en  d'autres  ternies,  la  louer  en  sous- 
on\  re.  pour  le  tout  ou  pour  partie,  à  une  autre  personne  (8). 
<  ni  donne  le  nom  de  sous-bailleur  à  celui  qui  a  l'ait  le  sous- 
bail  ou  sous-location,  et  on  appelle  sous-preneur  celuiau  profit 
de  qui  la  sous-location  est  faite.  11  y  a  alors  deux  baux 
superposés  :  le  sous-bailleur  est  engagé  dans  l'un  et  l'autre  à 
la  fois  :  preneur  dans  le  premier,  il  devient  bailleur  dans  le 
second. 

Céder  son  bail,  c'est  transmettre  à  un  autre,  à  titre  «le  ces- 
sion, les  droits  résultant  d'un  contrat  de  bail  dans  Lequel  OU 
figure  a  titre  de  preneur.  La  cession  de  bail  est  un  transport 
du  droit  .le  jouissance  résultant  d'un  bail  (').  Il  s'ensuit, 
d'une  part,  que  le  cessionnaire  acquiert  une  action  directe 
contre  le  bailleur,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  sera  saisi  à  L'égard 
des  tiers  .pi.-  par  l'accomplissement  de  l'une  des  deux 
formalités  prescrites  par  l'art.  1690.  D'ailleurs  la  cession  de 
bail,  connue  !,i  sous-location,  peut  être  totale  ou  partielle. 

Polhier,  n.  280  -. 
■   Brodeau,  Coul.  de  Paris,  art.   161,  n.  L6,  et  art.  162,  n.  2  el  ■'.:  Perrière, 
Corps  '■/  compil.  sur  lu  coût,  de  Paris,  il.  art.  162,  gl.  mi.;  Bourjon,  /'/•.  comm, 
r> ance.  II.  liv,  IV.  sect.  T>  ci  6. 

-    Re<     du  a  tur.,  88.  349.  -  Guilloaard,  I,  o.  312; 

l  ruillouaid,  I,  n.  :;il  :  Hue,  X,  n.  281. 
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Tel  est  le  sens  technique  des  expressions  sous-louer,  céder 
son  bail.  La  sous-location  est  nu  louage  enté  sur  un  autre;  La 
cession  de  bail,  un  transport,  une  vente  «lu  droit  de  jouis- 
sance résultant  <l  un  bail.  Cette  dernière  opération  nous  «  »  j  *  I  *  * l  ~ 
ralt  ainsi  comme  pln^  radicale  que  la  première,  et  c'est  sans 
doute  lidée  qu'entend  exprimer  l'art.  1717,  lorsqu'il  dit  que 
«  le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son 
bail  ». 

Dans  la  pratique,  on  emploie  assez  généralement  L'exprès 
non  céder  son  bail,  pour  désigner  une  sous-location  portant 
sur  la  totalité  de  la  chose  louée  ;  il  arrivera  donc  souvent  fin- 
ies pai-tics.  ayant  eu  1  intention  de  faire  une  sous-location 
totale,  auront  désigné  L'opération  sous  le  nom  de  cession  «le 
bail.  Comme  il  faut  avant  tout  tenir  compte  «le  la  volonté  'les 
parties  contractantes,  on  devra,  dans  ce  cas.  appliquer  les 
règles  «le  la  sous-location  et  non  celles  de  la  cession.  Mais  à 
quel  signe  reconnaître  la  véritable  intention  des  parties?  \ 
notre  avis,  la  manière  dont  1''  prix  a  été  fixé  fournit  l'élément 
de  décision  le  plus  considérable  en  cette  matière.  Il  n'j  aura 
guère  de  doute  que  les  parties  aient  voulu  faire  une  véritable 
cession  de  bail,  si  le  prix  a  été  fixé  en  bloc  à  une  somme  de... 
pour  tout  le  temps  qui  reste  a  courir  jusqu'à  L'expiration  du 

bail,  alors  même  que  plusieurs  tenues  successifs  auraient  été 
accordés  au  cessionnaire  pour  le  paiement.  Au  contraire,  les 
parties  auront  presque  toujours  entendu  faire  une  sous-loca- 
tion, alors  même  qu'elles  auraient  parlé  de  cession  de  bail, 
si  le  prix  a  été  fixe  à  tant  par  an,  par  semestre,  par  trimes- 
tre, par  mois  ou  par  jour,  surtout  si  les  périodes  ,1,.  paiement 
sont  les  Diêmes  que  celles  Au  bail  cedr. 

Dans  le  cas  de  doute,  les  expressions  employées  doivent 
être  surtout  consultées;  ainsi  le  mot  de  cession  de  bail,  s'il 
n*est  pas  interprété  par  une  autre  clause,  indique  qu'il  y  a 
bien  cession  (i). 

11  faut  donc  repousser  une  opinion  d'après  Laquelle,  en 
droit,  la  cession  de  bail  est  la  sous-location  de  L'immeuble 

Guillouard,  I.  n.  319.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  Is:  :  Planiol,  Note,  I'.. 
'.'J.  2.  M.  —  Cpr.  Hue,   7Y.  de  la  cession  et  de  lu  transmission  des  criam 
u.  206. 
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entière!  qui  réserve  le  ai I  les  effets  de  la  -Mis-location 

à  la  sous-location  partielle    '  . 

A  défaut  .1  expression  ou  de  clause  indiquanl  la  volonté  des 
parties,  on  doit  présumer  la  Bous-location  :  c'était  autrefoii 
'•'  mode  de  transmission  le  plus  usuel,  puisque  1rs  ancien* 
auteurs  nr  s'occupent  guère  de  la  cession  ;  encore  aujourd'hui 
on  doit  supposer  que  les  parties  on!  entendu  l'aire  naître  entre 
elles  les  droits  et  les  obligations  du  bailleur  el  du  preneur. 

1053.  La  questi le  savoir  si.  dans  telle  hypothèse  déter- 
minée, il  y  a  sous-location  ou  cession  de  baiJ  présente  une 
grande  importance,  parée  qu'il  existe  des  différences  consi* 
dérables  entre  ces  deux  opérations*  elles  dérivent  touiesda 
cette  prémisse  que  la  sous-location  est  un  louage  et  la  cession 
•  le  bail  une  vente. 

1  '•;l  preuve  de  la  cession  est  plus  facile  que  «•«■lie  de  la 
sous-location  ; 

'1  La  sous-location  l'ait  naître  au  profil  du  sous-bailleur  un 
privilège  sur  les  meubles  du  sous-preneur,  garnissant  la 
maison  louée  ou  la  ferme  arg.  art.  2102-1°).  Ce  privilège 
"  existe  pas  ni  profil  de  celui  qui  a  cédé  son  bail  (3).; 

3'  Le  sous-preneur  peu!  invoquer  a  l'égard  du  sous- 
bailleur  l'art  1720.  et  exiger  en  conséquence  que  la  chose 
1,11  v"lt  délivrée  eu  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce. 
!--■  cessionnaire  d'un  bail  n'a  pas  le  même  droit  :  comme  tout 
acheteur,  il  ne  peut  réclamer  la  chose  que  dans  létal  où  elle 
se  trouvait  au  momenl  de  la  cession   arg.  arg.  1614); 

I  I-'-  sous-fermier  peut  exiger  du  sous-bailleur  une  indem* 
Qite.  lorsqu'un  cas  fortuit  enlevé  plus  de  la  moitié  de  la 
récolte  «pie  1,.  fonds  affermé  devait  normalement  produire 
■'"'-■  art.  1769).  Le  cessionnaire  d'un  bail  n'a  pas  le  même 
,,,'"l,:  il  "'•  l'a  que  contre  le  bailleur  et  dans  le  cas  où  le 
cédant  l'aurai!  en  lui-même  : 

La  cession  de  bail  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de 

Planiol,  I!.  n.  175  I. 

•   '  ruillouard,  1.  n.  319. 

1  Trib.civ.  Niort,  11  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1891.-  PoUrier  n  280  a  ■ 
Hue,  op.  cit.,  I.  n.209;  Thiry,  IV.  n.  37.  -Ma,,  le  cédant  a  m.  privilège  sur  le 
pria  •!<•  I.i  .-.  ssion  nouvelle  que  ferait  le  cessionnaire,  Hue,  loc.  cil. 
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jouissance  qui  appartenait  au  cédanl  contre  Le  bailleur;  Le 
cessionnaire  peul  donc  agir  directement  contre  le  bailleur; 
il  en  esl  autremenl  du  sous-locataire;  toutefois,  comme  nous. 
Le  verrons,  cette  différence  esl  contestée  : 

f>"  Le  cessionnaire  «lu  bail,  comme  toul  cessionnaire,  dpit. 
çonformémenj  à  L'art.  1690,  signifier  |,i  cession  au  bailleur, 
il  <-n  est  autrement  «lu  sous-locataire; 

7  Le  cessionnaire  doit  respecter  Les  clauses  qui,  dans  1' 
bail,  dérogent  au  droit  commun,,  de  même  qu'il  peut  s'appro- 
prier le  bénéfice  oie  ces  clauses;  il  en  est  autremenl  du  sous- 
Locataire. 

1054.  La  cession  de  bail  <-t  La  sous-location  doivent  être 
distinguées  de  la  cession  ou  de  La  délégation  <!<•  loyers. 

Le  preneur  <|iii.  après  avoir  sous-loué   les  terres  loui 
cède  s<ui  bail  à  un  tiers  l'ait  une  cession  de  bail  el  non  une 
délégation  de  Loyers    '  .  En  effet,  il  entend  non  seulement 
donner  au  cessionnaire  Les  profits  <l»-s  baux  partiels,  pas 
antérieurement,    mais    le   substituer   à    Lui-même   dans   Bes 
rapports  avec  le  propriétaire. 

1055.  D'autre  part,  La  cession  d'une  portion  indivise  d'un 
bail  est  quelquefois  difficile  à  distinguer  de  La  société  ou  de 
L'association.  En  général  elle  constitue  une  société  si  elle  esl 
faite  dans  un  lmt  de  spéculation,  c'est-à-dire  en  \ii''  <lu  par- 
tage des  bénéfices  de  L'exploitation  commune 

1056.  Il  peut  arriver  qu'après  avoir  loué  une  partie  d'un 
immeuble  à  une  personne  ou  plusieurs  partir-,  à  diverses 
personnes,  Le  bailleur  en  loue  la  totalité  à  une  personne 
unique,  «jui  se  trouvera  ainsi  servir  d'intermédiaire  entre  le 
bailleur  et  les  preneurs. 

Le  cessionnaire  du  bail  peul  se  prévaloir  de  toutes  les 
clauses  du  bail,  puisque  t<>us  les  droits  du  bailleur  lui  sont 
transmis. 

Ainsi  il  peut  exiger  le  paiement  des  Loyers 

(»)  Cass.  civ.,  30  mai   l^v.  S.,  90.   L  84,   Q.,  89.1.92   cet  arrêt  en  conclut  que 
le  droit  d'enregistrement  exigible  est  le  droit  de  20  c,  p.  l"1  m  de  bail  . 

—  W'ahl.  Noie,  S.,  90.  1.  84;  Hue,  X.  n.   159. 

-    V.  noire  Tr.  île  la  société,  n.  25  - 

3  Paris,  27  fév.  ls^s  in, pi.  .  s..  92.  2    -  lote  . 
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11  peu!  invoquer  La  i  Lause  du  bail  qui,  en  cas  de  non-paye- 
ment des  loyers,  prononcerait  la  résiliation  immédiate  <lu 
bail 

Mais  l<-  bailleur  ne  peul  céder  à  un  tiers  le  bail,  «le  manière 
que  le  cessionnaire  succède  à  ses  obligations  en  même  temps 
qu'à  ses  droits;  pour  les  obligations,  cette  cession  serait 
inopposable  au  preneur 

1057.  Il  résulte  de  l'art.  1717  que  la  cession  de  bail  et  le 
Bous-bail  s.nit  tous  deux  permis  au  preneur. 

était  la  >-« >  1  u t i« >i i  du  droit  romain      .  Elle  est  également 
adoptée  par  les  Législations  étrangères    •  . 

Elle  est,  «lu  reste,  très  rationnelle  :  le  bailleur  n'a  pas 
considéré  dans  Le  preneur  ses  qualités  personnelles,  sa  pro- 
fession,  son  âge,  le  rang  qui  lui  appartient  dans  la  société;  en 
principe,  il  a  voulu  seulement  avoir  un  locataire  solvable,  et 
la  cession  ou  sous-location  ne  l'ait  qu'augmenter  cette  solva- 
bilité, puisque  le  bailleur  joint  à  son  débiteur  primitif  un 
débiteur  nouveau. 

SECTION  II 

CAPACITÉ    IN    MATIÈRE    Dl    S0DS-L0CATI0N   ET    DE    CESSION    DE    BAIL 

1058.  Le  sous-locatairé  el  le  cessionnaire  du  bail  contrat 
lent  tous  deux  les  obligations  d'un   preneur;  la  capacité  exi- 

I  eux  es!  donc  la  capacité  nécessaire  au  preneur. 
Le  sous-locateur  n'es!  autre  chose  qu'un   bailleur;  c'est 
donc  l.i  capacité  nécessaire  au  bailleur  qu'il  doit  avoir. 
Enfin  le  cédant  du  bail  reste  débiteur  du  bailleur,  tout  en 

•  Paris,  21  fév.  1888,  précité. 

ic,  op.  cit.,  f,  n.  200. 
')  1.  6,  '■>.  —  Y.  .su/,/ n,  ii.  Il  r>l . 

*  Allemagne,  Uroit  commun.  V.  Eck,  liollzendovff's  Rechlslexicon,  v°  After- 

saxon,  §  1194.  —  En  Prusse  Code  -«ml.  §§  309  a  312,  I.  21  il 
fallait  le  consentement  du  bailleur;  mais  s'il  le  refusait  sans  un  motif  jugé  légitime 
par  la  loi,  le  bail  pouvait  lui  être  dénoncé.  Pour  les  corps  de  domaines  ruraux,  les 
mêlai r ii  l<  -  composent  pouvaient  faire  individuellement  l'objet  d'une 

sous-location  ou  d'une  ms  l'autorisation  du  bailleur,  §  314.  —  Le  nouveau 

1  allemand   art.  549  adopte,  dans  son  principe,  la  solution  du  code  prussien. 

■    cep.   Planiol,  Note,  D.,  92.  2.  521.—  V.  aussi  observation  «lu  Trib.de 
I 


CESSIONS    ET   BOUS-LOCATIONS    —    PREUVE  (i*2l 

devenanl  créancier  du  ccssionnaire  ;  il  est  donc  dans  la  situa* 
tion  d'une  personne  <|iii  cède  son  droil  contre  un  liers.  Or,  la 
capacité  en  cette  matière  varie  suivant  que  le  droil  est  1 1 1 •  •] >i - 
lier  ou  immobilier,  et  par  suite  la  nature  juridique  du  bai] 
influe  sur  la  question  ('). 

Ainsi,  dans  l'opinion  <|ui  voit  dans  le  droit  du  preneur 
d'immeubles  un  droit  mobilier,  le  bail  pourra  être  cédé  pour 
Le  tuteur  agissant  seul  :  >i.  avec  uous,  on  considère  le  droit 
comme  immobilier,  on  défendra  au  tuteur  de  le  céder  sans 
l'autorisation  «In  conseil  de  famille  el  L'homologation  <lu 
tribunal. 

De  même,  dans  la  première  opinion,  le  mineur  émancipé 
pourra  céder  seul  son  bail  '  :  il  ne  Le  pourra  pas,  selon  nous, 
sans  L'autorisation  du  conseil  de  famille  et  L'homologation  du 
tribunal. 

1059.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  peut  faire  un  bail,  peut 
également  céder  un  bail.  Il  a  cependant  été  décidé  que  Le 
droit  de  faire  cet  acte  ne  lui  appartient  pas  et  ne  peut  même 
lui  être  accordé  par  la  justice  (*). 

1060.  Le  tuteur,  ne  pouvant  prendre  à  l>ail  les  biens  du 
mineur,  ne  peut  davantage  se  faire  céder  Le  bail  de  ces  biens 
consenti  à  un  tiers  i '),  ou  les  sous-louer. 

SECTION"   III 

PREUVE    DU    SOUS-BAIL    ET    DE    I.A    CESSION    Dl     BAIL 

1061.  La  sous-location,  étant  un  véritable  bail,  est  soumise 
aux  mêmes  modes  de  [neuve  que  le  bail 

lien  est  autrement  de  La  cession  de  bail  ;  elle  peut  être 
établie  par  les  modes  de  preuve  du  droit  commun. 

Ainsi  les  art.  171")  et  1716  du  C.  civ.  (7)  sont  applicables  à 

'   i ruillouard,  I,  n.  24. 

-    (iuillouanl,  loi-,  cil. 
(J)  Guillouard,  loc.  cil. 

(')  V.  notre  Tr.  des  suc,-..  3«  èdiU,  II,  n.  1339, 

(s)  Bourges,  29  déc.  1842,  S.,  ii.  2.  255.—  Laurent,  V,  p.  M  :  Heu  olombe,  VU, 
n.  686;  Aiihrv  et  Rau,  1.  p.  731,  S  U6,  note  3. 

■    Paris,  3  déc.  1892,  S.,  93.  2.  7i,  I»..  93.  2.  71.  —  Hue,  X.  n.  2*9. 

7    V.  supra,  n.  207  s. 
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la  preuve  «lu  sous-bail,  offerte  snit  par  le  sous-bailleur' soi! 
par  l<-  sous-preneur   '  . 

Mais  l'art.  1715  a'ésl  pas  applicable  à  la  preuve  de  la  cession 
du  bail      .  «'t  il  eu  es!  «I»'  même  de  l'art.  I71(*>. 

1062.  Si  c'esl  le  bailleur  principal  qui   invoque  la  sous- 
tiou  ou  la  cession,  il  peut  la  prouver  par  tous  les  moyens, 

car  il  esi  un  tiers  qui  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
contrat. 

11  peut,  par  exemple,  démontrer  par  tous  les  moyens  une 
sous-location  contraire  à  l'interdiction  contenue  dans  le 
bail 

SECTION   IV 

DES   CHOSES  m     des    BACS    QUI    PEUVENT     DONNER    LIE!      \    UNE    CESSION 
OU    SOI  S-LOI  A  I  [ON 

1063.  Le  droit  de  sous-louer  existe  pour  les  choses  de 
toute  nature  :  maisons    '•■,  usine    5),  ferme  (6),  moulin,  etc. 

11  existe  également  pour  les  meubles  (7),  car  les  règles 
posées  au  titre  du  louage  sont  applicables  aux  baux  de  meu- 
bles; on  ne  voit  pas,  du  reste,  les  motifs  qui  justifieraient 
une  restriction.  11  en  esi  ainsi  spécialement  des  navires  i\). 

1064.  Le    droit    de   sous-louer   existe   également    pour    les 

appartements  meublés  "  .  La  loi  est  générale;  on  a  donc  tort 
d'objecter  que  les  locations  d'appartements  meublés  se  font 
généralement  en  considération  «le  la  personne  du  locataire. 
Au  reste,  cette  observation  esi  inexacte  en  fait;  la  considéra- 
tion de  la  personne  joue,  au  contraire,  dans  les  baux  d'appar- 

1   Pari-.:;  déc.  L892,  S., 93.  J.  71,  D.,93.2.  71.  —  Fuziér-Herman, art.  1715, n. 8. 
•   V.  cep.  Alger,  il  fév.  1895,  JoUrn.  Trib.  ulg.,  8  janv.  1896.  —  Bordeaux, 
19janv.  1904,  Red  Bordeaux,  1904.  1.  260. 

3   Bruxelles,  9  mars  1853,  Pasicr.,  53.  2.  220.  —  Hue,  X,  n.  280. 
1   Guillouard.I,  n.  321. 
1  ruillouard,  I.  n.  321. 
1  ruillouard,  1.  n.  321. 
7    Valéry,  n.  24. 

1  h>-  Courcy,  Quesl.  de  dr.  marit.,  lr<  série,  p.  127;  Desjardins,  27*.  de  dr. 
cbmfn.  muni  .  III.  n.  T •  M . 

Paris,  20 juin  1861,  S..  62.  2.  :»*7,  I).,  62.  ■>.  65.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  i90, 
Guillouafd,  I,  n.  321  :  Puzier-Herman,  art.  1717.  n.  '2.  —  Contra  Sauger, 
Louage  ei  servitude,  n.  218. 
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temehts  meublés,  un  k*ôle  moins  grand  que  dans  l<-^  autres 
baux:  L'usage  des  1  i •  •  1 1 x  ou  la  convention  obligeant  souvent  Le 
locataire  d'appartements  meublés  à  payer  Les  loyers  d'avance, 
la  considération  de  La  personne  ae  peut  guère  avoir  d'impor- 
tance. 

1065.  Le  même droil  existe  pour  Les  meubles  incorporels, 
tels  que  L'exploitation  d'un  journal  '  ,  le  nom  commercial, 
les  l)ir\ ets. 

Le  bail  de  La  chasse  peut  être  cédé  ou  sous  Loué 

1066.  Le  Locataire  peut  également  faire  participer  des 
invités  à  sa  jouissance;  cette  solution  doit  rire  admise  a  for- 
tiori de  ce  qu'elle  e-,1  exacte  même  en  cas  d'interdiction  de 
sotis-location. 

Ainsi  Le  Locataire  de  la  chasse  peut  amener  des  invités 
avec  lui  <»u  les  admettre  à  chasser  sans  lui.  en  nombre  illi- 
mité (').  Evidemment  L'usagé  peut  être  contraire;  la  conven- 
tion peut  également  restreindre  ou  supprimer  le  droit  du 
preneur    ' 

1067.  11  a  été  décidé  que  Le  concessionnaire  <lu  droit 
d'exploiter  uni'  mine  ou  une  carrière  ne  peut,  «mi  L'absence 
d'une  clause  qui  L'y  autorise,  transmettre  sa  concession  .i  un 
tiers,  les  lois  cl  règlements  rendant  le  propriétaire  d'une 
carrière  ou  d'une  mine  responsable  <les  dommages  causés 
par  L'exploitant,  et  le  propriétaire  ne  pouvant  être  tenu  des 

faits  d'un  tiers  avec  lequel  il  a'est  pas  entre  pers tellement 

eu  relations    ■  .  Cette  question  sorl  de  notre  sujet,  puisque, 

selon  nous,  la  concession  «lu  droit  d'exploiter  i mine  on 

une  carrière  est  une  vente  et  non  pas  un  bail  "  :  il  nous 
Suffira  de  dire  que,  quelque  caractère  qu'on  lui  attribue,  elle 

'   Lyon,  22  mars  1890,  Mon.jud.  Lyon,  1er  mai  L890. 

-  Hue,  X,  ii.  275.  —  .Mais  il  ne  i ;ii 1 1  pas  confondre  avec  le  bail  de  la  chasse 
l'aulorisalion  personnelle  do  chasser  donnée  a  un  fermier  ;  cetle  autorisation  De 
peut  être  cédée  ou  sous-louée.  —  Trib.  paix  Longjumeau,  31  déc.  1894,  la  Loi, 
16janv.  1895. 

3  Douai,  7  avril  1897,  S.,  98.  2.  112.—  Cet  arrêt  conclu!  avec  raison  que  les 
invités  ne  sont  pas  coupables  du  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  L.  •!  mai 
1844,  ail.  I"1'  . 

(*)  Sur  la  sanction  correctionnelle,  v.  infra,  n.  111"'. 

[■)  Paris,  28  juill.  1825,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  i 

^6)  V.  supra,  n.  781. 
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est,  suivant  m  us,  cessible        :  si  c'est  un   bail,  en  vertu  de 
l'art.  1717:  si  c'est  une  vente,  en  vertu  <lu  droit  commun. 

1068.  Par  exception,  aux  termes  formels  de  l'art.  1763  : 
ni  (/ni  cultive  sous  In  condition  d'un  partage  de  fruits 

le  bailleur  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté 
»  ne  lui  en  n  <:(r  expressément  accordée  par  le  Inal  >>. 

Cette  solution  provient  «I»'  l'analogie,  sinon  de  l'identité 
absolue,  entre  le  colonage  partiaire  H  la  société  :  <le  même 
qu'un  associé  ne  peut  se  substituer  au  tiers  sans  le  consente- 
ment de  ses  associés  art.  1861  .  de  même  le  preneur  à  colo- 
nage partiaire  ne  le  peut  sans  le  consentement  «lu  bailleur, 
parce  que,  le  bail  <le  cette  espèce  aboutissant  à  augmenter 
ou  à  diminuer  les  droits  du  bailleur  suivant  le  degré  d'intel- 
ligence "ii  d'habileté  «lu  fermier,  le  bailleur  a  dû  obéir,  en 
choisissant  son  fermier,  à  des  considérations  de  personne. 

Nous  montrerons  que  les  créanciers  m*  peuvent  jamais 
sous-louer  l'immeuble  loué  à  colonage  partiaire  (2). 

Mais  l'exception  ne  s'applique  pas  aux  autres  baux  faits 
moyennant  un  prix  et  une  portion  <le  bénéfices  (*). 

D'autre  part  le  colon  peut  s'adjoindre  un  parsonnier  ou 
ass  icié    •  . 

1069.  Il  va  sans  dire  qu'une  promesse  <!<■  bail  synallagraa- 
tique  ou  une  promesse  de  bail  unilatérale  peut  être  cédée  par 
celui  qui  a  stipulé  la  location  à  son  profit 

1070.  Le  locataire  à  titregratuit  ne  peut  pas  sous-louer  (6). 
L'art  1717  ne  s'applique  pas  à  lui,  car  il  n'est  pas  véritable-» 
ment  un  locataire,  mais  bien  un  donataire;  d'autre  part  la 
donation  est  un  contrat  essentiellement  personnel. 

1071.  Le  sous-bail  consenti  par  le  preneur  peut  n'être  pas 
de  la  même  nature  que  relui  qui  a  été  consenti  par  lui- 
même. 

Ainsi  un  preneur  à  ferme  peut  faire  un  sous-bail  à  colonage 

1  Troplong,  I.  n.  131. 
■    V.  infra,  n.  1196. 

1  Lyon,  22  mars  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  l'rmai  18S0  exploitation  d'un  jour- 
nal . 

1    V.  infra,  n.  11'»». 
'   Hue,  X.  ii.  277. 
I     supr.  Norvl  (je,  20janv.  1883,  Journ.  dr.  in  1er  n.,  X,  1883,  p.  646, 
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partiaire.  Cette  solution,  qui  ne  Fait  pas  de  doute,  est  corro- 
borée par  l'art.  I  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  qui  défi n il  ainsi 
le  bail  à  colonal  partiaire  :     contrai  par  lequel  le  possesseur 

d'un  héritage  rural  le  remettra »  El  l<-  mot  possesseur  a 

été,  ainsi  que  les  travaux  préparatoires  en  font  foi,  substitué 
à  celui  <Ir  propriétaire,  qui  figurait  dans  le  projet  du  joui  er 
nement,  pour  englober  1<'  preneur. 

1072.  ht-  même  1«'  preneur  peut  ne  sous-louer  qu'une 
partie  des  droits  qui  lui  appartiennent,  par  exemple  le  droit 
•  le  chasse  ('). 

Le  preneur  peut  s  >us-louer  pour  l'exercice  d'un  commerce 
autre  que  1<-  sien  -'  .  pourvu  que  ce  dernier  m-  lui  ait  pas  été 
iiiij»Msc  implicitement  ou  explicitement    1  . 

1073.  Mais  il  m-  peut  céder  son  bail  «m  s  >us-louer  qu'à 
«les  personnes  exerçant  les  professions  qu'il  a  lui-même  lf 
droit  d'exercer,  c'est-à-dire  devant  jouir  <!<■  la  chose  suivant  sa 
destinatioD  •  .  II  est  évident  en  effet,  que  If  preneur,  ayant 
explicitement  «ai  implicitement  contracté  au  sujet  du  mode 

1  A  moins  que  ce  droil  ne  lui  ail  été  donné,  non  en  sa  qualité  de  fermier,  mais 
à  titre  d'autorisation  personnelle.  Trib.  paix  Longjumeau,  31  déc.  1894,  précité. 

2  Paris,  27  janv.  1887,  Mon.  jud.  B/on.9  mai  1887.  —  Alger,  23  janv.  : 
Droit.  17  mars  1902   le  preneur  établi  comme  hôtelier  peut  autoriser  un  colporteur 
à  établir  dans  l'hôtel  un  commerce  de  bijouterie  . 

(3   Douai,  24  mai  1887,  Gaz.  l'ai.,  87.  2.  129. 

1   Duvergier,  I.  n.  391  :  Troplong,  I.  n.  126;  Fuzier-Herman,  art.  1717.  - 
9.  —  Décide  que  1<'  preneur  d'un  appartement  peut  le  sous-louer  à  un  bureau  de 
placement.  Paris,  i  fév.  1889,  '»'/:.  Pal  ,  v'.'   I.  826.  —  Mais  l'immeuble  loué  pour 
être  habité  bourgeoisement  ne  peul  être  sous-loué  pour  un  commerce.  lia-lia. 
ï  mai  1892,  I)..  92.  2.   ii''.    hôtel  .  —  Trib.  civ.  Lyon.  17  nov.   1886,  Mon.  jud. 
Lyon, 28  janv.  1887.  —  Hue,  X.  n.  285.  —  Le  preneur  dont  la  location  est  bour- 
ne  peul  sous-louer  pour  une  industrie,  quoique  presque  toute  la  maison  -"il 
louée  industriellement,  surtout  >i  la  profession  'lu  sous-locataire  esl  uni'  ■>- 
vation  de  gêne  pour  le-  locataires.  Cass.,  I"'  juill.  1872,  S..  72.  I.  264,  !>.. 
275.  —  Fuzier-Herman,  art.  HIT.  n.  .">.  —  Le  preneur  d'une  maison  destinée  à  un 
débil  de  marchandises  ne  peul  louer  à  un  serrurier.  Cpr.  Pari-.  25  mai-  I-:      - 
chr.,  Il  Rép.,  \"  Louage,  n.  272-1°.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717.  n.   19.  —  Le 
preneur  d'une  boutique  «le  marchand  île  charbon  peut  sous-louer  à  un  savetier, 
le  ressemelage  de  chaussures  étanl  à  Paris  l'accessoire  du  commerce  de  \ 
charbons.  Trib.  civ.  Seine,  1'.'  janv.  1900,  Gaz.  Trib.,  I         i.  193.  —  Le  preneur 
d'une  maison  destinée  à  être  un  hôtel  ne  peul  sous-louer  pour  une  usine  électri- 
que, Trib.  civ.  Lyon,   i  fév.  1898,  Droit,  27  &\  Le  preneur  m-  peut 
jamais  sous-louer  à  une  personne  exerçant  un  commt  Trib.  civ. 
Seine.  28  de.-.  L897,  Gaz.  Trib.,  24  avril  IÉ 
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de  jouissance  certaines  obligations,  ne  peut  autoriser  un  tiers. 
qui  tifiit  de  lui  ses  droits,  à  méconnaître  cette  obligation.  Le 
juge  du  t'ait  règle  souverainement  ce  poinl    '  . 

Ainsi,  dans   Les   hypothèses  où   le   prenenr  esl   obligé  de 
maintenir  «luis  L'immeuble  le  commerce  qui  \  esi  exercé 
il  ae  peu!  sous-louer  pour  un  autre  objet 

1074.  Les  mêmes  restrictions  s'appliquent  à  L'hypothèse  où 
le  droit  de  sous-louer  esl  accordé  au  preneur  par  une  clause 
du  bail;  cette  clause,  qui  n'es!  qu'une  consécration  inutile 
d<-  la  lui.  ue  saurait  a\<>ir  plus  d'effet  que  cette  dernière    ' 

Peu  importerai  même  que  le  preneur  lut  formellement 
autorisé  à  sous-louer  '/  </ui  Imu  lui  semblera  ou  lu]  plaira    •  . 

11  esl  clair,  ru  effet,  que  si  Le  bailleur  soumet  le  preneur  à 
certaines  obligations  concernanl  sa  jouissance,  c'esl  qu'il 
entend  que  ces  obligations  soient  imposées  à  tous  les  occu-» 
pants  des  lieux  loués. 

1075.  Rien  n  empêche  lf  preneur  de  sous-louer  à  un  tiers 
qui  exercera  dans  L'immeuble  un  commerce  ou  une  industrie 
engageanl  \ïs-a-vi<  d'un  autre  Locataire  la  responsabilité  «lu 
bailleur;  Le  preneur,  lui-mêmej  en  effet,  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper, dans  sa  propre  jouissance,  de  la  responsabilité  du 
bailleur  '  .  Ainsi  Le  preneur  qui  n'a  pas  reçu  défense  d'exer- 
cer dans  I  immeuble  un  commerce  ou  une  industrie  siini- 
Laires  de  ceux  d'un  autre  Locataire,  peul  sous-louer  en  vue 
de  l  exercice  de  ce  commerce  ou  de  cette  industrie,  quoique, 
vis-à-vis  de  ce  dernier  Locataire,  Le  bailleur  ait  pris  l'engage- 
ment de  ne  pas  louer  dans  de  semblables  conditions    "  . 

--..  l«r  juin.  is7v>,  précilé. 
:  Y.  supra,  n.  757. 

1  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1896,  Droit,  31   mai  1896.  —  Jugé  que  la  défense  de 
sous-louer  pour  le  commerce  de  liquides,  n'interdil  pas  <!<■  sous  louer  pour  la  fabri- 
cation d'eaui  gazeuses.  Lyon,  9  août  1899,  Loi,  6  fév.  1900. 
'   '..--..  I" juill.  1872,  S.,  7;'.  1.  264, 

•  Polhier,  n.  281;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  7.  —  Contra  Duvergier,  I. 
n.  392. 

'    V.  supra,  n.  719. 

req  .  18  juill.  1865,  -  .  65.  t.  455,  M..  66.  I.  32.  -    Cet  arri 
notre  opinion  :  il  permet  seulemenl  aux  juges  «le  faire  résulter  deB 
documents  de  la  cause  que  le  preneur  avait  connaissance  de  l'obligation  ainsi 
assumée  par  !<•  bailleur  c/  JéluiL  impl'u  ilement  engagea  s'y  conformer  lui  même 
*J .au ~>  li  ttions  qu'il  consentait* 
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1  ut-  sous-location  de  ce  genre  engage  seulemenl  la  respon- 
sabilité du  bailleur  principal  vis-à-vis  du  preneur  envers 
lequel  il  s  esl  oblige  ù  ne  pas  Laisser  exercer  un  commerce  <>u 
une  industrie  similaires  dans  L'immeuble    '  . 

1076.  L'obligation  de  ne  s  >us-louer  la  chose  que  siiivanl 
sa  destination  peul  conduire  à  La  nullil»''  de  sous-baux  «livi- 
Bant  la  chose  Louée  en  Logements  trop  nombreux  .  ou  con- 
duisant à  entasser  un  nombre  trop  considérable  '!«•  personnes 
dans  L'immeuble 

1077.  Le  bailleur  peul  taire  expulser  Le  sous-preneur  ou 
çessionnaire  il<»nt  La  jouissance  est  contraire  â  li  destination 
des  lieux  .  11  peut  aussi  demander  la  résiliation  <lu  bail, 
mais  1rs  juges  ne  sont  pas  forcés  de  L'accorder  .  Il  peut 
également  faire  enjoindre,  tantau  preneur  qu'au  sous-preneur^ 
de  revenir  à  la  destination  véritable  de  La  chose  (*). 

1078.  Nous  examinerons  plus  Loin  A  ws  quelles  limites  1<- 
preneur  esl  responsable  du  mode  de  jouissance  du  sous-pre- 
neur nu  çessionnaire 

1079.  La  cession  <1<-  bail  ou  la  sous-location  ne  peut,  [>•*•> 
plus  que  tout  autre  acte,  être  faite  en  fraude  des  droits  appar- 
tenant aux  créanciers  «lu  preneur,  ou  en  Lésant  1<>  droits  des 
créanciers  hypothécaires  <!<•  ce  dernier.  Ainsi  on  a  décidé  que 
le  vendeur  d'une  portion  d'immeubles,  qui  a  pris  à  bail  les 
constructions  élevées  par  l'acquéreur  mu-  cette  portion,  ne 
peut  céder  ce  bail  à  L'acquéreur  de  la  portion  <[u'il  s'était 
réservée  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  cette  dernière  portion,  L'obligation  imposée  à  L'acquéreur 
de  payer  les  loyers  diminuant  le  gage  des  créanciers  hypo- 
thécaires (8). 

V.  supra,  h.     - 
(*)  Amiens,  7  nov.  ls'.1"».  Hec.  Amiens  nsion  en  six  . 

U  semble  bien,  par  exemple,  <i n ••  la  sous-location  consistant  dans  la  Irai  - 
mation  d'un  immeuble  en  asile  de  nuil  ne  doit  ]u>  être  autorisée.  —  Contra  Trib, 
civ.  Seine,  .'j  mars  1896,  Droit,  3  mai  1896. 

1  Paris,  25  mars  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Louage,  a.  272-1°.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
4  fév.  1898,  précité. 

Trib.  civ.  Lyon,  i  fêv.  18!  - 
'    V.  infra,  n.  1131s. 
Paris,  29  mars  1849,  S.,    19.  2.  684,  D.  IW-p.,  v°  Pria,  et  hyp.,  n.  1773.  — 
pLiXier-Herman,  art.  !  i 


t'rJS  lu     I  01  IGl     DES    I  HOS1  S 

SECTION  V 

DES  FORMALITÉS  El    DES  CONDITIONS   AUXQUELLES  ESI   SOUMISE   IV 
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1080.  La  i  essioo  de  bail  est,  pour  sa  validité  vis-à-vis  des 
tiers  et  uotammeni  vis-à-vis  du  bailleur,  subordonnée  à  une 

tifîcatiou  laite  au  bailleur    '    "ii  à  L'acceptation  de  ce  der- 
nier   C.  civ.,  art.  1690       .  car  elle  contienl  une  cession  de 
ace. 
Il  en  es!  autremenl  <  1 1 1  sous-bail 

1081.  D'autre  part,  le  preneur  ae  peul  plus  céder  son  bail 
<>u  sous-louer  après  la  fin  «le  son  bail,  par  exemple  à  la  suite 
d'une  résiliation  volontaire;  La  cession  ou  Le  sous-bail  sont 
donc  nuls  '  :  ils  autorisent  le  cessionnaire  ou  le  sous-preneur 
à  intenter  contre  le  preneur  cédant  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts 

Mais  une  demande  en  résiliation  n'empêche  pas  la  cession 
ou  le  sous-bail  .  La  question  qui  s'élève  alors,  et  qui  sera 
traitée  plus  Loin,  es!  de  savoir  si  La  résiliation  du  bail  résout 
La  cession  de  1  > •■  » i L  ou  Le  sous-bail. 

1082.  Enfin  la  Loi  reconnaît  la  validité  des  clauses  qui  res- 
treignent la  faculté  de  cession  ou  <!<■  sous-Location. 

L'idée,  exprimée  par  l'art.  L717,  que  les  clauses  interdisant 
la  sous-location  ou  limitant  le  droit  de  sous-louer  sont  de 
rigueur,  est  L'application  <le  ce  principe  du  droit  commun  que 
Les  conventions  tiennent  Lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites 
art.  1134  .  Aussi  cet  art.  1717  contiendrait-il  une  superféta- 
tipn,  s'il  ue  s'expliquait  par  des  raisons  historiques. 

'    Paris,  2i  janv.   1873,  S.,  75.  2.  333,   le.  ".i.  2,   L40.  —  Trib.  civ.Nancy, 
203.  —  Guillouard,  I.  n.  317,  318  et346;  Laurent, 
XXV.  n.  i'.'T  :  Huc.'X,  n.  284  et  Tr.  delà  cession  des  créances,  J,  n.  ~'l  1  et312.  — 
Contra  \  IV.  p.  i25,  §  359.  —  En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  do 

donner  dans  la  signification  copie  de  la  ci      on   il  suffi I  d'en  donner  la  substance, 
•—  Trib.  civ.  Nancy,  3  mars  19!  2,  précité. 

'    Paris, 24  janv.  1*7.'.,  précité.  —Guillouard,  I,  n,  346. 

1  ruflli  le.,  cit.  :  Hue,  locc.  dit. 

■    Pau,  21  ma  1 1     3     2  304. 

'    Pau,  21  mai  -  1893.  prtcilé. 

•',  Ij.,  58.  2.  86. 
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Si  Le  droit  romain  décidail  d'une  manière  générale  que  la 
convention  pouvait  interdire  La  sous  location  '  .  dans  L'an- 
cien droit,  suivanl  Le  Langage  de  Pothier  .  cette  clause  oe 
s'exécutait  pas  toujours  à  La  rigueur.  La/jurisprudence  du  Châ- 
telet  d'Orléans  el  celledu  Châtelet  de  Paris  avaient  admis  pour 
les  baux  de  maisons  que,  Lorsque  le  Bous-locataire,  qui  a  fait 
le  sous-bail  avec  cette  clause,  étanl  obligé  de  quitter  La  mai- 
son, présente  au  seigneur  d'hôtel  un  sous-locataire  œqut 
idoneum,  c'est-à-dire  m111  ,,v|  ,rl  M11'1  es<  indifférent  au  sei- 
gneur d'hôtel  que  ce  ^<>it  lui  nu  Le  principal  Locataire  qui 
occupe  la  maison,  en  ce  ras  tout  L'effet  «1.-  la  clause  est  que  le 
.„.,„.  d'hôtel  peut  reprendre  sa  maison  H  faire  prononcer 
|,.  pésiliemenl  du  bail.  Mais,  s'il  ue  veut  pas  reprendre  Le 
bail,  il  nedoit  pas  être  écouté  el  empêcher  L'exécution  du  sous- 
bai]  „.  Pothier justifiail  ainsi  cette  solution  :  Ces!  unesuite 
du  grand  principe  de  L'amour  du  prochain,  qui  est  le  prin- 
cipe fondamental  «lu  droil  naturel.  Il  esl  évident  qu'il  qous 
oblige  a  consentir  à  toutes  Les  choses  qui,  sans  qous  causer 
;i„rllll  préjudice,  peuvent  tain-  plaisir  au  prochain    . 

Le  projet  du  C."d.'  civil  limitait  par  Le  même  tempérament 
k  clause  d'interdiction  quand  il  s'agissait  de  maisons;  cette 
clause  u'était  de  rigueur  «pu-  pour  1rs  biens  ruraux  et  Le* 
usines. 

Le  Code  civil  a  proscrit  Les  tempéraments  d'équité  que  uos 
anciens  parlements  apportaient  a  L'exécution  <\<-  cette  clause. 
Ainsi  cette  circonstance,  m1"1  le  locataire  est  obligé  de  quitter 
la  maison  Louée  pour  aller  demeurer  ailleurs,  ne  L'autorise 
pas  a  sous-louer,  s'il  existe  une  danse  qui  Lui  interdit  La 
sous-location  (3). 

Il  n'importe  pas  davantage  que  Le  bailleur  n'ait,  en  fait, 
aucun  intérêt  à  empêcher  La  sous-location 

1083.  L'interdiction  de  sous-louer  s'impose  à  tous  Les 
locataires,  quelle  que  soit  leur  qualité;   peu  importe,   par 

•    |..  6,  i  ond.,  i.  65. 

■'s  : 

■  ,  ,,-V;  12  mai  1817,  S.  chr.  -Colmar,  16  août  1816,  P.  chr.  -  Duvergier,  I, 
D.864;Aubrj  el  Rau,  IV,  p.  4M,  §  3  ,  XXV,  n.  220;  Gu.UouarJ,  \,  o« 

325  i' 

(«)  Dijon,9janv.  LÇ8J,  6  t.  l'a'..  [9.  2.  1". 
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exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  foncti<  nnaire  expose  à  changer 
de  résidence 

Peu  importe  également  qu'il  s'agisse  d'un  commerçant; 
quoique  ce  commerçant  puisse  céder  son  fonds  de  commerce; 
il  n'a  pas  le  droil  de  sous-louer  à  s  ai  acquéreur  L'immeuble 
<>ii  est  exploité  le  fonds, s'il  s'est  engagé  à  ue  pas  sous-louer  (8). 

Il  va  donc  sans  dire  que  le  preneur  ue  peut  se  baser  sur 
1  interdiction  de  sous-louer  pour  demander  la  résiliation  du 
bail,  alors  même  que  les  circonstances  l'empêcheraient  de 
continuer  à  habiter  l'immeuble  .  et  s.iut' s'il  se  trouve  dans 
une  h\  pothèse  où  il  a  le  droit,  en  vertu  d'autres  principes,  de 
demander  la  résiliation. 

Le  preneur  ne  pourrait  pas  davantage  sous-louer  par  le 
motif  que  l'exploitation  «les  terres  louées  esl  trop  diflicile 
pour  qu'il  puisse  la  mener  à  bonne  fin  (*). 

1084.  Comme  L'interdiction  <!<■  sous-louer  n'est  pas  seule- 
ment inspirée  par  la  crainte  qu'éprouve  le  bailleur  de  voir 
les  lieux  occupés  par  un  insolvable,  le  preneur  ne  peut  passer 
outre  à  cette  interdiction  en  offrant  au  bailleur  de  lui  payer 
ou  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  égale  aux  loyers  calculés  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  .  ni  à  plus  forte  raison  en  présentant  \mo  caution  qui 
s'engage  à  répondre  de  ces  Loyers  (6). 

1085.  L'interdiction  de  sous-louer  emporte  interdiction  de 
sous-louer  même  en  garni 

1086.  Le  preneur  ne  peut  pas  davantage  prendre  des  pen- 
sionnaires qui  logeront  dans  l'immeuble  (s). 

ii,  5jnin  1841,  S.,  41.  2  278   sous-officier). 
•   Duvergiei   I.  n.365.  —  Contra  Paris,  16  fév.1822,  S.chr.,  D.  Rép.,vo  Louage, 

n.  '.:.''.. 

1812,  S.  chr.,  Il  Rép.,  \»  Louage,  n.  160. 
.  12  mai  1817,  S',  chr.  —  Favard,  v°  Louage, secl.  1,§  l,  n.  3  ;Duranton, 
W'II.  n.  85;  Duverpier,  I,  n.  364, 

5   I'  S., 35   2   305,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n." 479-2°.  —  Troplong, 

I,  n.  132 ;  Aubrj  •    Rau,IV,p.  191,§3  rat,  XXV,n.  220;  Colmet  de  San- 

■  .  VII,  il  163;  Kuzier-Herman,  art.  171 1,  n.  61; 

-.  16  juin  1812,  S.  cbr.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  62. 
')  Grem  il  1807,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n  Guillouard, 

l,  n.  328;  l   ./  er-Herman,  art.  1717.  n.  15'. 

■:.  7  avril  1842,  P.,  12.  2.  70,  I».  Rép.,  v»  Louage,  n.   173-1°.  —  Laurent, 
XXV,  n.  222;  Guillouard,  I,  n.  328;  Fuzièr-Herman,  art.  1717,  a.  14. 
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1087.  Toutefois  il  esl  clair  que  l'interdiction  de  sous-louer 
,,.,  de  céder,  si  elle  s'adresse  à  un  hôtelier  dont  la  profession 
ésl  connue  du  bailleur,  n'empêche  l'hôtelier  quede  sous  louer 
,,,,  céder,  soi!  une  portion  (k  l'immeuble,  uon  garnie,  soit 

l'immeuble  entier,  .ann  ou  :  l'hôtelier  peut  prendre  des 

voyageurs;   autremenl   interprétée,   la  clause    l'empêcherai! 
d'exercer  sa  profession. 

Il  peut  aussi  remiser  les  voitures  des  voyageurs  dans  la 
cour  de  l'hôtel    '  . 

1088.  Il  semble  aussi  que,  sauf  intention  contraire,  l  int< 
diction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  faite  à  une  société 
n'empêche  pas  que  l'un  des  associés,  en   cédant   ses  droits 
sociaux  à  l'autre,  ne   lui  cède  en   même   temps  ses  droits  au 

bail  (*). 

1089.  Mais  l'interdiction  de  sous-louer  entraine  1  interdic- 
tion de  maintenir  en  jouissance  des  tiers  qui  se  trouveraient 
déjà  en  possession,  moyennanl  le  payement  d'un  loyer.de 
t,M1t  ou  partie  de  l'immeuble 

i09o!  Le  juge  du  fait  interprète  d'ailleurs  souverainement 
Le8  elauses  restreignant  le  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous- 
louer    •  ,iii 

1091.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  baU  em- 
porte-t-elle  interdiction  de  sous-louer  une  partie  de  la  chose 
ou  de  céder  une  partie  du  bail?  Malgré  les  difficultés  qui  se 
sont  élevées  sur  ce  point,  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  1  affir- 
mative :  défendre  de  sous-louer  ou  de  céder,  c'esl  défen- 
dre de  faire  une  sous-location  ou  une  cession  quelconque.  Du 

■    Vtûiens,  l-'-juill.  18%,  Rec.    I miens,  9G    186.  -  Cpr.  supra,  a. 

»  Trib.  civ.  Lille,  12  déc.  :  fud.,  96.  24. 

,    Colmari  16  aoùl  1816,  S.  chr.  -  Duvergier,  1.  n.  364;  Fuzier-Herman,  art. 

"Su  peut  être  décidé  que  la  clause  inlerdisan  «J» 

cercle  cmpêcl e  sous-louer  à  un  restaurateur.  Cass.,  •>•  =  1:,'.U; 

D    5I.1  m-V.pourlesc merc t  industries  simila.res,  supra,  n.  ! 


^Amiens  22  juin  1822,  -    chr.,  D.  Rép.,  -  Louage,  n.  172-1».  -  Trib.  civ. 
J  l£Z   li  ju* !896,  Loi.  25  août  1896.  -  Duranton  XVII,  n.  .2:  Troplo 

iT.M-uvJ,  art   nn   t..  2;  Aubry  et  Rau,  IV,  p  ^x- 

Hjuil.  1821,  S.  chr.-  Duvergier,  I,  n.  374  et  378;  Plan.ol,  ATo/r,  D., 
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reste,  les  considérations  personnelles  auxquelles  a  nécessai- 
rement obéi  le  bailleur  en  interdisant  les  conventions  de  ce 
genre  empêchent  toute  distinction.  Enfin  le  preneur  éluderait 
facilement  la  prohibition  en  faisant  une  cession  ou  une  sous- 
location  <jiii  porterait  sur  la  plus  grande  partie  de  la  chose 
Louée. 

Il  va  sans  dire  que  l'examen  des  circonstances  peut  l'aire 
adopter  la  solution  contraire  !  .  Aussi  le  juge  peuf-il  décider 
comme  il  I  entend,  sans  encourir  la  cassation 

1092.  De  même  la  question  de  savoir  si  la  clause  portant 
interdiction  de  sous-louer  entraine  interdiction  de  céder  1»' 
bail,  et  réciproquement,  est  une  question  de  fait  à  résoudre 
par  le  juge  en  cas  de  contestation  .  Presque  toujours  la 
clause  portant  interdiction  de  sous-louer  devra  être  considérée 
comme  emportant  interdiction  de  céder  le  bail  '  ,Car,comme 
la  sous-location,  la  cession  entraîne  la  substitution  d'une  per- 
sonne à  une  autre  Les  parties  ne  peuvent  qu'avoir  voulu 
empêcher  cette  substitution. 

La  défense  de  céder  le  bail  emporte  également  la  défense 
de  sous-louer,  au  moins  en  totalité  .  La  sous-location  a  pour 
le  bailleur  à  peu  près  les  mêmes  inconvénients  que  la  cession. 
D'un  autre  cote,  le  mot  «le  cession,  non  seulement  dans  le  lan- 

1  Guillouard,  I.  n.  323  el  324;  Troplong,  I,  n.  134;'Laurent,  XXV,  n.  217; 
Fuzier-Herman,  art.  1717,  a.  '■'>'>. 

■    Cass.,  l«juil.  1872,  S.,  72.  I.  264.  —  Guillouard,  J,  n.  324. 
|  ruillouard,  I.  n.  '.ïi\. 

'  Trib.  civ.  Lille,  L2  déc.  1895,  Nord  jud.,  96.  24  motifs  .  —  Trib.  civ.  La 
Flèche,  11  juin  1896,  précité.  —  Duranlon,  XVII,  n.  92;  Merlin,  Hép.,  v°  Soua- 
localion;  Duvergier,  1.  n.  315  el  :;;•;:  Marcadé,  art.  1717.  n.  2;  Aubry  ri  Rau,  IV, 

p.  190,  §  :■'  -  Laurent,  XXV,  n.  215;  Arntz,  IV.  n.  '..M:  Col t  de  Sanlerre,  VU. 

Ul;  Guillouard,  1,  n- 324;  Fuzier-Herman,  art  I717,n.  25;  Thiry,  IV, 
n.  39;  Mu..  \.  n.  ■>-;>:  Planiol,  II.  n.  1  :."»;'. 

'-   Paris,  7  août  1812,  I'.  chr.  —  Paris,  28  aoûl  1824,  S.  chr.,  Q.Rép.,  x»  Louai/e, 
l.  —  Paris,  24  lév.  1825,  S.  chr.  -  Amiens,  22  déc.  L825,  S.  chr.,  D.  Rép., 

i         e,  ii.  i7ïM°.  —  Paris,  ls  mars  1826   S.  ri,,-  .  I).  Rép.,v«  Louage,  m.  181. 
—  Paris,  28  mars    1829,  S.  chr.,  I).  Rép.,  \-  Louage,  n.  179-3°.  —  Paris,  6  mai 
le   Rép.,  \-  Louage,  n.  179-2°.  —  Trib.  en    Seine,  10  fév. 
1904,  Guz    Trib.,  26  juin  191  i.        Duranlon,  XVII,  n.  92;  Troplong,  I,  a.  133; 
Duvi  M  art.   1717.  n.   -'  :  Aubry  ri  Rau,  IV, p.  190, 

Laurent,  XXV,  n.  215;  Guillouard,  I.  m.  :;?!:  Colmelde  Santerre,  VII,  n.  163  6/», 
III:  Fuzier-Herman,  art.  1717.  n.  26  s.  —  Contra  Amiens, 24  mai  1M7.S.  chr., 
l>   /.'■/  I 
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gage  courant,  mais  encore  dans  1»'  langage  juridique,  emporte 
l'idée  d'une  transmission  quelconque  <!«•  droits. 

M . i i n  l'interdicti le  céder  le  bail  emporte-t-elle  interdic- 
tion de  sous-louer  une  partie  de  la  chose  '  Vous  admettons 
encore  l'affirmative  '  :  si  le  bailleurs  voulu  empêcher. que 
le  preneur  ne  |>ùt  se  substituer  un  tiers,  la  substitution  par 
tielle  est  interdite  au  même  degré  quand  il  \  a  défense  de 
céder  < j i n •  quand  il  y  a  défense  de  céder  el  de  sous-louer. 
Cela  esl  exacl  dans  l'opinion  même  qui  assimile  la  cession  à 
une  sous-location  totale 

Ici  encore  le  juge  peut,  en  s  inspirant  des  circonstances, 
décider  le  contraire 

1093.  L  i  n  l  en  lie  i  mu  de  sous-louer  emporte  interdiction  de 
faire  un  colonai  partiaire 

1094.  Le  preneur  ne  peu!  apporter  en  société  la  jouissance 
de  l'immeuble  <|ii  il  lui  ;i  été  défendu  «le  sous-louer    '  . 

Si  l,i  location  ;i  été  consentie  à  une  société,  cette  société 
peut-elle  se  transformer  sans  être  réputée  avoir  consenti  une 
sous-location  ?  Cette  question  rentre  dans  un  problème  plus 
général,  celui  de  savoir  si  une  société  <|iii  se  transforme  met 
tin  à  sa  personnalité  juridique  pour  donner  naissance  à  une 
nouvelle  société.  Dans  le  cas  <le  l'affirmative,  il  j  aura 
cession  «le  bail  à  une  nouvelle  société    "  .  Dans  le  cas  de  la 


1    Paris,  28  aoùl  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,    v°  Louage,  n.  181.—  Paris,  28  mars 
1829,  s.  >hr..  Il  Rép.,  v°  Louage,  n.  179-3°.  —  Guillouard,  I.  n.  324;  Fuzier-Her- 
man,  art.  1717,  n.  27.  —  Contra  Angers,  VI  mars  18]  7,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Lt 
ii    180.  —  Paris,  6  mai  1835,  s..  35.  2.  305,  D.  Rép.,  v«  Louage,  n.  179-2°.  —  Paris, 
L8  mai  1892,  D.,  92.  2.  521.  —  Duvergier,   I,  n.  Ï7;  Aubry  el  Rau,  IV. 

p.  190,  §  368;  Hue,  X,  n.  285;  Planiol,  II.  n.  1752. 

•   Contra  Planiol,  loc.  cit. 
Troplong,  I.  a.  134;  Laurent,  XXV,  n.  217;  Guillouard,  I.  n.  324;  Fuzier- 
1  lerman,  art.  1117.  n.  :'.i. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Toulouse,  15  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  2  sept.  1894   sauf  li 
de  fraude  . 

«  Trib.  civ.  Lyon,  28janv.  1888,  Mon.  jutl.  Lyon,  9  avril  1888.  -  Hue,  \. 
n.  275.  —  Contra  Amiens,  !■">  nov.  Ivs-.  I1  mise  en  actions  d'un  droit 

<lr  chasse  . 

,6  Cass.,2fév.  1859,  S., 59.  l.310,D.,59.  I.  80.  — Cass.,  lOjanv.  1881  motifs), 
S.,  81.  t.  310,  D.,  81.  1.  119  transformation  en  société  anonyme  d'une  société  en 
commandite).—  Lyon,  7  avril  1859,  S.,  59.  2.  184,  D.,  59.  2.  159.  — Aubrj  el  Rau, 
[V,  p.  192,  §  368 ;  Laurent,  XXV,  n.  223 ;  Guillouard,  I,  n.  330;   Fuzier-Herman, 
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-iti\i\  ce  sera    la   solution   contraire  qu'on  admettra    '  . 

<  >i .  d'après  la  jurisprudence,  La  question  de  savoir  si  1rs 

transformations  subies  par  une  société,  —augmentation  «lu 

capital,  réduction  «lu  capital,  transfert  du  siège  social,  proro- 

q,  etc.      .  entraînent  la  formation  dune  nouvelle  société 

esl  une  question  de  fait.  En  principe,  on  admet  la  négative. 

1095.  En  cas  d'autorisation  de  sous-louer  une  ;  artie  de 
L'immeuble,  le  preneur  ne  peut  sous-louer  la  totalité  moins 
une  chambre 

1096.  L'interdiction  de  sous-louer  se  transmet, comme  tou- 
tes  les  obligations,  aux  héritiers  «In  preneur 

1097.  Nous  verrons  que  l'interdiction  de  sous-louer  n'ésl 
tujours  opposable  aui  créanciers  <lu  preneur  (v). 

Le  preneur  peut-il  prendre  avec  lui  un  parent  ou  un  ami, 
sans  quitter  l'appartement  loué?  il  le  peul  sans  difficulté, 
car  l'ami  ou  !■•  parent  est  de  la  famille  (\u  preneur,  qui  reste 
Locataire  et  occupant  [mur  son  propre  compte. 

Mais  le  preneur  peut-il  également,  en  quittant  l'apparte- 
ment, céder  gratuitement  la  jouissance  à  un  ami?  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  ce  mode  «le  transmission  a  pour  le  bailleur 
les  mêmes  inconvénients  qu'une  cession  à  titre  onéreux; 
1  opinion  contraire  donnerait  du  reste  au  preneur  dos  facilités 
trop  grandes  pour  échapper  à  la  prohibition  en  prétendant 
que  la  location  consentie  est  gratuite,  fin  vain  objecte-t-on 
qu'il  \  a  l,i  une  Libéralité  très  exceptionnelle  et  qui  n'est  pas 
entier  dans  la  prévision  des  parties.  Son  caractère  excep- 
tionnel ne  L'empêche  pas  de  contrevenir  à  la  convention  et 

art.  1117.  n.  H  g.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  13  mars  1860,  S.,  60.  I.  679,  I»..  ''>  ».  1.  113. 
is  contraire  à  notre  opinion;   il  maintient  un  bail  fait  a  plusieurs 
es  qui  mil  dbsoul  la  société  pour  en  former  une  nouvelle,  parce  que  le  bail 
était  fait  a  •  personnellement  ■■:  a  continué  à  les  lier  personnellement. 

Cass.,  js  ji.iu  1859,  S.,  60.  1.  147,  h..  :>.>.  1.  159. 
-.  16 juin  1812,  S.  chr.  —  Fuzier-Herman,  ail.  1717, 
!'  mer  1825,  S.  chr.,  It..  25.  2.  2  8.   -  Vu/À.  r-Herman,  ail.  1717, 

1    Y.  in/ra,  n.  1 195. 

-1  avril  1880,  Vasicr.,  81.  3.  106.  —  Duvergier,  !.  n.  367.  —  V.  aussi 
Amiens,  s  mai    I-.  ..  /;.-      \  miens,  '.<\.  145.  --  Conlra  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  191, 
plong,  I.  n.  136;  GuillouarJ,  I.  n.  i.  n.  517;  Puzier-Herman, 

ail.  1717,  ii.  13. 
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[c  fait  quelle  n'a  pas  été  \>rè\  ue  ne  l'empêche  pas  d'être  une 
sous-location  et,  par  conséquent,  d'être  interdite. 

1098.  11  va  sans  dire  que,  malgré  L'interdiction,  l«-  bail  se 
transmet  aux  héritiers  du  preneur.  Mais  !<•  preneur,  ne  pou- 
vant céder  le  bail  à  titre  gratuit  de  son  vivant,  ne  peut  pas 
davantage  léguer  la  jouissance  à  un  tiers. 

I>e  même  la  clause  A  un  contrat  <le  mariage  portant  que 
1rs  locations  faites  par  la  communauté  seront  continuées  par 
[e  conjoint  survivant,  ne  s'applique  pas, si  c'est  la  femme  <|ui 
survit  il  en  est  autrement  si  c'esl  !<■  mari,  car  c'est  à  Lui  que 
le  bail  a  été  consenti  .  au  bail  dont  la  cession  a  été  interdit* 

1099.  11  est  certain  que  le  preneur  qui,  eu  quittanl  mo- 
mentanément un  appartement,  j  Laisse  un  domestique  cha 

de  veiller  à  sa  conservation,  ne  fait  pas  une  sous-location 
Nous  examinons  ailleurs  s'il  ne  méconnaît  pas  une  autre  de 
ses  obligations 

De  même  le  preneur  peut,  au  lieu  d'habiter  lui-même 
L'immeuble,  le  faire  habiter  par  1  un  de  ses  domestiques  ou 
préposés. 

Cela  est  vrai  notamment  «in  fermier  (v). 

1100.  Le  fermier  prend  quelquefois  avec  lui  un  membre 
de  sa  famille  <>u  un  étranger  qui  s'associe  avec  lui  à  La  cul- 
ture; c'est  ce  qu'on  appelle  un  parsonnier. 

Cette  association  n'est  pas  une  cession  de   bail;   elle  est 
doue  valable  malgré  la  clause  interdisant  la  cession. 
Elle  L'est  notamment  dans  Le  bail  à  colonage  partiaire 

1101.  Malgré  la  clause  d'interdiction,  Le  preneur  peul  ins- 
taller à  sa  place  un  géranl  <lu  fonds  de  commerce  exploité 
dans  l'immeuble  Loué  iB) 


(3   V.  supra,  a.  753  s. 
1    Nancy,  12  juin  L840,  I'..  10.  669.  —  Troplong,  II,  a.  668;  Guillouard,  II, 

n.  r>"Ji. 


■   Méplain,  Du  métayage,  a.  ITT»;  Guillouard,  II.  n.  628;  Hue,  X, 

'    Contra  Lyon,  27  janvier  1888,  Mon,  jud.  Ly on,  5  m&i  1888  bureau  de  tabac  . 
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1102.  L'interdiction  doit  résulter  d'une  clause  <lu  l>ail  ou 
d'une  convention  :  la  mention  d'interdiction  mise  sur  les  quit- 
tances  de  loyer  ne  s'impose  pas  an  preneur 

L'interdiction  de  sous-louer  peut  être  facile,  mais  elle  ne 
résulte  pas  de  ce  que  le  bail  a  été  consenti  au  preneur  à  rai- 
des  garanties  particulières  qu'il  présentait  au  bailleur  ou 
de  ce  qu'il  importe  au  bailleur  <|iu'  l'objet  Loué  ne  suit  pas 
mis  entre  des  main-  quelconques  :  La  loi  ne  s'est  pas  dis- 
simulé que,  très  souvent,  Le  bailleur  s'enquiert  des  qualités 
ou  de  la  situ  ition  tin  preneur  avanl  de  lui  consentir  le  l>ail 
el  cependant  elle  subordonne  sans  distinction  la  défense  de 
sous-louer  à  une  interdiction  expresse. 

Les  clauses  ipii  autorisenl  la  sous-location  au  profil  de 
certaines  personnes  doivent  être  interprétées  comme  interdi- 
sant la  -on  — location  au  profit  d'autres  personnes;  par  exem- 
ple, la  clause  qui  permet  à  un  commerçant  ou  à  un  officier 
ministériel  de  sous-louer  L'immeuble  à  son  successeur  prohibe 
La  sous-location  à  toute  autre  personne  ;  .Cette  clause  n'aurait. 
en  effet,  aucune  signification  s'il  fallait  l'interpréter  dans  Le 
-•il-  d'une  autorisation  générale   <:.  civ.,  arg.  art.  ll.">7  . 

1103.  L  interdiction  tacite  résulte  encore  de  ce  que  la  loca- 
tion n'a  été  faite  qu'en  vue  de  la  personne  du  Locataire^4). 
Ces!  pourquoi  le  Locataire  à  titre  gratuil  ne  peut  sous-louer 
ou  céder  son  bail 

1104.  Les  baux  portent  souvent  :  «  Le  preneur  ne  pourra 
pas  céder  -  m  bail  sans  le  consentement  ou  sans  Le  consen- 
tement écrit  du  propriétaire  ».  Cette  (danse  doit  être  interpré- 
tée rigoureusement  comme  toutes  les  autres.  Elle  donne  au 
propriétaire  Le  droit  de  rendre  La  cession  impossible,  en  refu- 
sant -on  consentement,  sans  que  les  tribunaux  aient  à  appré- 
cier en  l'ail  Lès  motifs  de  ce  relus  ;  elle  équivaut  donc  à 
une  prohibition  de  céder  le  bail. 

1  Trib.  civ.  Toulouse,  18  juillet  18SG,  Gaz.  Pal  ,90.  2.  199. 
-   V.  cep.  pour  les  meubles,  Valéry,  n.  24. 

gén.  'lu  nui..  1894,  p.  27. 
'   Paris,  20  juin  1860,  S.,  61.  .'.  587,  h..  62.  2.  65. 

1  Lyon,  i1»'.  .:,.  m.  I\ép.,  \"  Louage,  n.  154-1°.  —  Paris, 

6jam    18*      -     30.2    196,  D.,  81.  2.  80.  —  Grenoble,  24  mai  1881,  S.,  81.  2.  184, 
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1105.  Une  clause  non  moins  fréquente,  el  qui  doi(  être 
rapprochée  «le  La  précédente,  est  celle-ci  :  Le  preneur  ne 
pourra  céder  son  bail  qu'à  une  personne  agréée  par  le  pro- 
priétaire ■  "ii  convenant  au  propriétaire  .  On  admel  sou- 
vent qu'alors  le  preneur  peut  céder  son  bail,  pourvu  que  le 
cessionnaire  offre  au  propriétaire  les  mêmes  garanties  d  hono- 
rabilité et  de  solvabilité  < j n< •  le  cédant    '  . 

La  jurisprudence  la  plus  récente  rejette  cette  solution  et 
ne  fait  aucune  distinction  entre  cette  clause  et  1,i  précé- 
dente J  .  Cette  jurisprudence  s'appuie,  il  faut  le  reconnaître, 
sur  des  motifs  très  sérieux  :  en  se  réservant  d'agréer  les 
edonnaires,  le  bailleur  se  réserve  «le  consentir  ou  non,  suivant 
son  caprice,  à  la  cession  ;  du  reste,  on  ne  peut  dire  qu'il  j  ail 
agrément  »ln  bailleur,  c'est-à-dire  <  j  m '  la  condition  à  laquelle 
est  subordonnée  la  validité  de  la  sous-location  soit  obsei*vée-, 
si  le  tribunal  substitue  sa  volonté  à  celle  du  bailleur,  et  oblige 
ce  dernier  à  accepter  un  cessionnaire  qu'il  ne  veut  pas  accepter. 

En  tout  cas  les  juges  du  fait  peuvent  interpréter  cette 
clause  comme  ils  l'entendent 

Si  elle  est  interprétée  comme  équivalant  ;'i  l'interdiction  de 
la  sous-location,  rien  n'empêche  le  bailleur  de  signifier  ;m 


l>..  82.  2.  24.  —  Grenoble,  13  juil.  1882,  Rec.  Grenoble,  "\.  li'».  —  Lyon.  6  mata 
188  \  Gaz.  Pal.,  89.  2.  240.  — Trib.  <  iv.  Seine,  6  rév.  1898,  Gaz.  Trib.,  3  juil. 
1898.  —Trib.  corn.  Aix.  10  août  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  I2sept.  1903.  —  Trib.  civ. 
Anvers,  6  juin  1888,  Pand.pir.  belg  .  88,  a.  1388.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  191, 
§368;  Agnel,  a.  518;  Laurent,  XXV,  n.  21S;  Guillouard,  I.  a.  326;  Fuzier-Her* 
man,  art.  1717,  n.  39  s.  :  Thiry,  IV,  n. 

(M  Paris.  6  aoûl  1847,  S.,  17.  2    147,  D.  Rép.,  V  Louage,        154-2°.  —  Colmar, 
12  avril  1864,  S.,  64.  2.  285,  I»..  65.  2.  32.  —  Grenoble,  7  aoûl  1866,  s..  67.  2.  ii. 
—  Besançon,  27  mai  1884,  Gaz.  Pal.,$\.  2.  700.-:  Bordeaux,  27  avril  1891, 
Trib.,  25  sept.  1891    ce  sérail  même  au  bailleur  àprouverque  le  sous-pn 
ne  présente  pas  toutes  les  garanties.  —  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  191, 

-  Rouen,  24  janv.  1881,  S.,  62.  2.  1 17,  I»..  83.  2.  71.  —  Douai,  7  dec.  1881,  S., 
B2.  2.  HT.  D.,  84.  5.  320.  —  Cbambéry,  I"  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  113.  — 
Nancy,  H  juin  188"  -  B7.  2.  213.  —  Trib.  civ.  Lille,  27  rév.  1899,  fiord  jud„ 
99.  [95.  _  Trib.  civ.  Liège,  7  aoûl  1880,  Jurispr.  trib.  belg.,  XXX,  1248.  — 
Ag  el,  n.  518;  Laurent,  XXV.  n.  218;  Guillouard,  I.  n.  326;  Kuzier-Herman, 
art.  1717.  n.  36.  —  Cependant  l'arrêt  de  Rouen  dil  que  ■-  '•  s'agit  d'un  fonds  de 
commerce  dont  on  ne  peut  tirer  parti  qu'en  le  cédant  avant  la  lin  du  bail,  le  bail- 
leur doit  indiquer  ses  motifs,  que  le  juge  appréciera. 

3    Cass.  req.,  7  fév.  1vsn  S.,  89.  I.  104,  D.,  s^.  1.  164.  —  Fuz'er-Herman, 
1717,  n.  37  el  38  :  Hue.  X,  Q 
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preneur  par  àvanée  sa  volonté  de  n'autoriser  aucune  sous- 
Location    '  . 

1106.  L'agrément  du  bailleur  doit  être  prouvé  par  les  mo- 
des du  droit  commun  '  .  11  peut  être  tacite  et  résulter,  par 
exemple,  de  ce  que  Le  bailleur  a  reçu  sans  observation  les 
1<>\ ers  du  sous-preneur 

1107.  Ain^i  que  nous  le  dirons  pi  us  loin,  le  consentement 
Verbal  ou  tacite  «lu  bailleur  suffit,  alors  même  que  le  contrat 
de  bail  exige  son  consentement  écrit  (v). 

1108.  La  sanction  de  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de 
céder  est  fournie  par  le  droit  commun;  on  doit  s'inspirer  de 
L'idée  «jue  le  preneur  a  contrevenu  à  une  obligation  de  ne  pas 
faire. 

hune  part,  nous  pensons  que  le  bailleur  peut,  sans  l'air.' 
annuler  la  sous-location,  demander  des  dommages-intérêts 
au  preneur  .  mais  dans  La  mesure  seulement  du  préjudice 
sulii  par  lui.  et  à  la  condition  de  prouver  ce  préjudice. 

D'autre  part,  le  bailleurpeut  méconnaître  la  sous-location, 
faire  pr<  céder  à  l'expulsion  du  sous-preneur  comme  jouissant 
sans  droit,  et  exiger  que  le  preneur  rentre  en  possession  (6). 
11  le  peut  même  alors  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  (7). 

Enfin  l'art.  1764,  à  propos  <\t-  La  sous-location  faite  par  le 
colon  partiaire,  dit  :  <■  En  cas  île  contfavention,  le  proprié~ 
.  taire  a  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  con- 
»  damné  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
n  du  bail  ». 

Ce  texte  reproduit  une  règle  du  droit  commun  (8).  Il  s'ap- 

'   V.  cep.  Trib.  civ.  Lille,  27  fêv.  1899,  Nordjud.,'99.  195. 
:  Trib.  civ.  Anvers,  2  juin  1877,  Pasicr.,  79.  3.  233  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  .  —  Hue.  loc.  cit. 
3  V.  infra,.n.  1117. 

•  Y.  hifra,  n.  1117. 

■   Rennes,  22  fév.  L830,  IV  ••lu-.,  I).  Rép.,  v°  Louage,  n.  457-2°.—  Lyon, 30  juin 
1887,  D  .  88   2.  59.  —Trib.  civ.  La  Flèche,  11  juin  1896,  Loi,  25  aoûl  1896.  — 
Laurent,  XXV,  n.  226;  Guillouard,  I.  n.  332;  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  69. 
[avril  1889,  Monjud.  Lyon,29ao$l  L889.-  Paris,29janv.  l903,Droiï, 
il  1903.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  "-  jo il.  1904,  Loi,  30  juil.  ICOi.  —  Guil- 
louard, I.  ii 

:   V.  supra,  n.  1082. 

•  Guillouard,  11.  a.  626. 
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plique  donc  à  toute  sous-location  <>u  cession  faite  sans  droit; 
ainsi  le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  qu'il  a 
consenti,   pour   in  xécution   des    obligations  <ln   preneu 
art.  1184    et  cela  aussi  avec  des  dommages  inté  ôts 

L<-s  tribunaux  pourront  alors,  conformément  au  droit  com- 
mun, accorder  au  preneur  nn  délai  j >< > 1 1 1-  expulser  !<•  sous- 
locataire  r\  rentrer  en  jouissant  e 

Ce  délai  ne  pourra  pas  être  accordé  si  !,■  bail  stipulait 
qu'en  cas  de  sous-location  la  résolution  aurait  lieu  '!«•  j  »  1  •  -  ï  1 1 
droit  .  Mais  il  pourra  l'être  quoiqu'il  soit  stipulé  <  [  m-  la  sanc- 
tion <1«'  la  défense  sera  la  résiliation   • 

La  concession  d'un  délai  peut  être  faite  même  <'n  cas  de 
sous-location  consentie  par  le  colon  partiaire,  malgré  les  ter- 
mes en  apparence  généraux  de  l'art.  1764  .  Le  juge  peut 
aussi,  même  dans  ce  cas,  refuser  de  prononcer  la  résiliation 
et  condamner  seulement  le  colon  à  <!<■>  dommages-intérêts  à 
raison  du  ]»"ii  d'importance  de  la  contravention 

Le  tribunal  peul  égale ot,  dans  toul  antre  bail,  se  con- 
tenter de  condamner  le  preneur  à  (1rs  dommages-intérêts  «•( 

'   Rennes,  22  fév.  1830,  précité.  —  Grenoble,  13  juil.   1882,  fl 
U0.  —  Amiens,  2ljanv.  1886,  liée.  Amiens,  86.  Il  8.  —  Trih.  civ.  Lyon,   I" 
1886,  Mon.jud.  Lyon,  28janv.  1887.  — Trib.  civ.  Lyon,  28janv.  1888,  Mon.jud. 
I       i,  29  avril  i888.  —  Trib.  civ.  La  Flèche,  11  juin   1896    l     .    . 
Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1900,  Loi,  7  janv.   1901.  —  Trib.    civ.  Coulommiers, 
s  juil.  1904,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  332;  Fuzier-Herman,  art.  1117. 
Thiry,  IV.  n.  i3. 

1  Ly<m.  6  juin  1821,  S.  chr.,  I).  Rép  .  v°  Louage,  n.  465.  —  Lyon,  I6déc.  1825, 
S.  chr.,  D.  liép  .  \  ■  Louage,  n.  565.  —  Liège,  I  i  aoûl  1872,  l'usicr  .  73.  2.   41.  — 
.Duranlon,  XVII,  n.  86;  Duvergier,  I.  n.  370;  Troplong,  I.  n.  139  el  140;  Favard, 
\    Limage,  si    t.  1.  s  1.  n.  3,;  Marcadé,  art.  1717,  n.X:  Massé  et  A 
\  :  ...  oole3;  Aubrj  el  Rau,  1\'.  |>.  i92,§368;  Laurent, XXV, n    -  Guil- 

louard, I,  n.  332  et  II.  n.  627;  Hue  X.  n.  285.  —  <',,ni,,i  Colmar,  16  .unit  1816,  S. 
chr..  D.  Hep..  \°  Louage,  n.  165.  —  Surtout  -i  le  preneur,  ayant  mal  inlerp 
bail,  es  ne  foi.  —  Trib.  civ.  Lille,  26  mars  1888    /■  1888.  —  El 

même  ~i  le  locataire  exerce  une  profession  de  nature  à  discréditer  la  maison, 
comme  celle  de  fille  publique.  —  Paris,  6  janv.  18  -    -  i        :>.  Rép.,v* 

I         .-'.        i    7-1». 

Cass.  req.,29  mars  I-        -  l.  613,  D.  Rép.,  v»  Louage,  n.  163-3°.  — 

i,  9janv.  1S89,  Mon.jud.  Lyon,  13  juin  1889.  —  I  toc.  ut.:  Aubry 

«.■t  Hau,  IV.  p.  ,   _  Laurent,  XXV,  n.  230;  Guillouard,  1.  i 

Conlra  Bruxelles,  Il  juil.  L872,  P  2.  151.  —  Hue,  X.  n.  -J-:,. 

'   Guillouard, II,  n. 
'    Hue,  X.  t:.  356. 
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refuser  de  prononcer  la  résiliation  '  .  surtout  si,  au  moment 
de  la  demande,  La  sous-location  a  cessé  '  .  ou  si  Le  preneur 
offre  d'expulser  le  sous-locataire  .  Ici  encore  il  faut  excep- 
ter le  cas  où  Le  bail  impose  la  résiliation  de  plein  droit 
Les  tribunaux  peuvent  aussi  refuser  de  prononcer  La  résilia- 
tion du  bail,  si  la  sous-location  né  cause  aucun  préjudice  au 
bailleur  .  Il  est.  en  effet,  de  principe  que  L'art.  1184  G. 
civ.  ['eut  être  écarté  en  pareil  cas  par  les  juges,  e1  L'art.  I7f>ï 
n'est  qu'une  conséquence  de  1  art.  I L84. 

1108  bis.  Le  preneur  peut-il,  malgré  les  clauses  qui  sup- 
priment ou  limitent  Le  droit  de  sous-location,  mettre  sur 
l'immeuble  un  écriteau  portant  quecet  immeuble  est  à  louer? 
C'est  la  une  question  qui  a  été  étudiée  ailleurs  ."  . 

1109.  En  cas  .le  défense  de  sous-louer,  le  bailleur  ne  peut 
réclamer  Le  prix  du  bail  au  sous-locataire  "  ;  on  tire  en  sens 
contraire  un  argument  a  fortiori  «les  droits  du  bailleur  en 
cas  de  sous-lo  ation  autorisée;  cet  argument  n'est  pas  pro- 
bant. Le  bailleur  < j ti i  réclamerait  ce  prix  serait  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  L'interdiction. 

1110.  Mais  le  sous-preneur  ou  cessionnaire  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  Le  bailleur;  sa  situation  est  la 
même  que  celle  d'un  tiers  qui  occuperait  sans  droit  l'immeu- 
ble d'autrui;  il  a  commis  vis-à-vis  du  bailleur  une  tante 
délictuelle.  Toutefois  Le  bailleur  doit  démontrer  que  cette 
occupation  lui  cause  un  préjudice,  conformément  au  droit 
commun  en  matière  délictuelle. 

1111.  Pour  <«•  dernier  motif,  on  a  pu  décider  que  les  sous- 
locataires  ou  cessionnaires  intermédiaires  qui,  au  moment  de 

1   Trib.  civ.  I'/i  Flèche,  11  juin  cité. 

.:  !-";.  S.  chr.,  i».  /(<>..  '."  Louage,  a.  173-2°. 
-    req„  L3  déc.  IS20,  S.  chr.  —  Cass,'  req.,  29  mars  1837,  S  ,37.  1.<>I:'>. 
h.  Rép.,  i    Lonai/e,  n.  * < '.: ;-: J." .  —  Besançon,  s  juin  1854,  S.,  ■<■>.  -'.  368,  I»..  55.  -'. 
'.:>\.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  a.  70,  —  el  !<•-  auteurs  el  arrêta  cités  su/, m. 
noie  2,  |.  • 

•   Cass.  req.,  29  mars  1837,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  75. 
[«   Douai,  19  avril  1898,  Rec.  /'-.«<//,  i  8.  269. 

"     V.  Slipi'U ,  n. 

1  Contra  Trib.  Alexandrie,  28  juin  1876,  Journ.  dr.  ira/.,  lit.  !s7<',.  \>-  389.  — 
Ni  à  plus  [brie  raison  aux  cessionnaires  intermédiaires  qui  onl  cessé  de  jouir, 
Lyon.  30 juin  1887,  S.,  89.  2.  180,D.,  88.  2.  •">'.'. 
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faction  du  bailleur,  n'occupent  plus  L'immeuble,  ne  Boni  pas 
tenus  envers  lui  de  dommages-intérêts  s'ils  ont  exécuté  l<> 
charges  du  bail  '  :  od  ne  voit  pas  le  préjudice  que  leur  occu- 
pation, actuellement  terminée,  a  pu  causer  au  bailleur. 

1112.  En  cas  de  sous-location  consentie  sans  droit,  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  <lu  sous-locataire  rend-elle  exigibles 
contre  le  preneur  1»"-  termes  à  échoir,  aussi  bien  que  h  le 
preneur  lui-même  étail  déclaré  en  faillite  ou  en  déconfiture  .' 
<Mi  l'a  décidé,  et  même  que  La  limitation  à  cette  déchéance, 
édictée  par  La  1  «  »  î  «lu  12  février  1872  vis-à-vis  du  preneur,  ne 
s'impose  pas  au  bailleur   J 

Nous  Miiiinics  d'avis  contraire  .  Le  sous-preneur  qui 
occupe  sans  droit  l'immeuble  Loué  est  un  inconnu  pour  Le 
bailleur  :  celui-ci  n'a  d'action  contre  Lui  que  comme  créancier 
du  preneur,  c'est  le  preneur  seul  qui  répond  du  loyer  et,  tanl 
que  Le  preneur  esi  en  étal  de  les  payer,  Le  bailleur  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  Légitime  à  exiger  tous  1rs  loyers. 

lài  vain  dit-on  que  Le  preneur  est  en  faute  :  il  est  en  faute 
sans  doute,  niais  pour  avoir  sans  droil  introduit  un  sous-loca- 
taire dans  L'immeuble,  et  cette  faute  donne  lieu  a  des  dom- 
mages-intérêts, mais  elle  est  étrangère  a  la  question. 

(lu  n'a  pas  réfléchi,  pensons-nous,  qu'il  est  difficile,  dans 
l'opinion  contraire,  d'admettre  que  la  faillite  du  preneur  lui- 
même  entraînera  l'application  de  la  loi  du  12  février  1872. 
El  c'est  cependant  ce  qu'il  est  nécessaire  de  décider  sj  on  ne 
veut  pas  laisser  le  bailleur  sans  action  suffisante  en  cas  de 
faillite  du  preneur. 

1113.  On  a  jugé  que,  si  la  sous-location  était  interdite,  les 
meubles  du  sous-locataire  répondent,  par  privilège,  de  la 
totalité  du  prix  de  location,  contrairement  aux  termes  de 
l'art.  1753  (;  .  Cette  question  rentre  dans  Le  commentaire  de 
l'art.  2K»2. 

(')  Lyon,  30  juin  1881    3     -      2.    180,  D.,   B8    2.  59.  —  GuUIouard,  I,  n 
Fuzier-Herman,  art.  1717,  n.  ~'.'. 

-    Cass.  req.,    11  avril  1892,  S.,  92.  1     133.—  Loubers,  Rapport  - 
11  avril  1892,  précité,  S.,  92.  1.  '.:>•'.:  Labbé,  S,, le.  S.,  92.  1 

1   Reynaud,  Concl.  sous  Cass.,  11  avril  1892,  précité,  S.,  92.  I.  136. 

'   Cass.  req.,  11  avril  1892,  S.,  92.  1.  133.  —  Hue,  X.  n. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  1.  '<  1 
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1114.  L'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  n'a  aucun 
«tt «i  dans  les  rapports  entre  le  preneur  el  son  sous-locataire 
ou  cessionnaire,  tant  que  ce  dernier  n'a  pas  été  soumis  à  ane 
demande  d'expulsion  de  la  part  du  bailleur. 

Il  doit  donc  payer  les  loyers  stipulés  tant  que  dure  sa 
jouissance    '  . 

En  cas  d'expulsion,  il  a  une  action  en  garantie  contre  le 
preneur  principal,  s'il  a  ignoré  L'interdiction.  Il  n'a  pas  cette 
action  dans  le  cas  contraire 

1115.  Si  la  sous-location  ou  la  cession  interdites  portent 
sur  un  bail  de  chasse,  il  existe  en  outre  nue  sanction  correc- 
tionnelle; le  sous-preneur  ou  cessionnaire  qui  chassera  sur 
le  terrain  loué  commettra  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui    L.  :{  mai  1844,  art.  1     el  11). 

Mais  si  le  locataire  de  la  chasse  amène  ses  invités  alors  que 
défense  lui  a  été  faite  de  le  faire  par  le  bail,  ou  en  amène 
plus  qu'il  ne  le  devait,  on  admet  que  les  invités  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine 

1116.  Le  bailleur  peut  expressément  renoncer  au  bénéfice 
de  la  clause  d'interdiction  (4),  ou  de  celle  qui  soumet  la  sous- 
location  OU  la  cession  à  certa ines  conditions  (s). 

1117.  Le  consentement  tacite  du  bailleur  valide  lui-lllèlne 
la   SOUS-location,   SOil    si    la .SOUS-location  a  été  subordonnée  a 

son  consentement  ou  à  son  agrément  (6),  soit  même  si  elle  a 
été  absolument  interdite  '),  car  rien  n'empêche  le  bailleur 
de  renoncer  au  droit  qu'il  s'esl  réservé. 

1   Tril».  civ.  Bordeaux,  15  fév.  L892,  Rec.  Bordeaux,  92.  ."5.  80. 
-   Lyon,  24  oov.  1899,  Mon.jud.  Lyon,  L5  fév.  1900.     -Tri!.,  com.  Aix,  lOaoû* 
1903,  Gaz.  com.  Lyon,  3  oct.  1903. 

Cass.,  2! I845j  S.,  i6.  !.  1 13.  —  Dijon.  21  déc.  1844,  s..  15.  2.  97.  — 

Colmar,  25  nov.  1847,  P.,  18.  L.  512.  -  Douai,  7  avril  L897,  S.,  98.  2.  112.  —De 
Neyremand,  Ouest,  sur  la  chasse,  2'  éd  .  p.  '■'•'!'>  s.;  Leblond,  Code  de  la  chasse, 
I.  n.  234;  Jullemier,  Tr.  ile.s  locations  de  chasse,  3eéd.,  p.  138.  —  V.  cep. 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse,  2€  éd.,  n.  811  -. 
Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  Gaz.  rri6.,3juil.  Lé 
Sur  la  preuve,  \ .  supra,  n.  1 106. 
'■  Chambéry,  l"  juin  lSv^.  D-,  88.  2.  38  [bailleur  qui  n'a  pu  ignorer  l'occupation 
du  sous-preneur  et  l'a  laissée  durer  un  certain  temps  .  —  Trib.  civ.  Seine,  ]  l  fév. 
1887,  Gaz.  Pal.,  87.  I.  251    id.  .  -    Trib.  civ.  Lille,  Il  nov.  1895,   Sordjud.,  96. 
116   id.  .— Aubryel  Rau.IV,  p. 491,  §  368;  Guillouard,  I,  n.  327;  Huc,X,n.285. 
'  Trib.  civ.   Seine,  6  récité.  —  Troplong,  1.  n.  lil  :  Duvergier,  1. 
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Le  consente ment  tacite  suffit,  même  s'il  a  été  dii  que  le  con- 
sentement par  écrit  du  bailleur  serait  nécessaire  '  .  La  m 
site  d'un  écrit  a'a  été,  en  effet,  stipulée  tjue  pour  faciliter  La 
preuve  :  les  parties  n'ont  pas  voulu  subordonnera  an  écril 
la  validité  de  la  sous-location.  L'eussent-elles  voulu,  que  Le 
consentemenl  verbal  ou  tacite  sérail  encore  suffisant,  car  1<' 
bailleur  n'a  j>;is  pu  se  lier  les  mains  ci  se  condamner  à  ne  pas 
pouvoir  consentir  sans  écrit;  si  donc  il  donne  sou  consente- 
menl sans  écrit,  une  nouvelle  convention  se  forme  <'n  vertu 
de  laquelle  la  sous-location  est  agréée  par  le  bailleur.  Aussi 
la  cour  de  cassation  ne  va-t-elle  pas  assez  loin,  selon  nous, 
en  décidant  qu'il  appartient  aux  juges  de  décider  souveraine 
nient  si  l'écriture  a  été  <>u  non,  d'après  la  volonté  des  par- 
ties, un  élément  substantiel  du  consentemenl 

Le  consentement  tacite  résulte  notamment  de  ce  que  Le 
bailleur  a  reçu  les  loyers  du  sous-locataire  .  La  cour  de 
cassation  voit  même  dans  ce  t'ait  un  consentemenl  écrii  (v). 

1118.  La  simple  connaissance  du  sous-bail  par  le  bailleur. 
sans  protestation,  peut  être  considérée,  eu  l'ait,  comme  une 
ratification  «lu  sous-bail  > s  :  mais  elle  peut  aussi  être  regardée 
comme  n'ayant  pas  ce  caractère  (•),  surtout  si  cette  connais* 

n.  372;  Massé  ri  Vergé,  IV,  p.  377,  §  703,  noir  2;  Laurent,  XXV.  n    - 
Guillouard,  I,  m.  381  :  Fuzier-Herman,  art.  HIT.  n.  52.  —  V.  supra,  n.  1109. 

(')  Cass.,  19  juin   L839,  S.,  39.   L.   162,  1».  Rép.,  v°  Louage,  n.  475-1».  —  Cass. 
req.,  23  mai  1870,  S.,  70.  1.  283.  —  Lyon,  ::  mai  L837,  I'..  37.  2.  518,  D.  Rép.,  v° 
Louage,  n.  476.  —  Douai,  L5juin  1841,  I'..  il.  2.  278.  —  Colmar,  12  avril 
64.  2.  285,  M..  65.  2.32.  —  Dijon,  9  janv.  L889,  Mon.jud.  Lyon,  3  juin  18* 
Paris,  25  mars  1903,  Loi,  19  sept.  L903.  —  Trib.  <i\.  Avesnes,  Il  aov.  L88I,  Pr. 
></..  L881-82,   p.  630.  —  Trib.  ci  v.  Seine,  19  avril  1882,  Fr.jud.,  1881  82,p  671. 
—  Trib.  civ.  Seine,  11  fév.  1887,  précité.  -  Trib.  civ.  Bruxelles,  li  féi 
Journ.  trib.  />e/</.,  86. 1111.  —  Troplong,  I.  n.  lil  ;  Massé  d  Vergé,  IV.  i 
g  703,  oote2;  Guillouard,  1.  n.  327;  Agnel,  m  526;   Fuzier-Herman,  art.  171~. 

n.   18. 
(')  Cass..  19  juin  1839,  précité. 

'   Duvergier,  I,  n.  372;  Troplong,  [,  n.  141;  Massé  <  [V,  p.  376,  §  703, 

noir  l:  Laurent,  XXV.  n.  232  r\  233;  Guillouard,  I.  n.  321  -'i  331.  —  !»■■-  répa- 
rations à  l'extérieur  de  L'immeuble  n'impliquent  pas  le  consentement.  —  Lyon, 
-■.'■;  janv.  1888,  Mon.jud.  Lyon,  .">  mai  1888. 

1  Cass.  req.,  28  juin  1859,  S..  60.  1.  »  * 7 .  le.  59.2.  159.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1717,  n.  60. 

Lyon,  :ï  mai  1837,  précité.  —V.  cep.  Rouen, 20 janv.  1846,  I'..  i'i.  2.  I 
(•)  Rouen,  20  janv.  1846,  précité.  —  Bruxelles,  9  mai  1879,  Poster.,  79.  2.  61. 
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sance  lui  a  été  acquise  en  raison  <!«•  ses  fonctions.  Ainsi  ou  a 
pu  décider  que  le  bailleur  qui  connail  le  sous-bail  pour 
L'avoir  enregistré  en  sa  qualité  <!<•  receveur  de  l'enregistre- 
ment, ae  ratifie  i»a>  nécessairement  le  sous-bail  ('). 

1119.  Le  consentemenl  du  bailleur  esi  irrévocable,  même 
s'il  esi  donné  après  l'entrée  en  jouissance  du  sous-preneur  et 
quoique  le  contrai  <!«•  bail  exige  de  sa  pari  un  consentemenl 
préalable  à  cette  jouissance  '  :  aous  oe  pouvons  que  répéter 
ici  ce  que  aous  avons  dit  à  propos  de  l'hypothèse  où  le 
bailleur  consenl  verbalement  à  la  sous-location  après  avoir 
stipulé  que  son  consentemenl  devrait  être  écrit  (3)  ;  il  \  a, 
dans  le  consentemenl  donné  par  lui  dans  des  conditions 
autres  que  les  conditions  fixées,  une  modification  valable  <\ 
la  convention  primitive.  Ajoutons  que,  dans  l'opinion  contraire, 
la  situation  serait  plus  défavorable  pour  le  sous-preneur  que 
dans  l'hypothèse  où  le  bailleur  a  complètement  interdit  toute 
sous-location. 

1120.  Si  le  bailleur  qui  a  interdit  la  sous-location  et  la 
cessi«>:i  consent  à  une  sous-location  ou  une  cession,  est-il  réputé 
aVoir  d'avance  consenti  à  toutes  les  sous-locations  ou  cessions 
postérieures?  En  principe,  il  faut  admettre  la  négative  (;). 
Les  renonciations  ne  doivent  pas  se  présumer;  du  reste," le 
bailleur  n'a  pas,  en  agréant-un  sous-locataire,  voulu  renoncer 
à  son  droit. 

Le  contraire  peut  cependant  résulter  des  circonstances. 


')  Rennes,  22  fév.  1830,  P.  chr".,  I).  Rép.,  v° Louage,  n.  476.  —  Fuzier-Herman, 
art.  1717.  a.  53. 

Cass.  req.,  28  juin  L859,  S.,  60.  1.  447,  !>..  59.  2.  459.  —  Fuzier-Herman;  art. 
1717.  n.  51. 

3   V.  supra,  n.  1117. 

*  Paris,  19  nov.  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  \~\.  —  Rennes,  8  mai 
1858,  S.,59.  2.  236.  — Trib.  civ.  Seine,  11  fév;  1887 (motifs),  Gaz.Pal.,81.  1.251. 
—  »  iuillouard,  I,  ri.  331  :  Fuzier-Herman,  art.  1717,  a.  55. 
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SECTION   VI 

EFFETS    DE    LA    SOUS-LOCATION    il    Dl     l\    CESSION    VALABLES 

$  I    Rapports  cuirs  le  preneur  et  le  sous -pr en*  u 
le  cession naii 

1121.  Ces  rapports  varient  suivanl  <|u  il  s'agit  d'une  SOUS- 
location  du  (l'un»'  cession. 

S'il  s'agit  d'une  sous-  location,  les  parties  jouenl  respectif  e- 
menl  les  rôles  de  preneur  et  de  bailleur 

Donc  le  bail  primitif  ne  devra  être  aucunement  consulté 
pour  connaître   1rs  «In. ils  el   les  obligations  des  parties 
(sauf,  connue  nous  le  verrons,  l<-  <li"il  qu'a  le  propriétaire  <1<- 
faire  respecter  les  clauses  de  ce  bail  . 

Le  prix  devra  être  payé  au  sous-bailleur  .  lequel  jouira 
du  privilège  du  bailleur  ■  .  Le  sous-preneur  devra  faire  les 
réparations  locatives  •  .jouir  de  La  chpse  suivanl  sa  destina- 
tion (6).  Toute  autorisation  contraire  du  bailleur  principal 
n'est  pas  opposable  au  sous-bailleur  "  .  Ainsi  le  bailleur  ne 
peut   interdire  au  sous-preneur  de  payer  le  prix  au   sous- 

'   V.  les  autorités  citées  aux  notes  qui  suivent. 

-  V.  les  autorités  riitVs  dans  les  aotes  qui  suivent.  —  Cass.,  23  mai  1870,  S.. 
70.  1.  283.  —  Aix,  23  mai  1901,  Jurispr.  Marseille,  L902.  132  clause  supprimant 
l'indemnité  pour  réparation  .  —  Trib.  com.  Seine,  17  avril  L883,  Gaz.  Pal.,  - 
2"  partie,  71.  —Trib.  civ.  Seine,  2  aov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  704.  —  Trib.  civ. 
Seine,  24  déc.  1894,  Droit,  6  mars  1895.  —  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  193;  Laurent, 
XXV,  n.  194;  Guillouard.  I.  n.  334  el  316;  Hue,  Tr.de  lu  cession  des  créances,  I. 
n.  211  ;  Wahl,  Note,  >..  95.  i.  18.  —  Ainsi  le  sous-preneur  qui  connaissait,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  bail,  l'exercice  de  la  prostitution  dans  une  autre  partie 
de  l'immeuble,  ne  peut  demander  garantie  au  preneur,  alors  même  que  ce  dernier 
s'est  engagé  envers  le  bailleur  à  ne  pas  sous-louer  à  des  prostituées.  —  Milan, 
15  mai  1893,  S.,  95.  4.  17.  —  Le  sous-preneur  peut  sous-louer  bien  que  le  bail 
exige  pour  la  sous-location  le  consentement  du  bailleur.  Lyon.  9  mai  1903,  Mon. 
jud.  Lyon,  3  ocl.  1903. 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  16  mai  1891,  Bec.  Nantes,  91.  1.  270.  —  Laurent,  XXV, 
n.  194  s.:  Guillouard,  I,  p.  334. 

■    V.  infra,  n.  1127. 

(5)  Duvergier,  I,  n.  386;  Laurent,  XXV,  n.  194  s.;  Guillouard,  I.  n. 

(6)  Mêmes  auteurs. 

(7)  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1900,  Droit,  5  juil.  1900  autorisation  d'établir  une 
marquise  . 
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bailleur   '  :  il  ae  peut  que  l'aire  une  saisie-arrêi  sur  le  prix 
après  L'échéance  de  ses  créances  sur  le  sous-bailleur. 

1122.  Le  sous-bailleur  devra  garantie  au  sous-preneur 
dans  les  hypothèses  déterminées  par  La  l"i  !  .  par  exemple 
-i  Le  sous-preneur  es!  obligé  par  le  bailleur  à  accomplir  une 
obligation  crue  son  sous-bail  ne  l'obligeait  pas  d'exécuter  (3), 
ou  s'il  se  produit  une  perte  de  récoltes  •  .  ou  s'il  est  l'ait  des 
réparations  durant  plus  de  10  jours  .  Il  Lui  devra  également 
garantie  s'il  lui  Loue  L'immeuble  pour  une  durée  supérieure  à 
celle  de  son  propre  bail  .  Il  devra  lui  délivrer  la  chose  eu 
bon  état  de  réparations 

1123.  Le  preneur  principal  n'est  responsable  envers  le 
sous-preneur  des  faits  d'un  colocataire  du  preneur  principal, 
c'est-à-dire  d'un  locataire  du  bailleur  principal,  que  dans  les 
conditions  on  il  esl  responsable  des  laits  d'un  tiers  quelcon- 
que: car  ses  colocataires  sont  vis-à-vis  de  lui  des  tiers  avec 
Lesquels  il  n'est  pas  en  relations  juridiques. 

1124.  Au  contraire,  il  est  responsable  de  ses  propres  loca- 
taires dan>  les  conditions  où  un  bailleur  est  responsable  du 
l'ait  de  ses  locataires  envers  ses  autres  locataires  (8). 

1125.  Réciproquement,  si  le  bailleur  a.  comme  il  en  a  le 
droit,  rendu  le  preneur  responsable  d'unfait  du  sous-prenenr, 
contraire  au  bail  primitif,  le  preneur  principal  a  un  recours 


'•    V.  cep.  Trih.  paix  Marseille,  8  mai  1906,  II.  I'."'."..  5.  16. 
■   '..--..  :'.!  juil.  1878,  S.,  81.  1.  77.  —  Nancy.  26  juin  1895,  S.,  '.'T.  2.  GG,  D.T 
367     vices  .  —  Lyon,  3   mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  l«r  août  1901  {id.  .  — 
Tril).  civ.  Marseille,  11  nov.  1903,  Jurisp.  Marseille,  1904.  215    réparations). — 
Milan,  1T>  mai  1893,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  334. 

J  Guillouard,  I,  n.  .'51G.  —  Notamment,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître  les  clauses 
«lu  bail  lui  interdisant  fie  sous-louer  pour  un  commerce  déterminé.  —  Trih.  civj 
Seine,  24  déc.  1894,  Droit,  6  mars  ls'.»5.  —  ou  si  le  preneur  a  dû  faire  disparaître 
un  changement  de  forme  fait  par  le  bailleur.  — Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  18'J2,  Gaz. 
Pal.,  92.  2.  704. 

'    V.  infra,  a.  11^7.  —  Décidé  cependant  que   l'hôtelier,  Locataire  de  l'immeu- 
ble, n'est  pas,  vis-à-vis  du  voyageur,  responsable  du  mauvais  état  des  cheminées 
.-'il  l'a  ignoré.  Trib.  civ.  Seine,  7  mais  1901,  Droit,  14 juin  1901. 
5    Aix,  23  mai  1901,  précité. 
Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1900,  Droit,  17  nov.  1900. 

Aubryet  Hau.  IV,  p.  i93;  Laurent.  XXV.  n.  136 ;  Guillouard,  I,  n.  334et 
3i5. 

V.  tupra,  q.  i80  s.,  ">7G  b. 
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contre  1<"  sous-preneur  '  .  mais  â  la  condition  < [ u •  -  ce  dernier 
ait  également  agi  contre  son  propre  bail. 

1126.  Si  Le  concierge  esl  choisi  par  le  Locataire  principal, 
celui-ci  cn|  responsable  <ln  l'ait  du  concierge  dans  Les  condi- 
tions où  un  bailleur  esl  responsable  envers  ses  preneurs  du 
l'ail  «In  concierge 

Mais  si  Le  concierge  est  choisi  par  Le  bailleur  principal,  Le 
preneur  principal  n'est  responsable  du  fait  du  concierge  que 
dans  la  mesure  où  il  esl  responsable  des  faits  d'un  tiers  quel- 
conque, car  Le  concierge  n'est  pas  Bon  préposé 

1127.  Le  sous-bailleur  aura,  puni'  le  paiement  des  Loyers,, 
Le  privilège  conféré  au  bailleur  par  L'art.  2102»! 

l^e  preneur  principal  jouit  également,  vis-à-vis  du  sous- 
preneur,  de  L'action  en  résiliation;  mais  il  en  jouit  dans  les 
conditions  déterminées  par  Le  droit  commun  <»n  par  Le  sous 
bail  ei  non  pas  dans  1rs  conditions  fixées  par  Le  bail  prin- 
cipal. Si,  par  exemple,  ce  dernier  décide  que  Le  l>;iil  sera 
résilié  de  plein  droit  pour  défaut  de  paiement  des  Loyers,  Le 
défaut  de  paiement  des  Loyers  dus  par  Le  sous-preneur  au 
preneur  principal  ne  permet  pas  à  ce  dernier  d  invoquer  La 
résiliation  de  plein  droit  .  Toutefois,  à  supposer  que  le 
bailleur  principal  ait  l»1  droit  d'invoquer  cette  clause  vis-à- 
vis  du  sous-locataire,  Le  preneur  principal  aura  également  ce 
droit,    1 1 1  ; i i s   seulement   après  avoir   payé   son    bailleur,   et 

comme  subrogé  Légalement  à  ce  dernier,  vis-à-vis  duquel    il 
est  tenu  avec  Je  sous-preneur 

Quant  à  la  contribution  mobilière  qu'il  doit  payer  pour 
l'année  entière,  Le  preneur  principal  n'a  pas  de  recours,  pour 
La  période  de  l'année  où  il  a  ccM'  ou  sous-loué,  contre  1<V 
cessionnaire  ou  Le  sous-preneur  (7). 


(')  Paris.  85  juin  1896,  Loi,  2  nov.  1896. 

•   V.  supra,  n.  >v  - 

1   Contra  Tri!»,  civ.  Seine,  2  août  L897,  Droit,  22  ocl 

(«)  Rouen,  8  août  1890,  lïee.  Rouen,  90.  230.  I  yon,  28  déc.  1899,  Gat  eom. 
Lyon,  28  juin  1900.  ^Trib.  civ.  Lyon.  21  nov.  1890,  Mon.jud.  Lyon,  26 déc.  1890. 
—  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  193;  Laurent,  XXV,  n.  L35;  Guillouard,  n.  314  et  334. 
Paris,  LOfév.  1888,  S.,  92.  2.  249   so  is  note  .  I»..  - 

(•)  Paris,  lOfév.  1888,  précité. 

(7)  V.  supra,  n.  890  bis.  —  V.  aussi  pour  les  impôts,  infra,  n.  1188. 
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En  cas  de  perte  des  récoltes,  Le  sous-preneur  peut  obtenir 
du  preneur  l'indemnité  prescrite  par  L'art.  ITii'.t    '  . 

1128.  Le  sous-bailleur  obligé  envers  le  bailleur  de  répa- 
rer les  rautes  du  preneur  a  un  recours  contre  ce  dernier  (8). 

1129.  Au  point  de  vue  de  l'incendie,  il  y  a  lieu  de  repro- 
duire les  solutions  Que  nous  avons  données  en  étudiant  les 
rapports  du  bailleur  avec  le  preneur;  nous  l'avons  montré  à 
propos  de  l'art.  1733 

En  particulier,  le  preneur  peut, vis-à-vis  du  sous-preneur, 
invoquer  L'art.  1733  ('..  civ.  •  .11  semble  cependant  que  celle 
action  esi  subordonnée  a  la  condition  que  le  preneur  sera 
actionne  par  Le  bailleur  principal  ;  jusque-là,  en  effet,  sa  res- 
ponsabilité n'est  pas  en  jeu 

Si  l.'  preneur  principal  occupe  une  partie  de  l'inmieulde, 
—  et  saut'  le  cas  où  sa  faute  esi  démontrée  (6)  —  il  aura  un 
recours  contre  le  sous-locataire,  sans  avoir  à  démontrer  que 
le  feu  n  a  pas  commencé  chez  lui  ou  a  commencé  chez  ce 
dernier  '  :  mais  ce  recours  est  limité  à  la  valeur  de  la  por- 
tion occupée  par  Le  sous-prencur,  comparativement  à  celle 
de  la  portion  occupée  par  Le  preneur  (8). 

1130.  S'il  s'agit  d'une  cession,  les  rapports  entre  les  par- 
tics  seront  ceux  d'un  vendeur  avec  son  acquéreur  (9). 

1    Laurent,  XXV,  n.  197;  Guillouard,  I,  n.  318;  Hue,  X,  n.  369. 

•  Trib.  paix  Paris,  Il  déc.  L890,  Loi,  18  janv.  1891. 
3    V.  supra,  n.  1'  06. 

v   Cass.  req.,  i  juill.  1896,  S..  99.  I.  j'.C>,  D.,  96.  1.  331.  —  Besançon,  11  mai 

L854,  D.,  83.  2-  210  ei te  .    -  Lyon,  26  déc.  1882,  D..  83.  2.  209  (en  note).  — 

Limoges,  L8janv.  1886,  Rec.  des  assur.,  se.  87.  —  Toulouse,  7  fév.  1888,  S.,  88. 
2  101,  D.,  90.  2.  97.  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  2.  182,  D.,  90.  2.  '.'7.  — 
Larombière,  Th.  etprat.  desoblig.,  art.  1148,  n.  1:.':  Laurent,  XXV,  n.  203;  Ch. 
Dupuis,  Sole,  D.,  90.  2.  97. 

5  Aucune  des  autorités  précitées  ne  mentionne  cette  restriction. 
Trib.  civ.  Lille,  [«mai  1899,  Nordjud.,  99.  251. 

7  Limoges,  18  janv.  1886,  précité.  —  Contra  Toulouse,  )  fév.  1888,  précité.  — 
Toulouse,  20juin  1888,  Bec.  des  assur.,  1888,  p.  349.  --  Poitiers,24  janv.  1889, 
•  •.  —  Âgen,  3  août  1892,  /;<■'•.  des  assur..,  1892,  p.  <>'.'('>.  —  En  tout  cas,  ces 
arrêts  admettent  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  principes  que  dans  les  rap- 
port» entre  le  bailleur  occupant  une  partie  il'1  l'immeuble  et  le  preneur.  —  V. 
êupra,  n.  996  .-. 

',  Limoges,  18  jan\ .  1886,  précité. 

•  Toulouse,  20  juill.  1897,  S.,  99.  2.  195  H  les  autorités  citées  aux  notes  qui 
suivent. 


CESSIONS    ET  80US -LOCATIONS  EFFETS  649 

Les  clauses  du  bail  seront  donc  opposables  au  cessionnaire 
èl  pourronl  être  observées  pat  lui  '  .  Le  preneur  principal 
de  peul  être  tenu  ;'i  aucune  garantie  de  ce  chef  .  alors 
même  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  au  preneur  les  clauses  du 
bail  '  .  car  rien  n'empêchait  le  preneur  d'eu  prendre  con- 
naissance. 

Le  cédant  n'est  obligé  «  1  «  *  délivrer  la  chose  <in«'  dans  l'étal 
©ù  elle  existe  (*)  (art.  1614  :  il  n'est  pas  tenu  de  faire  au  cours 
du  bail  1rs  réparations  nécessaires      .  m  <\<-  garantir  Le 
aionnaire  contre  les  troubles  <!«•  fail 

Si  le  cessionnaire  ;t  1rs  obligations  d'un  locataire  "  .  le 
preneur,  envers  Lequel  il  n'a  pas  contracté  d'engagement,  ne 
peut  1<"  contraindre  directement  à  les  exécuter;  il  peut  seu- 
lement recourir  contre  lui,  s  il  est  forcé  par  l<-  bailleur  à  les 
accomplir,  par  une  action  de  gestion  d'affaires  <>u  de  in  nui 
verso.  Il  11  a  |ia>  \is-j-vis  de  lui  la  saisie-revendication  accor- 
dée au  bailleur  (*). 

Réciproquement,  à  supposer  que  le  cessionnaire  puisse 
être  tenu,  vis-à-vis  du  bailleur,  d'exécuter  les  obligations  du 
preneur,  il  a  un  recours  contre  ce  dernier 

Le  prix  du  bail  est  payable  au  bailleur;  par  suite  le  cédant 
n'a  pas  de  privilège  pour  son  recouvrement  (l0). 

En  cas  de  pertes  <!<'  récoltes,  le  cessionnaire  ne  peut  exiger 
du  cédant  l'indemnité  prescrite  par  l'art.  ITiiti  ("). 


'   Cass.,  23  mai  1870,  S.,   ïO.  I.  283.     -  Aubrj   el  Rau,  IV.  p.   193;  Laurent, 
XXV.  n.  194;  Gufflouard,  I.  n.334  el  316. 

•   Amiens.  9  mars  1886,  Rec.  d'Amiens,  1887,  p.  121. 

I  Guillouard,  I,  a.  316.  —  Contra  Hue,  Tr.  île  lu  cession  <ies  créances,  I.  d.211. 
Aubry  el  Rau,  IV.  p.  193;  Laurent,  XXV.  n.  136;  Guillouard,  [,n.334  et315. 

5  Guillouard,  I,  n.  334. 

(6)  Toulouse,  20juil.  1897,  précité. 

I7)  Guillouard,  I,  n. 

(')  Trib.  civ.  Niort,  14  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1891. 

Ainsi,  a  supposer  que  le  cessionnaire  soit  tenu  de  réparer  les  dégradations 
faites  par  le  preneur  principal  V.  infra,  a.  1141  bis  .  il  a  un  recours  contre  ce 
dernier.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi  môme  si  l'acte  de  cession  porte  que  L'immeuble  a 
été  livré  au  cessionnaire  en  bon  état  Trib.  civ.  Seine,  25  juil.  1900,  Droit, 
13  déc.  1900. 

'     Trib.  civ.  Niort,  li  avril  1891,  précité.—  Aubry  .el  Rau,  IV.  p.  193;  Laurent, 
XXV,  ii.  135;  Guillouard,  I.  n.  31  i. 

II  Laurent,  XXV.  n.  197;  Guillouard,  I,  n.  318;  Hue  X.  n. 
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\  11.  Rapports  cuire  le  bailleur  et  le  preneur  principal. 

1131.  (1rs  rapports  se  règlenl  par  une  distinction  (jui  doit 
être  faite  entre  les  obligations  et  les  droits  <lu  preneur  pri- 
mitif. 

La  sous-location  et  la  cession  ne  déchargent  pas  le  pre- 
neur de  ses  obligations;  cela  est  certain  pour  la  sous-loca- 
tion '  ,  car  1«'  sous-locataire  devient  !<■  Locataire  du  premier 
preneur  e\  mm  pas  le  locataire  du  bailleur.  L'art.  17;l.">  dit, 
du  reste,  «pu-  1<-  preneur  répond  du  l'ait  des  sous-locataires. 
Cela  u'est  pas  plus  douteux  pour  la  cession  (8),  car  il  est  de 
principe  que  nul  ue  peut,  sans  le  consentement  de  son  créan* 
cier,  se  décharger  de  ses  obligations.  La  cession  est  donc,  au 
point  de  \  ue  des  obligations  du  preneur,  assimilée  à  la  sous- 
Location    3  . 

Peu  importe  même,  à  ce  point  de  vue.  que  le  bailleur  soit 
intervenu  à  la  cession  (;),  ou  ait  consenti  à  la  SOUS-locaj 
tion 

1  V.  les  arrêls  cités  ci-après,  n.  L137,  ii  propos  de  la  renonciation.  —  V.  aussi 
Lyon.:;'»  juin  1887,  S..  89.  2.  L80,  D.,  88.2.  59.  —  Douai,  30  déc.  1884,  Bec. 
Douai.  85.  1  i.  —  Douai,  24  mars  1887,  Rec.  Douai,  87.  82.  —  Bordeaux,  26  déc. 
L890,  Rec.  Bordeaux^  91.  1.  90.  Bordeaux,  21  avril  1891,  Rec.  Bordeaux,  91.  1. 
25  juin  1896,  Loi,  2  nov.  1896.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  fév,  1881, 
Mon.jud.  Lyon,  12  avril  1881.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  juil.  1881,  Mon.jud.  Lyon, 
15  nov.  1881.  —Trib.  civ.  Lyon,  28  nov.  1885,  Mon.jud.  Lyon,  12  mars  1886. — 
Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz  Trib.,  25  sept.  1895. —  Trib.  civ.  Seine, 
.  1897,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1898,  Gai. 
Trib.,  3juil.  1898.  —Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1898,  Gaz.  Trib.,  16  sept.  1898.— 
Trib.  civ.  Bôm\  24  juil.  1901,  Journ.  trib.  algér.,  25  sept.  1901  [obligation  de 
garnir  .  —  Trib.  paix  Béziers,  2 juin  1904,  Mon.  just. paix,  1904.  iii.  — Agnel, 

535  s.,   Amiz.  IV.   ii.    1155.;  Guillouard,  I,  n.   335  et  Rev.  cril.,  XI,  1882, 

p.  I96,n.  29;  Boileux,  VI,  p.  29;  Massé  et   Vergé,   IV,  p.   377,  §  703,  i ■  1: 

Duvergier,  I,  n.  38Ô;Troplong,  I.  a.  128;  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  494,  g  368;  Lau- 
rent, XXV,  n.  198  et  208;  Hue,  X,  n.  284  et  349;  Planiol,  II,  n.  1753;  Thiry, 
IV,  n 

-  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  G  fév.  18'.*8,  pré- 

cité.  —  Trib.  eiv.  Seine,  13  mai  1808,  Droit,  21  août  1898,  Gaz.  Tfib.,    16  sept. 

—  Trib.  paix  Tours,  8  mars  1901,  Rev.  just.  pair.  1901.  216.  —  Trib.  paix 

oint,  18  janv.  1904,  Rev.  just.  paix,   1905.  27.  —  Guillouard,  I,  n.  335;  Hnc, 

loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 

•   Rïoro,  Il  août  1891,  IX,  92.  2.  175. 

'   Riom,  Il  août  1891,  précité   motifs  . 
Trib.  paix  Béziers,  2  juin  1904,  précité. 
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Ain^i  le  bailleur  peu!  réclamer  le  prix  au  preneur  princi- 
pal '  .  el  cela  sans  même  avoir  â  actionner  d'abord  le  sous- 
locataire  "ii  le  cessionnaire. 

De  même,  !<■  bailleur  peul  demander  compte  au  preneur 
principal  de  toutes  les  i  ontraventions  commises  par  le  sous- 
locataire  ou  le  cessionnaire,  par  exemple  de  ce  que  des 
dégradations  se  sonl  produites  par  leur  faute  .  ou  'l<-  ce  que 
Les  réparations  Locativesnesonl  pas  faites,  ou  de  ce  qu'un  chan- 
ut'inriii  a  été  opéré  dans  la  forme  <!<•  L'immeuble  <>n  dans 
le  mode  <l  ex  _< »ît.i t î< »ii  imposé  .  ou  de  ce  que  le  cession- 
naire ou  sous-jii'cnciir  use  de  La  chose  d'une  manière  domma- 
geable  •);  les  contraventions  pourronl  être  sancti ies  par 

des  dommages-intérêts  prononcés  contre  le  locataire  princi- 
pal ou  par  la  résiliatiou  «lit  bail. 

11  en  est  ainsi  même  >  i  l  s'agil  d'un  véritable  crime,  car 
l'art.  \~'.Y\  ue  distingue  pas 

Nous  avons  «lit  égalemenl  «[in*  le  preneur  ue  peut  sous-louer 
pour  L'exercice  <le  professions  qu'il  n'a  pas  1«-  droit  d'exercer 
Lui-même  dans  L'immeuble 

1132.  L'incendie  qui  se  produit  dans  un  lieu  occupé  par 
un  sous-locataire  donne  au  bailleur  contre  le  preneur  princi- 
pal les  mêmes  droits  que  si  ce  dernier  occupai!  Lui-même  les 

Trib.  paix  Tours,  8  mars  1901,  précité. — Trib.  paix  Béziers,  2  juin    I 
précité.  —  Guillouard,  I,  n.  '■'>'■'>■>:  Planiol,  loc.  cil.  —  El  cela,  même  -il  a  accepté 
certains  paiements  du  sous-locataire;  il  n'y  a  pas  là  île  novalion.  —  Trib.  cii 
deaux,  9  juin  1894,  Rec.  Bordeaux,  95.  2.  35. 

•  Trib.  civ.  Saint-Flour,  30oct.  1890,  1»..  91.2.  95.  —  Trib.  pais  Pari-,  11  déc. 
1890,  Loi,  18janv.  1891.  —  Guillouard,  I.  n.  :'>:'>.">.  —Cependant,  dans  ledroil  alle- 
mand, où.  comme  en  France,  le  preneur  était  libre  de  sous-louer,  on  concluait  de 
cette  liberté  qu'il  n'était  pas  responsable  des  faits  du  sous-preneur,  sauf  -'il  avait 
mal  choisi  ce  dernier,  et  on  citait  L.  11.  pr.  !>..  loc.  cond.  —  Eck,  loc.  cit. 

1  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  704. 

«  Bordeaux,  26  déc.  1890,  Rec.  Bordeaux,  SU.  1.90.  —  Paris,  25  juin  1896,  toi, 
2  nov.  1896  café-restaurant  transformé  en  café-concert  . 

Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Gaz.  Tri/,.,  24   avril  1898.  —Trib.  civ.  Mar- 
seille, 9  sept.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1903.  W  introduction  de  lill---  de  ma 
vie  dan-  l'immeuble).  —  Duvergier,  1.  n.  391  :  Troplonjr,  1.  n.  126;  Puxier-Her- 
man.  art.  1117.  n.  ~. 

(«)  Riom,  11  août  1891,  !>..  92.  2.  175.  —  Hue,  X.  n.  329;  Planiol,  II.  n.  1753. 
—  Contra  Trib.  civ.  Saint-Plour,  30  oct.  1890,  précité  sauf  pour  le  cas  ou  les 
antécédents  du  sous-locataire  devaient  attirer  l'attention  du  preneur  . 

(')  V.  supra,  n.  1073  s. 
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lieux  incendiés  '  .  Il  en  est  de  même  si  les  lieux  •sont  occupés 
par  un  cessionnaire  .  Ainsi,  Le  preneur  ue  se  dégagera  pas 
en  démontrant  que  le  feu  n'a  pu  prendre  dans  la  partie  de 
L'immeuble  qu'il  occupai!  lui-même 

Il  ne  se  dégagera  même  pas  «m  prouvanl  que  L'incendie  a 
éclaté  par  la  faute  de  son  sous-locataire  :  car  il  est  tenu  <le 
La  faute  de  ce  dernier  ■  .  !>«■  même  pour  Le  cessionnaire  (3). 
El  i-i  encore  à  la  faute  doit  être  assimilé  Le  crime  (6). 

Vais  avons  examiné  s  il  a  un  recours  contre  le  sous-loca- 
taire «ai  cessionnaire. 

Si  L'incendie  porte  sur  les  meubles  du  bailleur  laissés  en 
dehors  de  la  location,  le  preneur  n'est  pas,  à  moins  d'une 
faute  démontrée  du  sous-preneur,  responsable  de  ces  meu- 
bles, l'art.  17;W  ne  n'appliquant  pas  à  ces  derniers.  Mais  si  le 
sous-preneur  est  responsable  à  raison  de  sa  faute  démontrée, 
Le  preneur  est  responsable  du  l'ait  de  son  sons-preneur  (7). 

Par  exception.  Le  preneur  est  dégagé  des  obligations  qu'il  a 
assumées  personnellement  comme  occupant  l'immeuble. 

Ainsi.  Le  preneur  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  exercer  un  com- 
merce antre  que  Le  commerce  exploité  dans  l'immeuble  loué, 
peut  exercer  un  commerce  différent  après  avoir  cédé  son 
bail   !  . 

1133.  Il  n'existe  d'ailleurs  aucune  solidarité  entre  le  pre- 
neur et  le  sous-preneur 


'    Limoges,  18  janv.  18SG.  Rec.  des  assur.,  86.  87.  —  »  Irléaos,  7  janv.  1888,  S., 

102,  D.,  B8.  2.  295.  —  Montpellier.  30  janv.   1889,  Mon.  jud.   Lyon,  15  juin 

-  Riom,  11  août  1891,  D..  92.  2.  1 7T>.  —  Agen,  3  août  1892,  Rec.  des  assur., 

92,  [..  696.  —  Besançon,  25  oct.  1899,  D.,  1900.  2.  344.  —  Huc.X,  n.  284;  Planiol, 

II.  ii.  n:.:;. 

-   Riom,  11  .i.u'it  1891,  \>..  92.  2.  177>.  —  Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 
'   Agen,  3  août  1802,  précité.  —  Planiol,  loc.  cit. 

•  Orléans,  7  janv.  1888,   S.,  88.  2,   102,  D.,  88,  2.  295.  —  Agen,  3  août  1892, 
é. 

Riom,  H  août  1891,  précité. 

Planiol,  loc.  cit.  —  Y.  pour  et  contre  l'arrêt  de  Hiom  et  le  jugement  de 
Saint-Flour,  précités. 

Ira  Montpellier,  24  jam     1889    Gaz.   Pal.,  89.  1.  508.  —  Montpellier, 
30  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juin  I 

pr.  Amiens,  25  avril  1891,  Rec.  Amiens,  91.  217. 
■    Ainsi  jugé  pour  le  cas  d'un  changement  de  forme  fait  par  le  sous-preneur.  — 
Trih.  civ.  Seine,  2  nov.  1892,  précité. 
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1134.  Ed  ce  qui  concerne  les  droits  du  preneur  principal, 
une  sous-distinction  paraîl  «  l •  ■  \  «  » i  i-  être  faite  entre  la  bous 
location  <•!  la  cession. 

En  cas  de  sous-location,  le  preneur  conserve  t"tis  ses  < 1 1  < >i ts 
contre  le  bailleur  '  ;  il  peul  aotammenl  l'obligera  faire  l«s 
réparations  .  à  le  garantir  «lis  vices,  de  l'éviction  ou  du 
trouble  de  droil      .  En  effet,  la  sous  location  ne  l'ait  pas  dispa- 

ualtre  1»'  bail  principal,  «'f  aucu les  parties  ne  peul  écbapper 

à  ses  obligations.  hu  reste,  comme  le  sous-bailleur  es!  tenu 
de  toutes  les  obligations  du  bailleur  vis-à-ï  is  «lu  sous-preneur, 
il  esl  juste  qu'il  puisse  réclamer  a  son  propre  bailleur  l'exé- 
cration «le  ces  mêmes  obligations. 

1135.  Il  va  sans  dire  que  1«'  t'ait  du  sous-preneur  ae  <!•  >ium- 
pas  au  preneur  une  action  en  responsabilité  contre  le  bailleur. 

La  question  n'a  pu  se  poser  que  dans  une  hypothèse le 

bailleur  axait  choisi  le  sous-preneur  en  l'absence  du  preneur 
et  avec  le  consentement  de  celui-ci.  En  pareil  cas  le  bailleur 
est  mandataire  «lu  preneur;  il  n'esl  pas  responsable  «lu  fait 
du  sous-preneur  *  .  parce  que  le  mandataire  n'es!  pas  res- 
ponsable des  suites  «le  l'exécution  «lu  mandai 

1136.  Dans  le  cas  «le  cession  «le  bail,  à  la  différence  «1<- 
celui  de  sous-location,  le  preneur,  axant  cédé  ses  droits,  l«'s  a 
nécessairement  perdus;  il  n'a  dune  plus  aucune  action  «mi 
vertu  du  Itail  contre  1«'  bailleur  '  ,  aotammenl  pour  l«'s  cons- 
tructions qu'il  a  pu  élever  (7). 

On  a  cependant  prétendu   "    que  le  preneur  conserve   !«' 


1   Nancy.  26  juin  1895,  S.,  '.'T.  2.  ''.«'>.  M..  96.  2.  367.  —  Trib.  paix  Montpellier, 
1er  août  1895,  Mon.jud.  Midi,  3  n"\.  lî 

(')  Guillouard,  I.  n.  335. 

(3)  Il  est  évidenl  que  le  preneur  n'a  d'aclion  contre  le  bailleur  que  suivant  les 
termes  du  bail  primitif  «'l  les  rapports  existant  entre  1«'-  deui  parties.  Si,  par 
exemple,  le  preneur  esl  actionné  par  un  sous-bailleur  en  réparation  de  vice-  et  que 
ces  vices,  inconnus  du  sous-preneur,  eussent  etc.  an  moment  de  son  contra1 
le  bailleur,  connus  du  preneur  principal,  ce  dernier  ne  peut  recourir  en  garantie 
contre  le  bailleur.  —  Nancy.  26  juin  1895,  précité. 

(')Trib.  civ.  Lyon,  lit  mai-  ls'.'T.  Mon.  jud.  L>jon,  5  mai  If 

(5)  V.  notre  7V.  des  conlr.  uléut.,  du  mandat,  «■!<-..  2e  éd..  n.  604  S. 

(6)  Laurent,  XXV.  n.  208. 

(7)Trib.  civ.  Seine,  l«F  déc.  1898,  Droit,  L8jam 

(8)  Guillouard,  I,  n.  335.  —  Contra  Laurent.  XXV,  n.  208, 
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droit  d'exiger  «lu  bailleur  les  réparations   el  le  raisonnement 

<|u'"ii  t'ait  parait  devoir  conduire  à  la  même  solution  pour 
toutes  les  obligations  du  bailleur  :  Le  preneur,  a-t-on  dit, 
n'a  transmis  au  cessionnaire  que  la  jouissance  de  la  chose. 
mais  le  droit  de  la  faire  mettre  en  étal  appartient  au  cédant 
tout  autant  qu'au  cessionnaire,  car  il  j  a  intérêt;  une  entente 
pourrait,  dans  l'opinion  contraire,  s'établir  entre  le  cession- 
naire et  le  bailleur;  le  premier  ne  ferait  pas  les  réparations 
locatives  et  le  propriétaire,  à  La  lin  du  bail,  en  demanderait 
l'exécution  au  preneur  principal. 

Ce  raisonnement  est  loin  d'être  probant  :  il  contient  une 
confusion  entre  le  droit  et  l'intérêt;  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
intérêt  à  une  chose  pour  avoir  Le  droit  de  la  faire;  du  reste, 
l'intérêt  du  preneur  à  taire  exécuter  les  réparations  nous 
parait  «les  plus  contestables. 

Le  [«relieur  ne  peut  pas  s'opposer  non  plus  à  ce  que,  par 
un  accord  entre  Le  bailleur  et  Le  cessionnaire,  le  bail  soit 
résilie    '  . 

1137.  11  va  sans  dire  que  Le  bailleur  peut  renoncera  tons 
ses  droits  contre  Le  preneur  et  secontenterde  l'action  directe 
qui  lui  est  accordée  contre  le  cessionnaire  ('-)  et  (d'après  la 
jurisprudence    contre  Le  sous-locataire. 

I  ••  sera  là,  non  pas,  comme  on  l'a  prétendu  (8),  une  novation 
—  car  le  bailleur  ne  change  pas  de  débiteur  et  supprime  seu- 
lement l'un  de  ses  débiteurs  —  mais  une  remise  d'obligation. 

Toutefois,  comme  il  s'agit  d'une  renonciation,  on  ne  doit 
pas  facilement  supposer  que  le  bailleur  ait  entendu  abdiquer 
sis  droits  contre  le  preneur  principal  (v). 

Ainsi  des  stipulations  faites  avec  le  cessionnaire  et  modi- 
fiant les  obligations  de  ce  dernier,  ne  constitueront  pas  la 
volonté  de  décharger  Le  cédant  (3).  Le  bailleur  ne  renonce 

■   Trib  civ.  Seine,  lw  déc.  L898,  précité. 

■  i  impl.),  S.,  33.  i.  802.  —  Gass.,  13janv.  1835  (impl.     - 
35.  I.  198.  -    Cass.,  t3  mars  L872,  S..  72.  1.  331.  —  Lyon,  30 juin  1887,  S.,  89.  2. 
180,  D.,  88.  2.  59.  -  Guillouard,  I.  n.  336et  Reo.  crit.,  XI.  1882,  p.  L97,  n.  30. 

Lyon,  30  juin  1887, précité.       Bordeaux,  6  m     189Î    S.,  99.2.  310.  —  Guil- 
louard, /"< 

1   i  ïuillouard,  loc.  cit. 

-  .  33.  I.  B02  autorisation  du  bailleur  au  gendre  du  pre- 
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pas  davantage  à  ses  «h- >ils  contre  le  preneur  principal  par 
cela  seul  qu'il  a,  pendant  un  certain  temps,  reçu  les  Loyers 
du  cessionnaire  (1). 

Mais  la  décharge  du  cédanl  peul  résulter  d'un  acte  pas 
avec  le  cessionnaire      :  il  n'est   pas  aécessaire  que  cet  acte 
soit  également  passé  avec  le  preneur  principal. 

Le  bailleur  peut  également  consentir  â  ce  que  !<•  preneur 
m-  soit  que  la  caution  «lu  cessionnaire 

g  III.  Rapports  du  bailleur  avec  le  cessionnaire  ou  le 
sous-locataire. 

1138.  Le  preneur  ne  peut  conférer  au  cessionnaire  ou  au 
sous-locataire,  vis-à-vis  du  bailleur,  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même. 

Ainsi  le  preneur  ûe  peut  donner  au  sous-preneur  des 
droits,  autres  que  ceux  qu'il  aurait  eus  lui-même,  sur  1rs ,-,  ins- 
tructions élevées  ji.ir  cr  (lcrniiT    '  . 

.Nous  avons  vu  également  que  le  preneur  ne  peut  conférer 
au  cessionnaire  ou  au  sous-preneur  le  droit  d'exercer  des 
professions  qu'il  ne  pouvait  exercer  lui-même 

En  un  mot,  le  sous-preneur  ou  cessionnaire  doit  obéir,  vis- 
à-vis  du  bailleur,  à  toutes  les  obligations  du  preneur 

Et  cela  est  exact  même  pour  les  obligations  qui  résultent 
non  «lu  bail  primitif,  mais  d'un  acte  modificatif  '  :  car  1« 
sionnaire  ou  sous-preneur,  ayant  cause  du  preneur  principal, 

neur  de  remplacer  son  beau-père).  —  Cass.,  I3janv.  I-       -  '.  . — 

Cass.,  12  mars  1872,  S.,  72.  I.  331  engagements  nouveaux  pris  par  le  ces 
naire  au  cours  du  bail  .  —  i"a>~..  lOjuil.  1875,  D.,  76.  I.  106.  —  Guillouard, 
cit. 

Trib.  paix  Tours.  8  mars  L901,  Rev.  j'ust.  paix,  L90i.  216.  —  A  plu-  forte 
raison  en  est-il  aussi  du  payement  du  loyer  par  le  sous-preneur,  puisqu'on  recon- 
naît au  bailleur  une  action  directe  contre  ce  dernier.  Bordeaux,  6  mai  1897, 
précité. 

-   i  ruillouard,  /(><■.  cit. 

1   Paris,  22  juin  1894,  S.,  96.  2.  203    tans  ce  cas,        ive<   raison  cet  arrêt, 
au  cessionnaire  et  non  au  preneur  que  doil  être  adressé  le  cong 

1    Nancy,  2  mars  1889,  S.,  90.  2.  121  [droil  d'enlever  les  conslructtoi 
V.  supra,  n.  1073. 
V.       peste  infra,  a.  11  i11  s.,  1 1 12  s. 

['   Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mars  L899,  Loi,  2  sept. 
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oe  pëui  avoir  plus  de  droits  que  ce  dernier.  Le  cessionnaire 
-■il  sous-preneur  De  peut  même  opposer  au  bailleur  le  défaut 
de  date  certaine  de  l'acte  modificatif  '  .  car  il  n'es!  pas  un 
tiers  .-m  xrii^  de  l'art.  1328  C.  civ.,  c'est-à-dire  une  personne 
revendiquanl  des  droits  incompatibles  avec  ceux  qui  résul- 
tent de  l'acte  dépourvu  de  date  certaine. 

\u  poinl  «!"•  mu'  de  la  aature  des  actions  respectives  du 
bailleur  ri  du  cessionnaire  ou  sous-locataire,  il  faut  distin- 
guer nettemeni  le  cessionnaire  du  sous-locataire. 

I.  Cessionnaire. 

1139.  Il  parait  évident  el  cela  a'esl  contesté  par  personne) 
que  1''  cessionnaire  ;i  (outre  le  bailleur  principal  une  action 
directe  pour  le  forcer  à  1  exécution  des  eng-ag-ements  contrac- 
tés vis-à-vis  du  débiteur  principal  .  Le  cessionnaire  d'un 
droit,  comme  tout  acquéreur,  prend  la  place  du  cédant  ou 
vendeur.  On  ne  pourrait,  du  reste,  adopter  la  solution  con- 
traire qu'en  refusant,  dans  la  plupart  des  cas.  au  cession- 
naire le  droit  de  jouir  paisiblement,  En  effet  le  cessionnaire 
ne  peut,  de  l'avis  général,  agir  contre  le  cédant  que  pour  se 
faire  mettre  en  possession;  le  trouble,  les  dégradations  ne 
lui  donnent  aucune  action  contre  le  cédant,  et,  par  suite:,  ne 
lui  permettent  pas  d'agir,  comme  créancier  du  cédant  et  en 
se  basant  sur  l'art.  1166,  contre  le  bailleur  (3)  ;  le  cessionnaire 
n'aurait  donc,  si  Faction  directe  contre  le  bailleur  lui  faisait 
défaut,  aucun  moyen  de  se  faire  rendre  justice. 

l'ai-  exemple,  en  cas  de  perte  des  récoltes  (l)  ou  de  trou- 
bles     .  le  cessionnaire  peut  actionner  le  bailleur  en  garantie. 

Il  résulte  de  la  que,  pour  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  garantie 
pour  perte  de  récoltes,  et  pour  établir  la  moyenne  prescrite 
par  l'art.  1700,  on  doit  tenir  compte  de  toutes  les  années  du 

Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mars  1899,  précité. 
•   Cass    req.,31juil.  1878,  S.,  81.  1.77.  —Toulouse,  29  juil.   1897,  -  ,  99.  2. 
!  :,.  —  Laurent,  XXV,  n.  210;  Guillouard,  I,  n.  :5:'.7;  Hue,  X,  n.  282  el  TV.  de  la 
cession  des  créances,  I,  n.  207. 

C'est  par  erreur  que  certains  auteurs  semblent  adopter  l'idée  contraire.  Guil- 
louard, I,  n.  S','. 
1    Hue,  X.  n.  369. 
(»)  Toulouse,  20  juill.  18'J~,  pré'  i 
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bail,  même  de  celles  qui  précèdent  La  cession  '  :  il  \  a  Lieu 
de  présumer  que  le  preneur  cède,  en  même  temps  que  l-  bail, 

Le  droit  éventuel  à  une  indemnité;  La  soluti contraire  pro 

lilcrait  au  bailleur,  puisque  le  preneur,  après  avoir  cédé  son 
bail,  oe  peul  pas.  de  son  côté,  réunir  Les  déficits  de  La  récolte 
pendant  ses  années  de  jouissance  aux  déficits  postérieurs  pour 
réclamer  une  indemnité;  du  reste  c'est  un  principe,  appliqué 
notamment  en  nature  de  vente,  que  tonte  transmission  à  t i 1 1. ■ 
onéreux  emporte  transmission  des  actions  attachées  au  droit 
de  l'aliénateur  sur  L'immeuble. 

1140.   De  smi  côté  le   bailleur  peut-il  agir  directement 
contre  Le  cessionnaire? 

Une  réponse  négative  conduirait-elle,  comme  on  le  croit 
généralement  .  à  donner  au  bailleur  contre  1»'  cessionnaire 
une  action  indirecte  qu'il  intenterait,  en  vertu  de  L'art.  I L66, 
du  chef  «lu  cédant  ?  (  In  pourrait  soutenir  qu'elle  conduirait  à 
refuser  toute  action  au  bailleur  contre  le  cessionnaire;  sans 
doute  le  bailleur  reste  créancier  du  cédant  et  peut,  par  con- 
séquent, exercer  tous  les  droits  de  ce  dernier  :  mais,  dirait-on, 
Le  cédant  u?a  pins  nous  l'axons  montré  aucun  droit  contre  Le 
cessionnaire.  Cette  considération  aurait  sans  doute,  si  on 
Taxait  envisagée,  donné  une  très  grande  force  à  L'opinion 
d'après  Laquelle  Le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le 
cessionnaire;  car  il  n'est  pas  admissible  que  1«-  cessionnaire 
puisse  Librement  contrevenir  à  la  convention  dont  il  a  assumé 
les  charges. 

L'action  directe  peut  se  baser,  du  reste,  ^\w  d'autres  argu- 
ments (s).  Le  cessionnaire  s'est  engagé  à  exécuter  les  obliga- 
tions du  bail;  il  a  acheté  les  droits  du  cédant  grevés  de  ce- 
ci Contra  I  lue.  loc.  cit. 
{*)  Guillouard,  !.  n.  337. 

1  Amiens, 9  mars  l886,Rec.  Amiens,  1887. 2.  121.—  Paris,  31  déc.  1896,  D 
2.  515.  —  Dijon.  -27  mars  L899,  Gaz.  Pot*.,  99.  2.6.—  Liège. 30  mars  1876, Pasicr., 
78.  274.—  Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1900,  Droit,  13  déc.  1900.  —  Guillouard, 
I,  n.  340;  Garsonnet,  I.  p.  526,  §  312.  —  Contra  Bruxelles,  I8janv.  1893,  Pand. 
pér.  belg.,93,n.  587.  —  Tril).  civ.  Bruges,  18  fév.  1895,  Pand.  pir.  belg.,  95, 
„.  [527.  _  Laurent.  XXV.  n.  210;  Hue,  X.  n.  M  IV.  de  la  cetaion  des 

■  créances,  I.  n.  207;  Planiol,  II.  n.    1754,  p.  581,  noie  1.  —  V.  les  autorités 
infni.  a.  1161  cl  L162. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  l.  '  ' 
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charges;  l'engagement  a  été  contracté  non  pas  envers  le 
i  édant,  puisque   le  cédant  n'a  aucune  action  pour  forcer  le 

ssionnaire  à  l'exécuter,  mais  envers  le  bailleur;  relui  ci 
peu!  donc  s'en  préi  aloir. 

Quoi  qu'on  en  ail  dit,  la  situation  n'a  rien  d  anormal  :  elle 
est  au  contraire  très  fréquente,  e1  il  est  peut-être  inexact 
d'objecter  qu'on  ae  peut  trans ttre  à  un  tiers  ses  obliga- 
tions. Le  cessionnaire  (rime  hérédité  est,  sans  aucun  doute, 
tenu  directement  envers  les  créanciers  des  charges  de  cette 
hérédité  :  le  délégué  est  tenu  directement  de  la  dette  qu'il  a 
l'obligation  de  payer. 

Le  raisonnement  qu'on  oppose  paraît  s'expliquer  par  nue 
confusion  :  si  un  débiteur  ne  peut  transmettre  ses  obligations. 
cela  s'entend  en  ce  qu'il  ne  peut  se  décharger  sur  un  tiers  de 
ses  dettes,  mais  cela  ne  signifie  pas  qu'un  tiers  ne  peut 
s'engager  envers  le  créancier  à  payer  les  dettes. 

Une  objection  plus  grave  peut  être  faite;  comment,  dira- 
i-mi.  le  bailleur  pourrait-il  acquérir  un  droit  contre  le  cession- 
naire en  vertu  d'un  contrat  auquel  il  es!  resté  étranger? Cette 
considérât] si  évidemment  1res  sérieuse  ;  la  réponse  sui- 
vante, qu'on  peut  \  faire,  n'est  pas  décisive;  on  dirait  (pie  le 
cessionnaire  est  censé  avoir  pris  directement  un  engagement 
envers  le  bailleur  et  que.  celui-ci  accepte  l'engagement  en 
poursuivant  le  cessionnaire,  mais  cette  réponse  ne  conduirait- 
t-elle  pas  à  admettre  que  le  cessionnaire  a  le  droit,  soit  de  dé- 
clarer qu'il  n'entend  pas  s'engager  envers  lé  bailleur,  soit  de 
retirer  cet  engagement  axant  que  le  bailleur  ne  l'ait  accepté? 

Quant  a  l'idée  que  si  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  cessionnaire  il  n'a  pas  non  plus  d'action  indirecte 
contre  lui.  elle  peut  être  réfutée  :  le  cessionnaire  s'engage 
implicitement  et  nécessairement  envers  le  cédant  à  exécuter 
le  bail;  le  bailleur,  comme  créancier  du  cédant,  a  le  droit 
d'exercer  les  actions  en  exécution  qui  appartiennent  à  ce  der- 
nier. 

On  pourrait  dire  encore  que  le  l'ait  de  l'occupation  suffit 
pour  donner  lieu  à  une  action  directe  ;  nous  examinerons  celle 
considération  a  propos  du  sous-locataire  et  nous  verrons 
qu'elle  est  acceptée  par  la  jurisprudence, 
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.\iiiis  verrons  j  >  1  m  -  tard  <  j  1 1  •  - 1  ->  sont  les  int  >réts  de  la  qu< 
lion  de  savoir  si  le  bailleur  ;i  une  action  directe  ou  seulement 
une  action  indirecte. 

L  action  directe  existe  dans  toutes  les  opinions  si  les  parties 
ont  entendu  quelle  naîtrait  '  .  Il  suffirait  pour  cela  que  le 
bail  contint  une  clause  en  ce  sens  .  car  le  cessionnaire,  en 
se  faisant  consentir  la  cession,  accepterait  cette  clause. 

1141.  Le  bailleur  a-t-il,  eu  tout  cas,  une  action  directe 
contre  le  cessionnaire  en  cas  «I  Incendie?  Si  l'on  admet  que 
l'art.  17."W  rend  responsables  envers  le  bailleur  l<»us  les  habi 
tau t s  de  1  immeuble,  comme  tels,  il  faut  adopter  l'affirmative. 
Nous  examinons  la  question  .;i  pr  '|><»>  du  sous-preneur   3  . 

1141  bis.  Que  L'action  s«»ii  directe  <»u  indirecte,  le  cession- 
naire n'est  tenu  vis-à-vis  du  bailleur  que  <les  engagements 
afférents  à  la  période  pendant  Laquelle  il  a  joui  Lui  même 
de  l'immeuble.  Il  s'est  fait,  en  effet,  céder  uniquement  Le  bail 
et  n'a  p;is  accepté  L'obligation  de  payer  Les  dettes  <lu  pre- 
neur. 1  )«»!!(•  il  h  'est  ]).i>  tenu  des  dégradations  faites  par  le 
preneur  principal  pendant  La  jouissance  de  ce  dernier    ' 

II.  Sous-preneur. 

1142.  Nous  avons  «lit  que  le  sous-locataire,  à  La  différence 
du  cessionnaire,  n'est  pas  tenu  d'observer  les  clauses  « I •'■;■<» l^ .i - 
toires  an  droit  commun  contenues  dans  Le  bail  primitif  et 
qu'il  ne  peut  réciproquement  se  prévaloir  de  ces  claus  ss 

Mais  le  propriétaire  peut  exigerque  les  stipulations  du  bail 
soient  observées;  par  exemple,  le  sous-locataire  devra  vis-à- 
vis  du  propriétaire  observer  La  destination  de  La  chose 

De  même,  si  Le  bail  principal  stipule  qu'à  défaut  <lu  paye- 
ment de  loyers  le  bail  sera  résilie  de  plein  droit,  Le  bailleur, 

(')  Une.  X.  h.  349. 

(*)  Paris,  22  juin  18  >4,  D.,  93.  2.  71.  —  V.  cep.  Hue,  loe.  cit. 

(•)  V.  infra,  n.  1150. 

(»)  Co)ilra  Trib  5      e,  25juil.  190  I.  Droi  0. 

(5)  V.  supra,  n.  1121  s. 

(»)  Pari-.  25  mars  1  s i t.  S.  cbr.  —  Guillouard,  I.  n.  321.  —  Si.  par  exemple,  il 
était  interdit  au  preneur  de  sous-louer  pour  un  usage  déterminé,  le  sous-preneur, 
-  môme  s'il  a  ignoré  celle  clause,  doit  l'observer.  —  Trib.  ch    -  1894, 

Droit,  6  mars  ls.  5. 
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à  défaul  de  ce  payement,  peul  faire  expulser  le  sous-loca- 
tair  •   '  . 

1143.  A  la  différence  de  la  cession,  la  sous-location  ne 
l'.iit  pas  acquérir  au  sous-locataire  un  droit  direct  contre  le 
bailleur  ;  celui-ci  ne  peul  êtreatteint  par  le  sous-locataire  qu'à 
l'aide  d'une  action  indirecte  exercée  en  vertu  de  l'art.  1 166, 
Kn  d'autres  termes,  ce  a'est  pas  son  droit  propre  que  le  sous- 
locataire  exercera  contre  le  bailleur,  mais  celui  du  sous-bail- 
leur, dont  il  est  devenu  le  créancier  en  vertu  du  sous-bail  et 
«lu  cbef  duquel  il  agira  '  .Toutef  is  cette  différence  est  con- 
tent'•■■:  certains  auteur-  pensent  que  le  sous-locataire  peut, 
comme  le  cessionnaire  d'un  bail,  agir  directement  contre  le 
bailleur  '  .  Ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  justifier  cette 
proposition,  qui  ne  repose  pourtant  sur  rien. 

On  ne  peut  évidemment  la  baser  sur  un  argument  de  réci- 
procité, tiré  de  ce  que  le  bailleur  a  une  action  directe  contre 
le  sous-preneur;  cette  action  directe,  en  admettant  qu'elle 
existe,  se  fonde  sur  une  série  d'arguments  dont  aucun  n'est 
applicable  à  l'espèce. 

De  ce  que  le  sous-preneur  n'a  pas  un  droit  direct  contre  le 
bailleur,  il  suit  qu'en  cas  de  résiliation  du  bail,  le  sous-pre- 
neur qui  a  payé  des  loyers  d'avance  au  preneur  principal, 
ne  peut  recourir  que  conti-"  ce  dernier  et  non  pas  contre  le 
bailleur 

Le  sous-preneur  a  'cependant  une  action  directe  contre  le 
bailleur  pour  les  faits  délictueux  de  ce  dernier  ou  des  per- 
sonnes  dont  il  répond     '  :  cette  action  dérive  des  art.  1382 

et    s.   C.   Civ. 


1    Paris,  lOféi    1888,  S.,  92.2.  249  .  D.,  89.  2.  223. 

■   Cass.  req.,  8  noi  D.,  83.  I.  305.  —  Bordeaux,  27  avril 

1891,  Gaz.  Trib.,  25  sept.   189J    pour  les  réparations  .  —  Nancy,  26  juin  1895,  S., 
97.  2.  66,  D  (vices  de  la  chose  .  —  Douai,  22juill.  1903,  liée.  Douai. 

1904.  19  pour  les  troubles  à  la  jouissance  .  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  [896,  Droit, 
il  [896   motifs    — Cpr.  Lyon,  3  mai  1901,  Mon.jud.  Lyon,  l*  août  1901.  — 
V.  aussi  en  ce  sens  Axntz,  IV,  n.  1155;  Laurent,  XXV,  n.  211;  Hue,  X,  d.  2 

3  Aix,  19  déc.  1885,  Rec.  d'Air,  86.  11'.  —  Guillouard',  I.  n.  335.  —  V.  pour 
l'incendie,  infra,  n.  1  ir>  l. 

■  ine,  26]uille    1893,  Gaz.  Pal.,  94.  !.  Suppl,  14. 
Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  1896,  Droit,  21  août  1896  dégâts  causés  parleramo- 
bailleur  a  ordonné  . 


CESSIONS    ET   BOCS-LOCÀTIOH8   —    EFFETS  661 

Par  suit*'  le  sous-preneur  a  une  action  direetc  contre  le 
bailleur  principal  pour  le  fait  du  concierge,  car  l<-  bailleur 
principal  esl  responsable  du  concierge  qu'il  a  désigné,  comme 
de  tous  ses  autres  préposés,  en  vertu  de  l'art.  1384  C.  civ.   '  . 

1144.  Quelle  action  !»•  bailleur  a-t-il,  ^<>it  pour  !••  paiement 
des  fermages  et  des  loyers  qui  Lui  sont  dus,  soit  pour  I '•  lé- 
cution  des  autres  obligations  résultant  du  bail,  aotamment 
à  la  suite  d'un  incendie,  contre  le  sous-]  reneur? 

L'action  indirecte  existe  certainement  .  car,  le  bail  prin- 
cipal gardant  tous  ses  effets,  le  bailleur  est  créancier  du  |»i  e- 
neur  et  peut  exercer  ses  actions  :  d'un  autre  côté  le  pr  neur 
est  créancier  du  sous-preneur  pour  L'exécution  des  obliga- 
tions <|u'il  a  lui-même  stipulées.  Les  conditions  d'application 
de  l'art.  1166  se  rencontrent  donc;  d'ailleurs  L'art.  1733 
montre  que  le  bailleur  a  une  action  contre  le  sous-preneur  et 
cette  action,  n'étant  pas,  comme  nous  allons  Le  m<  atrer, 
directe,  est  nécessairement  indirecte. 

1145.  La  difficulté  est  de  savoir  si  Le  bailleur  a  également 
une  action  directe  contre  Le  sous-preneur.  Quoique  nous 
devions  convenir  que  la  question  est  beaucoup  plus  délicate 
que  celle  de  savoir  si  Le  bailleur  a  une  action  directe  contre 
le  cessionnaire  du  preneur,  nous  admettons  ici  encore  la 
négative  (:!).  La  jurisprudence  est  presque  Gxée  en  sens  con- 
traire 


',  Trib.  civ.  Seine,  2  a<  ai  1897,  Dn  it,  22  oct.  [i 

iliers,  24  janv.  1889,  S.,  89.  ?.  182,  D.,  90.  v.  97. 

('}  Bruxelles,  7  août  1839,  D.  Bép  .  \  louage,  a.  366.  —  Grenoble,  23  juin  1882, 
Gas.  Pal.,  s::.  1.  183.  —  Lyon,  21 :.  1882,  S.,  84.  2.  121,  D.,  B3.  2.  209.  -  Tou- 
louse, 7  fév.  188ï  -  i  2.  101,  D.,  90.  2.  97.  —  Poitiers,  24  j 
2.  1S2,  D.,  90.  2.  97.  —  Bordeaux,  21  avril  18!  L,  Bec.  Bordeaux,  91.  1.  299.  — 
Paris,  3  août  1896,  D.,  97.  2.  333.  — Trib.  civ.  Seine  11  juin  1886,  Droit,  Ier  mars 
1887.— Trib.  paix   Paris,    M  i  Loi,  18 janv.  1891.  —Trib.  civ.  L    - 

7  juil.  1880,  Jurispr.  deslrib.  belg.,  81-82.  26.  -  Trib.  civ.  Anvers,  i-  fév.  1888, 
Journ.  trib.  belg.,  88.284.  —  Tnb.  civ.  Bruxelles,  l"  Pond.  pér.  belg., 

(j2,  h.  215.  —  Tiib.   civ.  Courtrai,  28  avril  1891,  Pond.pér.  î,  n.  169.  — 

Trib.  civ.  Courtrai,  21  janv.  L888,  Pond,  j.é  Laurent,  XXV, 

n.  200 s.  ;  Labbé,  Bev.  cril.,  V,  1876,  p.  571  s  et  Note ,  -      J9;Ch. 

Dupui>.  Vo  e,  D.,  90.  2.  97;  Hue,  X,  i  i  »1,  II,  n.  ! 

(♦)  Cass.  civ.,  24  janv.  1853,  S.,  53.  !.  321,  D.,  53.  I.  124.  —  Case,  civ.,  2 juil. 
18~i3,  s..   73.  I.  323,  D.,  13.  I.  112.  —  Cass.,  ::i  juil.   :  1. 1.77.  —  I 

req.,  8  nov.  L882,  S.,  84.  1.  333,  D.,  b3.  1.  :■•  5.  —  Cass.  civ.,  13 janv.  :- 
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L'argument  quiinous  parait  décisif  est  celui  que  nous  avons 
invoqué  à  propos  «lu  cessionnaire ;  le  bailleur  ne  peut  acqué- 
rir il«'  droit  contre  une  personne  qui  a  contracté  non  pas  avec 
lui,  mais  avec  le  preneur. 

Le  bailleur,  objecte-t-on,  a  été  représenté  par  le  locataire 
principal,  <iui.  »l;i n>  le^  différentes  stipulations  qu'il  a  faites, 
n'a  pas  seulement  agi  pour  son  propre  compte,  mais  pour  le 
eompte  «lu  bailleur;  il  avait  un  mandat  tacite  de  ce  dernier, 
qui  la  chargé  Implicitement  de  choisir,  s'il  le  voulait,  «les 
sous-locataires    '). 

raisonnement  est,  eroyons-nous,  le  résultat  d'une  confu- 
sion; le  bailleur  n'a  pas  donné  implicitement  au  preneur  le 
mandai .  mais  bien  V autorisation  de  sous-louer  ;  car  d'un  côté 
la  sous-location  ne  peut  être,  en  aucune  manière,  profitable 
au  bailleur,  et  l'on  sait  «pic  le  mandai  doit  toujours  être 
donné,  en  partie  <lu  moins,  dans  l'intérêt  du  mandant  ;  d'un 
autre  côté,  le  propre  du  mandat  est  que  le  mandataire  est 
obligé  à  l'exécution  d'un  engagement  :  or  il  est  incontestable 
que  le  preneur  n'est  pas  obligé  de  sous-louer.  Enfin  le  rai- 
sonnement  que  nous  combattons  aboutirait  à  nier  l'action 
directe  dans  le  cas  où  le  preneur  aurait  souS-loué  contraire- 
ment à  une  prohibition  contenue  dans  le  bail;  c'est  pourtant 
(■•■  qu'aucun  des  partisans  dècette  opinion  ne  soutient,  et  c'est 
ce  que  contredisent  également  les  autres  arguments  qu'elle 
invoque.  Nous  ajoutons  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'étrange 
dans  la  situation   d'un  preneur  chargé  de  trouver  des  sous- 

1.  89,  I»..  92.  1.  509.  —  Alger,  19  oct.  L881,  Jurispr.  algér  .  81.  10.  —  Aix,  19déc. 

1--:..  Rec.Aix,  86.  1 1  i.—  Lyon,  30  juin  1887,  S., 89.  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  — Agen, 

•.  des  assur.,  1892,  p.  696.  —  Trib.  civ.  Seine,  9janv.  1895,  Gaz. 

Tri/,.,  h  avril  1895.  —  Trib.   civ.  Seine,  5  l'év.  1889,  Droit,  ii  fév.  L889.  —  Trib. 

ii\.  Lyon,  31  mai  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  ijuil.  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  août 

l-'.C.  Droit,  15  sept.  1895.  —Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  25  juin 

—  Trib.  civ.  .Lyon,  i  fév.  1898,  Droit,  27  avril  L898.  —  Trib.  civ.  Verdun-, 

•jii  mars  191  0,  Droit,  22  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Anvers,  i'.)  fév.  L886,  Pasicr.,  86. 

•...  — Trib.  civ.  Verviers,  Ii  déc.    1887,  Jurispr.  des  trib.  belg.,  88.  605.  — 

Trib.  civ.  Bruxelles,  29  avril  1895,  Pand.  pér.  belge,  95,  n.  1244.  —  Troplong,  I. 

m.  128;  Duvergii  r,  I.  n.  539;  Marcadé,  art.  1717,  n.  !  :  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  194; 

Massé  el  Vergé,  IV,  p.  374,  note  20;  Agnel,  n.350;  Guillouard,  I.  n.329  et  Tr.  des 

priv.  e.t~hyp.,\,  n.  302;  Demolombe,  XXV,  n.  148  ;  Garsonnét,  I,  p.  526,  §  312  ; 

Thiry,  IV, 

1    Guillouard,  loc.  cit. 
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locataires  sans  cependant  \  être  obligé  el  agissant,  quand  il 
gous-loue,  pour  le  compte  <lu  bailleur  <|iii  n'\  ;i  aucun  intérêt. 

Ou  ilii  enc  ire  que  I  acti lirecte  du  bailleur,  si  elle  ne 

peul  reposer  sur  un  contrat,  repose  du  moins  sur  l'occupation 
de  son  immeuble  ;  il  3  aurail  donc,  dans  cette  occupation,  une 
sorte  de  quasi-contrat  dont  1rs  effets  seraient  ceux  du  contra! 
•  lu  bail.  Il  est  .1  peine  besoin  de  dire  que  «  -  «  •  t  argument  ne 
repose  siu-  rien  el  ajoute  à  La  li^ir  de  l'art.  1370  un  quasi- 
contral  nouveau  dont  le  code  ne  contient  aucune  trace. 

On  ;i  voulu  aussi  justifier  L'action  directe  par  La  fiction 
d'une  convention  entre  Le  bailleur  el  \<-  sous-preneur.  Cette 
convention  présumée  se  trouve  utilisée  par  I  Lpien,qui,  pour 
décider,  comme  le  l'ait  l'art.  I7."ù{.  que  les  meubles  <lu  sous 
Locataire  répondenl  envers  le  bailleur  de  ce  que  <l«'il  Le  loca- 
taire, se  base  mii'  ce  que  le  bailleur  esl  censé  avoir  fail  une 
stipulation  en  ce  sens  avec  le  sous-preneur  '  .  Cette  convention 
résulterait  «le  I  occupation  <les  Lieux  à  Laquelle  acquiesce  le 
bailleur  .  On  ne  peul  croire  à  cette  convention,  puisque  !<• 
bailleur  el  If  sous-preneur  ne  sont  pas  en  rapport  h  que  1«- 
premier  peut  fort  bien  ignorer  l'existence  du  sic. .ml. 

En  vain  dit-on  encore  que  tout  détenteur  de  la  chose  «1  au- 
trui, par  une  sorte  de  quasi-contrat,  assume  L'obligation  <1<' 
donner  ses  ^<>ins  a  la  chose  qu'il  détient  et  de  la  rendre  au 
propriétaire  non  détériorée  par  sa  faute,  conformément  à 
l'art.  1302.  On  oublie  que  L'art.  1302  est  fait  exclusivement 
pour  1rs  contrats,  que  rien  ne  démontre  I  existence  du  quasi- 
contral  dont  nu  parle,  que  ce  quasi-contrat  est  en  <.|>|><>siiiuii 
directe  avec  1»'  contrat  «mi  vertu  duquel  Le  sous-locataire  a  La 
détention  «le  L'immeuble,  aucune  personne  ne  pouvant  être 
tenue  à  la  restitution  en  vertu  d'un  contrat  et  d'un  quasi- 
contrat  a  la  fois. 

Enfin  mi  invoque  Les  art.  •210-2-1    1  !.  civ.  et  820  C.  pr.,  qui 
accordent  au  bailleur  un  privilège  sur  Les  meubles  du  sous 
Incataire  pour  le  montant  «les  loyers;  or,  <lit-<>n.  L'existence 
d'un  privilège  suppose  1  existence  <1  une  créance. 

1    Videlur  tacite  et  cum  domino  aedium  hoc  concenisse,  L.  11,  §  ">.  D.,  de  }>i- 
fjner.  net.,  I 

-  Troplong,  II.  n.  ">i". 
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tte  Interprétation  nous  [>.i t.» i t  forcée;  La  preuve  que  Le 
privilège  ne  suppose  pas  L'action  directe,  c'esl  qu'en  vertu 
des  termes  généraux  de  L'art,  2102-1  .  Le  privilège  <ln  bailleur 
porte  sur  tous  les  meubles  <|iii  garnissent  La  chose  Louée  et, 
par  conséquent,  sur  ceux  qui  appartiennent  non  seulement 
au  sous-locataire  de  I  immeuble,  mais  à  un  tiers  quelcon- 
que. 

C'esl  précisément  le  rapprochement  de  l'art.  ~2\tt~2  qui  sert 
a  faire  comprendre  <|n<'  L'art.  17.">:J  ait  pris  la  peine  de  rap- 
peler L'existence  d'une  action  du  bailleur  sur  les  biens  <ln 
Locataire.  En  vertu  de  L'art.  ^  1 02,  les  meubles  du  sous-pre- 
ueur,  par  Lui  apportés  dans  La  maison  Louée  <>n  dans  la  ferme, 
se  seraient  trouvés  grevés  du  privilège  du  bailleur  pour  la 
totalité  de  la  créance  de  ce  dernier.  Dans  ces  conditions^  les 
sous-locations  fussent  devenues  impossibles.  Aussi  l'art.  IT.i.'î 
est-il  venu  Limiter  les  droits  du  bailleur  :  il  ne  lui  permet 
d'exercer  son  privilège  sur  les  meubles  du  sons-locataire  (pie 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie  du  prix  de  La  sous-location 
dont  celui-ci  est  débiteur  au  moment  de  la  saisie.  Mais  ce 
u'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  sous-locataire  devienne  dans 
cette  mesure  débiteur  personnel  <ln  bailleur,  et  que  celui-ci 
puisse,  de  son  propre  chef,  Le  poursuivre  par  L'action  person- 
nelle sur  tous  ses  autres  biens. 

Reste  nue  objection  tirée  des  tenues  de  l'art.  lT.'ili.  qui 
déclare  le  sous-locataire  tenu...  envers  le  bailleur:  donc,  dit- 
on.  il  e>t  tenu  sur  tous  ses  biens  et  non  pas  seulement  sur 
ceux  grevés  du  privilège,  par  conséquent  il  est  tenu  person- 
nellement. <>ii  pourrait  répondre  d'abord  qu'il  y  a  des  textes 
dans  Lesquels  Le  mot  tenu  signifie  tenu  réellement,  tenu  propter 
rem,  et  non  personnellement;  V.  notamment  art.  2168.  Mais 
il  y  a  une  réponse  plus  péremptoire.  Pour  apprécier  le  sens 

de  cette  e\  pression .  il  l'a  il  t  voir  dans  quelle  hypothèse  la  loi  se 

place.  Elle  suppose  que  le  bailleur  procède  à  la  saisie-gagerie 
des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  occupés  par  le  sous- 
Locataire;  or  il  est  tout  simple  d'entendre  que,  lorsque  la  loi 
déclare  le  sous-locataire  tenu  envers  le  bailleur  du  prix  de 
La  sous-location  dont  il  est  encore  débiteur  au  moment  de  La 
saisie,  elle  veut  dire  qu'il  en  est  tenu  sur  les  meubles  saisis. 
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Voilà  tout  ce  que  signifie  l'art.  I T-'*>:{  et  cette  interprétation 
est  confirmée  pa  r  l'art.  N2<>  <  '..  pr. 

Si  on  ne  veut  |»;is  accepter  cette  interprétation,  on  pourra 
considérer  le  mol  tenu  comme  faisant  l'application  '!«•  l'action 
indirecte  que  I»-  bailleur  peu!  exercer  contre  le  sous  preneur. 

Mais  alors,  dit-on,  l'art.  1753  devient  une  simple  applica- 
tion de  1  art.  1 166  H  on  ne  doit  pas  entendre  leur  texte  dans 
un  sens  qui  en  fait  disparaître  toute  l'utilité.  Nous  pourrons 
répondre  qu  il  j  a  dans  le  code  bien  des  dispositions  inutiles; 
nous  préférons  dire  que  l'art.  IT.'ill  n'est  pas  inutile,  même 
avec  cette  interprétation,  car  il  déroge  à  l'art.  1 166  en  défen- 
dant au  sous-preneur  d'opposer  au  bailleur  les  paiements 
faits  par  anticipation  el  c'est  précisément  dans  ce  luit  que 
l'art.  1753  ;i  été  introduit  dans  le  code  sur  les  observations 
du  tribunal  de  Lyon    '  .  Cette  réponse  nous  parait  décisive. 

Cette  disposition  de  l'art.  I7.">:{.  sainement  interprétée, 
fournil  au  contraire  un  argument  très  puissant  en  faveur  de 
notre  doctrine  ;  du  moment  que  les  paiements  faits  après 
l'échéance  au  preneur  par  le  sous-preneur  peuvent  être  <>j >j»< • 
ses  au  bailleur,  c'est  que  le  bailleur  n'a  pas  contre  le  sous- 
preneur  une  action  directe,  c'est-à-dire  indépendante  de  celle 
du  preneur  .  Le  sous-locataire,  objecte-1  on,  peut,  comme 
tout  débiteur  qui  a  deux  créanciers,  payer  indifféremment  à 
l'un  ou  à  l'autre  ;  cela  est  vrai  quand  les  deux  créanciers 
sont  solidaires:  mais  ici  les  créanciers  ne  sont  pas  solidaires, 
le  sous-preneur  est  si  l'on  adopte  l'opinion  que  nous  combat- 
tons) tenu  séparément  e1  pour  le  tout  envers  le  bailleur  et 
envers  le  preneur;  il  ne  devrait  pas  donc  pouvoir  s'acquitter 

entre  les  mains  de  l'un  plutôt  qu'entre   les    mains   de   l'autre. 

1146.  En  tout  cas.  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  con- 
tre le  sous-preneur  s'il  a  cédé  ses  droits  au  preneur  '  .  Cette 

cession  a  besoin,  pour  être  opposable  aux   tiers,  d  être  sou- 
mise aux  formalités  de  l'art.  Iiiîti) 


1    Penet,  IV.  (>.  201. 

;:   Labbé,  loc.  <;/. 

['   Guillouanl,  I.  n.  341 . 

v  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  ' 

•  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  18  >8,  p   xilé. 
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1147.  D'après  certains  auteurs,  si  le  bailleur  n'a  pas  d'ac- 
tion directe  contre  le  sous-locataire,  il  a  un  privilège  sur  la 
créance  du  preneur  contre  le  sous-locataire  '  :  ce  sérail  une 
application  du  privilège  sur  les  créances,  dont  beaucoup  <1  au- 
teurs  reconnaissent  l'existence  :  ce  privilège  appartiendrai!  à 
t *  » 1 1  —  ceux  dont  la  chose  ;i  été  l'occasion  de  la  naissance  de  La 
créance;  or  c'est  la  clins.' du  bailleur  qui  a  donné  naissance 
à  la  créance  du  bailleur  contre  le  preneur. 

Il  suffit  de  faire  remarquer,  pour  réfuter  cette  théorie,  que 
les  pi'i\  ilèges  sont  de  droit  étroit  H  supposenl  nécessairement 
un  texte  qui  les  édicté 

1148.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  l'action  directe  et 
l'action  privilégiée  est  que  si,  dans  la  seconde  comme  dans 
la  première,  le  bailleur  passe  avant  les  autres  créanciers  du 
preneur  principal,  il  peut  se  voir  opposer,  dans  l'opinion  qui 
lui  donne  une  action  privilégiée,  les  exceptions  acquises  par 
le  sous-preneur  contre  le  preneur  principal  (3). 

1149.  En  tout  cas,  le  bailleur  a  un  privilège  sur  les  meu- 
bles du  sous-preneur  garnissant  la  chose  louée  pour  sa  créance 
contre  le  preneur  ;  cela  résulte  de  l'art.  2102-1°  C.  civ. 

D'autre  part,  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le 
sous-preneur  s'il  résulte  des  circonstances  «puis  ont  entendu 
lu us  deux  s,-  considérer  comme  étant  unis  par  un  lien  con- 
tractuel ;  .  <>ik  comme  nous  l'avons  dil  à  propos  de  la  ces- 
sion     .  si  le  bail  principal  contient  nue  clause  en  ce  sens. 

1150.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  discutées  peuvent 
être  appliquées  au  cas  d'incendie. 

Dans  notre  opinion,  le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe 
contre  le  sous-preneur   B),  mais  peut  agir  contre  lui  <ln  chef 


Labbé,  Des  pria,  spéciaux  sur  les  créun-res,  Heo.  ail.,  V.   1876,  p. 
ii.  2  s.,  p.  668,  ii.  20  s.,  el  Note,  S.,  76.  2.  329. 

»   GuiJlouard,  I.  n.'341  :  Ch.  Dupuis,  Nvle,  I»..  90.  2.  97. 

\iiim.  dans  le  sysli  me  de  l'aclion  directe,  celle  aclion  existe  même  si  le  bail- 
leur a  renoncé  h  son  aclion  vis-à-vis  du  preneur  principal.  —Nancy,  17  no v.  1900, 
/.v<-.  Nancy,   1900.  343    incendie).—  Trib.  civ.   Verdun,  2U  m;ir-   1900,   Uroil, 
22  avril  1900    incendie  . 
1    Huc.X,  h.  349. 

\  .  ii'jn  ".   II.   1 1  10. 

•    Toulouse,  i  fév.  1888,  Su,  88.  2.  101,  !>..  90.  2.  97.  —  Poitiers,  24  janv,  1889, 
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,lu  preneur  principal  '  .  Peut-il  Faire  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  débiteur  du  sous-preneur  '  Nous  Le  dirons  plus 
|(,i,,.  _  H  es!  soumis  aux  mêmes  exceptions  que  !<•  preneur 
principal,  notammenl  à  celle  qui  dériverai!  de  c  •  que  ce  <I<t- 
oier  habite  L'immeuble  sous-loué 

Si,  au  contraire,  Le  propriétaire  a  une  action  directe  contre 
le  sous-locataire,  il  semble  que  cette  action  Lui  appartient 
notamment  en  cas  d'incendie,  car,  ici  comme  dans  tous  Les 
cas  précédents,  Le  sous-locataire  actionné  en  responsabilité 
,\r  L'incendie  esl  actionné  comme  n'ayant  pas  satisfail  à 
obligations.  Il  5  a  une  raison  de  plus  pourdécider  ainsi  :  «  esl 
que  les  art.  17:?;}  et  \T.\\  n'exigent  pas  de  L'habitanl  La  -|";i- 
lité  de  Locataire  principal.  L'opinion  contraire  ne  sérail  exacte 
que  si  on  Limitail  L'action  directe,  fondée  sur  Lart.  1753,  au 
cas  même  que  prévoil  cel  article. 

La  jurisprudence  a  accepté  cette  application  du  système 
général  quelle  admet  :  mais  Les  auteurs  qui  ont  admis  ce 
système  j  font  ce  qui  est  singulier—  une  dérogation  pour 
le  cas  d'incendie    ').  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'existe  aucun 

a     .  |,  2.  [82,  D.,  90.  2.97.  —  Trib.  civ.  Courlrai,21  janv.  l8S8,Pand. 

88,  11.  279.  —  Hue,  X,  "•  ;;"->l  el  ;''1'-1- 

Poiliers,  24 janv.  L889,  précité.  —  Hue,  X.  n.  321. 
-   Poiliers,  24janv.  L889,  . 

,  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  92.  L.  89,  D.,  92.  L.  5 

2  201    D.,51.2.  Ïl.-Paris,  L8  jui  -  ''■•'•-    -■  -■'•- 

Ms,'l6aoùl  L872,S.,72.2.  196.  -  Amiens,  4  avril  18C 

3aoùtl892,flec.  cto*  assur.,  IS92,  p.  696.- Baslia,  :  -'••-■■ 

-Grenoble,  Ijuin  1895,  D.,  96.  2.  370. -Nancy,  17  nov.  I  1900. 

343  _Trib.civ.Chàlillon-sur-Seine,28jU  •   -'■  -  Trib.  civ/Vil- 

^franche,  7  avril  1881,  sons  Lyon,  26  déc.  1882,   S.,  84.  2    121,  D.,  83.  2^209.  - 

Trib.  civ.    Bordeaux,    12  juill.    1893,  J n.  des  assur.,  1894,  p.  ib4.- Trib.  civ 

Verdun  20  mars  1900,  Droit,  22 avril  L900.-  Masséel  Vergé,  IV,  p.  374;  Agnel, 
„   350;  de   Lalande  el  Couturier,  Tr.  du  conlr.  d'assur.  contre  l'mcend.e 
,.,  695.  Richard  et  Maucorps,  ÏV.  de  la  respons.  en  cas  d'incendie,  n 

.    Besançon,  11  mai  1854,  S., 54. 2.  613,  D.,  83.  2.210  ennole 
l8g2   g     84  2   121    I»    83.2.209.  —  Toulouse,  7  fév.  188Î  ir  Cass.,  13  janv. 

1892'  précité)^.,  88.  2.  101,  D.,90.  2.  97—Troplong,  1.  n.  372;  Laurent,  ) 
n  a»  el  s  ;  Ch.  Dupuis,  Noie,  D.,  90.  2.  97;  Larombière,  Th.  et  p,-at.  des  obltg., 
art  1148  n   12  et  art.  L1G6,  n.  27;  Ar.il/.  IV.  n.  1155;  Guillouard,  I,  n.  276  cep. 

,u  „  331  cel  auteur  parait  indiquer,  co une  conséquence  de  I  action  directe, 

,,.  propriétaire  ne  partage  pasavec  les  autres  créanciers  du  preneur  1  indem- 
nité due  par  (e  sous-locataire  au  cas  d'incendie;  au  n.  342  ,1  adopte  tonne» 
l'opinion  admise  par  les  arrête  de  1851  elles  cite  en  ce  sens  . 
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lien  de  droil  entre  le  propriétaire  el  le  sous-locataire,  alors 
que  qous  les  avons  \  us  tout  à  l'heure  rejeter  cel  argument  : 
ils  disent  encore  —  ce  qui  n'es!  pas  plus  plausible  —  que 
l'art.  1T.">:{.  en  permettant  au  sous-locataire  d'opposer  au 
propriétaire  les  quittances  du  Locataire  principal,  met  obsta- 
cle à  l'action  directe. 

L'argument  que  la  jurisprudence  tire  de  l'art.  \~'.'ù\  est 
évidemment  sans  valeur  dans  noire  opinion,  qui  voit  dans 
l'art.  1753  la  [légation  et  oon  pas  L'affirmation  de  l'action 
directe.  Mais  la  jurisprudence  invoque  encore  une  autre  con- 
sidération qui,  si  elle  était  exacte,  conduirait  même  les  parti- 
sans '1«'  ootre  opinion  à  admettre  L'action  directe  en  cas 
d'incendie.  La  cour  de  cassation  (*)  dit  que  la  responsabilité 
on  cas  d'incendie  édictée  par  L'art.  1733  est  fondée  sur  ce  que 
L'incendie  est  la  conséquence  de  la  faute  des  habitants  char- 
gés de  Mll'Veiller  l' i  111111  <M1 1  >  lr  . 

Il  est  clair  que.  pour  ceux  qui  acceptent  ce  fondement,  le 
s  allocataire  est  directement  tenu  envers  le  bailleur  des 
conséquences  de  l'incendie. 

1151.  La  question  paraissait  présenter,  avant  que  la  loi  du 
o  janvier  ISS:i  n'eût  modifié  l'art.  1734;  un  intérêt  tout  parti- 
culier. (  >n  sait  que,  d'après  la  jurisprudence,  le  propriétaire 
qui  habitait  la  maison  louée  voyait  ses  droits  contre  le  loca- 
taire très  limités:  de  ce  que  le  propriétaire  avait  une  action 
directe  contre  le  sous-locataire,  on  concluait  que  ses  droits 
n'étaient  pas  limités  de  la  même  manière  par  l'habitation  du 
locataire  principal  dans  l'immeuble  loue  J  .  De  l'opinion 
contraire,  on  déduisait,  en  sens  opposé,  que  la  cohabitation  du 
locataire  principal  était  assimilée  à  celle  du  propriétaire  (3). 

Cet  intérêt  de  la  question  ne  se  présente  plus  aujourd'hui, 
car  la  cohabitation  d'une  personne  autre  que  le  locataire 
produit  toujours,  quelle  que  soit  la  qualité  de  cette  personne. 
Les  mêmes  résultats. 

Voici  un  autre  intérêt  :  si  le  bailleur  a  une  action  directe 


Paris,  12  fév.  1851  el  18  juin  1851,  précités. 

']  mai  1854,  précité  et  les  autorités  précit M.  Guillouard,  ici 

encore,  parait  adopter  les  tli  142). 

3  Tnb.  i  ',  oi  i.  1891,  Jouiti.  des  asiui',,92.  12. 
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contre  le  sous-preneur  en  cas  d'incendie,  il  conserve  cette 
action  alors  même  qu'il  aurail  renoncé  à  s<m  action  contre  1<- 
preneur  principal    '  . 

1152.  Ici  encore  s'est  produite  L'opinion  qui  donne  au  bail- 
leur un  privilège  sur  L'indemnité  due  par  !«•  sous-preneur  au 
preneur  principal  :  elle  se  réfute  par  les  considérations 
que  nous  avons  déjà  invoquées 

1153.  Le  bailleur  peut,  en  tout  cas,  agir  contre  1<'  sous- 
preneur  du  chef  du  débiteur  principal,  en  vertu  <!<■  l'art, 
1166  C.  civ.  (v). 

Peut-il  agir  du  chef  du  sous-preneur  contre  Les  débiteurs 
de  ce  dernier?Cela   dépend  du  point  de  savoir  si  un  créan- 
cier   Le  bailleur    peut   exercer  les  actions  «l'un  débiteur    Le 
sous-preneur   «  1  «  -  son  propre  débiteur    Le  preneur  .  La  m  - 
tive  a  été  admise  (5). 

1154.  Si  l'action  directe  existe,  elle  existe  aussi  bien  dans 
la  sous-location  <!e  meubles  que  dans  celles  d'immeubles 

1155.  Si  Le  preneurs  l'ail  élever  des  constructions  sur 
L'immeuble  Loué  et  a  sous-loué  Le  sol  ei  les  constructions, 
l'action  directe  du  bailleur  n'existe  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  du  prix  afférente  au  sol  "  ;car,  Le  preneur  étant 
propriétaire  des  constructions  qu'il  a  élevées,  Le  bailleur  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  Le  Loyer  de  ces  constructions. 

1156.  Le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  contre  b-  SOUS- 
preneur  à  litre  gratuit. 

11  n'a  pas  davantage  contre  lui  l'action  indirecte.  Enfin  il 
n'a  pas  contre  lui  l'action  privilégiée    *  . 


Cass.  civ..  13  janv.  1892,  précité. 
Labbé,  op.  cil.,  p.  cws.  n.21. 
(3  Cli.  Dupuis,  Note,  D.,  90.  2.  '.'T. 

'  Toulouse,  7  fév.  1888,  S.,  88.  2.  LOI,  D.,  90.  2.  97.  —  Poiliers,  24  janv. 
-     89.  2.   182,  D.,  90.  2.97.—  Trib.  civ.  Seine,  26  janv*  1892,  Gaz.  Pal 
1.  372.  —  Ch.  Dupuis,  Noie,  D.,90.  2.  97. 
(5)  Poiliers,  24  janv.  1889,  précité. 

Trib.  com.  Havre,  8  mai  1866,  Bec.  Havre.  66.  I.  L06.  —  Valéry,  n.  24.  — 
V.  cep. Trib.  com.  Marseille,  11  déc.  1868,  /■'      Il     mile,  69.  I 
(')Trih.  civ.  Soin.'.  ;>  fév.  1889,  Droit,  1.  fêv.  Lï 
s    Labbé,  Re».  en/..  V.  L876,  i>.  668,  n.  20. 
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III.  Hypothèse  où  d  existe  plusieurs  cessions  ou  sous-locations 

■-ut  *  essives, 

1157.  L'étude  des  actions  qui  peuvent  exister  entre  le  bail- 
leur et  les  sous-preneurs  ou  cessionnaires  dans  l'hypothèse 
où  plusieurs  cessions  ou  sous-baux  ont  eu  lieu  successivement 
donne  lieu  à  diverses  difficultés. 

A.  Rapports  des  cessionnaires  avec  le  bailleur, 

1158.  Les  droits  du  preneur  se  transmettenl  aux  cession- 
naires successifs  :  le  dernier  cessionnaire  a  donc  le  droit 
d'agir  contre  le  bailleur  par  une  action  directe. 

Toutefois,  si  l'une  des  transmissions  intermédiaires  est  une 
sous-location,  les  cessions  ultérieures  ne  confèrent  aux  ces- 
sionnair  >s  que  les  droits  du  sous-preneur;  le  dernier  cession- 
naire i  e  p  iiit.i  donc  agir  <  j  1 1  *  *  dans  les  conditions  où  le  sous- 
preneur  pourrait  agir,  et  comme  nous  avons  [•.•l'usé  l'action 
directe  au  sous-preneur,  nous  la  refusons  à  ce  cessionnaire. 

1159.  Quant  aux  cessionnaires  intermédiaires,  ils  ne  sont 
tenus  vis-à  \  is  de  leurs  propres  cessionnaires  qu'exceptionnel- 
lement pour  la  délivrance  delà  chose);  c'est  seulement  en 
cas  d'action  intentée  de  ce  chef  qu'ils  agiront  en  garantie 
contre  le  preneur. 

Cette  action  en  garantie  est  incontestablèmeni  une  action 
directe;  on  admet,  en  effet,  très  généralement  que,  si  une 
chose  es!  vendue  successivement  à  diverses  personnes,  les 
divers  acquéreurs  actionnés  en  garantie  par  leur  propre 
acquéreur  peuvent  recourir  directement  contre  le  premier 
vendeur. 

1160.  Réciproquement,  le  bailleur  a-t-il  une  action  directe 
contre  les  ditférents  cessionnaires? 

La  négative  est  certaine  dans  notre  opinion,  qui  refuse  au 
bailleur  une  action  directe  contre  le  cessionnaire;  les  ces- 
sionnaires n'ont  contracte  d'engagement  que  vis-à-vis  de  leur 
cédant  :  le  bailleur  n'agira  que  comme  créancier  de  son  pro- 
pre  preneur  ('),   il  agira   comme  créancier  du  créancier  du 

LaLLé,  op.  cil.,  fiev.  crit  ,  V,  1876,  p.  6C6,  n.  20;  Hue,  X,  n.  283. 
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premier  cessionnaire  contre  le  second  cessionnaire,  el  ainsi 
de  suite.  Plus  donc  le  cessionnaire  contre  Lequel  il  agira 
séparé  <l<-  lui,  plus  sera  grand  le  nombre  -1rs  personnes  avec 
lesquelles  le  bailleur  sera  < »  1  »  1 1 u •  •  de  partager  le  bénéfice  de 
sou  action.  Seulement  la  doctrine  de  l'action  privilégiée  per- 
met  au  bailleur  'I  exercer  I  action  de  chaque  cessionnaire,  avec 
le  privilège  qui  l'affecte,  de  sorte  que  le  bailleur,  s'il  partage 
avec  les -créanciers  «le  chaque  cessionnaire  l'action  qu'il  c\n<r 
du  chef  de  ce  dernier,  passe,  ainsi  que  ces  créanciers,  avant  les 
créanciers  du  cessionnaire  sur  les   biens   duquel    il  agil    '  . 

1161.  Dans  L'opinion  qui  accorde  une  action  directe  au 
bailleur  contre  Le  cessionnaire,  il  semble  que  !«■  bailleur  peut 
l'aire  valoir  cette  action  contre  tous  les  cessionnaires  su< 
sil's:  on  fonde  en  effet  l'action  directe  sur  un  engagement  pris 
par  Le  cessionnaire  envers  le  bailleur;  or  cri  engagement  est 
pris  par  l  aïs  1rs  cessionnaires  successifs  et  i  n  sait  qu'une 
personne  ne  peut,  sans  Le  consentement  de  son  créancier 
décharger  de  ses  dettes  sur  autrui. 

Cette  opinion  a  été  quelquefois  admise  -'  .  mais  ou  décide 
plus  généralement  que  L'action  directe  du  bailleur  existe 
exclusivement  contre  Le  cessionnaire  actuel  et  non  pas  contre 
les  cessionnaires  antérieurs,  et  tel  est  l'avis  de  la  jurispru- 
dence 

Au  point  «le  vue  de  L'équité  et  des  considérations  pratiques, 
on  doit  l'approuver:  en  général,  les  intérêts  du  bailleur  sont 
suffisamment  sauvegardés  par  L'action  directe  qu'il  a  contre 
son  preneur  et  contre  Le  dernier  cessionnaire  ;  d'un  autre  côté, 
les  cessionnaires  qui  ont  eux-mêmes  cédé  leur  droit  ue  peu- 
vent s'attendre  à  se  voir  directement  actionnés  par  le  bailleur, 

:    Labbé,  loc.  cit.  :  Si  ville,  VI,  o.  ">l">. 

•  D.,  77.  i.  57.  —  Tri l>.  civ.  Seine, 31  déc.  1874,  Droit, 20  janv.  1875.  —  Aubrj 
el  liau.  IV,  §  368,  noie  18. 

>  Caés.  civ.,  19 juin  1876,  S..  76.  I.  165,  I»..  17.  I.  :>7.  —  Paris,  29  Wv.  1876, 
S..  76.  2.  329.  —  Paris,  7  fév.  1877,  S.,  78  2.  15,  D.,  78.  2.  107.  —  Paris,  Il  rév. 
187U,  S.,  :•■'-  •-'.  S2,  D.,  79.  v.  135.  —  Lyon,  30ju  .    180,  D.,  8Î 

59.  _  Paris,  31  déc.  18%,  I»..  '.'T.  2.  515.  -  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1898,  Droit, 
■J[  août  1898,  Gaz  trib.  16  sept.  Iv.'s.  —  Trib.  paix  Boissy-Saint-1  éger,  Il  juin 
1902,  Gaz.  /'../..  1S03.  1.23.  —  Guillouard,  I,  n.  3M  ..  \1.  1882,  p 

ii.  39  s.  :  <  -lif\  rier,  Conclut  'ai  is,  17    év.  187 
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avec  Lequel  ils  ne  sont  pas  en  relations  el  avec  lequel  ils  n'ont 
pas  contracté.  On  peul  toutefois  objecter,  toujours  au  poinl 
de  vue  pratique,  que  les  cessionnaires  ne  sonl  pas  complète- 
ment à  L'abri,  car  on  ne  peut  défendre  au  bailleur  d'agir  con- 
tre eux  par  ta  voie  indirecte. 

On  a  cependanl  essayé  de  justifier,  au  point  de  vue  des 
principes,  ta  théorie  delà  jurisprudence  (').  A  la  différence  du 
preneur,  a-t-on  dit,  le  cessionnaire  n'entend  s'engager  envers 
le  bailleur  i|ifà  raison  «les  droits  qu'il  acquiert  contre  lui  et 

pour  la  durée  de  ses  droits;  donc,  nue  t'ois  ses  droits  éteints, 

ses  obligations  disparaissent  également;  du  reste,  il  est  cer- 
tain que  l'obligation  directe  du  cessionnaire  cesse  en  cas  de 
résiliation  et  rien  ne  l'empêche  de  faire  par  une  nouvelle 
cession  i  e  qu'il  peut  l'aire  par  une  résiliation. 

Ce  raisonnement  a  un  double  tort  :  il  ne  répond  pas  au 
principe  d'après  lequel  les  obligations  sont  perpétuelles,  e1 
se  tonde  sur  des  considérations  qui  sont  tontes  inexactes.  Il 
importe  peu,  en  effet,  que  le  cessionnaire  n'ait  voulu  s'enga* 
ger  que  pour  un  certain  temps,  car  son  obligation  dérive  des 
principes  et  non  de  sa  volonté;  s'il  en  était  autrement,  on 
devrait  permettre  au  cessionnaire  de  répudier,  même  pen- 
dant la  durée  de  sa  jouissance,  fonte  obligation  vis-à-vis  du 
bailleur.  Il  est  faux,  d'un  antre  côté,  que  sa  jouissance  termi- 
née, le  cessionnaire  n'ait  plus  aucun  droit  contre  le  bailleur; 
il  a  un  droit  de  recours  contre  lui  dans  les  mêmes  conditions 
(pie  le  preneur  qui  a  cédé  son  bail;  or  il  est  certain  que  la 
cession  ne  décharge  pas  Je  preneur.  Enfin  il  est  faux  que  la 
résolution  puisse  être  assimilée  à  une  cession  :  la  résolution 
dn  bail  principal  décharge  bien  le  preneur,  alors  que  la  ces- 
sion ne  le  décharge  pas. 

1162.  Il  parait  certain  qu'une  clause  du  bail  suffit  pour  que 
le  bailleur  obtienne  une  action  directe  contre  les  cessionnai- 
re-. intermédiaires  -'  .  dette  (danse  est  acceptée  par  chaque 
cessionnaire  des  lors  qu'il  obtient  la  cession  dn  bail. 

1163.  En  tout  cas.  dans  l'opinion  qui  donne  an  bailleur 


1    Guillouard,  I.  n.  348. 

-   Paris,  31  déc.  L896,  précité.  —  Stville.VIj  n.  :.!:.. 
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une  actioo  directe  contre  le  cessionnaire  unique,  il  a  la  mém 
action,  <'ii  cas  <ie  cessions  successives  contre  le  cessionnaire 
actueJ  (■'  . 

1164.  A  côté  de  son  action  directe  contre  les  cessionnaii 

le  bailleur  a  contre  eux  une  action  indirecte,  ainsi  que  uous 
lavons  montré. 

Si  même  on  refuse  au  bailleur  toute  action  directe  contre 
le>  cessionnaires  intermédiaires,  on  devra  lui  accorder  contre 
eux  l'action  indirecte,  qui  provient  de  ce  qu'il  est  et  demeure 
le  créancier  <1«-  son  preneur.  Cela  u'est  pas  douteux,  à  moins 
qu'on  n'admette  qu'un  créancier  ne  peut  exercer  par  l'art.  1166 
les  actions  du  débiteur  <Ie  son  débiteur  .  Il  a  en  tout  cas 
cette  action  contre  le  premier  cessionnaire,  du  chef  ilu  pre- 
neur  principal  [3). 

Cette  action  indirecte  u'existe  pas  du  chef  «lu  preneur  qui, 
en  cédanl  son  bail,  s  est  fait  décharger  <  1  *  *  ses  obligations  par 
le  bailleur  l). 

H.  Rapports  des  sous-preneurs  avec  le  bailleur. 

1165.  Le  sous-preneur  actuel  a  une  action  indirecte  contre 
le  bailleur;  il  peut  agir,  en  effet,  comme  créancier  «!•■  son 
sous-bailleur,  lequel  est  lui-même  créancier  de  mim  propre 
sous-bailleur,  etc. 

Quanl  aux  sous-preneurs  intermédiaires,  étant  tenus  â 
garantie  envers  leurs  propres  sous-preneurs,  et  ayant  droit  â 
un  recours  contre  leur-,  sous-bailleurs,  ils  peuvenl  égalemenl 
agir  par  L'action  indirecte  contre  le  bailleur. 

1166.  L'action  directe  en  admettant  qu'elle  existe  est 
donnée  au  sous-preneur  actuel,  mais  ,ï  lui  seul,  car  elle  ne 
peut  être  fondée  que  sur  le  lien  existant  entre  le  bailleur  et  le 
sous-preneur,  à  raison  de  l'occupation  de  1  immeuble  appar- 
tenant au  premier.  Mlle  n'est  pas  donnée  aux  sous-preneurs 
intermédiaires,  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  de  I  occupation.  Il 

(')  Lyon,  30  juin  L887,  précité.  —  Paris,  31  .1er.  [896,  précité. 

Guillouard,  I.  n.  349.  —  Contra  l'an».  T  fév.  I-:T    m,, lits  .  S.,  78.  2.  15,  D  . 
78.  2.  107. —  Lyon,  30juin  1887,  S.,  89.  2.  180,  D     K 
1   Lyon.  30  juin  1887,  précité. 
*   I.  ibbé,  /;••     crit.,  V  ,  1876,  p,  666,  n.  20. 
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en  esl  autremenl  toutefois  de  l'action  en  garantie,  qui  est 
accordée,  nous  le  savons,  d'une  manière  directe  à  tout  acqué- 
reur de  <lr<»its  contre  les  cédants  antérieurs;  or,  toul  sous- 
preneur  a  acquis  les  droits  de  s<>n  sous-bailleur.  Il  va  sans 
dire  également  que  le  premier  preneur  a  contre  le  bailleur 
L'action  directe  que  lui  confère  La  convention. 

1167.  Le  bailleur  a  une  action  direct»'  contre  le  sous-pre- 
neur actuel,  en  admettant  «pie  cette  action  puisse  exister  '  : 
elle  s.-  fonde,  en  effet,  sur  des  considérations  qui  ne  souffrent 

aucu listinction  entre  le  sous-prenéur  qui  tient  ses  droits 

du  premier  preneur  et  celui  qui  tient  ses  droits  des  sotis- 
preneurs  antérieurs. 

I.e  bailleur  peut  également  agir  directement  contre  son 
propre  preneur,  en  vertu  de  la  convention» 

l'eut-il  agir  directement  contre  les  sous-preneurs  intermé- 
diaires? Il  le  peut,  si  on  fonde  Faction  directe  sur  l'art.  1753, 
car  cette  disposition  s'applique  par  sa  généralité  à  tous  lis 
sous-preneurs;  il  ne  le  peut  pas.  si  on  l'onde  L'action  directe 
sur  L'occupation  -  .  Il  ne  le  peut  pas  davantage  dans  l'opinion 
qui  ne  donne  au  bailleur  qui action  pri\  ilégiée  (8). 

1168.  L'action  directe  contre  le  sous-preneur  actuel  peut 
être  fondée  sur  le  t'ait,  par  exemple,  d'un  changement  de 
forme  ('manant  du  sous-preneur  intermédiaire   ' 

Il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  eux  (5). 

1169.  En  tout  cas,  le  bailleur  peut  agir  contre  le  sous- 
preneur  intermédiaire  pour  les  laits  qui  lui  sont  personnels, 
par  exemple  pour  un  changement  de  forme  apporté  à  l'im- 
meuble (6). 

I.e  bailleur  peut  également,  du  chef  du  preneur,  agir  contre 
les  sous-preneurs  intermédiaires  par  l'action  indirecte  (')> 


'    Lyon,  30  juin   188"    -     89  2.  180,  D.,  88.  2.  59.  —  Trib.  civ.  Lyon,  31   mai 
1-'.*'.  Mon.jud.  Lyon,  i  juil.  ls:  ii. 

'    Lyon,  30  juin  1887,  précité   cel  arrêt  parle  de  cessions,  mais  est  relatif  aussi 
;iu\  sous-locations  .  — Trib.  civ.  Lyon,  :'.l  mai  1890,  précité.  —  Trib.  civ.  Troyes, 
26déi     1888,  Gaz.  Pal.,  89.  I.  386. 
3   Labbé,  loc.  cil. 

-   ine,  2  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  7Ô4. 
Trib.  ru.  Seine,  'i  nov.  1892,  précité. 
:  Trib.  léc.  I  —  .  Gaz.  I'<rf.,  89.  I.  386. 
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IV.  Conséquences  de  l'action  directe  et  de  l'action  indirecte. 

1170.  Les  principaux  intérêts  de  La  questi Le  savoir  si 

le  bailleur  a  contre  Le  sous  Locataire  ou  le  cessionnaire  une 
action  directe  son!  Les  suivants  : 

D'abord  le  bailleur,  s'il  n'a  pas  d'acti Lirecte,  ne  pourra 

agir  que  si  Le  preneur  n'a   pas  renoncé  à  ses  droits,  sauf  à 
foire  révoquer  cette  re dation  si  elle  esl  frauduleuse 

Ensuite,  dans  la  même  opinion,  L'indemnité  que  l«-  bailleur 

pourra  obtenir  entrera  danslepatri îne  du  preneur  principal 

e\  se  répartira  ainsi  entre  tons  Les  créanciers  de  ce  dernier  '  . 

(  >n  soutient  aussi  que,  dans  L'opinion  <|ui  Limite  le  bailleur 
à  une  action  indirecte,  le  bailleur  oe  pourra  saisir  Les  meu- 
bles du  sous-preneur  que  parla  voie  <!<•  La  saisie-gagerie, 
fondée  sur  le  privilège  du  bailleur,  el  qu'il  ne  pourra  user  ni 
de  l.i  saisie-exécution  ni  de  la  saisie-arrêl  .  Cela  non» 
parait  être  inexact.  Sans  doute  dans  L'opinion  que  uous  com- 
battons, le  bailleur  peul  agir  par  La  saisie-exécution  ou  La 
eaisie-arrêl  '  .  mais  il  le  peul  également  dans  1 1  nôtre  :  Le 
preneur,  en  sa  qualité  de  créancier  du  sous-preneur,  a  évi- 
demment à  sa  disposition  ces  voies  d'exécution;  le  bailleur, 
agissant  en  son  nom.  ue  peut  manquer  de  les  avoir  égale- 
ment. Aussi  la  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  invoqué  L'action 
(lirecte  pour  donner  an  bailleur  soit  La  saisie-exécution 
soit  la  saisie-arrêl   '  . 

1171.  Quel  sera  vis-à-vis  «In  bailleur  Le  sort  des  paiements 
faits  par  Le  cessionnaire  an  preneur.'  Appliquera-t-on  l'art. 
1753   :  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  qu'on  confère  au  bailleur  nue 
action  directe  OU  nue  action  indirecte,  de  tonte  manière  1  art. 
IT.iîî  déroge  an  droit  commun. 

1   (  îuillouard,  I.  n.  337. 
-  Guillouard,  1.  n.  3 
Guillouard,  I.  n.  339. 

■  Guillouard,  1.  a.  339. 

■  Paris,  18  mai  L849,  S.,  19.  2.  i  10,  D.,  19.  2.  L79. 

(6)  Cass.,  24  janv.  1853,  S.,  54.  1.  321,  le.  53.   I.  124.  -  Cass.,  s  m 
84.  1.  333,  D.,  83.  I    3  6.  -  Poitiers,  24  janv.   16  2.  182,   le.  90.  2.  97. 

:    V.  iufra,  h.  1173. 
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la  étant,  il  est  certain  que,  dans  notre  opinion,  1»'  bailleur 
n'ayant  contre  le  cessionnaire  que  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tnus  lr>  créanciers  du  preneur,  le  payement  lui  est 
opposable. 

La  question  devient  plus  délicate  si  on  confère  au  bailleur 
une  action  directe;  à  quelle  solution  rationnelle  doit  con- 
duire l'existence  de  l'action  directe?  D'après  les  uns,  il  faut 
adopter  la  même  solution  que  si  on  admet  l'existence  de 
la  seule  action  indirecte  :  les  payements  laits  au  preneur  sont 
opposables  au  bailleur.  D'après  les  autres,  ils  ne  lui  seraient 
pas  opposables  et  le  bailleur  pourrait  réclamer  un  nouveau 
payement;  c'est  à  cette  dernière  solution  que  nous  croirions 
devoir  nous  arrêter. 

Quant  à  l'effet  de  la  compensation,  il  ne  dépend  pas, 
comme  nous  le  montrerons  à  propos  de  la  compensation,  de 
la  question  de  savoir  si  l'action  du  bailleur  est  directe  ou 
uon    '  . 

1172.  Le  sous-preneur  auquel  le  loyer  est  réclamé  à  la  fois 
par  le  bailleur  et  par  le  sous-bailleur  est  forcé  de  le  payer  au 
premier  si  on  accorde  au  bailleur  une  action  directe  contre 
le  sous-preneur  (2)  ;  car,  le  preneur  ne  pouvant  garder  les 
loyers  reçus  par  lui  et  étant  obligé  de  les  verser  au  bailleur, 
il  semble  que  les  droits  de-  ce  dernier  sont  plus  forts  que 
ceux  du  premier;  au  contraire,  si  le  bailleur  n'a  contrôle 
sous-preneur  qu'une  action  indirecte,  c'est  entre  les  mains 
du  preneur  que  ce  dernier  devra  s'acquitter. 

1173.  \j-  sous-preneur  <à  la  différence,  comme  nousl'avons 
\  ii.  du  cessionnaire)  ne  peut  pas  toujours  payer  sans  danger 
ses  loyers  au  preneur  principal.  L'art.  17.'>3  est  ainsi  conçu  : 

Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  //"/■  jus- 
qu'à concurrence  du  />/■/./  de  sa  sous-locdtion  dont  il  peut 
»  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse 
opposer  drs  paiements  faits  par  anticipation.  —  Les  paie- 
ments  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipu- 
lation portée  m  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sont  pus  réputés  faits  par  anticipation  ». 

1   V.  infra,  a.  11  76. 

-  Trib.  Alexandrie,  28  juin  1876,  Journ,  dr.  int.,  III,  1876,  p.  389. 


cessi'.ns  m   soi  B-i 01  \ii"Ns     -  i  h  677 

Cette  disposition,  à  raison  de  ses  termes  généraux,  est, 
quoique  placée  dans  La  section  des  baux  à  loyer,  applicable 
à  toutes  espèces  de  baux  '  :  L'art.  820  <'..  pr.  civ.,  qui  permet 
au  bailleur  de  saisir-gager  Les  effets  des  sous-fermiers  et  des 
Bous-locataires,  conduit  à  la  même  solution. 

1174.  Ainsi,  en  premier  Lieu,  Les  payements  faits  aux 
échéances  sont  opposables  au  bailleur. 

Il  faut  excepter,  bien  entendu,  le  cas  où  l<-s  payements 
seraient  faits  frauduleusement,  avec  La  complicité  du  sous- 
preneur  '  art.  1 1<>7  .  Mais  ce  n'est  Là  qu'une  observation 
théorique,  car  il  esl  difficile  d'imaginer  qu'un  payement  fait 
à  L'échéance  soil  frauduleux. 

1175.  Le  payement  peut  être  opposé  au  bailleur  même  si 
la  quittance  n  a  j » .•  i s  date  certaine  ou  s  il  n'a  pas  été  donné  <!«■ 
quittance;  cela  est  certain  dans  notre  opinion,  car  Le  bailleur 
n'agit  qu'en  qualité  de  représentant  du  preneur  et  par  suite  Les 
actes  opposables  au  preneur  Lui  sont  opposables  également 

Si,  au  contraire,  Le  bailleur  a  une  action  directe,  c'est  un 
tiers,  auquel,  d'après  L'art.  L328,  Les  actes  du  preneur  ue  sont 
opposables  qui'  s'ils  ont  date  certaine.  Toutefois  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  admettent,  en  général, que  cette  règle  ue 
s'applique  pas  aux  quittances  ;  La  solution  sera  donc  La  même 
que  dans  l'opinion  qui  rejette  L'action  directe. 

1176.  One  L'action  du  bailleur  suit  directe  ou  indirecte, 
le  sous-preneur  peut  Lui  opposer  soit  La  compensation  avec 
une  dette  <ln  preneur,  soil  le  paiement  fait  à  ce  dernier; 
l'art.  IT.'i'.î  nous  donne  cette  solution  pour  1«'  paiement  <■!  elle 
résulte,  pour  la  compensation, de  ce  que  la  compensation  est 
Un  paiement  abrégé. 

De  même,  que  l'action  soit  directe  ou  indirecte,  Le  bailleur 
peut,  comme  nous  l'avons  dit,  empêcher  par  une  saisie-arrêt 
le  paiement  du  Loyer  au  preneur  principal. 

1177.  Peut-il  également,  par  une  mise  en  demeure  faite 
avant  L'échéance,  empêcher  la  compensation  des  Loyers  avec 
une  dette  du  preneur  envers  Le  sous-preneur? 

(^«Guillouard,  I,  n.  343  el  II.  n.  i->">. 
(*)  Guillouard,  I,  n.  343. 
'    I. auront,  XXV,  n.  204;  Arnlz.  IV,  n.  Iir>:ï;  Hue,  X.  n.  :ii'.'. 
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Il  le  peut  certainement  s'il  a  une  action  directe  '  .  On  pa- 
rait croire  qu'il  en  esl  autrement  dans  noire  opinion,  qui 
n'accorde  au  bailleur  qu'une  action  indirecte  ■' .  C'est  une 
erreur  selon  nous,  car,  aux  termes  formels  de  l'art.   12i>S  : 

<  elui  qui  étant  débiteur  esl  devenu  créancier  depuis  la 
saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au 
préjudice  du  saisissant,  opposer  La  compensation  »,  et,  l'art. 
1298  disant  d'une  manière  plus  générale  < j u< •  ■  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  un  tiers  i>, 

il  faut  également  admettre  qu'une  mise  en  demeure  adressée 
par  un  créancier  au  débiteur  de  son  débiteur  empêche  la 
compensation. 

1178.  Dans  L'opinion  qui  donne  au  bailleur  une  action  di- 
recte, on  admet  que  le  bailleur  peut  faire  une  saisie-exécu- 
tion ou  une  saisie  immobilière  sur  les  biens  du  cessionnaire 
(ou  du  sous-preneur),  même  alors  que  la  cession  (ou  sous- 
Location  est  constatée  non  pas  par  un  acte  authentique,  mais 
par  un  acte  sous  seing  privé  "  .  et  il  faut  décider  de  même 
si  elle  est  conclue  verbalement.  Il  suffit  que  le  bail  soit  au- 
thentique (*).  En  effet,  Le  titre  qui  sert  de  base  à  l'exécution 
est  Le  bail  et  non  pas  le  sous-bail,  auquel  le  bailleur  est 
étranger  et  dont  il  ne  se  prévaut  pas. 

<  »n  a  dit  avec  raison         que,  dans  le  système  de  l'action 

indirecte,  la  solution  est  tout  autre.  Le  bailleur  exerce  les 

droits  du  preneur  dont  il  est  créancier;  son  titre  de  créance 

Le  bail    peut  n'être  pas  authentique,  le  titre  du  preneur  doit 

l'être  nécessairement. 

Il  résulte  de  celte  double  solution  que  le  bailleur,  quoi- 
que pourvu.  «Tapies  la  jurisprudence,  d'une  action  directe, 
peut  avoir  intérêt,  si  le  bail  n'est  pas  authentique  si  la' ces- 
sion ou  le  sous-bail  est  authentique,  à  se  prévaloir  de  l'action 
indirecte. 


[*)  Cass.,  3 jaill.  1873,  S.,  73.   I,  323,  D.,  73.  I.  112    molifs  .  —  GtiiÙouard,  I, 
d.  342. 

-   i  raillouard,  loc.  cit. 

-..  i  qov.  1863,  S.,  63.  1.  539,  D.,  64.  1.  36.  —  Guillouard,  I,  m.  342» 

'  <;.•!--..  i  nov.  1863,  précité.  —  Guillouard,  loc.  cil. 
('  i  ruillouard,  loc.  cil. 
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1179.  !><•  ce  que  Le  bailleur  n'a  pas  d'action  directe  contre 
Le  sous-preneur,  il  résulte  que  les  créanciers  <ln  bailleur  in- 
peuvenl  faire  une  saisie-arrêl  des  sommes  dues  par  Le  bous 
preneur  au  preneur   '  .  Ils  ont,  au  contraire,  ce  droit  si  ..m 
reconnaîl  au  bailleur  une  action  directe. 

En  tout  cas  il-*  ne  L'ont  pas  si  l<-  bailleur  a  cédé  Bes  droits 
au  preneur  et  si  cette  cession  a  été  signifiée 

1180.  Le  bailleur,  n'ayant  pas  action  directe  contre  Le 
sous-preneur,  ne  peu!  <l<i  même  demander  ><>n  expulsion  pour 
n'avoir  pas  garni  suffisamment  Les  Lieux  Loués 

1180  bis.  Mais  que  !<•  cessionnaire  ou  !<■  sous-preneur  ait, 
d'ailleurs,  ou  non  une  action  contre  Le  bailleur,  il  j><-ut  intei 
venir  dans  lus  instances  engagées  entre  le  bailleur  <'t  !«•  pre- 
neur sur  Les  questions  <  j  1 1  i  le  touchent,  par  exemple  sur 
L'étendue  «lu  bail  '  .  <  >n  sait,  en  effet,  que  La  seule  condition 
;'i  Laquelle  suit,  d'après  La  jurisprudence,  subordonné  1«'  « 1 1 •  •  î t 
d'intervention  «'si  L'intérêt  <lu  L'intervenant. 

1181.  La  question  *  I  «  -  savoir  si  L'action  est  directe  ou  aon 
n'a  également  aucune  influence  sur  le  point  de  savoir  si  La 
résolution  du  bail  principal  entraîne  La  résolution  «lu  sous- 
bail  OU  «le  La   cession  (5). 

§  IV.  Effets  de  la  sous-location  et  de  la  cess  \  vis 

des  tiers. 

1182.  Le  cessionnaire  ou  Le  sous-locataire  ont  vis-à-vis  des 
tiers  Les  mêmes  droits  que  l«'  preneur  primitif  :  ces  droits 
leur  ont  été,  en  effet,  régulièrement  transmis. 

Pour  l'exercice  de  ses  droits,  il  faut,  nous  L'avons  dit,  <(iie 
le  cessionnaire  ait  signifié  La  cession  au  bailleur  (T). 

il  83.  Le  conflit  entre  deux  sous-preneurs  du  même  preneur 
se  règle  comme  Le  conflit  entre  deux  preneurs  principaux  : 

Paris,  3  août  1896,  I»..  97.  2 
■   Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1898,  Loi,  28  juin  1898 
3   Contra  Paris,  25  mars  1817,  S.  chr.,  I».  Rip    t    Louage,  a.  272-1». 
1    Paris,  H»  ii. iv.  is'.tt',.  i>..  97.  -j.  188   pour  le  cessionnaire  . 
(»)  V.  infra,  n.  1188  s. 
Guillouard,  I.  n.  346. 
"   V.  supra,  n.  1080. 


DO    LOI  LGE    Dl  S    CHOSES 

les  sous-preneurs  ne  sont,  en  effet,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre, 
que  les  preneurs  d'un  même  bailleur. 

1184.  Le  conflil  entre  deux  cessionnaires  <li:  même  preneur 
se  règle  suivanl  les  principes  de  la  cession  :  la  signification 
an  débiteur  c'est-à-dire  au  bailleur  rendant,  aux  termes  de 
l'art.  1690,  la  cession  parfaite  à  L'égard  «les  tiers,  celui  des 
cessionnaires  qui,  le  premier,  aura  l'ait  celle  signification, 
sera  préféré  à  l'autre. 

1185.  Le  conflil  entre  un  cessionnaire  et  un  soUs-preneur 
nous  parait  devoir  être  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  de  principe  qu'un  cessionnaire  n'a  pas  d'autres  droits 
<[iic  son  cédant,  que  les  actes  faits  par  le  premier  sont  oppo- 
sables au  second.  ,'i  condition  d'avoir  date  certaine.  Donc  la 
SOUS-location  sera  ou  non  opposable  au  cessionnaire  suivant 
qu  elle  aura  OU  non  date  certaine  (ou  qu'elle  sera  OU  non 
transcrite   avant  la  signification  de  la  cession. 

<  lependani  certains  auteurs  décident  d'une  manière  générale 
que  la  sons-location  n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  (1)  ; 
ils  se  fondent  sur  cette  raison,  évidemment  insuffisante. 
"  qu  antre  chose  est  le  bail  primitif  à  L'exécution  duquel  il  est 
obligé,  antre  chose  une  sons-location  dont  il  n'est  tenu  que 
si  elle  Lui  est  spécialemenl  imposée  ».  Cette  condition  condui- 
rait a  un  singulier  résultat  :  elle  permettrait  an  cessionnaire 
«I  expulser  le  sons-locataire,  quoique  le  sons-locataire  eût 
rempli  les  formalités  nécessaires  pourrendre  son  droit  oppo- 
sable aux  tiers. 

1186.  La  sous-location,  constituant  un  véritable  bail,  doit 
être  transcrite,  comme  tout  bail,  si  elle  excède  dix-huit  ans;  à 
défaut  de  transcription,  (die  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui 
ont  acquis  des  droits  du  clici'  du  preneur,  et  notamment, 
comme  nous  L'avons  vu,  au  cessionnaire. 

Au  contraire,  la  cession,  qui  n'est  pas  un  bail,  n'est  jamais 
soumise  à  la  transcription,  lài  revanche,  comme  toute  cession 
de  droits  incorporels,   elle  doit   être  signifiée  (2)  pour  être 


Guillouard,  I,  a.  335  qui  cite  les  motifs  de  Cass.,  ?T  fév.  18T7,S.,  l'.K  1.  125, 
mai-  la  question  ne  parai I  pas  j  ('■ire  tranchée  . 
'    Y.  supra,  n.  L060 
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opposable  aux   tiers  qui   acquièrent   des  droits  du  chef  du 
cédant    art.  1690  . 

1187.  Il  faut  enfin  étudier  le  conflil  d'un  cessionnaire  de 
bail  "ii  'I  un  sous-locataire  ^><\\  avec  un  preneur    autre  que 
celui  duquel  ils  tiennenl  leurs  droits  .  soil  avec  un  sous  I 
taire  ou  un  cessionnaire  de  ce  preneur, 

La  question  doil  recevoir  une  solution  uniforme.  Le  sous- 
preneur  el  Le  cessionnaire  smit  créanciers  «lu  preneur  qui 
leur  a  transmis  ses  droits;  il  Leur  a  garanti  à  t"iis  deux, 
même  au  second,  L'existence  <ln  droil  cédé,  c'esl  à-dire  l'exis 
tence  d'un  bail  valable  qui  lui  a  été  consenti  :  comme  les  créan- 
ciers peuvent  exercer  les  actions  de  leur  débiteur  art.  1 166  . 
le  sous-locataire  et  le  cessionnaire  seront  dans  La  même  situa- 
tion que  si  Le  conflit  s  élevait  avec  leur  auteur.  Ils  prendront 
la  plan-  de  ce  dernier;  il  ne  sera  même  pas  nécessaire  pour 
cela  que  L'acte,  d'où  ils  tiennent   Leurs  droits,  .lit  acquis  date 

certaine:  car  ce  n'est  pas  là  une  conditi l'action  pour  les 

créanciers. 

Il  va  sans  dire  que  Le  cessionnaire  ou  Le  sous-bailleur  peu- 
vent, au  Lieu  de  se  mettre  directement  en  lutte  avec  les  tiers 
dont  nous  parlons,  appeler  en  garantie  leur  auteur. 

1187  bis.  Le  Locataire  est  responsable  des  impôts  du  sous- 
Locataire  dans  la  même  mesure  que  Le  bailleur  est  respon- 
sable des  impôts  .tu  preneur    '  . 

SECTION  VII 

DE    I..V    RÉSOLUTION    DE    LA    ilss|u\    ri     |,i     s,,|  S-BÀIL 

1 188.  La  cession  de  lia  il  et  le  SOUS-bail  Sont  tciis  deux  des 
contrats  synallagmatiques  à  titre  onéreux  :  ils  sont  donc 
sujets  à  resolution  pour  défaut  d'exécution  des  conditions, 
conformément  à  l'art.  1184. 


1    L.  21  avril  1832,  art.  23;  L.15juil.  1880,  art.  30.   -  Peu  importe  qu'il  s'ag 
d'un  sous-locataire  de  l'immeuble  enUer  Cous.  d'Etat,  27  mai  1892,  S.,  '.'i. 
ou  d'une  partie  de  l'immeuble.  —  Peu  importe  aussi  ■  ,  bailleur  n'ait  été 

lui-même  locataire  que  d'une  partie  de  l'immeuble,  bien  que  la  loi  vise  !<■  princi- 
pal locataire.  —  Contra  Cons.  d'Etat,  30oct.  1901,  S.,  1904.  :'..  99.  -  V.  tupra, 
n.  896  bis. 
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La  résolution  peui  être  demandée  par  Les  parties  l'une 
contre  L'autre. 

Le  cessionnaire  et  le  sous-bailleur  peuvent-ils  La  demander 
contre  le  bailleur?  Nous  ne  Le  pensons  pas;  même  dans  l'opi- 
oion  qui  leur  accorde  une  action  directe  contre  le  bailleur, 
cette  solution  nous  parait  évidente;  car  ils  n'ont  pas  contracté 
avec  le  bailleur;  ils  pourront  seulement  demander  contre  lui 
par  une  action  directe  ou  indirecte  suivant  les  opinions  la 
résolution  du  bail  principal. 

Quant  au  bailleur,  il  ue  peut  pas  davantage  demander  en 
sa  qualité  la  résolution  du  sous-bail  <>n  de  la  cession,  car  il 
u'est  pas  parti.-  à  l'acte  Il  peut  le  faire,  dans  notre  opinion, 
comme  créancier  de  son  preneur  et  par  l'action  indirecte  ;  il 
peut  Le  taire  également  dans  l'opinion  qui  lui  donne  une  action 
directe  contre  Le  cessionnaire  ou  Le  sous-preneur;  mais  ce 
sera  toujours,  pensons-nous,  par  l'action  indirect*';  l'action 
en  résolution,  directement  exercée,  ne  peut  être  fondée  que 
sur  la  convention,  à  laquelle  Le  bailleur  n'a  pas  parti- 
cipé, 

1189.  La  résiliation  du  bail  principal  ne  peut  être  deman- 
dée  par  le  bailleur  contre  le  cessionnaire  du  bail  qu'en  la 
présence  du  preneur;  en  l'absence  de  cette  conditionnelle 

n'est  pas  opposable  à  ce  dernier    :   . 

1 190.  Si,  comme  nous  le  montrerons,  la  résolution  du  bail 
principal  entraine  la  résolution  du  sous-bail  et  de  la  cession 
de  bail  -  .  en  sens  inverse  la  resolution  de  ces  derniers  n'en- 
traînera pas  la  résolution  du  bail  principal. 

Les  cessionnaires  et  sous-preneurs  dont  les  titres  sont  réso- 
lus sont  dégagés  des  suites  de  leurs  contrats  :  ils  ne  sont  donc 
plus  tenus  envers  le  bailleur  i  >,  quoique  le  bailleur  n'ait  pas 
été  partie  à  L'action  en  résolution. 

1191.  Les  causes  d'expiration  de  la  cession  de  bail  et  de 
sous-bail  s,,nt  d'ailleurs  les  mêmes  que  celles  de  bail  ('*). 


1  Trib.  civ.  Troyes,  26déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  s'.»   1.  386. 
-   V.  infra,  a.  1286 

Guillpuard,  I.  a.  348. 
'    V.  i  propos  de  la  cession  d'un  droit  indivis  du  bail  de  chasse,  infra,  n.  12644 

note. 
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Nous  recherchons  plus  loin  dans  quelle  mesure  la  fin  du 
bail  entraine  la  fin  de  la  cession  de  bail  <»u  du  sous-bail    '  . 

CHAPITRE   W 

DRons  DES<  RÉANCIERS  DES  PARTIES  EN  MATIÈRE  DE  BAIL 

1192.  Le  droil  du  preneur  n'est  pas  Iroit  attaché  à  la 

personne;   la  loi  l'a   considéré  comme  transmissible,  puis- 
qu'elle permet  au  preneur  de  se  faire  remplacer  par  nu 
sionnaire  on  un  sous-locataire,  et  puisqu'elle  n'admet  pas  que 
1.-  décès  ilu  preneur  mette  lin  au  bail. 

Aussi  les  créanciers  'lu  preneur  peuvent-ils,  en  vertu  <l«' 
lait.  1 166,  dans  le  cas  où  il  abandonne  l'objet  loué,  jouir  de 
L'immeuble  et  l'exploiter  en  son  aom 

En  ocrait-il  de  même  sj.  à  raison  drs  circonstances  que 
nous  avons  indiquées  a  propos  de  la  <<•-.- i . m  el  de  la  s,.ns- 
location  .  lr  bail  devait  être  considéré  comme  personnel  ? 
(in  doit  admettre  que  si  lr  bailleur  a  interdit  au  preneur  de 
se  taire  remplacer  dans  l'immeuble  par  un  tiers  <t  a  ainsi 
manifesté  qu'il  attachait  une  grande  importance  aux  qualités 
personnelles  du  preneur,  les  créanciers  ne  peuvent,  en  rem- 
plaçant le  bailleur,  méconnaître  cette  volonté.  Dira-t-on  que 
les  créanciers  n'ont  pas  à  observer  la  volonté  du  bailleur,  que 
l'art,  lit'»)'»  leur  donne  un  droit  dont  ils  ne  peuvenl  être 
dépouillés  par  une  convention  a  Laquelle  ils  n'ont  pas  parti- 
cipe? Cette  objection  ne  serait  pas  exacte. 

1193.  Les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  accepter  une 
promesse  de  bail  faite  à  leur  débiteui 

1194.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent  mettre  en  soiix- 
location  la  chose  louée,  si  le  preneur  s'abstient  de  jouir;  car 
ils  peuvent,  eu  cas  de  négligence  de  Leur  débiteur,  exercer 
toutes  les  actions  de  ce  dernier      .  Mu  reste,  le  droit  de  sous- 


(«    V.  ïnfra.  n.  138 

•    Douai,  13  bov.  1852   -  l  — .Guillouard,  I,  n. 

•■    \    supra,  n.  1063;  L090  -. 

'    Ilu<  .  X.  il.  "JTT  et  7V.  de  lu  cession  îles  en  '.'I. 

s   II  v;i  sans  'lire  qu'ils  ne  peuvent  le  l'aire  dans  le  seul  but  d'obtenir  un  loyer. 
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Louer  résulte  aussi   i •  eux   de  ce  que  la  Loi,  comme  nous 

allons  Le  voir,  loin-  permet  quelquefois  de  sous-louer  malgré 
L'interdiction  du  bailleur. 

1 195.  Mais  La  défense  de  sous-louer  ou  Les  restrictions  à  ce 
droit  de  sous-louer  sont  opposables  aux  créanciers;  ils  n'ont, 
«'ii  effet,  d'autres  droits  que  ceux  <  1<-  Leur  débiteur. 

Toutefois  cette  dernière  règle  comporte  deux  exceptions. 

D'après  L'art.  '2H)'2-l  ('..  civ.,  si  le  bailleur  exerce,  pour  Le 
payement  des  Loyers  ou  fermages,  son  privilège  sur  les  fruits 
de  L'immeuble  et  les  meubles  »jui  Le  garnissent,  <•  les  autres 
créanciers  ont  Le  droit  de  relouer  la  maison  ou  La  ferme  pour 
le  restant  du  bail,  et  de  Taire  leur  profil  des  baux  ou  ferma- 
ges, à  La  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  Lui  serait  encore  dû  ». 

Evidemmentce  droit  Leurest  accordé  malgré  toute  interdic- 
tion ou  restriction  contenue  dans  Le  bail  (');  sinon  la  disposi- 
tion de  l'art.  2102.  qui  se  présente  comme  une  laveur  accordée 
aux  créanciers,  leur  porterait  préjudice,  puisqu'elle  leur  im- 
poserait, contrairement  au  droit  commun,  le  payement  de  ce 
qui  est  dû  au  propriétaire.  Du  reste,  le  droit  de  sous-location, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2102,  se  justifie  entière- 
ment ;  le  propriétaire,  touchant  par  privilège  ses  loyers  futurs, 
ne  doit  pas  pouvoir  empêcher  les  créanciers  de  tirer  profit 
de  la  chose  louée. 

Ajoutons  que  le  bailleur  qui  veut  empêcher  la  sous-location 
peut  demander  la  résiliation  du  bail  pour  défaut  de  paiement 
du  prix. 

En  second  lieu,  l'art.  650  C*  co.,  modifié  par  la  loi  du 

si  le  preneur  exploite  ou  occupe  l'immeuble,  Caen,  31  mai  1853,  S.,  T>i.  2,  207,  D., 
54.5.  173. 
(')  Cass.,  28  déc.  1858,  S.,  59.  1.  123,  I»  ,  59.  1.  63.  —  Rennes,  3  déc.  1858,  sous 
.  i  janv.  1860,  S..  60.  1.  17.  1)..  60.  1.  35.  —  D'elvincourt,  III,  p.  503;  Persil, 
Itép.  hyp.,  I,  art.  2102.  §  1,  n.  20;  Grenier.  Tr.  desprix .  et  hyp.,  Il,  n.  302;  Rolland 
(]<•  Villargues,  v°  Priv.  de  créances,  a.  70;  Mourlon,  E.r.  du  çomm.  de  Trop/on;/ 
sur  les  priv.,  n.  70;  Dur  an  ton,  XVII,  n.  89;  Dùvergier,  I,  n.  372;  Troplong,  I, 
n.  132  et  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n.  155;  Massé  et  Vergé.  IV,  p.  378,  §  703,  noie  5; 
Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,l,n.  128;  Aubryet  Rau,UI,  p.  140,  §261  et IV,  p.  191 
el  192,  -  368;  Laurent,  XXV,  n.  225;  Ami/,  IV,  n.  1152;  Guillouard,  I,  o.  329; 
Hue,  X,  n.285;  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,l,  n.  140. 
—  Contra  Paris,  16 juin  1812,  s.  .hr.  —  Paris,  24  fév.  1825, S.  chr.,D.,25.2.208. 
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12  février  I-ST2.  applique  en  matière  de  faillite  l'art.  2102  tel 
que  qous  venons  de  l'interpréter:  Dans  le  cas  où  le  bai] 
contiendrait  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous  louer, 
les  créanciers  ae  pourront  faire  leur  profil  de  la  location  que 
pour  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurai!  touch< 
loyers  par  anticipation  el  toujours  sans  que  la  destination  des 
lieux  puisse  être  changée 

1196.  .Nous  ae  croyons  pas  que,  même  dans  les  circons 
lances  prévues  par  les  textes  * j i n-  qous  venons  de  citer  les 
créanciers  puissent  sous-louer  l'immeuble  donné  en  colonage 
partiaire  à  leur  débiteur.  La  sous-location  de  cel  immeuble 
est,  en  effet,  interdite  en  raison  de  l'influence  que  la  personne 
du  preneur  a  eue  nécessairement  sur  le  bail  :  cela  étant,  on  ne 
peut  obliger  le  bailleur  à  subir  un  autre  Locataire.  Du  peste, 
c'est  à  cause  de  la  ressemblance  du  bail  à  colonage  partiaire 
avec  la  société  que  la  sous-location  est  interdite  en  cette  ma- 
tière :  or  il  est  certain  que  les  créanciers  d'un  associé  ae  peu- 
vent lui  substituer  un  autre  associé.  Enfin,  le  nouvel  art.  <>">o 
('..  co.  ne  donne  de  droits  aux  créanciers  du  preneur  que  - 
le  l>ail  contient  interdiction  de  sous-louer. 

1197.  Les  créanciers  du  preneur  ont  le  droit  de  saisir  tout 
ce  qui  leur  appartient  sur  L'immeuble  loué,  quoique  l'art. 
2102  accorde  au  propriétaire  un  privilège  à  leur  encontre. 

Mais  ils  ne  peuvent  saisir  les  pailles  existant  lois  du  départ 
du  fermier  (');  car,  en  vertu  de  l'art.  I7TS.  ces  pailles  n'ap- 
partiennent pas  à  leur  débiteur. 

Les  créanciers  peuvent  enfin  consentir  à  la  résiliation  du 
bail  ou  provoquer  cette  résiliation  si  le  preneur  n'occupe  ••! 
n'exploite  pas  l'immeuble  et  n'exprime  pas.  au  sujet  de  cette 
résiliation,  une  volonté  différente 

1198.  Les  droits  du  bailleur  ne  sont  pas  plus  que  ceux  du 
preneur  attachés  a  la  personne. 

Les  créanciers  peinent  donc  les  exercer. 
Ils  peinent   notamment   donner  L'immeuble  à   bail   si   le 
bailleur  a  négligé  de  le  taire  ou  de  cultiver  Lui-même  (3). 

(')  Douai.  12  avril  1848,  s.,  19.  j  671,  I»..  50.  2.  --'"1.  —  Guillouard,  II.  a.  549. 
[>   Douai,  13  qov.  1852,  S.,  55.  2.  203,  I». .•'"'•.  2.  21. 
(J  Caen,  29  août  1841,  S.,  il.  2.  192,  I'..  H.  2.  S 
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[la  peuvent  également  réclamer  le  prix  et  L'exécution  de 
t. .ut. ^  les  obligations  du  preneur. 

Nous  verrons,  en  étudiant  les  causes  de  fin  du  bail,  à  quel- 
les conditions  le  bai]  est  opposable  aux  créanciers  <lu  bail- 
leur   '  . 

CHAPITRE  XVI 

DE  LA  FIN    DU  BAIL  ET  DE  L'INFLUENCE  DES   ÉVÉNEMENTS 

POSTÉRIEURS  SUR   LE  BAIL 

1199.  Les  causes  • } u i  mettent  fin  au  contrat  de  louage  sont 
nombreuses.  On  peut  Les  diviser  en  deux  catégories  :  Les  cau- 
ses normales  el  les  causes  accidentelles;  la  cause  normale 
est  l'expiration  du  temps  fixé,  toutes  les  autres  causes  sont 
accidentelles. 

SECTION  PREMIÈRE 

EXPIRATION    DE    LA    DURÉE    I>r    BAIL.  —  CONGÉ. 

1200.  Le  contrat  de  Louage  est  essentiellement  tempo- 
raire. Mais  on  oe  sail  pas  toujours,  au  moment  où  il  est 
passé,  quelle  sera  sa  durée  ;  quelquefois  elle  n'est  pas  indi- 
quée dans  l'acte,  comme  si  par  exemple  je  vous  ai  loué  ma 
maison  à  raison  de  5.000  fr.  par  an,  sans  dire  pour  combien 
de  temps. 

Lorsque  les  parties  dressent  <»u  font  dresser  un  acte  écrit 
pour  constater  un  contrat  de  louage,  la  durée  du  bail  y  est 
presque  toujours  indiquée;  au  contraire,  il  est  assez  ordi- 
naire que  Le  bail  verbal  soit  l'ait  pour  un  temps  indéterminé. 
S'inspirant  sans  doute  de  cette  circonstance,  toute  de  fait,  le 
Législateur,  dans  Les  art.  I7:îi»  à  l~:](S,  désigne  sous  le  nom 
de  baux  faits  sans  écrit  tous  les  baux  dont  la  durée  est  indé- 
terminée, alors  même  qu'il  en  aurait  été  dressé  acte,  et  sons 
le  nom  de  baux  faitspar  écrit  ou  baux  écrits  tous  ceux  dont 
l.i  durée  est  déterminée  par  la  convention  expresse  ou  Légale* 
ment  présumée  des  parties,  alors   même  qu'ils  seraient  le 


'    V.  infra,  a.  L333. 
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produit  d'une  simple  convention  verbale.  Ainsi,  d'après  la 
terminologie  des  art.  1736  s.,  le  bail  verbal  d'une  maison, 
l'.iii  pour  une  durée  de  1 1 < >i^  ans,  es(  un  bail  écrit}  en  sens 
Inverse,  !<•  bail  >l  une  maison,  passé  pai  acte  authentique  ou 
sou-*  seing  privé  pour  un  temps  indéterminé,  es!  un  l>ail  sans 
écrit.  On  a  reproché,  non  sans  raison,  au  législateur  <!<• 
l'avoir  pas  employé  des  expressions  en  rapport  avec  les 
idées  qu'il  entend  exprimer,  ce  qui  peut  jeter  un  certain  trou- 
ble dans  l'esprit  '  .  Ajoutons  qu'il  a  beaucoup  aggravi 
mal,  '-H  donnant  aux  mêmes  expressions  un  sens  tout  à  fait 
différent  dans  d'autres  dispositions  de  notre  titre.  En  effet, 
dans  les  art.  171.")  s.,  il  désigne  sous  le  nom  de  bail  sans  èi  rit 
un  bail  verbal,  <•!  sous  le  nom  àebail écrit  un  bail  •  1  < > 1 1 1  il  a 
été  dressé  acte,  el  il  n  est  pas  l'im  sûr  que  ces  mêmes  expres- 
sions n'aient  pas  un  troisième  sens  dans  les  art.  ITTî  à  1776. 

Cela  posé,  le  l>ail  non  écrit,  c'est-à-dire,  dans  le  langage 
«les  art.  I7:tii  à  I7:is.  celui  <l<>nl  la  durée  est  indéterminée, 
prend  fin  par  un  congé.  Au  contraire  le  bail  écrit,  autre- 
ment 'lit  relui  dont  la  durée  est  fixée  par  la  convention  des 
parties,  prend  fin  par  l'expiration  du  temps  assigné  â  sa  dm 
alors  même  qu'il  serait  verbal  .  Telles  s,, ni  les  causes  nor- 
males de  cessation  du  bail;  elles  sont  Indiquées  par  les  art. 
17;*C,  et  17.57 

En  outre,  d'autres  hypothèses  doivenl  être  prévues. 

§  I.  Des  conventions  licites  ei  illicites  au  sujet  de 
(a  durée  du  bail. 

1201.  La  durée  du  bail  est  librement  fixée  par  les  parties 

GuiUouard,  I.  n.  i'h-.:  Hue,  X.  n.  331  :  Planiol,  II,  n.  L729.  —  Y.  infra,  n, 
1   V.  infra,  a.  L223. 

danl  la  loi  des  23-28  oct.-5  dov.  I  7\h  ►  m.  H,  art.  15   portait,  pour  1< 

maine  public  et  de  l'Etat,  q les  baux  de  droits  incorporels  seront  passés  pour 

neuf  années  :  ceux  des  autres  biens  seront  passés  pour  trois,  six  ou  neuf  anni 
Mais  l'art.  10  de  la  loi  des  19  août-12  sept.  1790  disp  s  domaines 

eorporels  pourront  être  rails  pour  une  ou  plusieurs  années  ».  La  durée  a  été  pro- 
longer par  la  loi  «In   6déc.   1897   V.  infra,  n.   1209  .  —  Ce  ne  sont  là  qui 
dispositions  réglementaires,  île-  ordres  donnés  à  l'administration.  —  Conlra 
de  l'enreg.,  n.  63,  p.  215.  —  A  pins  forte  raison  ne  fallait-il  pas  appliquer  aux 
baux  du  domaine  public,  avanl  la  loi  de  1897,  le  maximum  i       -  èl  ibli  par  la 
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la  preuve  de  la  durée  fixée  doit  être  apportée,  en  cas  de  con- 
testation, par  Le  demandeur 

Il  est  un  maximum  que  1rs  parties  ue.  peuvent  dépasser. 

Le  bail,  en  effet,  ae  peui  être  perpétuel 

On  s'est  appuyé  .pour  décider  «mi  ce  sens,  sur  la  définition 
que  donne  «lu  bail  l'art.  ITO'.i.  suivant  lequel  le  bailleur 
s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur  •  pendanl  un  certain  temps  », 
el  "H  punirait  invoquer  de  même  L'art.  Ie'  de  la  loi  du  10 juil- 
let 1889,  qui  s'exprime  de  la  même  manière  pour  le  bail  à 
colonat  partiaire.  L'argument  n'esl  pas  probant  ;  comme  nous 
L'avons  «lit  en  parlant  de  la  nature  du  droit  du  preneur, 
L'art.  L709  reproduit  à  peu  près  textuellement  la  définition  de 
polluer:  or,  suivant  Pothier,  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir 
le  preneur  «  pendant  le  temps  convenu  ».  Il  y  a  presque 
identité  dans  Les  termes,  et  rien,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, n'indique  que  le  code  ait  voulu  modifier  Le  fond  de  La 
définition  de  Pothier  :  or,  dans  l'ancien  droit,  le  bail  perpé- 
tuel était  valable.  Il  sérail  singulier  qu'une  innovation  aussi 
importante  qur  celle  qu'on  prête  à  Part.  1709  résultât  d'une 
modification  aussi  Légère  dans  les  termes. 

La  véritable  raison  de  décider  est  que  l'emphytéose  perpé- 
tuelle, laquelle  était  autrefois  le  type  des  baux  perpétuels,  a 
été  abrogée  par  les  lois  des  18-29  déc.  1790  (art.  1er)  et 
2.'>  juillet  IÎMI2,  et  que  les  baux  à  locatairerie  perpétuelle,  qui 
étaient  unités  dans  certaines  provinces,  ont  été  déclarés  rache- 
tables  par  le  décret  du  2  prairial  an  II  ;  les  raisons  qui  ont. 
amené  cette  solution  législative  s'appliquent,  du  reste,  à  toute 
catégorie  de  baux  perpétuels  :  on  a  voulu  éviter  que  les  pro- 

loi  du  25  mai  1835  pour  les  biens  ruraux  des  établissements  publics.  Reu.  de  l'en- 
reg.,  loc.  cit.  —  Contra  Gaudry,  Tr.  du  domaine,  II,  n.  505.  —  Les  aulic-  hiens 
des  établissements  publics  ne  peuvent  être  loués  que  pour  neuf  ans  au  plus,  L. 
6  lï'v.  1791. 

1    Trib.  paix  Châlon;  16  fév.  1900,  lieu.  jast.  paix,  1901.  67. 
-    liiom.  26  juill.   1887,   I)..  89.  2,  87.  —  Duranlon,  IV,  n.  87;  Troplong,  I. 
i    Aubry  el  Elau,  I.  p.  644,  g  224,  note  19,  IV,  p.  169,  g  364;  Laurent,  XXV, 
;  GuiUouard,  I.  d.  36;  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  6;  Hue,  X,  n.  270;  Gar- 
sonnel,  I.  p.  548,  §  324,  note  1.  —  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  le  bail 
perpétuel  est  valable  comme  aliénation.  Planiol,  II,  n.  1664.  —  Les  textes 
contraires  ii  celte  opinion. 
i  ruillouard,  loc.  cit. 
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I  piétés  ne  pussenl  être  chargées  de  droits  qui  constitueraient 
une  atteinte  définitive  à  La  jouissance  :  ce  motif  s'applique  à 
toutes  espèces  de  baux  perpétuels,  el  c  est  également  lui  < j n i 
,i  fait  déclarer  rachetables  les  pentes  foncier 

1202.  Le  l»;iil  perpétue]  étanl  interdit,  on  ue  peut  évidem- 
ment tourner  cette  interdiction  en  stipulant  une  durée  assez 
longue  pour  que  le  bail  puisse  être  considéré  comme  perpé 
tuel.  Or,  ;i  ce  point  de  vue,  La  loi  des  ls-2'.i  déc.  IT'.io  til.  I, 
art.  I  ;i  établi  pour  L'emphytéose  une  Limite  qui  doit  être 
étendue  aux  baux  de  toute  espèce  .  La  raison  de  décider  <pn- 
nous  avons  indiquée  étant  La  même:  les  baux  ne  peuvent 
être  consentis  ni  j>< > n i-  plus  de  '.M'  ans.  ni  pour  plus  de  trois 
têtes. 

Le  l».'iil  héréditaire,  c'est-à-dire  destiné  à  continuer  au 
profit  des  descendants  mâles  du  preneur,  el  à  s'éteindre 
quand  cette  descendance  sera  elle-même  éteinte,  est-il,  au 
contraire,  valable?  Les  chambres  réunies  de  La  cour  de 
sation  '  et  certains  ailleurs  mit  décidé  L'affirmative;  !<■ 
bail,  devant  s'éteindre  à  la  mort  du  preneur  <>u  de  L'un  de 
si  3  descendants  sans  descendants  maies,  ne  leur  a  pas  paru 
présenter  les  caractères  d'un  contrat  perpétuel. 

L'opinion  contraire,  <pii  a  égalemenl  été  soutenue  '  .  est. 
selon  nous,  beaucoup  plus  juridique.  Le  bail  héréditaire  est 
conditionnellement  perpétuel  puisque,  si  La  descendance  du 
preneur  se  prolonge  indéfiniment,  il  ne  prend  Lui-même 
jamais  lin:  or  un  bail  perpétuel,  sous  condition  résolutoire,  a 
les  mêmes  inconvénients  qu'un  bail  simplement  perpétuel. 
Dans  L'opinion  contraire,  il  faudrait  au  moins  décider  que  Le 
bail  serait  rétroactivement  frappe  de  nullité  si.  au  bout  <le 
*  »  *  »  ans,  il  existait  encore   des  descendants  du  preneur,  OU  si. 

1  Troplong,  I.  n.  i  :  Aubry  el  Rau,  11.  p.  644,  §224,  noie  19,  IV.  p.  169,  ;  364; 
Laurent,  XXV,  n.  38  :  Guillouard,  I.  n.  38;  Fuzier-Herman,  arl.  L709,  n.  7  :  Hue, 
X.  ii.  270;  Garsonnet,  I.  p.  548,  §  324,  noie  1  :  Planiol,  11.  n.  1669. 

'   Cass.,  ch.  réun.,  24  nov.  1831    -  l.  954,  D.  R"p„  \    Enregistr.,n.: 

«  Troplong,  1.  n.  i:  Rivière,  Reo.  mt..  XXXV,  1869,  p.  201  :  Championnière 
et  Rigaud,  IV.  n.  3558. 

(*)  Cass.,  28janv.  I-       -  I.  196,  D.,  33.  I.  112.  -  Cass.  req.,  16 juin  1852, 

s.,  52.  I.  547,  M..  52.  L.  285.  —  Duvergier,  I,  n.  202;  Aubry  el  Rau,  IV.  p.  169, 
. .  Guillouard,  I.  n.  :;.':  Hue,  X.  n.  270. 

COH  ni.  DE  LOUAGE.  —  I.  '  ' 
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en  fait,  lé  l>ail  -*<■  trôuv'ait  constitué  sur  plus  de  trois  tries; 
or  cette  solution  aurait  les  plus  grands  inconvénients. 

1203.  On  a  décidé  que  le  bail  héréditaire  esl  translatif  de 
propriété  en  Belgique  '  et  dans  le  Luxembourg  ■  ;  mais  la 
cour  de  cassation  a  jugé,  pour  le  bail  héréditaire  d'Alsace, 
* [ 1 1 •  -  le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel  (3). 

1204.  L  interdiction  de  la  perpétuité  ne  s'applique  pas  seu- 
lemenl  au  bail  portanl  sur  la  jouissance  d'un  immeuble,  elle 
s'applique  encore  au  bail  portanl  sur  un  démembrement  de 
la  propriété,  par  exemple  au  l>ail  de  chasse  «ni  de  pêche. 
hune  part.  1rs  textes  sont  généraux  et  concernent  tous  les 
baux  d'immeubles  :  <>r  un  droit  incorporel  portant  sur  un 
immeuble  est  lui-même  immeuble.  D'autre  part  les  motifs 
dont  ces  textes  se  sont  inspirés  conduisent  à  la  même  solution. 

On  peut  invoquer  en  ce  sens  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  la  réserve  perpétuelle  du  droit  de  chasse  au  profit 
du  vendeur  de  lionne  ble  esl  nulle  (v),  car  La  réserve  *\\\ 
droit  de  chasse  est.  d'après  la  jurisprudence,  un  bail,  ainsi 
que  nous  le  montrerons  en  parlant  du  commodat. 

L'opinion  qui  eonsidère  les  baux  de  ce  genre  comme  ne 
conférant  qu'un  droit  de  créance,  au  lieu  de  constituer  un 
bail  véritable,  est  conduite  à  en  autoriser  la  perpétuité  (»)v 
En  effet,  non  seulement  une  créance  peut  être  perpétuelle, 
mais  elle  l'est  même  normalement. 

De  même  la  réserve  du  droit  de  chasse,  si  on  y  voit  un 
bail,  ne  peut  être  perpétuelle. 

1205.  Les  baux  de  meubles,  au  contraire,  peuvent  être 
perpétuels  :  aucun  texte  ne  s  \  oppose,  la  loi  de  17i)0  n'étant 
applicable  qu'aux  baux  d'immeubles  (B). 

1    Liège,  17  déc.  1812,  I».  Rép.,  v>  LouUye  héréditaire,  n.  3. 
>   Melz,  22juil.  1856,  S.,  f>6.  2.  678,  I»..  57.  2.  207. 

lss.   ch.  min.  .  23  nov.   1837,  précité.  —  Aubry  él  Rau,  II.  p.  C42,  §  224, 
15;  Leforl,  Hist.  deslocut.  perpét.,  p.  330;  Rivière,  Reo.  crU  ,  XXXV,  1869, 
p.  194.  —  Il  avait  été  égalemenl   décidé  que  ce  bail  esl  emphytéotique  el  donn" 
au  preneur  un  droil  réel.  —  Cass.  req.,  16  juin  1852,  précité.  —  Le  Conseil  d'Etal, 
dans  un  avis  du  <i  fructidor  an  XIII    Merlin,  Rép  ,  v°  Emphyléo*e,  g  5,  n.  i  ,  non 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  déclaré  <ju<-  le  preneur  acquérait  la  propriété  des  I  iens. 
■-..  19janv.  1891,  S.,  91.  i.  189.  —  Douai,  lOiév.  18S0,  S..  £0.  2.  113. 
nefn,  Vote,  s..  ! 
nlra  M  ic,  X.  ii.  274. 
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1206.  Le  bail  fait  avec  la  clause  aussi  longtempsque  La 
HiaisiiM  subsistera  est  un  bail  perpétuel,  car  il  <l"ii  durer 
indétinimenl  :  dans  l'opinion  contraire,  il  n  \  aurai!  plus  <!<• 
baux  perpétuels,  car  il  esl  bien  entendu  <|u<'  les  baux  même 
stipulés  perpétuels  par  une  clause  expresse  doivent  cesser  *>i 
la  chose  louée  vienl  à  périr;  qous  avons,  en  effet,  montré  <|n«' 
l.i  perte  de  L'immeuble  met  toujours  fin  au  bail. 

I  ependanl  <>n  voil  souvent,  dans  La  clause  en  question,  un 
bail  ;'i  vie,  <|iii  <l«>if  cesser  par  La  morl  du  preneur  '  .  C'est 
interpréter  la  clause  au  rebours  de  sa  signification  véritable. 

1207.  Le  bail  qui  doit,  après  un  certain  délai,  durer  ju»- 
qu'au  momenl  <»ù  Le  preneur  sera  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble  loué  n'es!  pas  perpétuel 

1208.  Ourl  «-si  Le  sort  du  bail  perpétuel?  La  plupart  des 
auteurs  considèrent  qu'il  esl  valable,  mais  comme  venté 
moyennanl  La  constitution  d'une  rente  foncière  :  ils  ne 
voient  aucune  différence  entre  l'un  et  L'autre  <!<■  ces  contrats. 

Nous  préférons  annuler  1<'  l>;iil  perpétuel  :  La  l<>i  de  ITiH) 
L'interdit,  et  par  là  même  en  prononce  la  aullité;  d'autre 
part  il  existe  entre  l«'  bail  perpétuel  et  La  constitution  <lr  rente 
foncière  des  différences  Irop  importantes  pour  que  1rs  parties 
puissent  être  présumées  avoir  confondu  l'un  <!<•  ces  contrats 
avec  l'autre  :  le  propriétaire  qui  aliène  son  immeuble  moyen- 
nant une  rente  foncière  n'est  pas  un  bailleur,  mais  un  ven- 
deur :  il  a  le  privilège  «lu  vendeur,  les  obligations  du  vendeur. 

D'autres  proposent  de  réduire  le  bail  à  99  ans  '  .  mais  cria 
est  contraire  à  la  volonté  des  parties. 

Nous  étudierons  ultérieurement  quelques  espèces  particu- 
lières de  baux  perpétuels 

1209.  Suivant  L'art.  I">,  ti».  11.  de  laloides  13-28 oc t -7 no v. 


Paris,  i  juin  1859,  S.,  59.  2.  542.  —  Guillouard,  I.  a.  i  8;  Fuzier-Herman, 
art.  1709,  n.  11. 

1   Riom,  26 juil.  1887,  II.  89.  2    81 

(*)  Duraiiton,  lue.  cit.;  Troplong,  /•><•.  cit.;  Guillouard,  I,  n.  36  el  39.  —  En 
Allemagne  on  dil  qu'il  y  a     vente  de  l'immeuble  ou  au  moins  de  l'usufruit  ■ 
dans  Seuffert,  Archiv,  VI,  n.  29.  —  Eck,  op.  cit.,  v°  liiethe. 

(•)  Grenoble,  Il  mai  1897,  II.  98.  2.   128.  —  Aubry  el  Rau,  II.  p.  644,  ;  224, 
noie  19. 

1    V.  infra,  n.  1442  s. 
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1890,  les  baux  des  biens  corporels  de  L'Etal  ne  pouvaient  être 
passés  'Mi  dehors  «rime  loi,  que  pour  trois,  six  <>u  neuf  ans, 
ceux  '1rs  biens  corporels  pour  plus  de  aeuf  ans. 

Aujourd'hui,  d'après  l'art.  7  al.  1  «le  La  loi  <lu  (>  décembre 

Is'.tT  :       Les  baua  amiables  des  biens  de  l'Etat  peuvent  être 

nsentis  pour  une  durée  maxima  de  1$  années,  /"//■  une  ou 

plusieurs  périodes  •>. 

Il  ue  résulte  pas  de  là  que  les  baux  des  biens  de  L'Etat  laits 
m>us  forme  d'adjudication  peuveni  avoir  lieu  pour  plus  de 
18  ans.  Il  ressorl  <!••  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1897 
qu'on  a  voulu  à  la  fois  augmenter  la  durée  maxima  de  ces. 
baux  el  cendre  inutile  la  forme  de  l'adjudication.  Il  y  est  dit  : 
«  Il  h  \  aurait  aueuu  inconvénient  à  permettre  d'étendre 
jusqu'à  18  années  la  durée  «les  baux  des  biens  de  L'Etat.  Au 
delà  de  ce  délai,  il  conviendrait  de  maintenir  L'intervention 
du  pouvoir  Législatif  -  ;  '  . 

Mais  la  disposition  de  la  Loi  de  l<S!)7  n'est  que  réglemen- 
taire 

Les  baux  des  biens  des  établissements  publics  ue  peuvent 
être  faits  pour  plus  de  oeuf  ans  (s). 

1210.  Le  ternie  iixé  peut  être  indéterminé  ou  incertain. 
Par  exemple  on  peut  convenir  que  Le  bail  sera  à  vie,  c'est-à- 
dire  cessera  au  décès  suit  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  soit  du 
bailleur,  soit  du  preneur.  Les  baux  de  ce  genre  sont  évidem- 
ment valables  (4)  ;  ils  cessent  de  plein  droit  lorsque  se  produit 
l'événement  prévu. 

Nous  distinguerons  ces  baux  d'autres  baux  avec  lesquels 
on  b-s  a  confondus    5  . 

1211.  Il  résulte  de  l'art.  L762  (6)  qu'au  Lieu  d'être,  comme 
dans  certains  exemples  que  nous  donnerons,  laissée  à  la  dis- 


'   Journ.  <>//'.,  Doc:  part.,  Chambre,  fév.  1897,  p.  1572. 
-   Y.  supra,  n.  1201 .  note. 

supra,  loi-,  n/. 
(*}  Riom,  26  juil.  1887,  II.  s'.».  2.  87   bail  ;i  une  ville  pour  un  temps  déterminé 
la  clause  qu'il  continuera  ensuite  jusqu'au  momenl  ou  lu  ville  sera  devenue 
propriétaire  de  l'immeuble). —  <l.  suprême  Danemark,  28  nov.  1882,  Journ. dr, 
int.,  X,  1883,  p.  203.  —  Gùillouard,  t,  n.  M). 
'    V   infra,  n.  1211. 
■    V.  infra,  n.  1221. 
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çrétion  des  deux  parties,  la  durée  du  bail  peul  être  Laissée 
à  La  discrétion  de  L'une  d'elles  seulement. 

Aiii^-i  un  bail  peut  contenir  La  clause  tant  qu'il  plaira  au 
preneur  .  Ce  n'est  pas  là,  comme  on  Le  prétend  générale- 
ment '  .  un  bail  ;'i  vie,  destiné  à  cesser  de  plein  droit  après 
la  iiK.it  du  preneur,  car  rien  n'indique  <pn-  les  héritiers  du 
preneur  n'aient  pas,  comme  Lui,  La  faculté  de  continuer  ou  de 
cesser  .le  bail  à  leur  gré.  Mais  c'est  un  bail  à  durée  indéter- 
minée. Il  n'est  pas  nul  ■  :  ce  n'est  pas,  comme  on  L'a  dit, 
parce  que  La  condition  n'est  pas  purement  potestative,  La  vo- 
lonté du  preneur  pouvant  être  déterminée  par  l<-x  circonstan- 
ces :  il  n'\  aurait  plus,  avec  un  pareil  raisonnement,  de 
condition  purement  potestative.  La  vérité  est  qu'aux  termes 
de  L'art.  tlTi  La  seule  condition  <|ui  annule  le  contrat  est 
celle  â  Laquelle  les  parties  subordonnent  La  naissance  de  l'obli- 
gation et,  ici,  c'est  La  durée  seule  du  contrat  qui  est  soumise 
à  une  condition  suspensn  e. 

Les  auteurs  que  nous  combattons  reconnaissent  eux-mêmes 
que  dans  ce  cas  Le  preneur  peut  mettre  fin  au  bail  par  un 
congé    •  :  or  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  bail  à  vie. 

Le  bail  ••  à  la  volonté  du  preneur     a  !<■  même  sens 

La  clause  par  laquelle  Le  bailleur  s'interdit  d'     augmenter 
ses  locataires,   tout   Le   temps  qu'il  Leur  plaira  de  rester  ses 
locataires  »,  se  rapproche  de  La  précédente;  elle  empêche  Le 
bailleur  <le  donner  congé  aux  preneurs  pendant  Leur  vie 
mais  non  pas  a  leurs  héritiers. 

La  clause  que  le  bail  est  renouvelable  à  chaque  période 


1   Paris,  20  juil.  184<\  S.,  M).  2.   143,  D.  Rép.,  \-  Louage,  a.  89.—  Polhier, 
n.  317;Toullier,VI,n.  197;  Guillouard, I,  a.  iOel  108;  Duvergier,  I.  n.  bit  :  Aubry 
et  Rau.  IV.  p.  198,  5  369,  unir  16;  Laurent,  XXV.  n.  39;  Fuzier-Herman,  art. 
10;  Hue,  X.  n.  270. 

•  Paris,  20juil.  1840,  précité.  —  Trib.  civ.  Liège,  8  juil.  1885,  Belg.jità 

—  Guillouard,  I.  n.   M);  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc  cil.;  Fuzier- 
Herman,  loc.  cil. 

5   i  luillouard,  I.  n.  10. 
'   Guillouard,  I.  n.  i  8. 

*  Décidé  cependant  qu'il  laisse  simplement  au  preneur  le  droit  de  décider  à 
l'avance  quand  se  terminera  le  bail.  — Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1895,  Gaz. 

96.  1.  215 

(•)  Toulouse,  22  mai  1896,  Lo  .  8  juil.  IS96. 
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>ur  l.i   demande  du  preneur  empoche  également  le  bailleur 
tle  donner  congé 

Réciproquement  on  j >«m  1 1  stipuler  que  le  bail  cessera  quand 
il  plaira  au  bailleur  -  :  ici  encore,  et  pour  les  raisons  que 
nous  venons  de  développer,  on  a  torl  de  dire  que  !•'  bail 
esl  à  \  il-. 

1212.  Les  stipulations  de  ce  genre  peuvent  être  postérieu- 
res au  bail  '  .  Dans  ce  cas  encore  le  bail  deviendra  (ou  restera) 
un  bail  à  durer  indéterminée  et  uon  pas  un  bail  à  vie  (5). 

1213.  L'engagement  de  •-.•  genre  n'est  définitif  que  s'il  est 
accepté  par  la  partie  qui  en  profite. 

Mais,  comme  il  n'est  pas  réciproque,  il  est  valable  même 
^'il  est  t'ait  par  aete  suis  seing  privé  s;uis  être  rédigé  en  dou- 
ble 

1214.  Dans  le  cas  <»ù  la  durée  du  bail  esl  Laissée  à  la  dis- 
crétion du  bailleur,  ce  derni"r  diàl  signifier,  avant  l'époque  où 
il  entend  que  b-  preneur  quitte  l'immeuble,  un  congé  aux  épo- 
ques déterminées  par  l'usage  des  lieux;  c'est  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1762  (1). 

Mais  il  ne  duii  aucune  indemnité  au  preneur  (8  .  car  il  ne 
t'ait  qu'user  d'un  droit.  I)n  objecte  l'analogie  entre  cette 
situation  et  celle  du  bailleur  qui  s'est  réservé  le  droit  d'ex- 
pulser le  locataire  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  loué.  Mais 
l'analogie  n'est  qu'apparente  :  le  bailleur  qui  vend  sa  maison 
fait  un  acte  de  spéculation  et  on  comprend  à  la  rigueur  que 
la  loi  lui  enlève  une  partie  de  sou  bénéfice;  du  reste,  l'art. 
IT'iî  déroge  aux  principes  et.  par  suite,  ne  peut  s'étendre. 
Enfin   notre   hypothèse  présente  beaucoup  plus   d'analogie 


1    V.  infm,  n.  1219  bis. 

-  Lyon,27mara  1899,  Mon.jud.  Lyon,3\  oct;  1899.  — Trib.  ci  v.  Lyon,  L3nov. 
1886,  Vton.jud.  Lyon,  13'janv.  L887.  —Trib.  civ.  Seine,  2juil.  1898,  Gaz.  Trib., 
26  nov.  L898. 

•  Aix,  li  fév.  1872,  D.,  73.  2.  93.  —  Guillouard,  loc.  cit.  ;  Fuzter-Herman,  art; 
L709,  n.  12. 

1   Paris,  24  aoûl  1865,  S.,  65.  2.  328.  —  GuiUouard,  I,  a.  137. 
mira  «  îuillouard,  I-,  a.  137. 

'•   Paria,  24  aoûl  1865,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.  i37. 

"    V.  /»/,</,  n.  1221. 

'  Troplong,  II.  m.  626;  Aubry  ei  li.m,  l\'.  p.  :.  i  »,  :  370  note  3  :  l  rùillouard,  II, 
n.  542;  Hue,  X,  a.  354.  —  ('unira  Duvergier,  II,  n.  10. 
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avec  celle  où,  le  bail  n'ayanl  pas  de  durée  déterminée,  L'une 
.|r>  parties  donne  congé  ;ï  l'autre;  <»:•.  dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  es!  1  >  î  «  -  j  i  certain  que  La  partiequi  '  1  •  »  i  ■  1 1  •  -  congé 
U'est  tenue  d'aucune  indemnité: 

Toutefois  le  bailleur  doil  des  dommages-intérêts  si,  après 
s'être  réservé  l<-  <ln>il  «I  i  résilier  le  bail  pour  occuper  I  im- 
meuble,  il  !<•  résilie  sous  prétexte  d'occuper  L'immeuble  <■( 
en  réalité  pour  le  louera  un  tiers  :  .  Il  semble  même  que 
dans  ce  cas  le  preneur  peul  s'adress  ir  aux  tribunaux  pour 
décider  que  La  condition  à  Laquelle  était  subordonnée  la  rési- 
liation ne  s'est  pas  accomplie,  el  pour  exiger  sa  réintégra- 
tion. 

La  faculté  réservée  au  bailleur,  par  Le  contrat,  d'occuper 
lui-même  L'immeuble,  est  personnelle,  en  raison  même  '!<• 
son  objet;  elle  ne  peut  être  exercée  ni  par  Les  créanciers  du 
bailleur  .  ni  par  Les  cessionnaires  .  Mais  elle  peut  être 
exercée  par  les  héritiers  <ln  bailleur 

1215.  Le  bailleur  peut-il  se  réserver  le  droit  <1«'  résoudre  le 
bail,  tout  en  continuant  à  toucher  1<^  Loyers? 

<hi  L'a  contesté  Ce  serait,  a-t-on  dit,  faire  un  contrai 
sans  cause,  car  il  est  de  L'essence  du  baiJ  qu'à  L'obligation  du 
preneur  corresponde  L'obligation,  imposée  au  bailleur,  de 
faire  jouir  le  preneur. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  à  La  validité  de  La  clause 
•  luiii  nous  venons  <lc  parler  :  L'obligation  «lu  preneur,  au  cas 
de  résiliation,  ne  sera  pas  sans  cause;  elle  s'appliquera  au 
temps  <1<-  jouissance  <|if il  aura  eue,  «-n  un  mot  !<■  Loyer  appli- 
cable  à  l.i  durée  effectuée  «le  la  jouissance  se  trom  era  payable 
<mi  partie  après  L'expiration  <1«*  la  jouissance. 

1216.  Le  bail  fait  pour  l r-< »is.  <i\  ou  neuf  années  e3t  un 
bail  fait  pour  neuf  ans,  avec  faculté,  pour  l'une  quelconque 

1  Arnlz,  IV.  n.  1179;  Mu.-.  X.  n.  354. 

•  1  lin-,  lo  :  cil . 
'  Hue,  /"■-.  cil. 

•  Hue,  lof.  cil. 

I  iuillouard,  I.  n.  I  i  i. 
(')  On  no  peul  considérer  comme  tel  un  bail  d'une  durée  ii\>\  divisée  >-n  deux 
périodes  à  raison  de  la  différence  existant  entre  les  deus  périodes  au  point  de  vue 
îles  obligations  des  parties.  —  Rouen,  12  août  1890,  Bec.  Rouen,  90.  1'". 
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des  parties  '  .  d'3  mettre  lin  par  un  congé  au  bout  de  trois 
mu  six  années;  ce  n'est  pas  un  bail  de  trois  ans  susceptible 
d'être  prolongé  par  tacite  reconduction  -'  .  La  durée  du  bail 
est,  eu  effet,  fixée  par  la  volonté  expresse  des  parties;  elle 
n'est  pas  prolongée  par  leur  volonté  tacite. 

11  suit  de  là  que  les  sûretés  fixées  par  le  bail  continuent  à 
subsister  pendant  toute  la  durée  du  bail 

Nous  en  avons  tire  une  autre  conséquence  en  ce  qui  con- 
cerne l'époque  ou  doil  être  envisagée  la  capacité  ('). 

De  même,  le  bail  ne  pouvant  être  résilie  que  par  la  volonté 
du  bailleur  ou  du  preneur,  la  volonté  de  tous  les  preneurs 
solidaires  esl  nécessaire  pour  mettre  lin  au  bail.  S'ils  ne  s'en- 
tendent pas.  on  décide  que  le  bail  continuera  .  Peut-être 
vaut-il  mieux  décider  que,  les  parties  étant  en  désaccord,  le 
tribunal  jugera  quel  esl  le  parti  le  pins  avantageux  pour  leur 
intérêt  commun. 

I.a  même  solution  doit  être  adoptée  si  la  solidarité  existe 
entre  bailleurs. 

1217.  Le  bail  devant  continuer  jusqu'à  neuf  ans  si  la  partie 
ne  déclare  pas  sa  volonté  contraire,  un  congé  sera  nécessaire 
pour  manifester  cette  volonté  lors  de  chaque  période  (G). 

Ce  congé  sera  donné,  si  la  convention  n'en  indique  pas  le 
délai,  dans  le  délai  fixé  par  l'.usage  des  lieux  .  Nous  igno- 
rons pourquoi,  en  matière  de  baux  ruraux,  certaines  autorités 


1  Trib.  civ.  Anvers,  II  nov.  1879,  Vasicr.,  80.  "..  172.  —  Trib.  civ.  Anvers, 
21  nov.  1882,  Jurispr.  trib.  belg.,  y.'..  540.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  24  oct.  1891, 
Paud.pér.  belg.,92,  n.  1124.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  26  juit.  1897,  Vasicr.,  '.>',.'■'>. 
351.  —  Tliiry.  IV.  n.  i:>. 

-  Trib.  civ.  Sainl-Quenlin  26  déc.  1894,  Journ.  de  l'Enreg.,  n.  24687.  —  Trib. 
civ.  Nancy,  13  août  1895,  Gaz.  l'ai.,  'i>.  2.  564.  —Trib.  paix  Sceaux,  1  i  mai  1880, 
Mon.  juges  pair,  Vl>.  5Q2.  —  Trib.  civ.  Verviers,  6  avril  1881,  Jurispr.  trib.  belg., 
XXXI.  29.  —  Marcadé,  art.  1",:.'.':  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  499,  S  369,  note  23;  Lau- 
rent, XXV.  ii.  :..;:  Guillouard,  I.  n.  123;  Un.-.  X,  n.  333;  Thiry,  IV,  n.  45. 

>  Cass  .  lOjanv.  1882,  -  .  82,  1.  261.  -  Marcadé,  ail.  1739;  Aubrj  el  Rau,  IV, 
p.  199,  e  23;  Laurent,  XXV.  n.  :;i;:  Guillouard,  I.   123. 

4    V.  mi  pi  n .  i. 
I    -    .  1!»  avril  1831,  S..  31.  1.  162.  —  Cass.,  I')  janv.  1882-,  précité  —  Guil- 
louard, I.  n.  '..  .. 

•    Guillouard,  1.  n.  124  el  Il,  n.  598;  Hue,  X.  n.  333. 

•' t  Trib.  civ.  Toulouse,  23juil.  1902,  <-<iz.  Trib.  Midi.  ;  déc,  I'.»  2  —Guillouard, 
I.  n.  124. 
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exigent  un  délai  d'un  an,  par  application  <!<•  l'art.  ITiii 
cet  article  esl  étrangère  la  question. 

Si,  malgré  le  congé,  Le  preneur  reste  en  possession  avec  le 
consentement  tacite  du  bailleur,  il  b  opérera  une  tacite  recon- 
duction .  I  »u  ne  pourra  soutenir  que  L'ancien  bail  continue, 
car  Le  congé  j  a  mis  fin.  On  est  dans  la  même  situation  que 
si  un  l>;iil  fait  pour  une  durée  fixe  <-i  unique  avait  pris  lin  par 
Le  congé-;  il  s'agit,  en  effet,  ici  encore,  comme  nous  L'avons 
montré,  d'un  bail  à  durée  déterminée. 

1218.  I  ne  loi  modifiant  les  obligations  des  parties  n'aura 
pas  <l  effet  même  sur  le-,  périodes  non  encore  commencées 

1219.  La  nature  juridique  «lu  l»;iil  à  périodes  produit  égale- 
ment ses  effets  «mi  matière  fiscale.  La  cession  des  loyers  donne 
1  i «'ii  au  bail  proportionnel  de  cession  de  créances  calculé  -ni- 
ions l<^  loyers  à  échoir  jusqu'à  La  fin  de  La  dernière  pé- 
riode   '  .  tandis  que,  si  Le  bail   était    fait   j r  Les  périodes 

subséquentes,  sous  condition  suspensive,  Le  droit  ue  pourrail 
être  perçu  que  sur  les  loyers  à  échoir  avant  La  fin  de  la  pé- 
riode en  cours. 

1219  bis,  Le  bail  peut  être  également  fait  par  périodes  au 
gré  <lu  preneur  nu  du  bailleur,  L'usage  peut  même  attribuer 
ce  caractère  au  bail  fait,  sans  antre  indication,  pour  trois,  six 
pu  neuf  ans  (•).  Dans  ce  cas,  celle  des  parties  qui  s'est  ainsi 
réservé  un  droit  arbitraire  à  cette  partie,  peut  dénoncer  Le 
bail  avant  chaque  période. 

11  en  est  de  même  quand  un  bail  est  t'ait  pour  une  durée 
fixe  avec  droit  pour  L'une  des  parties  de  Le  renouveler.  Cette 
partie  peut  exiger  Le  renouvellement;  l'autre  partie  ne  peut 
donner  congé  après  La  fin  du  bail  primitif 

1220.  Le  bail  l'ait  pour  une  durée  indiquée  dans  Le  bail 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette  durée.  L'art.  I~;}7 

Guillouard,  II,  n.  598  qui  cite  Caen,  9  nov.  1874,  Hec.  de  Caen,  1875,  p. 
'    Paris,  5  avril  L850,  D.,  50.  2.  157.  —  Laurent,  XXV,  n.  350;  Guillouard,  I. 
n.  324. 

1  Trib.  <-iv.  Nancy,  13  août  1895,  Gaz.  l'ai..  95.  2.  564. 
1  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  26  déc.  1894,  précité. 
Trib.  civ.  Anvers,  II  nov.  [879  et  21  nov.  1882,  précités. 
Gass.  civ.  L9mars  1901,  S.,  1902.  1.  190,  D.,  1903.  I.  329.   -  Coulra  Bo 
Note,  D.,  L903,  l.  329. 
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p  >rte  <'ii  clî't't  :  Le  ba  ' '  t  ess  ■  de  plein  droit  à  Vexp\  ration  du 
mr  fi.rr,  lorsqu'il  a  été  fmt  par  écrite   sans  qu'il  sotl 

nécessaire  de  donner  congé 

Nous  verrons  que  !<*  bai]  peut  continuer  par  la  tacite 
reconduction. 

1221.  Une  l<>i  romaine  célèbre,  la  Loi  /Ede  '  .  autorisail  le 
propriétaire  à  expulserson  locataire  (le  la  maison  louée  lors- 
qu'il «'ii  avait  besoin  pour  son  usage  personnel  «m  voulait  la 
rebâtir.  Notre  ancien  droit  avait  admis  cette  disposition  -'  ,  1  ►  i<  *  1 1 
([(relie  portât  une  atteinte  assez  peu  justifiée  au  grand  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  <  1»-^  conventions  et  que  Pothier  la 
considérât  comme  •<  purement  arbitraire  et  contraire  aux  prin- 
cipesgénéraux  ».  Mouricault,  dansson  rapport  au  Tribunat  '  . 
lui  reproche  également  el  très  justement  de  «  mettre  obstacle 
<>u  nuire  à  des  établissements  utiles  qui,  pour  se  former  <»u 
s'étendre  avec  confiance,  <>nt  besoin  d'être  assurés  dune 
jouissance  fixe  <>u  durable 

Le  silence  «lu  code  aurait  suffi   pour  abroger  l'ancienne 

disposition.   In  excès  de  prudence  a  porté  le  Législateur  à 

pliquer  catégoriquement  sur  ce  point.  On  lit  dans  l'art. 

ITiil  :      /.e  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il 

déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il 

n'y  n  eu  convention  contraire  ».  El  L'art.  l762ajoute  :  «  S'il 


1    L.  •'.  ' ...  De  l  "•   coud.,  i.  65. 

'•     ornes  de  droit,  \"  liaux  prédianr,  axiome  i:  Polhier,  Ap- 

ait  Tr.  du  •unir,  i/c  louage,  a.   186;  Argou,  II.  liv.  III.  ch.  XXVII,  p.  278. 

Le  propriétaire  pouvait  renoncer,  dans  son  bail,  à  ce  droil    Argou,  p.  279  .  qui, 

d'ailleurs,  ne  s'appliquait  qu'aux  :  p.  278  el  seulemenl  si  le  bailleur 

propriétaire  de  toute  la  maison  ou  était  muni  du  consentement  par  écril  <l<" 

copropriétaires.   Brodeau  sur  Louet,   VI,  .-uni.   i.  n.    i:  Argou,  p.   278 

cordé  à  la  mère  tutrice    Brodeau,  loc.  ri/.;  Argo  i,  p.  "Ji'.'  on  au 
mari    Brodeau,  /"■.  cil.;  Argou,  loc  ondilion  de  loger  avec  les  enfants 

ou  la  femme  pn  mêmes  auteurs  .  —  Si  le  propriétaire  ne  voulait  occu- 

per qu'une  partie  delà  maison  <-i  louer  le  surplus,  le  preneur  pouvail  se  contenter 
<!«•  lui  offrir  un  appartement  commode.  Arrêt  dans  Soefve,  I,  cent.  2,  n.  18;  Argou, 
p.  278.  —  Le  locataire  n'avait  pas  droil  à  de  iï«  r  3ur  Ar- 

i.  —  Y.  cep.  Louel  el  Brodeau,  letl.  I..  ch.  Yl  :  Argou,  p.  279,  —  Il  avait, 
suivant  sa  qualité  et  l'importance  de  la  maison,  trois  ou  -i\  mois  pour  chercher 
une  autre  .maison.  Brodeau  sur  Louet,  liv.  Y!,  son),  i.  n.  i  :  Argou,  p,  279. 
cit. 
*   Kenet,  XI Y.  p.:1.,'/. 
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.1  a  é/é  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  /<■  bailleur 
»  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier 
,,  d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  F  usage  des 
»  lieux     . 

1222.  La  règle  s'applique  aux  hôteliers  comme  à  touï 
autre  bailleur  :  «m  cas  d'accord  avec  Le  voyageur  sur  la  durée 
du  séjour,  il  ne  peul  expulser  ce  dernier  avant  le  terme 
fixé   '  . 

\  11.  De  lu  durée  du,  bail  fait  sans  èxpr<  ?s        de 
durée. 

12  23.  On  a  vu  que  la  l«>i  considère  comme  valables,  sous  le 
nom  de  hnui  sans  écrit,  les  baux  sans  expression  de  durée  el 
qu'ils  sonl  réputés  faits  puni-  une  durée  indéterminée.  On  ;i 
\  h  .iiixxi  que  les  baux  écrits  sonl  les  baux  à  durée  fixe,  alors 
même  qu'ils  sont  verbaux  .  Ainsi  le  bail  verbal  à  durée 
fixe  cesse  «le  plein  droit  à  L'expiration  «lu  temps  fixé 

Il  ne  faut  p;is  confondre  avec  le  bail  sans  écrit  ou  à  durée 
indéterminée  le  bail  l'ait  sans  «pie  la  durée  ait  été  indiquée 
dans  L'acte  ni  expressément  convenue.  Il  peu'  se  faire,  en 
effet,  que  <•<•  bail  ait  une  durée  limitée  <;'■  ;  il  sera  alors  assi- 
milé au  bail  par  écrit. 

Cette  durée  ressortira   des  clauses  <l«'  l'acte        .  \  .  ails-d  art. 

I7.")7.  I7.">«N.  1 77  i  et  177.") 
Mans  toutes  ces  h\  pothèses,  un  congé  sera  donc  inutile  ■  "  . 

i  Trib.  <-i\.  Nice,  7  avril  1892,  S..  92.  2.  189,  I»..  ni.  2.  L32  molirs  .  —  V. 
in/'iii.  n.  1237. 

-    V.  supra,  ii.  120  I. 

3  Cass.  req.,  ï  janv.  1898,  S.,  99.  I.  440,  D.,  99.  t.  64.  —  Agen,  31  mars  ; 
/;,>,■.  Agen,  86.  l'.M.  —Trib.  civ.  Lyon,  2  nov.  1889,  Mon.  j  ml    l  23  déc. 

-  Trib.  pais  Châlon,  16  fév.  1'. Reo.jusl.  paix,  1901.  67.  —Trib.  paix 

Verviers,  26  avril  L882,  Pasicr.,  s.;.  :;.  \\k  —  Aubryel  11. m.  IV.  p  »,  noie 

17;  Laurent,  XXV.  n.  314;  Arnlz,  IV  n.  1158;  Hue,  X.  n.  33J  :  Guillouard,  I,  n. 
106;  Agnel,  n.  787;  Ttairy,  IV.  n.  15. 

(«)  Guillouard,  I.  n.  35. 

(»)  Cass.,  12  août  1858,  s..  59.  1.  79,  D.,  58.  1.  369.  —  Guillouard,  I,n.35; 
Puzier-1  [erman,  art.  170$-,  a.  r>. 

"   V.  infra,  a.  1225  s. 

'  Bruxelles,  15  ruai-  1808,S.  chr.—  Laurent,  XXV,  n.324  e4322;  Guillouard, 
I.  n    107. 
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Cependant    rien   n'empêche   Les    parties   de   stipuler   qu'un 
congé  serai  même  alors,  nécessaire    '  . 

1224.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  le  bail  sans 
écrit  celui  où  les  parties  ont  omis  de  s'accorder  sur  la  durée  : 
il  j  a  alors  défaut  «raccord  ou  de  consentement  et,  par  suite, 
nullité  du  contrai 

Le  contrat  est  nul,  en  pareille  hypothèse,  alors  même  nue 
le  preneur  aurait  payé  une  somme  déterminée  connue  à 
compte  sur  le  Loj er 

1225.  La  durée  du  bai]  peut  aussi  être  fixée  par  L'usage 
ile>  lieux  dans  Le  cas  où  les  parties  n'indiquent  pas  cette 
durée  •  .  L'usage  des  Lieux  supplée,  en  effet,  à  une  convention 
et  c.d.i  est  surtout  vrai  pour  les  questions  qui  s'élèvent  à 
pr  »pos  de  baux. 

L'art.  1~.")7  nous  [tarait  également  fournira  cette  opinion 
un  argument  décisif;  en  disant  (pie  le  bail  des  meubles  loués 
pour  garnir  une  maison  est  cens;-  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  de  maison  et  selon  l'usage  des  lieux,  il  montre  que 
L'usage  des  Lieux  peut  fixer  La  durée  des  baux  de  maisons  et 
de  meubles;  il  n'y  a  aucune  raison  de  décider  le  contraire 
pour  d'autres  objets. 

On  objecte  à  tort,  en  présence  de  considérations  aussi 
puissantes,  que  le  code  ne  contient  aucun  renvoi  aux  usages 
locaux:  dune  part,  ce  renvoi  est  contenu  dans  l'art.  17">7: 
d'autre  part,  il  était  inutile. 

11  n'est  pas  plus  sérieux  de  dire  que  L'art.  I7.J7  décide  que 
les  baux  sans  écrit  ne  finissent  que  par  un  congé.  Cet  argu- 
ment constitue  une  pétition  de  principe;  rien  ne  démontre  en 

1  Trib.  civ.  Anvers,  Ejanv.  L886,  Pqsicr.,  86.  3.  242.  —  Hue,  X.  a.  333. 
-   Douai,  5  aoûl  1852,  S.,  53.  2.  188,  II.  53.  2.  276.  —  Rouen,  20  nov.  L895,  Rec. 
,96.  220.  —  Montpellier,  3  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  756,  Mon.  jud.  Midi. 
22mara  1896.—  Aubry  et   Rau,  IV,  p.  164,  §  363,   Laurent,  XXV,  n.  37;  Guil- 
louanl.  loc.  cit.  :  Fùzier-Herman,  art.  1709,  n.  2.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  13  juin 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  281    I"  bail  serait  réputé  l'ail  sans  durée  déterminée  . 
'  Douai,  5  •-'  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  1709,  n.  3. 

1   Paris,  13  prair.  an  XI,  S.  chr.  —  Laurent,  XXV,  a.  322.  —  Conlra  Duranton, 
XVII.  ii.  117:  Duvergier,  I,  n.  184 ;  Coltnet  de  Santerre,  VII,  n.  183  bis,  VII  : 
Hue,  X,  n.  331  :  «  millouard,  I.  n.  107  et  II.  a.  501    cel  auteur  nous  parail  se  contre- 
dire en  disant  au  n.  35  que  la  durée  peut  résulter  de  la  nature  ■!'■  L'objet  loué  et  en 
ivanl    II.  n.  199  l'usage  des  lieux  d'Orléans. 
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effet  si  l'art.  17:17  vise  exclusivement  les  baux  «  I •  > 1 1 1  la  durée 
est  indiquée  par  la  convention  expresse  <>u  aussi  ceux  dont  la 
durée  est  fixée  par  la  convention  tacite. 

Dans  les  contrées  donc  <»u  le  bail  donl  la  durée  n'est  pas 
déterminée  par  les  parties  est  fixé  par  l'usage  des  1  î * ■  1 1 x .  Le 
bail  expire  de  plein  droit  à  l'expiration  «lu  terme  sans  i  ongé, 

Cet  usage  est,  comme  nous  l'avons  «lit.  valable  ('). 
Pothier  qous  en  signale  un  à  Orléans  qui  esl  toujours  en 
vigueur  :  les  baux  de  maisons  j  ^<»nt  censés  faits  pour  un 
an  ;ï  partir  <  1 1 1  terme  également  fixé  par  l'usage  des  lieux  et, 
si  l'entrée  en  jouissance  est  antérieure  à  ce  terme,  !<■  temps 
qui  courra  entre  ces  deux  époques  doit  être  ajouté  ;'i  L'a c. 

(  in  a  décidé  également  que  L'usage  des  lieux  peut  fixer  une 
durée  pour  le  bail  de  la  force  motrice  (v). 

1226.  C'est  seulement  le  bail  à  loyer,  qui,  <'ii  l'absence 
d'une  expression  de  durée',  est  réputé  fait  pour  un  temps 
Indéterminé, 

Il  n'en  est  pas  de  même  «lu  bail  à  ferme  :  la  I<>i  en  fixe  la 
durée  au  temps  nécessaire  pour  que  le  preneur  recueille 
(mis  les  fruits  de  l'héritage,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  sur  ce  point;  et  telle  est  en  effet  leur  volonté  pro- 
bable. L'art.  177  i  al.  Rempruntée  Pothier  (•),  dit  à  ce  sujet  : 
»  Le  bail)  sans  écrit,  d'un  /omis  rural,  est  censé  /"//  jmnr  le 
»  temps  <////  est  nécessaire  afin  '///<■  le  preneur  recueille  tous 
»  les  fruits  de  ^héritage  a /[mm-  »   "  . 

Les  mots  bail  smis  écrit  désignent  ici,  comme  dans  L'article 
suivant,  tout  bail  dont  les  parties  n'ont  pas  li\é  la  durée  par 
une  convention  expresse,  écrite  ou  verbale  peu  importe 

La  loi  ajoute  :  «  —  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  tfune 
»  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
»  en  enlief  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un 

■  Guillouard,  11.  n.  199. 

V  29. 
Guillouard,  1t.  n.  199. 

•    Douai,  26  déc.  1899,  Rec.  Douai,  ISCO.  113  3,  6,  9  ans  à  Roubais  . 

V  28. 

■  '  'n  a  décidé  de  même  pour  un  li;iil  de  pêche  ou  de  chasse  :  il-  seraient  d'un 
au.  —  V.  in/'iti,  même  numéro. 

:   Guillouard,  11.  n.  592;  Hue,  X.  n.  372. 
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n  un.  —  /.'■  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent 
»  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fuit  pour  autant  d'années 
•  •  qu'il  '/  <i  de  -       -        ail.   177  i  al.  '1  . 

La  division  «*ii  soles  ou  saisons  correspond  à  un  aménage» 

menl  des  terres  au  poinl  de  vu.-  .le  la  culture.  Par  exemple, 

-  certaines  contrées,  —  Pothier  citait  comme  exemple  la 

icé,  —  les  propriétaires  divisent  leurs  héritages  en  trois 

s}  c'est-à-dire  en  trois  parties  égales,  dont  chacune,  à  tour 

de  rôle,  est  consacrée  à  la  culture  du  blé,  puis  l'année  suivante 

a  celle  des  menus  grains,  e1  se  repose  la  troisième  année.  Le 

bail  sans  écrit  d'un  Fonds  ainsi  aménagé  sera  censé  l'ail  pour 

trois  ans,  pane  que  ce  délai  es1  nécessaire  pian-  que  chaque 

partie  du  fonds  ait  donné  ce  qu'elle  est  appelée  à  produire 

périodiquement. 

De  même,  dans  celles  (Pothier  citait  le  Val-de-Loire)  où 
les  terres  sont  partagées  en  deux  saisons,  pendant  l'une  des,- 
quelles  elles  se  reposent,  le  bail  est  censé  l'ait  pour  deux  ans. 

De  même,  dans  le  système  aujourd'hui  généralement 
adopté  OÙ  la  terre  change  de  cultures  tous  les  ans  pendant 
une  période  déterminée,  le  bail  est  censé  durer  cette  pé- 
riode '  .  car  nue  jouissance  de  pareille  durée  est  nécessaire 
pour  «pie  le  fermier  recueille  le  bénéfice  de  ses  engrais  "et 
récolte  tous  les  fruits. 

Si  le  bailleur  d'un  étang  est  dans  l'usage  de  le  pêcher  une 
fois  par  période  déterminée,  le  bail  est  censé  l'ait  pour  cette 

période     "'   .  C'est   ce  (pie  disait   PollliiT  (*). 

(In    ;,    décide   «pie    le    bail    <1«'    «liasse    et    «le    pèche  est    censé 

durer  un  an.  le  preneur  ayant  lies., in  «le  ce  temps  pour  jouir 
«le  ton-  le-  avantages  «lu  l>;iil    '  . 

De  même  le  bail  d'un  bois  taillis  dure  le  temps  nécessaire 

Cass.,  16  août  1853,  S.,  56.  L61,  D.,5£  i.  83.'— Trib.  civ.  Bruxelles,  4  juil. 
1-:.:.  lielg  ji.d.,  62.  740.  —  Laurent,  XXV,  n.  470;  Guilloûard,  II,  a.  594;  Hue, 

-   «  îuillouard,  II.  n.  596. 

1  T  Péronne,  Ijuil.  1894,  La  Lai,  I5dé«     1894        I    cidé  à  tort  que  le 

bail  esl  fai      l'aimée  <-i  qu'un  congé  donné  »ix  mois  avant  l'ouverlui  e  de  la  ebasse 
mettre  fin  au  bail.  Trib.  <i\.  Seine,   lv  juin  1897,   biuli, 
(j  juili  oublier  que  le  I  ail  de  la  chi  sse  i  orte  sur  un  bien  rural. 
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pour  l'achèvement  lolal  des  coupes  annuelles,  suivanl  la 
répartition  que  faisail  le  propriétaire  '  :  c  esl  encore  ce  que 
disait  Pothier  .  Le  projet  du  C.  çiv.  disait,  au  contraire, 
que  ■•  le  bail  d'un  l>ois  taillis,  l«>rs  même  qu  il  se  partage  en 
plusii  urs  coupes,  u'est  'ruse  l'ail  que  pour  une  coupe  >.  I  ue 
cour  d'appel  critiqua  celle  disposition  et,  après  la  discus- 
sion «|iii  eui  lieu  .m  Conseil  d'Etat,  on  décida,  sur  la  propo 
sition  de.  Tronchet,  que  la  question  ue  serait  pas  tranchée. 
Elle  'I  il  donc  être  résolue  dans  le  sens  que  uous  avons  indi- 
qué, par  application  <le  l'art.  177  î  el  sur  L'autorité  de  Pothier. 

Le  bail  d'un  établissement  horticole  doil  être  considéré 
comme  un  l>;iil  rural  tombant  sous  l'application  de  l'art,. 
1774    •  . 

11  en  est  de  même  du  bail  portant  à  la  fois  sur  une  maison 
d'habitation  el  sur  un  terrain  rural 

1227.  Si  l'immeuble  loué  comprend  diverses  natures  de 
cultures,  le  bail  Awv  le  temps  nécessaire  pour  la  culture  la 
plus  longue  .  car  le  bail  est  indivisible  dans  la  pensée  des 
parties. 

Ainsi,  si  les  fruits  de  certains  immeubles  peuvenl  être 
recueillis  au  bout  d'un  an  et  que  d'autres  soient  soumis  à 
l'assolement  triennal,  le  l>ail  dure  trois  ans  "  . 

Toutefois,  si  la  terre  sujette  à  la  Location  la  plus  Longue  est 
insignifiante  par  rapport  aux  autres  immeubles  loues,  il  n  est 
pas  à  supposer  que  les  parties  aient  songé  à  la  première  et  il 
n'en  sera  tenu  aucun  compte    s  . 

1228.  Si  L'immeuble  Loué  donne  plusieurs  récoltes  par  an, 
portant  sur  des  objets  divers,  Le  bail  est  l'ait  pour  un  an    '  . 

'    Laurent,  XXV,  a.  172;  Guillouard,  II,  n.  596;  Hue.  X.  n.  372. 

-    X.  2X. 

'     l'Vlirl,  V,  |).  ">.ô. 

•   Trib.  paix  Lille,  21  janvier  1889,  Loi,  i  i  avril  L889.  —  V.  infra,  n.  1228. 

Trib.  paix  Lille,  21  janv.  1889,  précité. 
"   Duvergier,  II,  a.  225;  Laurent,  XXV,  a.  171  :  Guillouard,  II.  n.  .">'.'.">:  Hue, 
X.  n.  372. 

i  îuillouard,  II.  n.  '>'.  r>. 
'   Guillouard,  II,  n.  51 5  cite  le  cas  ou  10  ou  50  hectares  de  terres  cultivables 
seraient  loués  avec  un  ou  deux  hectares  de  Lois  taillis,  sujets  à  des  coupes  nom- 
breuses el  d'actionnées  :  Hue,  X,  n.  372. 
"  Troplong,  11,  n.  7C8;  Guillouard,  11.  n.  593. 
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temps  nécessaire  pour  que  Le  fermier  recueille  tous  les  fruits. 

Tels  -"ut  les  jardins    '  . 

1228  bis.  Comme  l'art.  1771  est  fondé  sur  la  volonté  des 
parties,  cette  volonté  peut  être  contraire  el  L'usage  des  lieux 
tient  lieu  de  convention  :  si  donc  cet  usage  esl  que  La  durée  ne 
se  calcule  pas  suivant  Le  mode  adopté  par  l'art.  I77i.  1rs  par- 
ties sonl  réputées  s'y  être  conformées   •'  . 

1229.  Mais  la  volonté  des  parties  •  1  < >i t  être  commune; 
ainsi  il  va  sans  dire  que  Le  fermier  n'est  pas  maître  de  com- 
biner Les  cultures  de  manière  à  prolonger  ou  à  abréger  Le 
bail;  comme  l'art.  I77ï  est  fondé  sur  la  volonté  présumée 
des  parties.  c'est  à  leur  intention  commune  au  moment  de  la 
conclusion  du  contrai  qu'il  faut  se  reporter:  la  succession 
des  cultures  doit  donc  s'opérer  suivant  L'usage  des  lieux  et 
c'est  cet  usage  qui  serl  à  déterminer  la  durée  du  bail  (:t). 

1229  bis.  Enfin,  <le  même  que  L'usage  «les  lieux  peut  faire 
r  à  un  terme  déterminé  des  baux  qui  seraient,  d'après  Le 

droit  commun,  illimités,  de  même  L'usage  des  Lieux  peut 
donner  une  durée  illimitée  aux  baux  de  biens  ruraux  et  ren- 
dre  ainsi  un  congé  nécessaire  '•  .  L'usage  peut, on  lésait, déro- 
ger a  toute  loi  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  c'est  pour  avoir 
nié  ce  principe  qu'un  tribunal  a  donné  la  solution  contraire. 

1230.  En  dehors  de  cette  dernière  hypothèse,  le  bail  d'un 
immeuble  rural  a  toujours  un  terme  fixe,  qui  est  déterminé 
par  la  convention  expresse  ou  présumée  des  parties.  De  là 
résultent  deux  conséquences  : 

I  ti  /./■  /mil  îles  héritages  ruraux,  <///oi<///e  fait  sans  écrit, 
»  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 
0  est  censé  fait  selon  V  article  précédent  »>  art.  177.">  .  Un  congé 
n'est  dmie  pas  nécessaire      .  Il  en  est  autrement  si  le  bail  est 

1   Troplong,  II.  n.  768  :  Guillouard,  II.  n.  593. 

■  Gand,26  mars  1902,  Pasicr.,  1902.2.342.  —  Conlra  Trib.  <-i\ .  Verviers,  6  mars 
l'usii  ■  .  :::.  3.  M.  —  Hue,  \.  n.  372. 
Hue,  \.  n.  :•.-:'. 
1   Lyon,   i  -•  -  ;    rhr.  —  Trêves,  23  mai   1808,  S.  chr.  —  Trib.  pais 

Ernerven,  19  avril   18i>5,   Mon.jwit.  paix,  95.    111.        Duranlon    XVII,  n.  215; 
Duvergier,  II,  n.  210;    Laurent,  XXV,  n.  476;  Guillouard,  II,  n.  597  et  598.  — 
V.  cep!  Trib.  civ.  Bagnères-de-Bigorre,  29  nov.  1893,  Journ.  des  not.,  '.<:>.  180. 
'-  Planiol,  II.  n.  1730.  —  Conlra  Trib.  civ.  Qu imper,  1 1  nov.  1897,  Pand.  franc., 
282,  Gaz.  Trib.,  22Janv.  h 
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fait  pour  plusieurs  périodes  3,  6  ou  9  ans  .  In  encore  la 
volonté  des  parties  <>u  l'usage  peuvent  être  contraires   '  : 

2°  Comme  aous  le  verrons,  si  le  preneur  reste  en  possession 
après  l'expiration  du  temps  fixé  par  l'art.  177  i.  il  s'opère  une 
tacite  reconduction. 

1231.  Il  serait  assez  Logique,  à  première  vue,  d'appliquer 
le-*  art.  177 i  et  I77.">  au  bail  à  colonage,  car  c  est  un  bail  ;i 
ferme,  et  ni  outre  les  considérations  dont  se  Boni  inspirées 
ers  dispositions  mil  la  même  valeur,  quelle  que  soil  la  forme 
du  bail  à  ferme. 

Aussi  appliquait-on  sans  difficulté,  avanl  la  loi  du  10  juillet 
1889,  les  art.  I77i  cl  I77.">  an  bail  à  colonage  :  cepen- 
dant quelques  autorités,  partant  de  l'assimilation  entre  l'- 
Uni à  colonage  ci  la  société,  décidaient  que  le  bail  prendrait 
lin  par  la  volonté  de  l'un  des  contractants,  conformément  à 
l'art.  1865 

L'art.  \'2  de  la  l<>i  <1<'  1889  dispose  que  :  »  Les  dispositions 
a  de  la  section  première  du  titre  I  > 1 1  louage,  dans  les  art.  1736 
"  à  Il  il  inclusivement ,  sont  applicables  aux  baux  "  colonat 
a  partiaire  ».  Ainsi  le  bail  sans  écrit,  c'est-à-dire  sans  durée 
fixée,  finit  par  un  congé  survenant  <l«'  l'une  «m  l'autre  partie; 
la  loi  assimile  en  d'autres  termes  le  bail  à  colonage  aux  baux 
«le  maisons  '  .  Celle  distinction  entre  le  colonage  partiaire  et 
les  antres  baux  à  ternie  a  été  réfléchie,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  travaux  préparatoires.  On  a  pensé  ([ii  il  \  aurait 
quelque  imconvénient  à  retenir  dans  une  association  «les  per- 
sonnes qui  ont  cesse  de  s'entendre.  D'autre  part,  la  règle  «le 

l'art.    1 77  i  a  paru  démodée,   depuis   qUC  1«"    Système  des  s«,|«'s 

a  perdu  de  son  importance. 

1   Gand,  ?6  mars  1902,  Pask-r.,  1902.  2.342. 
('   Laurent,  XXV,  n.  ils;  Guillouard,  II.  a.  6  10. 

Limoges,   18  mai-  1842,  S.,  12.  2.  522.  —  Limoges,  18  mai   ISS7,  sous  Cass. 
.  i\..  21  oct.  L889,  S.,  90.  1.  124. 

1  Cass.  civ.,3  mai-  1902,  S.,  L903.  I.  2J55,  II.  L903.  I.  L82  cependant  cel  arrêt 
parait  dire  que  ce  congé  w  peut  être  donné  que  pour  la  lin  d'une  année  .  —  Bor- 
deaux, 24  oov.  I-'.1'.'.   Rec.  Bordeaux,   L900.  1.  108.— Trib.  .i\.  Moulins,  I 
1894,  'w:    Pal.,  95.    I.  Suppl.,9.  —Trib.  civ.   Bazas,  6juin  1895,  foi,  li  janv. 
L896.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  25  j'uill.  B    deaux,   L901.  3. 1. —Guil- 

louard, 11.  m.  633,  XXX:  Naquet,  Note,  S.,  L903.  1.  265. 

«  lONTR.  DE  :  "i   v.'.'.  —  I.  '  ' 
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1232.  La  durée  des  baux  <1<-  meubles,  quand  elle  n'es!  pas 
expressément  convenue,  es!  avant  toul  déterminée  parle  luit 
de  la  Location    '  . 

Ain^i  le  bail  de  chevaux  et  voitures  pour  un  voyage  es!  «le 
1,1  durée  «lu  voyage  :  c  est  une  solution  '!<•  bon  sens,  que 
donnail  déjà  Pothier 

'  esl  à  (•.■!(.■  idée  que  se  rattache  l'art.  1757,  d'après  l***[ti«*l  : 
/.'  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière, 
un  corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appar- 
tements, esl  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  '1rs  baux  de 
maisons,  corps  de  logis,  boutiques  et  autres  appartements, 

Ion  l'usage  des  lieux  ». 
De  ce  texte  il  résulte  que,  si  L'immeuble  esl  Loué  pour  une 
durée  différente  de  la  durée  fixée  par  L'usage  «1rs  Lieux,  c'est 
cette  dernière  «jui  li\<'  la  durée  <lu  bail  de  meubles 

Toutefois  "ii  fait  souvenl  exception  pour  Le  cas  où  1<-  bail- 
leur des  meubles  connaissail  La  durée  du  bail  de  L'immeu- 
ble :  en  ce  cas,  dit-on,  Le  bailleur  a  dû  penser  que  son  loca- 
taire  devait  garder  Les  meubles  pour  la  durée  <lu  bail. 

L'exactitude  <1«-  cette  solution  n'est  pas  démontrée  "  .  '  >utre 
qu'elle  est  contraire  aux  termes  généraux  de  L'art.  1T">T,  elle 
interprète  d'une  manière  très  arbitraire  La  pensée  du  bailleur* 
ce  dernier  a  pu  compter  sur  le^  droits  que  Lui  donnail  L'art. 
IT.'iT  et  supposer  ou,  si  la  durée  du  bail  de  l'immeuble  est  infé- 
rieure à  La  durée  normale,  que  1<-  bail  continuerait  par  tacite 
r  iconduction,  ou.  h  elle  lui  esl  supérieure,  que  lf  preneur 
remplacerait  à  L'expiration  de  la  durée  normale  du  bail  1rs 
meubles  Loués  par  d'autres  meubles. 

1233.  On  décide  que  l'art.  IT.'iT.  parla  généralité  de  ses 
termes,  s'applique  non  seulement  ;'i  L'hypothèse  où  le  bail  des 
meubles  •■•-(  consenti  au  Locataire  d'un  immeuble,  mais  encore 

'   Trib.  com.  Seine,  18  -'•!>'.  1894,  Gaz,  Pal.,  '.'i.  2.  106   bail  d'une  partition  ;ï 
un  directeur  <!<•  théâtre  .  —  Valéry,  p.  38,  n.  !T. 
-   «  iuillouard,  II.  n.  681. 
1    V  31. 
;  T  599;  Arnlz,   IV.  n.   1176;  Guillouard,   II.   n.  683;  [lue,  X, 

: 
'■  Trôplong,  II.  n.  599;  Guillouard,  II.  n.' 
.  loc.  cit. 
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à  celle  où  il  es!  consenti  au  propriétaire  '  .  -"il  pour  son  usage 
personnel,  -«>ii  pour  relui  de  ses  locataires. 

Nous  croyons  préférable  de  décider  que,  en  général,  le 
bail  des  meubles  esl  alors  de  la  durée  normale  des  baux  de 
chambres  ou  appartements  •-unis;  car  le  bailleur  des  meu- 
bles ne  peul  se  dissimuler  que  !<•  propriétaire  <le  l'immeuble 
prend  des  meubles  <'n  Location  pour  pouvoir  louer  des  cham- 
bres et' appartements  garnis.  Cette  solution  esl  plus  conforme 
que  la  précédente  ;'i  L'esprit  il"  L'art.  I7.">7  el  ne  respecte  pas 
moins  que  cette  dernière  Le  texte. 

1234.  Dans  les  h]  potbèses  où  L'art.  1757  n'esl  |us  applica- 
ble, le  juge  décidera  oV  La  durée  <lu  l»;iil  de  meubles  suivant 
Les  circonstances  ou  L'usage  <l<'s  Lieux 

Certains  auteurs,  appliquant  L'art.  1758  ,  décidenl  que  La 
Location  faite  à  lanl  La  semaine  esl  censée  faite  pour  une 
semaine,  etc.  '  .  Il  nous  parait  difficile  d'accepter  cette  solu- 
tion, qui  étend  un  texte  exceptionnel;  si  L'analogie  de  motifs 
existe,  n'existe-t-elle  pas  également,  d  peut-être  davantage, 
entre  Les  baux  d'appartements  meublés  el  ceux  d'apparte- 
ments non  meublés?  Cependanl  ou  n'a  jamais  songé  à  mettre 
ces  derniers  sous  l'application  de  l'art.  L758. 

Au  surplus.  L'analogie  n'existe  pas;  Les  baux  de  meubles 
étant  fré  [uemment  consentis  aux  personnes  qui,  .ï  raison  de 
leur  situation  de  fortune,  ne  peuvent  acheter  des  meubles,  ou 
qui  n'ollVcn!  pas  uni-  surface  suffisante,  il  est  naturel  que  l« 
bailleur  stipule  des  paiements  à  échéance  très  rapprochée, 
Bans  pour  cela  entendre  Louer  les  meubles  pourpeu  «If  temps. 

Enlin  la  preuve  que  La  Loi  n'a  pas  entendu  appliquer  l'art. 
17.')8  aux  baux  de  meubles,  esl  qu'elle  a  écarté  cette  disposi- 
tion dans  L'hypothèse  prévu:'  par  L'art.  17o7. 

Sans  doute  L'usage  peut   être  en  sens  contraire        :  niais,  à 

(')  Guillouard,  II.  n.  684;  Hue,  X.  n.  352. 

(*)  V.  supra,  ii.  1225. 
1   V.  in/ta.n.  1235. 

(«)  Duvergier,  II.  n.  282;  Guillouard,  11.  n.  681. 

(•)  Valéry,  p.  38,  n.  17.  —  V.  aussi  sous  Trib.  com.  Nantes,  2  mai  1900,  Rec. 
Nantes,  1900   l    384,  d'après  lequel,  dans  les  la  location  d'un 

baleau  à  laver,  à  tant  par  mois,  es    résiliable  par  un  congé  donné  un  mois  à 
l'avance. 
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défau(  d'usage,  le  l>ai!  esl  censé  être  t'ait  pour  une  durée 
indéterminée  el  le  congé  doit  être  donné  d'avance,  à  un 
délai  raisonnable    '  . 

1235.-  /.'■  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 

Vannée,  quant  il  a  été  fait  à  tant  par  an; —  au  mois, 

u  quand  il  a  été  foi/  à  ton/  par  mois;  —  au  jour,  s'il  a  été 

■■  /oit  à  tant  par  jour.  —  Si  rien  ne  constate  que  h'  bail  soit 

"fuit  à  huit  pur  an,  pur  mois  ou  par  jour,  la  location  est 

censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux  »  art.  I7.">«Si  (*). 

L'usage  des  lieux  ne  devrait,  d'après  les  termes  de  ce  texte. 
être  consulté  qu'à  défaul  d'une  indication  sur  les  termes 
périodiques  en  vue  desquels  le  prix  est  ûxé.  Cette  solution  no 
peni  cependant  être  acceptée      :  Imitée  qu'a  voulu  direl'art, 

1758,  e'esl  que  L'usage  des  lien\  est  le  Seul  élément  à  consul- 
ter enl'absence  d'une  pareille  indication.  On  ne  comprendrait 
pas  que,  contrairement  à  ses  habitudes,  le  législateur  donnât 
,i  ses  dispositions  la  préférence  sur  l'usage  des  lieux.  Du 
reste  l'art.  1758  est  évidemment  l'onde  sur  une  convention 
tacite:  or  L'usage  des  lieux  est  également  admis  tacitement 
par  les  parties.  Nous  avons  vu  que  d'autres  textes  sont,  mal- 
gré des  expressions  analogues,  interprétés  dans  le  même  sens. 
Enfin  nous  allons  voir  que  l'opinion  générale  écarte  l'art.  I7o8 
pour  certain  baux  de  maisons  meublées  ;  notre  interprétation 
est  ici  moins  hardie,  puisque  nous  n'éliminons  pas  l'art.  17.'i8, 
mais  lui  laissons  au  contraire  une  large  interprétation. 

1236.  <)u  convient  généralement  que  l'art.  1758  ne  s'appli- 
que pas  aux  baux  d'hôtels  meublés  i).  Cette  solution  esl  exacte, 
mais  .m  a  tort  de  la  fonder  sur  l'expression  d'  «  appartement 
meublé  »  employée  par  le  texte;  les  raisons  sont  les  mêmes 
pour   une    maison    meublée   tout   entière   et.  en   sens  inverse, 

pour  les  chambres  meublées;  or.  on  ('-carierait  L'art.  1758, 
avec  Le  système  d'interprétation  que   nous  signalons,  pour 

'   Tril».  civ.  Seine,  31  juill.  1886,  Droit,  2  aoûl  L886.  —  Valéry,  loc.  cit. 

■  De  même  -i  I"  loyer  est  fixé  tant  par  trimeslre,  le  bail  esl  censé  être  fait  au 
trimestre.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  L,  Suppl.,  iO. 

Contra  Troplong,  II,  n.  603;  Duvergier,  II,  n.  37;  Laurent,  XXV,  n.  131; 
Colmel  de'Sanlerre,  VII,  n.  207  bis,  I.  Il  el  III  :  Guillouard,  II.  n.  505. 

1  Cass.,  6  nov.  1860,  S.,  61.  I.  153,  D  .  61.  1.  170.  --  Laurent,  XXV,  n.  132; 
Guillouard,  II,  n.  506;  Hue,  X.  n.  353. 
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l'une  et  pour  les  autres.  La  véritable  raison  «!<•  décider  cer- 
tains auteurs  L'invoquent  également  est  que  le  bail  d'un  hôtel 
meublé  est  nécessairement  fait  jour  un  tempsassez  Long,  car 
il  est  fait  dans  une  pensée  de  spéculation,  exige  des  avances 
de  fonds  considérables  et,  par  suite,  suppose  chez  l«-  preneur 
L'intention  d'exploiter  l'hôtel  assez  Longtemps  pour  tirer  «!•' 
«■■■tt,'  exploitation  un  bénéfice. 

De  Là  il  résulte  que  L'art.  1758  est  applicable  au  bail  d'une 
maison  meublée,  par  exemple  d'une  maison  de  campagne   '  . 

1237.  I  n  hôtelier  peut,  quand  il  lui  convient,  congédier 
un  voyageur  .  s  il  u'est  pas  intervenu  d'accord  sur  la  durée 
«lu  séjour  .  C'est  L'application  de  L'art.  1758,  puisque  Le  bai] 
«•vi  fait  à  tant  par  jour. 

De  même  l«-  voyageur  peut  mettre  fin  quand  il  lui  convient 
au  bai]      .  sauf  clause  ou  intention  contraire. 

I  clause  contraire  ue  résulte  pas  «les  termes  d'affiches 
placées  dans  les  couloirs  de  L'hôtel  «ai  dans  La  chambre  «lu 
voyageur  .  car  le  voyageur  n'en  ;i  pu  connaissance  qu'après 
Le  contrat* 

Le  droit  «!«'  mettre  fin  au  bail  quand  il  Leur  convient  appar- 
tient au  voyageur  ou  à  l'hôtelier,  même  si  Le  séjour  du  voya- 
geur dans  L'hôtel  s'est  prolongé  Longtemps 

Si  le  prix  de  La  ebambre  d'hôtel  est  fixé  par  semaine  <>u  j  ar 
mois,  Le  bail  se  terminera  chaque  semaine  ou  chaque  mois, 
toujours  conformément  à  L'art.  1758. 

1238.  Si  1«-  Iwiil  est  à  Loyer  pour  certains  objets,  à  ferme 
pour  d'autres,  «m  appliquera,  au  point  <l«v  vue  de  la  durée,  les 
règles  des  objets  <[ui  ont  Le  plus  d'importance  "  .  car  il  n'est 
ni  conforme  à  La  volonté  des  parties,  ni  profitable  à  L'exploi- 
tation qu'un  bail  unique  cesse  à  des  époques  différentes. 
Ainsi  1«'  bail  d'une  ferme  et  d'un  moulin  a  la  durée  des 
baux  de  terres. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1887,  Gaz.  Pu 

■  Trib.  civ.  Nice,  7  avril  1892,  -       .    -    189,  D.,  94.  2.  I 
(3   V.  su/,,  ,i.  ii.  1222. 

1   Trib.  civ.  Seine,  16  juil.  1898,  Gaz.  Trib.,  23 

5  Trib. civ.  Seine,  16 juil.  lv.'v.  précité. 
(•)  Tri!),  paix  Paris,  21  avril  1897,  fiev.jus 

7    Pau,  li.j.mv.  1899,  S.,  99.  2.  8  l.  —  Guillouard,  I: 
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1239.  i  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  porte  L'art.  1730, 
•  l'une  des  parties  nr  pourra  donner  congé  «  Vautré  qu'en 
»  observant  1rs  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  ». 

Il  résulte  de  Là  que  si  le  bail  est  l'ail  sans  durée  indiquée 
dans  l'acte,  il  dure  indéfinimenl  jusqu'à  ce  que  «l'une  «les 
parties  j  mette  lin  par  un  congé  ('). 

Nous  avons  vu  qu'il  eu  es1  de  même  «lu  bail  l'ail  pour  du- 
per •   tant  qu'il  plaira  aux  partira 

Nous  avons  vn  également  «  [  u  <  n  t  peul  stipuler  que  lune  des 
parties  seule  pourra  mettre  lin  au  bail  (8). 

Nous  avons  montré  aussi  que  le  congé  n'a  aucune  applica- 
tion  fii  matière  de  baux  ruraux   ' 

Enfin  mais  avons  étudié  le  congé  dans  le  bail  à  pério- 
des ;). 

1240.  Le  congé  est  La  déclaration,  que  l'une  des  parties 
l'ait  à  L'autre,  de  sa  volonté  de  mettre  fin  au  bail.  11  peut 
émaner  indifféremment  du  bailleur  ou  du  preneur  (6). 

1241.  Le  congé  doit  émaner  du  bailleur  ou  du  preneur 
Lui-même  ou  de  leur  mandataire.  Il  ne  peut  être  donné  par 
un  tiers  auquel  L'immeuble  a  été  Loué  (7),  ni  par  un  tiers 
agissant  pour  l'une  des  parties,  mais  sans  mandat  de  sa 
part  (8  ,  ni  par  le  créancier  de  L'une  des  parties  (    . 

Si  le  bailleur  a  cédé  ses  droits,  par  exemple  s'il  a,  après 
<lc-  baux  partiels,  loué  L'immeuble  entier  à  un  locataire 
principal,  c'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  de  donner 
congé    l0). 

De  même  Le  congé  ne  peut  être  donné  par  un  tiers  sans 


',  11  en  est  ainsi  même  -i  le  loyer  esl  déclaré  payable  au  mois;  il  n'en  résulte 
pas  qu'un  nouveau  bail  recommence  chaque  mois.  Trib.  paix  Tourcoing,  29  nov» 
1890,  Mon.jud.  U  onn30  nov.  1891. 

1    Y.  supra,  m.  121 1  s. 

3    Y.  supra,  n.  1?11  s. 

1   Y.  si/jir.i.  ii.  1226  s. 

Y     :ilj<l  il.   II.    1216  s. 

i  îuillouard,  I.  n.  127. 
:   Contra  Douai,  20  nov.  1889,  /.<".  30avril  1890. 

'   Trib.  paix  Campagne-les  Hesdin,  6  avril   1900,  Rev.  jus  t.  paix,    1900.  380 
nolaii 

1900,  S.,  1904.  2.  78,  H.,  1901.  2 
Trib.  civ.  Marseille,  I9fév.  L904,  Jurispr.  Marseille,  1904.  i!5. 
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lions  avec  les  parties  '),  ce  tiers  prétendit-il  avoir  la 
propriété  de  l'immeuble.  Son  seul  droit  es!  d'évincer  le 
bailleur  par  1rs  voies  ordinaires,  et,  son  droit  de  propriété 
une  lois  démontré,  il  pourra  expulser  l«-  preneur. 

1242.  Lorsque  le  bail  a  été  fa.i1  par  plusieurs  copropriétaires 
solidaires,  !<•  congé  n  esl  opposable  au  preneur  que  »  il  émane 
de  l«'iis  les  copropriétaires  .  Cette  — «  «  1 1 1 1 1  •  •  1 1  vienl  de  ce  que, 
dans  l'intention  «1rs  parties,  comme  nous  l'avons  montré  à 
propos  <!»'  L'obligation  de  délh  rance  '.  le  bail  ne  peu!  porter 
que  sur  la  chose  entière  <■!  non  sur  une  <»u  plusieurs  portions 
indivises  <l<-  cette  chose.  Il  n  en  serai!  autrement  «pu-  dans  !<■ 
•  i-  où  celui  des  bailleurs  qui  donnerait  congé  aurai I  reçu 
mandai  de  ses  copropriétaires  <■!  où  ce  mandai  sérail  porté  â 
la  connaissance  <ln  preneur 

Réciproquement,  si  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  pre- 
neurs, ils  doivenl  s'entendre  pour  donner  congé 

Mais  s!  c'esl  a  l'un  des  copropriétaires  que  l<-  bail  a  été  con- 
senti, 'ai.  ce  qui  revienl  au  même,  si  le  bailleur  laisse 
plusieurs  héritiers  parmi  lesquels  se  trouve  !<■  preneur,  —  il 
suffit, pour  la  validité  'In  congé,  qu'il  soi!  <l<>nn<''  par  1rs  autres 
propriétaires  ou  héritiers  .  Le  preneur  n'esl  pas.  en  effet, 
son  propre  preneur;  il  ne  se  paye  pas  de  loyers,  ce  -<»nt  donc 
ses  copropriétaires  mi  cohéritiers  seuls  qui  sonl  ses  bailleurs. 
On  a  objecté  que,  l'obligation  défaire  jouir  imposée  au  bailleur 
étanl  indivisible,   il  n  \   a   pas  confusion  entre  la   qualité  <!<• 

['   Guillouard,  1,  n.  133  l'arrêl  de  Cass.,  7  juin  1837,  S.,  37.  2.  L34,  que  cil* 
auteur,  qous  paraît  enlièremenl  étranger  h  la  question  . 

Toulouse,  10  mars  18  3,  l  ■■.  2  juin  1898.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807,  S.  chr. 
—  Trib.  civ.  Cherbourg,  13  août  1890,  Loi,  12  nov.  1890.  — Trib.  civ.  Dax,  s  nov. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  I.  110.  —Trib.  paix  Paris,  24  fév.  1892,  Gaz.  Trib.,  I3mai 
1892.  —  Trib.  paix  Saint-Palais,  20  mars  lv'.'T.  lier.  jus/,  paix,  '.>'.  '■'<■''•.  —  Tro]  - 

l.  ii.  128;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  n.284;  Guillouard,  [,  n. 
Dalmbert,  Noie,  S.,  98.  2.  241. 
V.  supra,  n.  286  s. 

1  Cass.,  25  pluviôse  an  XII.  S.  chr.  —  Toulouse,  I"  mars  1898,  précité.  — 
Troplong,  1.  n.  127;  Guillouard,  I.  n.  133. 

5  Trib.  civ.  Seine,  13  rév.  1893,  Gaz.  /'■(/..  'X\.  1.  198.  —  Trib.  paix  Sancoin, 
I8janv.  1904,  Rev.  jusl.  paix,  1905.  27. 

•  Rouen,  15  avril  1897,  S.,  '.,v.  2  241  pour  le  cas  où  le  preneur  esl  l'un  des 
héritiers  du  bailleur  .  —  Dalmberl,  Noie,  >..  !  6.  2.  241.  —  ConlraTrib.  ch  .  Rouen, 
9  fév.  1897,  sous  Rouen,  15  avril  1897,  précité. 
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copropriétaire  ou  de  cohéritier  el  celle  de  preneur.  Mais  peu 
nous  importe  cette  indivisibilité,  <|ui.  d'ailleurs,  ne  mettrait 
aucun  obstacle  à  la  confusion  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelle 
est  la  uature  de  L'obligation  <ln  bailleur,  il  s'agit  de  savoir 
quels  x< u 1 1  les  bailleurs. 

Faut-il  signaler  la  double  absurdité  de  la  solution  contraire, 
qui,  «  1  "  1 1 1 1  «  •  j»art.  subordonne  la  validité  du  congé  à  une  signi- 
fication i|ii('  1  un  des  contractants,  le  preneur,  se  fera  à  lui- 
même  et,  d'autre  part,  supprime  en  réalité,  dans  L'hypothèse 
prévue,  Le  droil  du  bailleur  à  donner  congé  ? 

1243.  Lorsque  Le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  preneurs 
solidaires,  Le  congé  n'esl  valable  que  s  il  est  donné  et  signifié 
a  tons  les  preneurs,  car,  si  on  peut  admettre  que  chacun  îles 
débiteurs  solidaires  a  mandat  d'améliorer  la  condition  com- 
mune, on  esl  il  accord  [tour  reconnaître  quil  n'a  pas  mandai 
d'amoindrir  cette  même  condition  ;  du  reste,  il  sciait  singu- 
lier que  L'une  des  parties  solidaires  représentai  les  autres 
partie-  solidaires  pour  recevoir  un  congé,  alors  qu'il  ne  les 
représente  pas  pour  donner  congé.  Ou  a  essayé  de  répondre 
que  le  congé  est  un  acte  unilatéral;  nous  ne  voyons  pas  eu 
quoi  cette  observation  diminue  La  force  de  notre  raisonne- 
ment. 

L'opinion  contraire  est  cependant  généralement  admise  ('); 
on  la  l'onde  sur  une  extension  de  L'art.  ~2~2\\).  d'après  Lequel 
la  prescription  interrompue  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires est  interrompue  contre  les  autres.  Cet  argument  est 
-ans  valeur,  car  on  reconnaît  que  la  disposition  précitée 
déroge  au  droit  commun  et  qu'elle  ne  se  justifie  pas. 

Réciproquemenl  le  congé  doit  être  adressé  par  le  preneur 
à  tous  les  bailleurs  solidaires. 

1244.  Le  congé  est  un  acte  d'administration,  puisqu'il  a 
pour  objet  de  modifier  seulement  le  mode  d'exploitation  de 
L'immeuble;  aussi  le  successible  qui  n'a  pas  encore  pris  parti 
peut-il  \  procéder  sans  être  réputé  héritier  pur  cl  simple  (2). 

'  Paris,  I8avril  lv.".;.  S.,  :>',.  2.  107.  —  Trib.  civ.  Louvain,  :ii  janv.  1885, 
Journ.trib.  belg.,$b.  115.— Aubryel  Rau,  IV,  p. 500,  §369,  noie 28;  Guillouard, 
I.  ii.  133;  Hue,  X,  n.  332;  Siville,  VI.  a.  542. 

-    V.  notre  7V.  </>•-  édit.,  II,  n   !  !.">] . 
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A  plus  forte  raison  en  es1  il  ainsi  «l«-  l'héritier  bénéficiaire. 
Mais  il  h  esl  \>;\^  un  acte  conservatoire,  donc  il  ne  peut  être 
donné  par  la  femme  commune  qu'avec  l'autorisation  <!<•  ^<<\\ 
mai  i    '  . 

1245.  Le  congé  doit,  <1  après  l'art.  I7.*M.  être  donné  dans 
Les  délais  fixés  par  L'usage  <l<'^  lieux,  el  l'art.  1759  «lit  égale- 
ment <|u«'  li-  congé  <l'>it  être  donné  dans  1<-  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux     . 

Cette  disposition  a  été  édictée,  comme  le  'lit  le  tribun 
Mouricaull  dans  son  rapport  .  parce  que  1  <>n  <•-.!  accou- 
tumé ;'i  faire  ses  spéculations  et  ses  dispositions  d'après  les 
usages  »,  parce  que  les  usages  locaux  sont  1res  divers,  «-t 
enfin  parce  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  s*j  référer. 
Sans  doute  la  détermination  des  usages  locaux  est  quelque- 
fois difficile,  mais  nous  ne  saurions  cependant,  c  >mme  1«'  fonl 
quelques  auteurs  .  blâmer  le  législateur  de  ne  leur  avoir 
pas  substitué  une  règle  uniforme  ;  toute  disposition  Législa- 
tive sur  ce  point  n'aurait  pu  mériter  L'approbation  que  m 
elle  ;i\;iit  été  L'expression  «I»1  La  volonté  tacite  des  parties;  <>r 
les  parties  in-  peuvent  avoir  d'autres  volontés  i|in-  <l«-  se  «"ii- 
former  à  1  usage  établi  dans  La  région  «m  est  située  La  chose 
louée.  D'un  autre  côté,  cel  usage  répond  souvent  aux  néces- 
sités <1<-  L'exploitation,  il  varie  suivant  La  nature  de  cette 
exploitation,  il  varie,  pour  le  même  genre  <!«•  culture,  suivant 
lc>  régions,  à  raison  »ln  climat  et  de  La  précocité  plus  ou 
moins  grande  des  récoltes  ;  <>n  comprend  qu'il  eût  été  diffi- 
cile au  législateur  de  tenir  compte  de  l<>n^  ces  éléments. 

L'usage  des  Lieux  «tan  I  souverain  <'n  cette  matière,  Le  juge 
du  l'ait  décide  m  1«'  congé  a  été  donné  conformément  aux 
règles  fixées  par  cet  usage      :  il  peut  décider,  par  exemple, 


1  Trib.  civ.  Cherboi    -    I  -  .  L2  nov.  1890. 

-   Fenel,  XIV,  p.  329. 

1   Laurent,  XXV,  n.  329;  Gaillouard,  I,  n. 

'  Cass.,  2a  déc.  1880,  M..  81.  1.  345.  —  Guillouard,  II.  n.  504.  —  V.  infra, 
ii.  1413  s.  —  A  Paris,  le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  appartements.  —  Trib 
Seine,  L3juin  1891,  Gaz.  Put.,  91.  2.  281.  —  Trib.  paix  Paris,  li  juin  1894,  Loi. 
19  juin  1894.  —  Trib.  paix  Paris,  r>  mai  IS98,  Loi,  31  mai  1898.  —  Il  .--t  réduit  à 
six  semaines  pour  les  locaux  dont  le  loyer  est  inférieure  MX) fr.  — Trib.  civ. 
,  5  déc.  It'Ol,  Droit,  20  avril  1902.  —  Le  delà  les  bouli- 
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que  1"'  congé  donné  pour  le  milieu  d'une  année  de  jouissance 
es!  valable    '  . 

L'usage  «1rs  Lieux  peul  être  consulté  non  seulement  pour 
le  délai  qui  doil  s  écouler  entre  le  congé  et  la  s  >rtie  «lu  pre- 
neur, mais  encore  pour  la  question  de  savoir  à  < i u« ■  1 1  <*>,  épo- 
ques le  bail  peut  prendre  fin  en  vertu  d'un  congé  .  En  effet, 
il  j  a  des  termes  «I  usage,  auxquels  les  baux  commencent  ou 
finissent  habituellement.  Os  termes  se  confondent  ordinaire- 
ment avec  1rs  termes  li\es  par  l'usage  pour  le  paiement. 
Mais  -i  le  paiement  doil  avoir  lieu  hors  des  termes  d'usage, 
il  in'  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  congé  doive  être 
donné  pour  l'un  des  termes  convenus  pour  le  paiement  (s). 

D'autre  pari,  dans  certaines  reliions,  il  esl  d'usage  que  le 
bail  ne  puiss,.  |jnjr  qU'à  des  échéances  fixées  à  un  certain 
délai  api  es  son  commencement    ;  . 

1246.  Souvent  le  délai  n'est  pas  le  même  pour  les  divers 
objets  Loués;  il  peut  varier  par  exemple  pour  les  locaux  indus- 

ques  et  locaux  industriels.  —  Paris,  1.  »  1  «'•  ■  • .  1872,  S.,  73.  2.  17.  — Trib.  civ.  Seine, 
I-  juin  1901,  Gaz.  Trib..  :,  nov.  lyOl.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1901,  Droit, 
20  avril  1902.  — Trib.  paix  Paris,  5  mai  1898,  précité.  —  Même  situés  à  un 
supérieur.  Pari.-.  22  juil.  1837,  Gaz.  Trib.,  26  juil.  1857.  —  Paris.  21  nov.  1863, 
i.  -'■  158.  -  Trib.  civ.  Seine,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1862.—  Toutefois  si  1* 
loj  er  des  boutiques  esl  inférieur  à  100  i'r..  et  si,  en  outre,  elles  ne  sont  pas  situées 
sur  rue  ou  sur  cour  marchande  donnanl  accès  au  public,  elles  sont  assimilées  aux 
appartements  de  moins  de  100  lr.  —  Paris  22 juin  1842,  D.,  12.  2.  243.  —Trib. 
civ.  Seine,  5  déc.  1901,  précité.  —  Décidé  qu'à  Saint-Denis  Seine),  à  la  diffé- 
rence de  certaines  communes  voisines,  le  délai  pour  les  maisons,  boutiques  el 
usines  esl  de  trois  mois  <■(  non  de  six  mois.  -  -  Trib.  civ.  Seine,  8  juil.  1896,  Droit, 
20  août  1896;  —  qu'à  Toulouse  le  délai  esl  de  6  ou  3  mois,  suivanl  çue  le  loyer 
atteint  ou  non  100  fr.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  juil.  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  7  déc. 
qu  i  Bordeaux,  le  délai  esl  d'un  mois  pour  les  locations  au  mois.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  18  déc.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  37;  —  qu'à  Lyon  le  délai/ 
varie  suivanl  que  le  bail  esl  à  l'année  .ou  au  mois,  mai-  que  le  bail  consenti  a 
I  année  n  esl  pas  réputé  l'ail  au  mois  par  cela  seul  que  le  loyer  esl  payable  men- 
suellement. —  Trib.  civ.  Lyon,  13  déc.  1901,  loi,  '.>  juin  1902.  —  V.  aussi  Trib. 
<-i\.  Lyon,  li  !"\.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  26  fév.  1903;—  qu'à  Sainl  Etienne, 
pour  li--  locaux  donnant  sur  une  roui',  le  délai  esl  de  -i\  moi-.  Trib.  civ.  Sainl- 
Elienne,  23  nov.  1904,  Droit,  13  déc.  1904.  —  Y.  du  reste  infra,  n.  1256. 

c.  1880,  II.  81.  I.  -m.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  lu  mai  1899,  Gaz. 
Trib..  24  sept.  1899.  —  Guillouàrd,  I.  n.  134. 
Guillouard,  I.  n.  135;  Hue,  X.  n.  332. 

1   Y.  cep.  Lyon,  12  mai-  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  26juill.  1898. 

1  Trib.  civ.  Cognac,  15  juin  1891,  Rec.de  Bordeaux,  93.3.  I  usage  de  Cognac, 
le  bail  d'uni'  maison  esl  censé  l'ait  à  l'ani 


FIN    l>:     l:\li     PAB    I  E    I  0NG1  '  '•» 

triels  e1  pour  les  appartements  compris  dans  Le  bail  '  :  il  va 
sans  dire  que  le  délai  de  congé  est  alors  unique,  La  volonté 
des  parties  étant  en  ce  sens  .  Le  délai  applicable  est  celui 
qui  concerne  l'objet  auquel  l<-->  parties  onl  attaché  le  plus 
d'importance 

1246  bis.  En  général,  Le  délai  fixé  par  l'usage  des  Lieux  ne 
s'applique  pas  aux  Locations  gratuites;  elles  cessent  dès  que 
le  bailleur  manifeste  sa  volonté 

1247.  La  cônventi les  parties  peut  déroger  à  I  usage  des 

lieux 

D'un  autre  côté,  le  congé  donné  par  L'une  des  parties  con- 
trairement à  L'usage  des  Lieux  est  valable  s'il  est  accepté  par 
l'autre  partie 

1248.  Le  congé  peul  être  donné  Le  jour  même  fixé  pour 
l'entrée  en  jouissance   "  . 

Il  Qe  peut  être  donné  avant  L'entrée  en  jouissance,  de 
manière,  par  exemple,  que  l<-  bail  soit  résilié  avanl  Le  jour 
fixé  pour  L'entrée  en  jouissance  i  ;  l'opinion  contraire  tendrait 
à  permettre  à  chacune  des  parties,  dans  toutes  Les  hypothèses 
où  le  bail  a  été  conclu  à  une  époque  précédant  1  entrée  en 
jouissance  d'un  temps  égal  à  [a  durée  ordinaire  des  cong 
de  résoudre  Le  contrat  avant  son  exécution  el  de  méconnaître 
ainsi  la  convention. 

Le  congé  donné  avanl  L'entrée  en  jouissance  doit  donc  être 
réputé  avoir  été  donné  Le  jour  de  L'entrée  en  jouissance 

V.  la  note  ';.  |>   Tt:'..  supra. 

.  pour  les  baux  de  biens  ruraux  el  urbains,  supra,  a.  1238. 
Décidé  qu'en  cas  de  bail  d'une  écurie  et  d'un  logement  peu  important  a  un 
loueur  de  voitures,  c'est  le  délai  deslocaux  industriels  qu'il  faut  appliquer.  — Trib, 
paix  Paris,  5  mai  ISitë,  Loi,  31  mai  18 

•   Trib.  paix  Lecloure,  6  sept.  1901,  Rev.just.  paix,  1903.  96. 
Trib.  civ.  Seine,  3  l  déc.  L897,  Gaz.  Trib.,  li  mai  1898.  —Trib.  paix  Paris, 
li  jui     1894, 1    -,  19  juin  18 

Vil),  civ.  Lyon,  5janv.  1887,  Mon.jud.  Lyon,  18  avril  1>VT. 
\  plus  forte  raison  peut-il  être  donné  avanl  l'expiration  d'un  temps  •  - 
qui,  d'apr»  -  les  usages  locaux,  constitue  le  délai  ■  j       'ai  exemple,  m  ce  délai 

e.-t  de  -i\  moi-,  le  bailleur n'esl  pas  tenu  d'attendre  >i\  mois  à  partir  de  l'enl 
jouissance  pour  donner  congé.  —  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  23  nov.  1904, 
1904, 
Trib.  paix   l'aria   11-  arrondissement,  l'.unl.  franc., 

136,  _  Contra  Bordeaux,  28  fêv.  1881,  Rec.  Bordeaux,  1881,  p.  H. 
a    ne.  13  juin  1891,  '.'":.  /'"/.,  '.'I.  2.  -'-1. 
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1249.  Si  L'usage  des  lieux  donne  un  certain  délai  pour  le 
congé,  c'esl  avanl  !<■  commencement  de  ce  délai  que  le  congé 
doit  être  donné;  ainsi,  si  L'usage  veut  que  Le  congé  soit  donné 
sis  mois  avant  L'expiration  du  bail,  il  doit  être  donné  La  veille 
au  plus  tard  du  jour  où  commencent  ces  six  mois    '  . 

Le  congé  u'est  réputé  donné  que  le  jour  où  il  parvient  à  la 
connaissance  de  La  personne  à  qui  il  est  adressé  :  si  donc  il 
t'->l  donné  par  lettre,  la  lettre  doit  être  parvenue  à  cette 
personne  La  veille  Au  jour  où  commencent  les  si\  mois 

1250.  Le  congé  qui,  faute  d'avoir  été  donné  dans  un  délai 
suffisant  avant  Le  terme,  est  nu!,  doit-il  être  observé  par  le 
terme  suivant?  Par  exemple,  Le  congé  donné  pour  le  premier 
terme  habituel  de  L'année  mais  dans  un  délai  insuffisant  sui- 
vant L'usage  «les  Lieux,  obligeât-il  le  preneur  à  quitter  l'im- 
meuble loué  lors  de  L'arrivée  «lu  second  terme?  Le  congé 
donne  à  trois  mois,  alors  que  le  délai  est  de  six  mois,  esl-il 
valable  pour  six  mois? 

On  admet  souvenl  l'affirmative  :  si  Le  bailleur,  dit-on,  a 
voulu  expulser  le  preneur  à  une  époque  déterminée,  à  plus 
forte  raison  a-i-il  voulu  L'expulser  à  une  époque  postérieure. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  doive  L'emporter  (*); 
tout  acte  doit  être  interprété  dans  le  sens  où  il  a  été  rédigée 
donc  le  congé  donne  pour  une  époque  déterminée  ne  peut 
être  considéré  comme  s'appliquant  à  une  époque  postérieure. 
D'un  autre  côté,  la  volonté  contraire  <lu  bailleur  est  loin 
d'être  certaine:  peut-être  voulait-il  mettre  fin  au  bail  pour 
installer  dans  L'immeuble  un  tiers  déterminé  qui,  lors  du 
terme  suivant,  n'est  plus  disposé  à  \  entrer;  peut-être  aussi 
le  bailleur  craint-il  d'avoir  plus  de  peine  à  trouver  un  pre- 


'   Limoges,  2  mars- 1892,  I»..  94.  2,  189.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  5  janv.  1904, 

mars  1904.  —  Hue,  X,  n.  332. 
-  Trib.  civ.  Narbonne,  5  janv.  1904,  précité. 
Paris,  I5déc.  1897,  Gaz.  Trib.,  14jany.  1898  pour  un  bail  de  chasse). — Trib. 
civ.  Seine,  20oct.  1871,  S.,  71.  2.  L84.  —Trib.  civ.  Sainl-Etiemne,  23  riov.  1904, 
é.  —  Trib.  paix   Montpellier,  27  fév.  1895,  Mm.  Trib.  Midi,  17  mars  L895. 
—  i  iuillouard,  I.  n.  135. 

v   Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1890,  Gaz.  Trib.,  31  juil.  1890.  —  Trib.  civ.  Seine, 
in  191  I.  '.</:.  Trib.,  :>  aov.  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  1.".  juin  1^:;.  Loi,  I'.' 
juin  i 
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oeur  lors  de  la  seconde  échéance  que  lors  de  la  première, 
Dans  tous  les  cas  la  volonté  du  bailleur  a  besoin  d'être  claire? 
menl  manifestée  pour  que  le  preneur  suit  obh'gé  d'en  tenir 
compte. 

On  ii>'  peut  même  pas  rendre  le  congé  valable  en  signi- 
fiant qu'on  a  entendu  lui  donner  comme  point  de  dépari  le 
tenue  postérieur  à  celui  pour  lequel  le  congé  avait  été 
Bignifié  (1). 

1251.  Le  congé  hors  délai  est  nul,  même  si  la  partie  jus- 
tifie qu  elle  a  été  empêchée  par  un  événement  de  force  majeure 
de  le  donner  dans  le  délai  légal  :  la  loi,  en  effet,  ne  fait 
aucune  distinction.  D'un  autre  côté,  la  force  majeure  ne  peut 
servir  à  excuser  que  L'inexécution  d'une  obligation;  elle  ne 
peut  servir  à  justifier  le  défaut  d'exécution  d'un  acte  nécessaire 
pour  faire  naître  un  droit.  Sans  doute,  aucune  faute  n'a  été 
commise  par  celui  qui  n'a  pas  donné  le  congé  dans  le  délai 

I.  mais  celui  auquel  le  congé  aurait  dû  être  donné  a-t-il 
davantage  commis  une  faute? 

Nous   n'admettons   donc   pas  que    le    locataire    étrang 
expulsé  de  France  el  qui  a  t'ait  de  vains  efforts  pour  donner 
congé  en  temps  utile,  puisse  se  prévaloir  du  congé  qu'il  a 
tardivement  donné 

En  tous  cas,  celui  qui  quitte  volontairement  une  ville  assié- 
gée «  I  qui  ne  peut,  à  raison  de  son  consentement,  j  rentrer, 
ne  peu!  invoquer  la  force  majeure  '  :  il  aurait  dû.  avant  de 
partir,  donner  le  congé. 

1252.  Le  congé  peut  être  donné  dans  une  forme  quel- 
conque      .  Mais   le  contrat   peut  exiger  une  l'orme  détèrmi- 

1  Trîb.  civ.  Seine,  S  juin  1901,  précîlé.  — A  moins,  bien  entendu,  qu'au  mo- 
ment tic  celle  signification  il  ne  -"il  encore  lemps  de  donner  congé  pour  ce  terme 
postérieur. 

-    Contra  Pari-.  17  janv.  L872,  S.,  72.  2.  238.  —  Paris,  29  avril  1872,  -  .  72.  2, 
!•..  72.  v.  145.  —  Guillouard,  I.  n.  '.:'.''■:  Hue.  \.  n.  3  - 
Contra  Paris,  29  avril  1872,  précilé.  —  Guillouard,  I,  n.  436  ;  Hue,  X,  n. 
1    Paris,  lTjanv.  1872,  précité. 

Nancy.  9  janv.  1878,  Re  .  A  78.222  5., 

9.  —  Caen,  16  janv.  1903,  Rec.  Caeti,  1903.  63.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  mai-  1886,, 

72.  —  Trib.  <i\.  Toulouse,  13  avril  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  mai  : 
—  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  :    Trib.,  il  mai  1898.  —  Trib.  paix  Melun, 

lljuill.   lss;.  Mon.  des  juges  de  pai  lance).  —  Trib.  paix 
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.  Il  peut,  en  dehors  d'une  convention,  être  donné  par 
acte  sous  seing  privé  aussi  bien  que  par  acte  authentique 

Lorsqu  il  es!  l'ail  par  acte  sous  seing  privé,  [e  congé  n'a 
pas  besoin,  pour  être  valable,  d'être  rédigé  en  double,  puis- 
que l'art.  1325  n'exige  cette  formalité  que  pour  Les  conven- 
tions synallagmatiques  «'i  que  le  congé  a'est  même  pas  une 
convention  .  <>n  objecte  à  tori  que  l'art.  1325  doit  s'appli- 
quer par  identité  de  motifs  el  que  la  preuve  de  la  résolution 
du  contrat,  pas  plus  que  la  preuve  du  contrai  Lui-même,  ne 
doit  être  laissée  à  la  discrétion  d'une  seule  des  parties.  Ne 
pourrait-on  pas  eu  dire  autanl  de  tous  les  aeles  unilatéraux? 

Ainsi  le  congé  peut  être  donné  au  pied  d'une  quittance  de 
Loyer    '    ou  sur  l'un  des  doubles  du  bail  (*). 

Le  congé  peut  être  donné  également  par  lettre  missive  (e), 


ne,  6  rév.  1902,  Mon.  huissiers,  1902.  2.  68.— Trib.  civ.  Liège,  2  fév,  1878, 
Jurispr.  trib. belg.,  XVI.  L008.  -Trib.  civ.  Bruxelles,  12  nov.  L881,  Belg.jug., 
82.  143.  —  Trib.  civ.  Gand,  s1  mars  1892,  Pand.  pér.  belg.,  93,  n.  9ir>.  —Trib. 
civ.  Bruxelles,  "27  avril  ls(.  r>,  Pand.  pér.  belg.,  95,  n.  1  i  19.  —  Trib.  civ.  I  Iruxelles, 
2  mai  1896,  Pand.  pér.  belg.,  97,  n.  8.  —  Gass.  Florence,  28  déc.  1901,  s.,  1905. 
i    17.  —  Duvergier,  I.  n.   188;  Arntz,  I\'.  n.  1159;  Agnel,  n.  885;  Aubry  el  Rau< 

IV.  p.  : g  367;  Boullanger,  Note,  S.,  65.  1.  249;  Laurent,  XXV,  n.  327;  Guil- 

louard,  I.  n.  430;  Hue,   X.  n.  332;    Wahl,  Note,  S.,  1905.  ï.  17  el  les  autorités 
—  Mu  est  cependant  allé  trop  loin,  selon  non--,  en  déci- 
dant que  la  demande  en  résiliation  non  accueillie  doit,  dans  un  bail  à  période, 
être  considérée  comme  un  congé  pour  la  fin  de  la  période  en  cours.  —  Bruxelles, 
!  1895,  Pasicr.,  96.  2.  33. 

'    Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1897,  précité jugemenl  décide  que  -i  le  bail 

un  écrit,  un  télégramme,  surtoul  signé  d'une  personne  autre  que  le  loca- 
taire, ne  suffit  pas  . 

-   Cass.,  3  mai  1865,  S.,  65.  1.  249.  —  Trib.  paix  Paris    l>  arrond.  .  Il  oct. 

1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  •>:>■>.  —  Trib.  paix   Bayonne,  21  f<  v.  1901,  Mon.  huis- 

1902.2.  I.  —  Duvergier,  I,  n.  188;  Aubry  el  Rau,  loc.  cil . ;  Laurent,  XXV, 

i;  Guillouard,  /"<•.  cit.;  Hue,  loc.  cit.  —  Il  résulte,  par  exemple,  (l'une  le  Lire; 

dans  laquelle  le  locataire  déclare  que.  ne  considérant  pas  le  bail  comme  conclu, 

ilrera  pas  en  jouissance.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91. 

»   Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  281.  —  Troplong,  I,  n.  425; 
Guiliouard,  I.  n.  129;  Aubrj  el  Rau,  VIII,  p.  226,  §  '>'>*>.  noie  14;  Larombii  re,  '/'A. 
et pral.  des  oblig.,  VI,  art.   1325,  n.  18;  Demolombé,  XXIX.  n.  105;  lluc,  X, 
n.  322;  .~ ; .  i I ! < • .  VI,  n.  542.  —  Contra  Duvergier,  I,  n.  492;  Biocbe,  Djct.  de 
mgé,  n.  28  :  Agnel,  n.  886. 
louard,  I.  n.  131  :  Boullanger,  Note,  S.,  65.  I.  249;  Hue,  làe.  cit. 
ten,  16  janv.  1903,  précité. 

Vt  déc.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  25  juil.  1900,  Hoc.  Bor- 
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Peu  importe  mémo  que  cette  lettre  >"it  refusée  par  1<'  desti- 
nataire '  .  car  il  ne  peut  alors  s'imputer  qu'à  lui-même  de 
u'avoir pas  connu  le  congé.  Toutefois  il  en  est  autrement  si 
lit-il  ne  lui  pennel  de  s'attendre  au  congé  >-\  m.  par  suite,  il 
a  jm  ignorer  ce  <|nr  contenait  la  lettre 

Le  congé  peul  encore  être  donné  par  exploit  d'huissier 

Peu  importe  même  que  cet  exploit  soit  nul  | r  <!«•>  raisons 

<lr  forme,  dès  lors  qu  il  fait  connaître  nettement  la  volonté  du 
bailleur    ' 

Enfin  le  congé  peut  être  donné  verbalement  .  sauf  les 
difficultés  <!<■  preuve  <l<>ut  nous  allons  parler. 

Mais  il  est  indispensable  que  le  congé  soit  porté  à  la  con- 
naissance de  la  partie  à  laquelle  il  est  donné  <•!  <|n  il  ^<>it 
donné  en  termes  clairs 

1253.  Le  congé  esl  un  acte  unilatéral  :  par  suite  il  est  va- 


deaur,  [901.  3.  !.  —  Trib.  pais  Lecloure,  2  I  îè\ .  1900,  Rev  t'ust.  pair,  1900.  311. 
—  Trib.  paix  Campagne-Ies-He'din,  6  avril  ICOO,  Re.r.  just.paix,  1900.380.— 
Guillouard,  I,  n.  130;  Boullanger,  Note.  S  .  65  1.249;  Une,  loc.  cit. —  V.  supra, 
noie  3.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  25  fév.  1881,  Fr.jutl.,  1881-82,  p 

'  Trib.  civ.  Bordeaux,  25  juil.  1900,  précité  lellre  recommandée  —  Trib. 
pais  Marseille,  9  juil.  L901,  Jurispr.  Marseille,  li'02.  2G3  id.  .  —  Trib.  paix 
Lectoure,  23  rév.  IVOO,  précilé  lellre  recommandée  .  —  Trib.  paix  Dijon,  l1»  nov. 
1904,  I»..  1905.5.27  leltre  recommandée,  bien  qu'elle  porle  sur  l'enveloppe  let- 
tre—congé ".  ces  mots  pouvant  avoir  un  aulre  sens  .  —  Trib.  paix  Campa] 
les-Hesdin,  6  avril  1900,  précilé   lettre  recommandée  . 

•  Trib.  paix  Gampagne-les-Hesdin,  6  avril  1900,  précité. 

S.,  65.  I.  249.  —  Guillouard,  I.  n.  430;  Hue,  X.  n 

'   Trib.  paix  Bayonne,  21  nov.  1901,  Mon.  huissiers,  1902.  -'.  I    nullité  prove- 
nant de  ce  que  l'huissier  rédacteur  esl  gérant  de  l'ii îiihle  .  janv. 

1864,  Recueil  de  Caen,  1866,  p.  98.  —  Guillouard,  I.  n.  '..'!'»:  Hue,  X.  n 

Paris,  2  juil.  1890,  Droit.  21  juil.   1890.  —Trib.  paix  Bimbe,  2  août  1884, 
Jour  n.  trib.  brlu..  84.  1097.  —  Cass.  Florence,  28  déc.  1901,  précilé.  —  Guillouard, 
1.  ii.  130;  Boullanger,  Note,  S.,  65.  I.  249;  WabJ,  loc  eit.  —  V.  cep. Caen,  24 
IS02,  S.,  1904.  v 

Cass.,  •"■  mai  1865,  précité.  —  Hue,  toc.  cit. 

On  ne  peut  considérer  comme  un  congé  ni  l'avis  donné  au  bailleur  par  un 
preneur  que  si  un  autre  preneur  resle  dan-  l'immeuble  le  bailleur  aura  à  subir 
probablement  des  congés,  ni  la  lettre  collective  adressée  au  bailleur  par  les  loca- 
taires et  portant  que  la  résiliation  sera  demandée  -i  ce  bail  esl  maintenu.  —  Trib. 
civ.  Seine,  12  nov.  1892,  Gnz.  Pal.,  93.  I.  Suppl.,  25.  —  C'esl  à  tort  qu'on  a  con- 
sidéré  comme  un  congé,  permettant  au  preneur  de  se  reli  er  sans  prévenir  le  bail- 
leur, la  mention  mise  parti1  dernier  sur  les  quill  r  tant  qu'à  partir  d'une 
époque  déterminée  le  loyer  serait  augmenté.  — Trib.  ; 

Mon.  huissiers.  19  8    2 
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lal>lt'  sans  avoir  été  accepté  par  la  partie  à  Laquelle  il  esl 
adressé  '  .  Les  auteurs  qui  décident  le  contraire  confondenl 
le  congé  avec  la  résiliation  du  bail  par  consentement  mutuel, 
alors  que,  d'après  les  art.  I T.'iS  e1  I".")'.!,  le  congé  est  donné 
par  l'une  des  parties  o. 

Mai>-  le  refus  par  L'unedes  parties  d'exécuter  ses  obligations, 
SOUS  le  prétexte  qu'un  contrat  de  Louage  n'est  pas  intervenu. 
n'équivaut  pas,  ce  contrai  une  fois  prouvé,  à  un  congé 

1 254.  Le  congé  doit  être  adressé  directement  par  l'une  des 
parties  à  l'autre.  La  question  de  savoir  si  le  congé  du  pre- 
neur peut  être  remis  au  c  mcierge  est  une  question  «le  l'ait  '  : 
la  solution  affirmative  doit,  en  tout  cas.  être  admise  si  le  pre- 
neur ignore  L'adresse  du  bailleur. 

La  preuve  du  congé  est  évidemment  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  in\  oque  ce  congé  (v). 

1255.  La  preuve  du  c  mgé  pourrait,  d'après  le  droit  com- 
mun, être  faite  par  écrit,  par  l'aveu,  par  le  serinent.  Elle 
pourrait  également  être  faite  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, si  le  prix  du  bail  n'excédait  pas  150  fr..  ou  si  le  titre  du 
congé  était  perdu,  ou  enfin  s'il  y  avait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (5). 


■  Paris,  18  avril  1857,  S.,  51  v.  507.  —  Paris,*3  mars, 1896,  S..  98.  2.  247,  D., 
96.  2.  U6.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  l"év.  1889,  Droit,  26  juin  1889.  —  Trib.  paix  Pa- 
ris, 15e  arrond.,  11  oct.  1894,  l'and.  franc. ,95.  2.  252.  —  Trib.  paix  Lectoure, 
23  fév.  1900,  Rev.jusl.  paix,  1900.341.—  Trib.  paix  Campagne-les-rjesam,  6  avril 
1900,  Reo.  jxist.  paix,  1900.  380.  —Trib.  paix  Bayonne,  6  fév.  1902,  Mon.  huis- 

.  L902.  2.  68.  -  Trib.  paix  Dijon,  I"  nov.  L904,  D.,  1905.  5.  27.  —  Trib.  paix 
Bimbe,  2  août  1884,  Journ.  trib.  betg.,8i.  1097. —  Duvergier,  I.  n.  i93;  Aubrj  el 
luii.  IV.  p.  51  0,  §  •".''>'.'.  note  27;  Laurent,  XXV,  n.326;  Arnlz,  IV.  n.  1159;  Mar- 
cadé,  ail.  1736;  Guillouard,  I.  n.  128;  Hue,  X.  n.  332;  Agnel,  n.  1121.  VIII:  Phi- 
niol,  II.  n.   1731;  Wahl,  Note,  >..  1905.  i.  17.  —  Contra  Duranlon,  XVII.  n.  122. 

I  mira  Paris,  2  rév.  1850,  I'..  50.  1.  198. 

Paris,  •'.  mai-  1896,  S.,  '..s.  2.  247,  D.,  96.  2.  116  If  congé  remis  au  concierge 

ilable  -i.  en  l'ail,  le  preneur  a  pu  le  considérer  comme  ayanl  pouvoir  de  rece- 
voir li  Trib.  civ.  Seine,  6  janv.  1903,  Gaz.  Pal.',  1903.  1.  I00(cejuge- 
menl  admel  «l'uni'  manière  absolue  la  validité  'lu  congé  remis  au  concierge  .  — 
Trib.  paix  Paris,  1'.»  mai-  19  '■'-.  hn.ii,  6 juin  1903   «/.  . 

'  Trib.  civ.  Seine,  lu  nov.  1897,  Loi,  G  janv.  1898,  el  les  autorités  citées  aux 

■  \\  ah  l.  Sole,  S.,  1905.  i.  17.  —  En  ce  sens  -m-  ce  dei  nier  point,  <  laen  24  déc. 
I'.h  -.  précité  il  y  a  commencemenl  de  preuve  par  écrit  du  congé  donné  par  le 
preneur  si  ce  dernier  produit  une  lettre  du  bailleur  lui  exprimant  Bon  ennui). 
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Mais  "'11''  m-  pourrai!  pas  être  prouvée  par  témoins  au- 
dessus  de  150  IV..  <n  L'absence  d'un  commencement  «  1  •  - 
preuve  par  écrit  '  .On  objecte  à  tort  !«■  caractère  unilatéral 
du  congé,  car  les  règles  limitatives  de  la  preuve  par  témoins 
B'appliquenl  aux  actes  unilatéraux  comme  aux  actes  synall  - 
matiques  ;  elle  concerne  tous  Les  actes  juridiques. 

pendantla  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  rejet- 
tent d'une  manière  absolue  la  preuve  par  témoins  ou  pré- 
somptions et  appliquent  L'art.  1715,  qui  écarte  ce  mode 
.le  preuve  Lorsqu'il  s'agit  <!<■  prouver  Le  bail;  dans  L'opinion 
qui  écarte  pour  La  preuve  du  bai]  les  témoins,  même  ^  il  j  a 
comnttencemenl  <l<-  preuve  par  écrit,  <>n  décide  de  même  pour 
la  preuve  <lu  congé  .  Cette  opinion  ne  permet  La  preuve 
par  témoins  que  m  L'écrit  .1  été  perdu   '  . 

L'application  du  <ln»it  commun  nous  parait  préférable 
Peu  importe  que  Les  considérations  dont  s'est   inspiré  l'art. 
1715  s'appliquent  également    au  congé;   c'est   un   principe 
absolu  qu'on   ne   peut   étendre,  même  en   cas  <l  identité  de 
motifs,  un  texte  exceptionnel. 

\\ah I .  loc,  cit.,  el   les  autorités  citées,  infra,  note  5.  —  ('unira  Cass.  Flo- 
28  déc.  1901,  précité. 
•     Cass..   12  mars   1816,  S    chr.  —  Bastia,   15  nov.   1826,  S.   chr.  —  Caen, 
30avril  1860,  S  .  61.2.  93.  —   Dijon,  l"-  mars  1877,  /(-■<•.  Dijon,  77.  102.  —  Caen, 
10  juin  ou  24  juill.  1880,  ftec.de  Caen,  1881,  p.  6.       Douai,  11   août   1884,  R 

-  Orléans, 8  janv.  188     5    87    I   57,  D.,  87.  1.  i'.T   sous  l 
—  Bordeaux,  25  janv.  1898,  Droit,  23  juill.   1898.  —  B  -  t  juill    1901,  Gaz. 

Pal.,  1901.2.223.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  juin  1902,  Rec.  Bordeaux,  191 
3.  —  Trib.paii  Bressuire,  6  nov.  1903,  1»..  1905.5.  8.  — Trib.  Alexandrie,  18  juil. 
1876,  Journ.  dr.  in/.,  III.  1876,  p.  389.  —  Trib.  paix  Paris,  17  avril  1895,  Gaz. 
Trib.,  20  avril  1895.  —  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v°  Preuve,  §  5,n.  2;  Toullier,  I\. 
h.  :;i:  Taulier,  VI,  p.  250;  Massé  el  Vergé,  §  704,  noir  19;  Duranlon,  XVII, 
h.  121  :  Duvergier,  1.  n.  189  ;  Troplong,  I.  n.  122;  Marcadé,  art.  17:'.7.  n.  3;  Aubry 
.'l  Hau.  IV,  p.  500,  ;  ;  26;Boullanger,  S'oie,  S.,  65.   1.  249;  Guillouard, 

I.  n.  13. 

■   Besançon,  3  juill.  1901,  précité.  —Trib.  paix,  17  avril  1894,  pn 
1   Besançon,  •!  juill.  1901 .  précité. 

•  Limoges,  18  mars  1842,  S.,  12.  2.  522.  -  Paris,  2  juill.  1890,  Droit,  27  juill. 
1890.— Caen,  24  déc.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  8  lev.  1882,  Gaz.  fui., 
82.  1  382.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  12  mai  1877,  Pas.,  78  64. —  I  ss.  Florence, 
28    léc.    1901,  précité.   —   Laurent,   XXV,  n.   "CT:   Colrael   de  S  .   VII, 

83  bis,  VU:  Hue,  X.  n.  332;  Thiry,  IV,  n.  45;  Wahl,  Note,  -  17.  — 

Telle  serait  sans  doute  actuellement  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  laquelle 
décide  ainsi  en  matière  de  résiliation.  V.  infra,  n.  1319, 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  1.  ''' 
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Du  reste,  on  peul  contester  «pie  cette  identité  de  motifs 
existe  :  m  1rs  baux  verbaux  smit  très  fréquents,  les  congés 
verbaux  sont  assez  rares.  La  partie  <|ui  par  sa  volonté  met  lin 
;ui  bail,  craint  justement  que  L'autre  partie,  hostile  à  La  rési- 
liation, ne  aie  le  congé;  elle  songe  donc  généralement  à 
constater  le  congé  par  écrit. 

L'opinion  que  qous  combattons  a  un  grand  inconvénient, 
c'est  « [ 1 1  ••  1 1  pratique  le  congé  «luit  être  nécessairement  donné 
par  exploit  d'huissier,  si  celui  à  qui  Le  congé  esl  donné  ue 
reconnaît  pas  par  écrit  L'avoir  reçu;  or  La  Loi  n'exige  pas 
L'emploi  de  cette  forme. 

En  tons  cas.  si  Le  bail  est  commercial,  La  preuve  «lu  congé 
peut  être  apportée  par  tous  moyens,  conformément  à  l'art. 
H)!»  C.  corn.  (»). 

12  56.  A  Paris,  d'après  Pothier  (*),  qui  citait  en  ce  sens  un 
acte  <li-  notoriété  «lu  <  !hâtelet,du  "20  mars  1713,1e  congédevait 
être  signifié  six  mois  d'avance  pour  un  loyer  au-dessus  de 
l.(K)t)  Livres,  m  le  bail  portait  soit  sur  une  maison  entière, 
soit  sur  une  boutique  donnant  sûr  la  rue,  ou  si  le  congé  ('-tait 
donné,  soit  a  un  commissaire,  soit  à  un  maître  d'écolo,  Les- 
quels, par  état,  sont  obligés  de  Loger  dans  le  quartier.  Dans 
tous  les  autres  «as.  il  suffisait  de  trois  mois,  et,  si  le  bail  était 
au-dessous  de  300  Livres,  «le  si\  semaines. 

Aujourd'hui, quel  que  soir  Le  chiffre  du  loyer,  le  délai  n'est 
pas  à  Paris  de  six  mois:  il  est  de  trois  mois  au-dessus  de 
Ï00  t'r..  et  de  sj\  semaines  jusqu'à  'i00  fr.  inclusivement. 

Toutefois,  le  délai  estdesix  mois(e1  quel  que  soitle  chiffre 
du  Loyer  pour  les  maisons  entières,  pour  les  corps  de  Logis, 
pour  les  boutiques. 

La  boutique  est  soumise  a  cette  ré^le,  même  si  elle  n'est 
pas  située  au  rez-de-chaussée,  mais  à  un  étage  supérieur  (8). 

Enfin    le    délai    es)    encore    de    six    mois    quand    le  COngé  est 

donné  à  une  personne  qui,  par  ses  fonctions,  est  tenue  d'ha- 
biter dans   un   quartier  déterminé  (*),   telle  qu'un  juge  de 

1  Trib.  civ.  Dunkerque,  18  juill.  L899,  /'"/*</.  franc.,  L900.  2.  72. 

-  N.  29,  --  V.  aussi  Denisart,  \,c  Confié  sur  location,  \\.  ~>. 

3  Y.  sur  tous  ces  points  supra,  n.  L245,  noie. 

*  Troplong,  I.  n.  i07;  Duvergier,  II.  a.  M);  Guiltoua'rd,  II.  n.  i'.»7. 
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paix    '  .   un  commissaire  de   police       .   un   instituteur 

Réciproquement,  c'est  si\  mois  d'avance  que  ces  divei 
personnes  don  ••ni  donner  congé  (;  . 

Le  délai  est  encore  < I < -  si\  mois  pour  Les  terrains  qui  ne 
>ont  pas  I  accessoire  des  habitations 

'1257.  Le  preneur  qui  quitte  l'im uble  sans  avoir  observé 

1rs  délais  de  congé  <  1< >i t  le  loyer  pendant  ce  délai 

Toutefois  il  ''ii  esl  autrement  à  partir  du  jour  où  le  bailleur 
fait  entrer  en  jouissance  un  autre  locataire   "  . 

1258.  Eu  principe,  la  contestation,  même  mal  fondée,  sur 
la  validité  du  congé  n  oblige  pas  le  contestanl  à  des  domina- 

intérêts  ;  il  ne  fait,  <'n  effet,  qu'user  de  son  droit    '  .  Il 
n'en  est  autrement   que  si  le  contestant  connaissait  le  mal 

f lé  de  sa  contestation  «•!   l'a  soulevée  dans  le  seul  bul  de 

nuire  à  la  partie  qui  a  donné  congé,  conformément  ;'i  la  juris- 
prudence d'après  Laquelle  L'usage  abusif  d'un  droit  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts. 

SECTION  II 

\l  o  u  i      |,  i  s     PARTIES 

1259.  L'art.   I7i2  dispose:  «   Le  contrai  de  louage  n'est 
-  point  résolu  par  lamort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur 
Ce  texte  est  L'application  du  principe  pose  par  L'art,   \~11  . 
«•rite  application  était  faite  dans  L'ancien  droit 

La  mort  des  parties  a  donc  pour  effet  de  transmettre  Leurs 
droite  et  Leurs  obligations  ;'i  Leurs  héritiers  Légitimes;  si  le 
preneur  n'est  pas  encore  entré  en  possession,  les  successeurs 
universels  du  bailleur  sont  tenus  de  l'y  faire  entrer 

Si  le  bailleur  a  Légué  L'immeuble  loue,  il  va  sans  dire  que 

;'-*-»  Guillouard,  II.  n.  197. 

Troplong,  1.  n.  lOfil  :  Duvergier,  II.  n.  i"  :  <  ruillouard,  II.  a.  197. 
Trib.  paix  Paris,  15  juin  1893,  Loi,  19  juin  18 
Trib.  paix  Paris,  22ocl    L891,  Gai.  I  ib.,  30  oct.  1891. 
e'  Trib.  paix  Pari-,  22  oct.  1891,  précité. 
■    V.  cep.  Pari-.  11  déc.  L896,  Gai.  Pal.,  96.  1.  109. 

Vrgou,  liv.  III.  cb.  XXVII,  p.  289  le  proverbe,  .lil-il.  >\ur  ■  mort  el  msriagfe 
rompent  tout  louage  »  esl  raux  . 
Guillouard,  I.  n.  99. 
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Les  droits  résultanl  du  bail  s.-  transmettent  au  Légataire, 
comme  tous  les  avantages  de  La  propriété  ;  en  est-i]  de  même 
des  obligations  résultanl  <lu  bail?  Le  Locataire  nous  parait 
pouvoir  en  demander  L'exécution  à  tous  les  légataires  univer- 
sels et  héritiers  naturels  du  bailleur,  par  la  raison  que  les 
obligations  se  transmettent  aux  successeurs  universels.  Mais 
quelle  est  la  situation  du  preneur  vis-à-vis  du  Légataire  par- 
ticulier de  L'immeuble  Loué?  Nous  pensons  que  le  Légataire 
particulier,  comme  Le  donataire,  «luit  être  assimilé  à  L'acqué- 
reur el  pour  les  mêmes  raisons.  En  tout  cas  si  le  preneur  a  t'ait 
exécuter  Les  obligations  du  bail  par  les  successeurs  universels, 
ceux-ci  ont.  comme  L'aurait  le  bailleur  lui-même  vis-à-vis  de 
— •  •  i j  acquéreur,  un  recours  contre  le  propriétaire  actuel. 

1260.  Les  obligations  se  transmettanl  aux  héritiers,  le  pre- 
neur ne  peut  évidemment  décharger  ses  successeurs  univer- 
sels  >\>-  L'obligation  d'entretenir  le  bail  et  de  payer  les  loyers. 
Mai-  il  peut  Léguer  son  droit  au  bail;  le  légataire  aura  le 
droil  de  se  mettre  en  possession  ;  nous  ferons  cependant 
exception  pour  Le  cas  où  il  serait  interdit  au  preneur  de  céder 
ou  de  sous-louer.  Le  Légataire  pourra  aussi  acquitter  le  Loyer, 
puisque  toute  personne,  même  non  intéressée,  a  Le  droit 
d'acquitter  les  dettes  d'un  tiers.  Mais  comme  le  bailleur  a  le 
droit  de  reclamer  le  paiement  du  loyer  aux  successeurs  uni- 
versels, ceux-ci  auront,  en  cas  d'acquittement,  un  recours 
contre  le  légataire  du  droit  au  bail. 

On  a  examine  le  point  de  savoir  si,  au  cas  où  les  meubles 
et  les  immeubles  du  preneur  défunt  sont  dévolus  à  des  per- 
sonnes  différentes,  le  droit  au  bail  appartient  au  légataire  de 
meubles  on  au  Légataire  d'immeubles,  et  on  a  dit  juste- 
ment '  (pie  la  question  dépend  <\\i  point  de  savoir  si  le  pre- 
neur ,i  nu  droit  'mobilier  ou  immobilier;  les  partisans  de  la 
première  opinion  ont,  par  conséquent,  décidé  que  le  droit 
au  bail  appartient  à  celui  qui  devient  propriétaire  des  meu- 
bles .  Pour  nous,  qui  avons  adopté  le  système  opposé,  le 
droit  an  bail  appartient,  au  contraire,  à  celui  qui  devient 
propriétaire  des  immeubles. 

'    i  iuillouard,  I.  n.  24. 
i  hiillouard,  loc.  cit. 
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1261.  La  règle  < j 1 1 < ■  le  bail  ne  se  termine  pas  par  Le  décès 
s'applique  même  si  I  acceptation  *  I  «  -  — -  héritiers    esf    bénéfi- 
ciaire   '  .  car  le  texte  est  général;  on  a  objecté  à  torl  une 
prétendue  assimilation  entre  la  faillite  et  Le  bénéfice  d'inven 
taire  :  cette  assimilation  est  fausse 

Cette  règle  s'applique  également  --i  La  succession  est  vacante. 

1262.  La  règle  que  pose  L'art.  L 742  se  justifie  plus  facile- 
ment quand  il  s'agit  de  La  mort  du  bailleur  que  quand  il 
s'agit  «le  La  morl  du  preneur  .  Il  est  rare,  en  effet,  <|ii<'  Les 
héritiers  <lu  preneur  aient  La  compétence  nécessaire  pour 
exploiter  L'usine  Louée,  qu'ils  exercent  La  profession  en  raison 
de  Laquelle  le  preneur  avait  pris  à  bail  une  boutique,  qu'ils 
soient  m  mesure  d'habiter  L'appartement  Loué  ;  d'un  autre 
côté,  le  preneur  u'a  songé  eu  louant  qu'à  ses  besoins  ou  ses 
agréments  personnels  et  n'a  pas  voulu  --y-M-y  ses  héritiers 
de  la  charge  de  la  location.  Mais  le  bailleur,  de  son  côté,  a 
voulu  tirer  de  sa  propriété  un  revenu  durable  ci  ne  pas  être 
expose  aux  inconvénients   de  la  cessation  subite  et   imprévue 

<lll   l>ail    par  le  décès  du   preneur:   c'est    pour  cette   r.u'soii   s.iiis 

doute  que   L'art.    I7i2a   voulu   appliquer  La   disposition   de 
l'art.  I  \'2'2.  d'après  Lequel  les  engagements  et  les  droits  d'une  ' 
personne  se  transmettenl  à  ses  héritiers. 

1263.  L'art.  1"  'ri  s'exprime  dans  les  tenues  les  plus  géné- 
raux, aussi  faut-il  l'appliquer  à  toutes  les  hypothèses. 

Le  bail  ne  se  termine  donc  pas  par  le  décès  du  preneur, 
même  si  la  location  est  faite  en  considération  de  la  personne 
du  preneur,  par  exemple  pour  L'exercice  de  sa  profession  (v). 

Ainsi  en  est-il  des  chevaux  et  de  La  voiture  loues  par  un 
médecin  (5)  ; 

•  (»)  Caen,  8  janv.  1862,  Recueil  de  Caen,  1862,  p.  100.  —  Demolombe,  XV, 
ii.  168  t>is;  Fuzier-Herman,  art,  802,  n.  9  :  Guillouard,  I.  a.  358;  Hue,  X,  n.  340; 
Valéry,  Note,  D.,  1904.  2.  362.  —  V.  notre  Tr.  des  suce,  3"  éd.,  II,  a.  1229  et 
infra.  n.  L266  bis. 

-  V.  notre  Tr.  des  sure,  3»éd.,  II.  n.  1229. 

1   Guillouard,  I,  n.  350. 

(*)  Guillouard,  I,  n.  351;  Hue,  X.  n.  340.  —Contra  Lyon.  12  déc.  1884,  Mon. 
jud.  Lyon,  24  rév.  1885.  —  Bruxelles,  20  janv.  1877,  Pasicr  .  ";T.  2.  75.  —  Trib. 
eiv.  Gand,  10  mars  issu.  Pasicr.,  81.  3.  57.  —  Laurent,  XXV.  n.  319;  Arntz,  IV, 
n.  1161. 

5   Paris,  l  i  avril  1869,  S.,  69.  2.  251.  —  Guillouard,  I,  n.  351. 
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l'f  L'usine  Louée  par  un  industriel    '  ; 
De  la  ferme  Louée  par  un  agriculteur      : 
De  la  boutique  Louée  par  un  négociant; 
Des  bureaux  l"u»'s  par  un  agent  d'affaires  ou  un  fonction- 
naire : 

De  la  chasse 

1264.  Le  bail  subsiste  après  la  morl  tics  parties,  même  si 
la  cession  ,ln  bail  es!  interdite  ou  subordonnée  à  certaines 
restrictions;  une  clause  de  ce  genre  indique  bien  que  les  parties 

<>nt  entendu,  jusqu'à  un  certaiD  point,  donner  à  Leur  i ven- 

tion  un  caractère  personnel,  mais  non  pas  qu'elles  <>ut  voulu 
la  rendre  personnelle  d'une  manière  absolue  (*). 

1265.  Dans  L'ancien  droit  déjà,  Guy  Coquille  exprimait 
L'idée  que  le  bail  à  colonage  eessail  par  la  mort  du  preneur, 

-i  la  veuve  ou  héritiers  mineurs  ne  peuvenl  continuer,  sinon 
avec  grande  difficulté  .  Mais,  en  principe,  il  admettait  que 
ce  l>ail  continuait  après  Le  décès  du  preneur. 

Sous  L'empiré  du  Code  civil,  et  à  raison  des  termes  géné- 
raux de  L'art-  17i2,  on  admettait  généralement  que  le  bail  à 
colonage  ne  s'éteignait  pas  par  Le  décès  du  preneur  (B). 

Guillouard,  I.  n.  351. 

i  ruillouard,  I.  n.  351. 

Gand,  8  mars  ls7r>.  Pasicr.,  75.  2.   155.   -  Guillouard,  1.  n.  X>1  ;  Hue  X, 
ii.  340.  —  Contra  Bruxelles,  20janv.  1877,  Pasicr.,  77.  2.  7."». 

V.  cep.  Douai,  15  mars  1893,  sous  Cass.  req.,  31  janv.  1894,  S.,  94. 1,237,  D., 
94.  1.  532  'approuvé  par  Hue.  \.  n.  275  .  Cel  arrêt  est  relatif  à  une  cession,  par  le 
preneur  d'une  chasse,  dii  <i roi t  indivis  de  chasser  avec  lui;  l'arrêt,  à  la  vérité,  voit 
dans  relie  convention,  à  tort  Y.  supra,  n.  1055  ,  un  conlrat  innommé,  intermé- 
diaire entre  la  cession  de  bail  et  la  société,  et  c'est  en  partie  sur  le  rapprochement 
avec  la  société  qu'il  se  l'onde  pour  admettre  qu'en  fait  la  convention  n'est  pas 
transmissible  aux  héritiers  du  preneur;  mais  il  s'appuie  aussi  sur  la  clause  indi- 
quée ci-dessus  et  en  conclut  que  le  contrai  est  personnel  même  si  on  le  considère 
comme  une  cession  de  bail.  La  cour  de  cassation  a  admis  qu'il  y  avait  là  une  inter- 
prétation souveraine.  —  Dans  l'espèce,  on  lirait  une  objection  de  ce  qu'en  fait  le 
défunt  avait  été  agréé  par  l'administration  locateur  de  la  chasse,  comme  caution 
de  l'adjudicataire,* son  cocontractant ;  mais,  comme  le  remarque  la  cour  d'appel, 
•  caution  esl  Indépendante  de  la  cession  de  bail  et  si,  en  vertu  des  principe-, 
elle-  subsiste  après  le  décès  du  fidéjusseur,  ce  n'esl  pas  une  raison  pour  que  la  ces 
sion  de  bail  subsiste  également. 

Quesi.  .sur  h's  coutumes,  n.  206,  p.  "2<>1 . 

\  Paris,  -.M  juin  1856,  s..  56.2.  560.—  Duvergier,  II.  n.  91  :  Aubrj  et  Rau,  IV, 

p  511,  i  371,  note  20;  Laurent,  XXV,  n.  183;  Guillouard,  I,n.  351  et  II,  n.  631  et 

■    ni, n  Delvincourt,  III,  p.  203;  Troplong,  II,  u.  646;  Larombière,  I,  art. 
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L'art.  <>  <1"'  la    l"i  du  10  juillet  1889  porte  :      La  mort  du 
bailleur  de  la  métairie  m  résout  pas  !<■  bail  à  colonat. 
»  Iniil  est  résolu  par  lu  mort  du  preneur ,'  la  jouissance  des 
•  héritiers   cesse  à  l'époque  consacrée  /"ii   l'usage  des  lieui 
pour  l'expiration  des  baua  annuels  •>. 
Unsi  le  législateur,  dans  la  solution  qu'il  adopte,  ;  *  j  »  |  »  I  i  *  1 1 1  •  - 
lr>  règles  du  louage  quant  à  la  mort  du  bailleur    art.  1742 

et   cr|  les  ,\r  |,i   SOCiété  (|ll.llll  .1  la    III' ni   <|||   |  >  I  «  -  ]  1  <  '  1 1 1  '    .lit.  1865   i{ 

Cela  s'explique.  Envisagé  par  rapporl  au  preneur,  le  contrai 
est  fait  intuitu personne,  comme  le  contrai  '!<•  société  :  1<-  bail- 
leur  i  pris  en  considération  L'aptitude  professionnelle  <ln 
colon  «'I  surtoul  son  honorabilité;  il  est  uaturel  que  sa  niorl 
mette  lin  .m  contrai  :  son  héritier  n'offrirait  peut-être  pas  les 
mêmes  garanties.  Le  contrai  n'a  plus  le  même  caractère  de 
personnalité  m  on  l'envisage  par  rapporl  au  bailleur.  Le 
colon  a  traité  bien  plus  en  vue  de  la  propriété  qu'en  vue  du 
propriétaire  Pourquoi  donc  la  morl  «In  propriétaire  mettrait- 
elle  lin  au  contrai  ? 

1266.  Quoique,  en    j » i i i m •  i j ►•  ■ .  Tait.  (1  de  La  l"i  de  1889  ne 
mette  pas  lin  au  métayage  immédiatement  après  la  morl  «lu 
preneur,  Le  bailleur  peui  demander  La  résiliation  dès  cette 
époque  s  il  existe  une  cause  de  résiliation,  par  exemple  en  cas* 
d'inexécution,  par  les  héritiers,  des  obligations  du  preneur  '  . 

S"il  attend  L'expiration  «lu  temps  fixé  par  la  lui.  le  bail  se 
termine  de  plein  droit  à  cette  époque  :  un  congé   n'esl   pas 
nécessaire    -  .  El  >i  !«•->  héritiers  du  preneur  restent  en  pos 
session  avec   le  consentement   «lu   bailleur,  il  se  forme  une 
tacite  reconduction  'V:|). 

1266  bis.  Le  bail  se  continuant  au  profit  des  héritiers,  il 
va  sans  dire  que  ceux  d'entre  eux  qui  renoncent  à  la  su< 
sion  n'en  sont  pas  tenus.  Si  même  ils  continuent  à  jouir  des 
biens  loués,    !••  bailleur  n'a   contre  eux  aucune   action   en 


1122,  d.  32.  —  D'après  ces  auteurs  le  bail  oe  passai!  pas  aux  héritiers  «lu  colon,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  déjà  les  collaborateurs  du  preneur  au  momeul  du  contrat. 

—  Cpr.  Duranton.  XVII,  n.  17*   qui  reproduit  l'opinion  de  Coquille  . 
1    Hue.  X,  n.  359. 
-    Mue,  loc.  cil. 
Y.  infra,  n.  1420. 
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payemenl  des  loyers.  Il  ne  peut  davantage  leur  réclamer 
mit'  indemnité  '  :  car,  étant  donné  que  les  héritiers  recueil- 
lant la  succession  sont  les  preneurs,  les  héritiers  renonçants 

qui  jouissent  .les  Mens  loues  sont  «les  tiers  empiétant  sim- 
plement sur  les  droits  îles  preneurs  et  ne  causant  aucun  pré- 
judice au  bailleur. 

11  va  sans  dire  tpie  le  bailleur,  connue  tout  intéressé  (2), 
peut  faire  annuler  l,i  renonciation  si  elle  est  frauduleuse, 
notamment  si  la  manière  dont  les  héritiers  ont  joui  de  l'im- 
meuble impliquait  de  leur  part  acceptation  de  la  succession. 

Mais  il  ne  peut  pas  soutenir  que  les  héritiers  ont  entendu 
faire  un  nouveau  bail  à  leur  profil  ;  :  ce  n'est  pas  leur  inten- 
tion :  en  outre,  le  premier  l>ail  n'étant  pas  résilié  par  le  décès, 
il  n'appartient  ni  au  bailleur  ni  aux  héritiers  renonçants  de 
mettre  fin  à  ce  bail  sans  la  volonté  des  héritiers  acceptants 
ou  du  curateur  à  la  succession  vacante. 

Si  l'héritier  du  preneur  a  accepté  la  succession  de  ce  der- 
nier sous  bénéfice  d'inventaire,  il  est  tenu,  comme  nous 
L'avons  dit,  de  continuel'  le  bail.  On  a  soutenu  cependant 
qu'il  peut  en  exiger  la  résiliation  si  le  loyer  excède  les  forces 
de  la  succession  (*).  Cela  nous  paraît  tout  à  l'ait  impossible  : 
d'une  part  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  répudier  aucune  dette 
héréditaire,  mais  simplement  limiter  aux  biens  de  la  succes- 
sion les  droits  du  créancier;  d'autre  part  on  ne  voit  pas 
comment  cette  limitation  même  s'appliquerait  au. bail;  les 
loyers  ne  sont  pas  une  dette  héréditaire,  mais  une  dette  cor- 
respondante à  la  jouissance  personnelle  de  l'héritier,  et  par 
conséquent  payable  par  cet  héritier  personnellement.  La 
solution  qui  consiste  ;'i  voir  dans  le  loyer  une  dette  hérédi- 
taire conduit  à  un  singulier  résultat  :  les  loyers,  en  effet,  ne 
pourront  pas  être  réclamés  sur  les  biens  héréditaires  alors 
que  l'héritier  bénéficiaire  percevra  les  fruits  à  son  protit 
personnel,  sans  avoir  à  en  rendre  compte  aux  créanciers  de 
la  succession. 

Contra  Valéry  Noie,  !>.,  1904.  2.  362. 
-   v.  notre  Tr.  des  suce,  3e  édit.,  II.  n.  L707  -. 

'  oi Ur a  Valérj .  /<»•.  ,-,/. 
1    Y .  supra,  n.  1261. 
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1266  ter.  11  va  sans  dire  que  la  convention  d'après  laquelle 
le  bail  finit  par  la  mort  «lu  bailleur  ou  du  preneur  est  vala- 
ble   '  . 

1267.  I);in>  Les  bypothèses  exceptionnelles  où  !«•  décès  <!<• 
l'une  des  parties  nul  lin  au  bail,  cette  expiration  anticipée 
produit  tes  mêmes  effets  (pie  si  elle  se  produisait  <-ii  vertu 
d'une  résiliation  .  Notamment  les  arrhes,  le  pot  de  vin  ou 
le  denier  à  Dieu,  qui  font  partie  'lu  \>v\\  .  doivent  être, 
pour  une  i><.iti<>n.  restitués  au  preneur  "ii  à  ses  héritiers   '  . 

SECTION  III 

FAILLITE,  LIQUIDATION  JUDICIAIR1     M    DÉC0NFITUR1    Dl    rit!  M. I  H 

1268.  La  faillite  du  preneur  en  elle-même  ue  mel  pas  lin 
au  bail  :  1<-  bail  continue  si  1«'  bailleur  est,  par  anticipation, 
payé  de  tous  ses  loyers  :  peu  importe  même  <|ii<'  1<-  bail 
soil  verbal 

.Mai>  il  était  admis  par  la  jurisprudence,  sous  L'empire  «lu 
Code  civil,  que  le  bailleur  pouvait,  >i  l<-^  loyers  a'étaient  pas 
tous  payés  d'avance,  et  si  le  bail  avait  date  certaine,  demander 
immédiatement  la  résiliation  en  vertu  de  lait.  1  INS.  d'après 
Lequel  les  créances  a  terme  sont  rendues  exigibles  par  la  fail- 
lite      :  le  bailleur  pouvait  aussi  réclamer  t<ais  Les  loyers  a 


'   Jugé  qu'une  clause  prévoyant  la  tin  du  bail  en  cas  de  changement  de 
dence  du  preneur  ou  de  son  rappel  comme  fonctionnaire  ne  s'applique  pas 
\i\.  21  juil.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  39. 
V.  infra,  n.  1385  s. 
V.  supra,  n.  198. 
1    Douai,  7  no\ .  1845,  S.,  16.  2.  64,  I1.  /.'-■/'  .  v°  Louage,  n.  543. 
I   iss.  req.,  -J'>  fév.  1858,  S.,  58    1.  68,  h..  58.  1.  391.  —  Cass.  civ.,  l"r  déc. 
1886.S    B7. 1.  253.  —  Paris,   13  fév.  et  23  mars  1833,   S        •    2.   121,  D.,  3     i 
202.  —  Poitiers,  12  mars  1856,  S.,  56.  2.  196,  11.  56.  2.  274.  —  Aix,25  mars  I 
Bull.  d'Aix,  86.381.  —  Tiil>.  civ.  Puy,  -27  avril  1882,  Rép.  périod.  de  l'enreg., 
52.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc.  1VN|'.  Jurispr.  Marseille,  87.  76.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.comm.,  VIII.  n.  865;  Baudry-Lacantinerie  et  de  I.  ly- 
nes,  Tr.  du  nantis».,  des  prie,  et  hyp.,  I.  n.  112;  Hue,  X,  u.  340. 

-    Paris,  13  fév.  et  23  mars  1833,  précités.  —  Fuzier-Herman,  art.  171  i.  n.  :!. 
iss.  req.,  22  avril  1851,  S.,  51.  1.  646,  D.,  51.   1.  2T>.  —  Ca<>.  civ..  7  déc. 
1858,  S.,  59. 1.425,  D.,  59. 1.6?. —  Cass.  req.,  28  déc.  1858    -  i.    125,  1».. 

59.  i.  63.  —  Cass.  civ.,  ijauv.  1860,  D.,  60.  1.  a:>.  —  Cass.  civ.,  28  mars  181 
arrêt  .  S.,  65.  I.  201,  D.,  65.  1.  201.  —  Paris, 2 mai  1857,  S    57  2   727    -  Oi 


7;Jo  di   i  "i  u,k  di  s  i  aosi  s 

échoir  en  exerçant  le  privilège  que  lui  confère  Tari.  ^1(1-2. 
Vous  examinons,  à  propos  du  prix,  cette  solution. 

La  Loi  du  12  février  IST"2  a  modifié  ces  principes  par  les 
changements  qu'elle  a  introduits  dans  l'art.  210-2  C.  civ.  et 
dans  l«s  art.  •")•")(>  el  <>.">()  C.  co. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  les  syndics  peuvent  empêcher  la 
résiliation  en  offrant  de  continuer  le  bail  et  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  du  locataire,  et  en  maintenant  dans 
1  immeuble  un  gage  suffisant.  Il  en  résulte  également  que  les 
syndics  peuvenl  céder  le  bail;  ils  le  peuvent  même,  dans  les 

conditions  que  nous  avons  détermi ss    '  .  si  le  bail  contient 

interdiction  de  céder  !<■  bail  ou  de  sous-louer. 

Le  bailleur  n'a  pas,  en  ce  cas,  de  privilège  pour  les  loyers 
à  échoir. 

A  défaut  d'offre  par  les  syndics,  le  bail  est  résilié,  et  la  loi 
fixe  le  uombre  «les  années  auxquelles  s'applique  le  privilège 
du  bailleur. 

L  explication  de  cette  loi  rentre  dans  le  commentaire  de 
l'art.  '210-2   -). 

Il  Tant  cependant  uoter  qu'il  appartient  au  syndic  de  résou- 
dra Le  bail  ou  de  le  maintenir  en  fournissant  des  sûretés  suf- 
fisantes ou  en  laissant  le  bailleur  exercer  son  privilège,  en 
dehors  des  années  échues,  pour  l'année  courante  et  pour  une 
année  à  échoir,  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine. 

Toutes  ces  solutions  s'appliquent  à  la  Liquidation  judi- 
ciaire 

Le  contrat  peut  évidemment  stipuler  que  le  bail  sera  rési- 
lie en  «as  de  faillite  (*). 

Les  syndics   ae   peuvenl  offrir  de  continuer  le  bail  si  la 

L5  août  1865,  S.,  65.S.  283,  ]>..  65.  2.  136.  —  Orléans,  1"  nov.  1865,  S..  66.  2.  L20, 
I)..  65.  2.  227.  —  Desjardins.  Rev.  cri/..  XXIX,  1866,  p.  I  s.  el  97  s.  :  Aubrj  el 
Etau,  III.  p.  !  17,  g  261,  noir  34  :  Colmel  de  Santerre,  IX.  n.  286w,XXII;Thézard, 
Tr.  du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  n.  338;  Baudry-Lacantinerie et  de  Loynes,  op. 
cit.,  I.  n.  399  el  112.  —  Contra  Thiercelin,  Noie,  I)..  62.  2.  1  et  lier,  crit.,  XXX, 
1867,  i».  37  s.  —  V.  supra,  a.  859. 

:     V.  supra,  n.  1195. 

V.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  op.  cit.,1,  n.  ill  s. 
•    Hue,  X.  n.  340;  Siville,  VI,  a.  547. 
1   Trib.civ.  Seine,  26  mai  1881,  France  jud.,  1881-82,  p.  703.  —  Guillouard,  I, 
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convention  réserve  au  bailleur  le  droit  d'i  mettre  fin  en  cas 
de  faillite  du  preneur  '  .  ou  si,  aux  termes  <lu  contrat,  le 
bailesl  résilié  de  plein  droit  à  défaut  de  paiement  des  loyers 

Ils  ii  nui   pas  davantage   ce  droit,  si,  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  un  jugement  a  prononcé  la  résiliation 
du  bail,  par  exemple  en  raison  de  l'inexécution  des  <>U 
lions  du  pren<  ur 

\u  cas  où  le  bailleur  exerce  son  privilège  par  anticipation, 
les  créanciers  onl  un  droil  de  résiliation 

1268  bis.  Toutes  ces  solutions  ne  ^<>ni  pas  applicables  -i. 
à  côté  «lit  failli,  il  existe  un  autre  preneur  solidaire  avec  lui. 
Le  bail  ne  i»<-ul  être  résilié,  rengagement  «lu  colocataire 
répondant  des  l<»\ ers 

1268  ter.  Il  esl  à  remarquer  que  la  l"i  suspend,  en  cas  de 
faillite,  toutes  actions  rw   résiliation   en   dehors  d'un   <ln>il 
acquis,  c'est-à-dire  du  cas  où  l'événement  produisant  La  peso 
Lution  sérail  déjà  arrivé  au  moment  <!<•  la  faillite. 

Par  exemple,  le  droitaccordé  au  bailleur  par  la  conven- 
tion de  résilier  un  mois  après  < ■«• andement  est  suspendu 

si.  moins  d'un  mois  après  1<'  commandement,  le  preneur 
tombe  en  faillite   '   :  le  bailleur  n'a  pas  alors  de  droit  acquis. 

Il  <mi  est  autrement  si,  au  moment  <!<•  La  faillite,  1<*  mois  est 
déjà  écoulé  l T). 

1269.  La  déconfiture  n'est  pas  visée  par  La  loi  de  IST-J. 
Aussi  reste-t-elle  sous  L'empire  des  principes  antérieurs.  La 
déconfiture  u'est  donc  pas  par  elle-même  une  cause  de  cessa- 
tion du  bail  ("). 

Mais  Le  défaut  de  paiement  des  Loyers  à  échoir  permet  la 
résiliation  «lu  bail   B  .  Toutefois  nous  avons  vu  que  certains 


'   TVib.  civ.  Seine,  Il  avril  L894,  Loi,  31  mai  L894,  Pand.  franc.,  95,  2,  I?.'. 

Vngers,  24  avril  1895,  Rec.  d'Angers,  95.  lii. 
'  Trio,  civ.  Seine,  L6  nov.  1898,  Mon.  huiss.,  99.  53. 

sur  ce  droit,  V.  Baudry-Lacantinerie  <•!  de  Loynes,  op.  cit.,  I.  n.  5 
5  Amiens,  21  déc.  1898,  Rec.  Amiens,  98.  L74. 

'  Thaller,  Note,  D.,  1905.  2.  81;  Peyssonnié,  Conclusions,  I»..  1905.  2.  82.  — 
Contra  Paris,  25janv.  L905,  D.,  1905.  2.  81. 
Thaller,  loc.  cil. 
1   Hue,  X.  m.  340;  Siville,  VI,  n.  547, 
V.  supra,  il  859. 
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auteurs  décidenl  ijih-.  si  Les  sûretés  offertes  sonl  suffisantes, 
les  Loyers  à  échoir  ne  deviennent  pas  exigibles;  dans  cette 
opinion,  il  faudra  également  admettre  qu'à  La  même  condi- 
tion La  résiliation  du  bail  sera  impossible  ').  Cette  opinion, 
d'ailleurs,  n<'  parait  pas  exacte  ;  l'ait.  1188  C.  civ.  veut  que 
toutes  les  dettes  à  terme  deviennent  exigibles  en  cas  de  décon- 
fiture. La  dette  des  Loyers  esl  à  terme,  car  elle  doit  devenir 
exigible  à  un  moment  déterminé;  on  a  dit  à  tort  qu'elle  esl 
subordonnée  à  La  condition  que  Le  bailleur  lasse  jouir  Le  pre- 
neur :  c'est  une  erreur,  nous  L'avons  montré,  car  Le  preneur 
s'est  engagé  d'une  manière  ferme  à  payer  1rs  loyers,  et  si, 
en  cas  d'inexécution  des  obligations  du  bailleur,  il  peut  se 
dérobera  leur  paiement,  c'esl  eu  taisant  résilier  le  contrat, 
Il  u'est  pas  plus  exact  de  soutenir  que  le  bailleur  a,  pour 

Chaque  terme  de  loyer,  des  créances  successives  dont  la  nais- 
sance sera  concomitante  à  chaque  période  de  jouissance. 

Ainsi,  le  bailleur  peut  exiger  tous  les  termes  à  échoir;  tou- 
tefois, le  bailleur  <<  d'un  fonds  rural  •>.  même  si  son  bail  a 
acquis  date  certaine,  ue  peut  exercer  son  privilège  «  que  pour 
Les  fermages  des  deux  dernières  années  échues  de  L'année 
courante  et  «l'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  pour  les  dommageset  intérêts  qui  pourront  lui  être 
alloués  par  les  tribunaux  »    L.  19  fév.  1889,  art.  1     (*). 

1270.  La  mise  en  liquidation  dune  société  implique  sa 
déconfiture,  du  moins  vis-a-vis  du  bailleur,  qui,  une  fois  la 
répartition  de  l'actif  effectuée,  perdra  toute  chance  de  pou- 
voir se  faire  payer  les  loyers  à  échoir.  Il  faut  donc  assimiler 
cette  liquidation  à  la  déconfiture;  le  bail  n'est  pas  résilié  (3), 
mais  le  bailleur  peut  exiger  que  les  loyers  futurs  lui  soient 
immédiatement  payés  (*). 


'    i/uillouard,  I,  n.  358. 

v.  sur  cette  disposition    Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I, 
n.  126  -. 
(»)  Trib.  civ.  Lyon,  6  août  1887,  Mon.jud.  Lyon,  7  déc.  1887, 
1   A  plus  forte  raison  1<-  bailleur  peut-il  exiger  la  consignation  de  la  différence 
te  loyer  jusqu'à  la  lin  du  bail  elle  montant  des  sous-!ocalions  consenties  par 
été.  Trib.  <iv.  Lyon,  6  août  1887,  précité. 
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SECTION  IV 
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§  I.  Historique.  Enumération  des  baux  qui  sont  op\ 
sables  à  l'aequér  'ur. 

1271.  Ainsi  que  nous  L'avons  montré,  !«•  preneur  n'a  aucun 
droit  réel  sur  L'immeuble,  mais  seulemenl  un  droit  personnel 
contre  Le  bailleur  '  :  si  mi  poussait  jusqu'au  bout  Les  consé- 
quences de  cette  solution,  L'acquéreur  de  L'immeuble  o  aurait 
pas  à  respecter  Le  bail;  on  sait,  en  effet,  que  Les  successeurs 
particuliers  ue  sont  pas  tenus  des  obligations  de  Leur  auteur. 

Le  droit  romain  avait  suivi  cette  doctrine,  qui  avait  été  for- 
mulée dans  La  fameuse  Loi  Emptoretn    ' 

Si  l«-  droit  germanique  obligeait  l'acquéreur  à  respecter  Le 
bail  .  L'ancien  droit,  au  témoignage  de  Pothier  '  .  avait 
suivi  I,i  Logique  jusqu'au  même  point  que  1<"  droit  romain  et, 
s'il  faisait  exception  pour  Les  baux  à  long  terme  .  c'est  qu  il 
\  voyait  de  véritables  concessions  de  droits  réels  au  profit  du 
preneur  "  ;  L'acquéreur  pouvait  expulser  Le  fermier  mêmesi 
Le  bailleur  avait  garanti  s. m  obligation  par  une  hypothèque 
prise  sur  l'immeuble  loué   '  . 

1    y.  supra,  n.  i 

i      l,  l      de  loc,  i.  65.  Cependanl  on  a  soutenu  que  l'acquéreur  ne  pouvait 
expulser  le  preneur  en  possession.  Ihering,  Du  râle  de  la  volonté  dans  la  po 
non,  trad.  Meulenaere,  p.  382  - 

\    -  obbe,  Hun, II, mil  desdeutscli.  Rechls,  III,  §  L86. 

1  Tr.du  louage,  n.  285.  —  Chorier,  Lajurispr.  de  Guy-Pape >2'  éd.,  I719,liv. 
[V,  secl  6,  art.  2,  p.  242;  Argou,  II,  liv.  III,  ch.  XXVII,  p.  280.—  Même  système  en 
Pays-Bas.  En  Belgique,  sauf  dans  la  coût,  de  Namur  art.  29  .  la  solution  contraire 
l'emportait  avec  la  maxime  locatio  vendilioni  prsefertur  ».  Coût.  d'Anvers,  litre 
59,  art.  1.  —  Coût,  de  Bruxelles,  art.  H  6.  Coul.  de  Gand,  rubr.  13,  art.  12.  — 
Coût,  de  Hainaut,  art.  15.  —  Chryslin,  In  leg.  municlp.,  p.  251,  lit.  VIII,  arL  I. 
—  Il  y  avail  exception,  bien  entendu,  -i  dans  son  contrai  l'acquéreur  s'élail  en 
à  entretenir  le  bail  ou  s'il  l'avail  approuvé.  Argou,  liv.  III.  ch.  XXVII,  p 

5   Pothier,  loc.  cil.;  Azo,  Summa  in   !'"  lib.  cod.,  de  loc.  coud..  21  :  Chi 
loc.  cil. 

\/.o.  loc.  cit.;  Chorier,  loc.  cit. 
'   Bretonnier  sur  ArgOU,  loc.  cit.  et  sur  Henrys,  Œuvres  poslh.,  gués  t.  8;  Du- 
moulin, Coul.  de  Paris,  §  13,  n.  1'  s  el  109   Œuvres,  1681,  1.  p.  520  :  Domat,  liv. 
1,  lit.  IV,  sect.  3,  ii.  T>:  Pothier,  n.  291.  —  Contra  Chorier,  loc.  cil.  —  Ces!  à  lorL 
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La  première  atteinte  à  cette  règle  provint  de  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  IT'.H.  d'après  Laquelle  le  bail  d'un 
immeuble  rural  l'ait  pour  six  ans  au  moins  ne  peut  être 
méconnu  par  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  ne  cultive  Lui-même, 
ae  signifie  congé  un  an  à  L'avance  el  ne  dédommage  Le  fer- 
mier des  avantages  de  L'exploitation  continuée  jusqu'à  la  fin 
du  bail  '  ;  el  L'art.  I7i2  a  étendu  cette  disposition  de  la 
manière  la  plus  générale. 

Nous  avons  indiqué  plus  haul  Les  considérations  <|ui  ont 
fait  introduire  cette  innovation,  el  L'influence  que  L'art.  I7i:{ 

peul  avoir  sur  la   questi Le  savoir  si   Le  droil  <ln   preneur 

est  réel  ou  personnel 

1272.  Aux  termes  de  l'art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  h1 
locataire  gui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'il   Le  bailleur   ne  se  soit  réservé  ce  droit 

a  par  le  contrat  de  bail  •>. 

L'art.  ~  de  la  loi  du  10  juillet  1889,  pour  le  bail  à  colonat 

partiaire,  porte  :  •  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  dé  vente  l'acqué- 
reur pourrait  résilier,  cette  résiliation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  la  charge  par  l'acquéreur  de  donner  congé  suivant 

■  /' 'usage  des  lieux.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui-'est 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent,  le 
i<, h, a  n  droit  à  une  indemnité  /unir  les  impenses  extraordi- 
naires qu'il  a  faites,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
munit  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son  bail  :  I"  résilia- 
tion en  cas  de  vente  est  régie  au  surplus  par  les  art.  1743, 
1749,  175,0  et  1754  du  Code  civil  ». 

1273.  Le  bail  de  chasse  ou  «le  pêche)  est  opposable  à 
l'acquéreur  sous  les  conditions  fixées  par  Fart.  1743  (3);  l'art. 

que  M.  Valéry  n  '  22  bis,  noie   donne  celle  dernière  opinion  comme  étanl  générale 
et  cite  à  l'appui  les  auteurs  précités,  qui  disent  te  contraire. 
1   Til.  I.  sect.  3,  art.  2  el  3. 
:  V.  supra,  n.  '  : 
Cass.,  I6juil.  1869,  S.,  70.  I.  93.  -  Cass.  civ.,  10  janv.  L893,  S.,  93.  1.  185, 
D  ,93.  1.  161.  —  Trib.  corr.  Dunkerque,  20  nov.  1896,  Nord  jud.,91.  18.—  Par 
Tr.  des  servit.,  1.  n.  11  :  Renault,  Joitrn.  <lr.  in!..  IX,  ls"7.  p.  ~>:>ï;  Pla- 
niol,  IL  n.  1656  bis  et  Note,  D.,  93.  I.  161  :  Hue,  X,  n.  345;  Wahl,  Note,  S..  1900. 
2.  25,  n.  2.  —  Contra  Bruxelles,  20  janv.  L877,  Pas-.,  77.  2.  75,  Journ.  dr.  in  t., 

iv .  !-";;.  p 
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1743  esi  généra]  et,  «lu  reste,  <»n  ne  concevrait  aucune  dis 
tinction. 

L'opinion  contraire  a  été  soutenue  '  :  elle  se  fonde  sur  une 
doctrine  que  nous  avons  déjà  appréciée,  et  d'après  Laquelle 
Le  bail  de  chasse  ne  serait  pas  un  véritable  bail-,  mais  simple 
nient  un  contrai  constitutif  de  créance.  Il  semble  que,  dans 
cette  opinion,  une  action  en  indemnité  doit  être  accordée  au 
créancier  contre  L'ancien  propriétaire  "ii  ses  héritiers. 

Ce  que  nous  avons  «lit  du  bail  <!«•  chasse  est  également 
applicable  au  bai]  de  pêche  et  au  bail  des  différents  autres 
droits  incorporels  qui  peuvent  être  concédés  sur  un  im- 
meuble. 

La  même  solution  doit  encore  être  donnée  pour  La  réserve 
du  droit  de  chasse    ou  de  tout  autre  droil  sur  L'immeuble 
faite  au  profit  du  vendeur  de  L'immeuble      .  Nous  montre- 
rons, en  étudiant  Le  commodat,  que  cette  réserve  est  un  véri- 
table bai]  <'i  non  pas  un  commodat. 

Le  l»;iil  «lu  droit  de  chasse  ou  de  tout  autre  droit  incorpore] 
sur  L'immeuble  n'est  opposable,  par  application  de  L'art.  17  i!J, 
à  L'acquéreur  que  s'il  a  date  certaine  .  Il  en  est  de  même 
de  la  réserve  d'un  de  ces  droits  (*). 

Ces  divers  actes  doivent,  en  outre  être  transcrits  s'ils 
excèdenl  dix-huit  ans  :  c'est,  en  effet,  en  termes  absolus 
que  l.i  loi  de  1855  soumet  à  La  transcription  les  baux  d'im- 
meubles excédant  dix-huit  ans,  et  les  baux  dont  nous  parlons 
sont  des  baux  de  droits  immobiliers,  c'est-à-dire  d'immeu- 
bles 

1274.  Comme  l'art.  I7i:i  déroge  au  droit  commun,  et  qu'il 
ne  parle  que  des  baux  d'immeubles,  L'acquéreur  n'est  pas 

tenu   de   respecter     les     |»;iu\  de   llieuldes     "    .  ;ï    inoili-.    ((Il'il    lie 

s'\  voit  engagé  par  son  contrat    ' 

1    Esmein,  Wote,  s..  93.  t.  185. 

■  i  ass.  civ.,  LOjanv.  1893,  précité.  —  V.  infra,  a.  1281. 

i   i--.  civ.,  iOjanv.  1893,  s..  93.  i.  L85,  D.,  93.  I.  161.  -  V.  infra,  a.  1282. 

■  (  lass.  civ.,  10  jam  .  is'.1"-.  précité. 

Douai,  8  fév.  1905,  I»..  191  5.  5.  19   bail  de  chasse  . 
V.  infra,  a.  L285. 
Valéry,  n.  22  bis. 
1    Valérj .  loc.  cit. 
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Cette  solution  esl  applicable  notamment  aux  baux  de  navi- 
res  '  . 

1275.  Certains  auteurs  donnent  au  preneur  de  meubles  un 
droit  de  rétention  contre  l'acquéreur  jusqu'à  la  lin  «lu  bail, 
ce  qui  équivaut  à  pendre  1»-  bail  opposable  à  L'acquéreur  <K's 
que  La  chose  a  été  Livrée  an  preneur  :  ils  se  fondent  sur  la 
théorie  d'après  Laquelle  le  droit  de  rétention  peut  être  exercé 
par  tout  débiteur  de  la  chose  pour  les  obligations  contrac- 
tées à  L'occasion  même  de  cette  chose.  Cela  nous  parait  fort 
contestable  :  il  faut,  pour  que  cette  solution  soit  exacte,  don 
seulement  ce  <|iii  est  discuté  que  Le  droit  de  rétention  existe 
avec  !«■  caractère  de  généralité  qu'elle  lui  attribue  mais  (ce 
qui  est  plus  discuté  encore  que  1<-  droit  de  rétention  >oit  un 
droit  réel,  opposable  aux  tiers  acquéreurs  de  la  chose.  A 
supposer  même  qu'il  en  soit  ainsi,  le  preneur  ue  peut  pas,  a 
notre  avis,  r\frci'i  Le  droit  de  rétention  vis-a-vis  de  l'acqué- 
reur, car  le  droit  de  rétention  s'exerce  seulement  pour  1rs 
créances  actuelles  du  détenteur  sur  le  revendiquant,  et  on 
veut  ici  permettre  au  preneur  de  retenir  la  chose  pour  ses 
créances  futures,  subordonnées  au  payement  des  Loyers. 
Ajoutons  que  si  Le  droit  de  rétention  était  admis,  il  le  serait 
sans  distinction  entre  le  bail  à  date  certaine  et  le  bail  sans 
date  certaine  s  .  entre  Le  bail  de  meubles  et  le  bail  d'immeu- 
bles et  ainsi  la  règle  d'après  Laquelle  le  bail  d'immeubles 
sans  date  certaine  n'est  pas  opposable  à  L'acquéreur  se  trou- 
verait, contrairement  à  L'art.  17  i.*},  qui  permet  à  L'acquéreur 
d'expulser  le  preneur,  écartée  pour  le  cas  où  le  preneur  serait 
en  jouissance. 

En  tout  cas  L'acquéreur  nest  pas  tenu  personnellement  des 
obligations  du  bail  '  .  à  moins  qu'il  n'en  réclame  l'exécu- 
tion 

1    Bédarride,  l>u  commen  e  mai  iiime.  II.  n.  <-7  :  Valéry,  loc.  cit.,  noie  :  Lyon- 
Caen  et   Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  V.  n.  1  i.">.  —  (outra  Bupiu-i  sur  Polhier, 
/'      ontr.  de.  charte-partie,  a.  '>'>:  Âlauzet,  Comment,  du  C.  corn.,  Y.  n.  1486; 
irdins,  Tr.  de  dr.  maint.,  III.  n.  762, 
-    Valéry,  n.  22  bu. 

Valéry  dit  le  contraire,  mais  sans  aucune  espi  ce  de  fondement. 
1   Valéry,  loc.  cit. 
Valéry,  loc,  cil. 
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12  7  6.  <  > 1 1  a  prétendu  que  le  bail  de  meubles  est  opposable 
à  l'acquéreur  « I < -^  meubles  si  ces  meubles  font  partie  d'un 
fonds  de  commerce  vendu,  et  cela  parce  que  l'acquéreur  est 

alors  un  successeur  à  titre  universel  tenu  des  obligations  de 
Sun  auteur  '  :  cette  considération  conduirait  a  nier  toute 
distinction  entre  le  bail  ;'i  date  certaine  et  le  bail  sans  date 
ccrlaiiie. 

Cela  nous  parait  inexact.  Si.  d'après  l'opinion  générale,  le 
fonds  «le  commerce  constitue  une  universités  rerum,  il  ne 
résulte  pas  de  là  que  l'acquéreur  soit  nu  successeur  à  titre 
universel;  un  successeur  à  litre  universel  succède  à  un  patri- 
moine ou  à  une  quote-part  d'un  patrimoine;  le  fonds  de 
commerce  esl  un  composé  <l  objets  de  nature  différente,  et  a 

par  là  même  une  nature  spéciale, c'est  pour  celte  pais mon 

le  qualifie  d'universitas  rerum,  mais  il  a'esl  pas,  à  notre  avis, 
universitas  juris.  Personne,  en  toul  cas,  ne  soutien!  que  I  ac 
quéreur  soi!  tenu  de  plein  droit  des  dettes  contractées  par  le 
vendeur  ^\\\  Tonds,  pour  achat  d'objets,  paiements  de  repré- 
sentants, etc.  ;  or  les  obligations  (\\\  vendeur  vis-à-vis  de  son 
preneur  font  partie  de  ces  dettes. 

('/est  taire  une  pétition  de  principe  que  d  ajouter  en  sens 
contraire  que  les  obligations  du  bailleur,  étanl  successives, 
prennent  une  vie  nouvelle  à  chaque  moment  du  bail  et  naissent 
ainsi  sur  la  tête  du  cessionnaire  ;  cela  est  éxael  à  la  condition 
seulement  que  le  cessionnaire  du  fonds  soit  obligé  de  respec- 
ter le  bail,  ce  qui  est  précisément  le  point  à  démontrer. 

1277.  Si  le  meuble  loué  l'ait  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ou 
d'une  saisie-exécution,  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  davan- 
tage de  respecter  le  bail  J  :  il  importé  peu  que  les  formalités 
de  ces  procédures  lui  aient  fait  connaître  l'existence  <\\i  bail  ; 
la  connaissance  du  bail,  pas  plus  ici  qu'en  matière  de  baux 
d'immeubles,  ne  peut  équivaloir  aux  actes  qui  lui  imposent 
L'obligation  de  le  respecter. 

Cette  obligation  existera  si.  en  cas  de  saisie-arrêt,  le  saisi 
déclare  l'existence  du  bail    '),ou  si,  en  «-as  de  saisie-exécution, 

1    Valéry,  n.  22  bis   il  cile  dans  lc<  deux  sens  des  auteurs  ilalu 
(*)  V.  cep.  Valéry,  n.  22  bis,  noie. 
Valéry,  loc.  cit. 

(  lONTB.  DE  LOI   IGE.  —  I. 
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le  cahier  des  charges  mentionne  le  bail  '  :  in.ns  le  preneur 
in-  peul  forcer  1< ■•»  créanciers  à  insérer  ci  tte  mention  dans  le 
cahier  ;  en  vain  dit-on  que  les  créanciers  «In  bailleur  n'ont 
pas  d'autres  droits  que  ce  dernier;  1«'  bailleur  peut  (sauf  sa 
responsabilité  personnelle  vendre  sans  imposer  à  l'acquéreur 
la  charge  <in  bail  ;  ses  créanciers  le  peuvent  «Inné  également. 

1278.  L'art.  17i:J  ne  s'applique  pas  aux  baux  de  biens 
domaniaux.  La  1  «  » I  des  2:i-2<s  octobre-5  oovembre  171M)  porte 
qu'en  cas  de  vente  de  ces  biens  l'acquéreur  pourra  expulser 
le  fermier  sans  indemnité  à  l'expiration  de  la  période  trien- 
nale  commencée  art.  I">  .  Ce  texte  <  1  < >i (  encore  être  observé, 
en  vertu  du  principe  que  les  l<>is  générales  ue  dérogent  pas 
aux  lois  spéciales 

1279.  La  promesse  synallagmatique  de  bail  est  opposable 
a  l'acquéreur,  puisqu'elle  équivaut  à  un  bail  (*). 

Il  enest  de  même  de  la  promesse  unilatérale  du  bail, accep- 
tée par  le  preneur  avant  la  vente  et  pourvu  que  la  promesse 

et  l'acceptation  aient  date  certaine,  c'est-à-dire  réunissentles 
conditions  auxquelles  le  bail  lui-même  est  opposable  à  l'ac- 
quéreur :  par  l'acceptation,  la  promesse  s'est  convertie  en 
bail. 

Il  en  est  de  même  encore,  pour  le  même  motif,  <le  la  pro- 
messe du  preneur,  suivie  d'une  acceptation  du  bailleur,  tou- 
tes deux  pourvues  de  la  daté  certaine  avant  la  vente. 

Mais  le  preneur  ne  peut,  après  la  vente,  en  acceptant  la 
promesse  unilatérale  de  bail  qui  lui  a  été  faite,  soutenir  <pi  il 
s'esl  formé  un  bail  opposable  à  l'acquéreur;  cette  solution 
dérive  a  fortiori  de  ce  qu'un  bail,  même  parfait,  n'est  pas 
opposable  à  l'acquéreur  s'il  n'a  pas  date  certaine.  Le  prenenr 
peul  accepter,  même  après  la  vente,  la  promesse  qui  lui  est 
faite,  mais  son,  acceptation  ne  lui  confère  de  droit  que  contre 
son  bailleur,  de  même  qu'un  bail  sans  date  certaine.  Il  en  est 


1    Valéry,  /<»<■.  <  il. 

il ■  a  Valéry,  toc.  cit. 
!:■■!.  de  l'enrey.,  a.  63,  p.  215.    -    l);ms  l'ancien  droit,  au  contraire,  le  I  ;iil 
nli  parle  ii-<-  était  opposable  ii  ses  successeurs  particuliers.  —  Chorier,  "/». 
cil.,  p.  242. 

•    V.  supra,  ii.  ... 
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autrement  toutefois  si  vis  à-vis  «lu  promettant  l acquéreur 
ses!  engagé  à  respecter  In  promi  sse  :  le  promettant  a  agi  pour 
Le  compte  de  celui  à  <|iii  il  ;i  fait  La  promesse    '  . 

De  son  coté  l«-  bailleur  ne  peul  transmettre  à  l'acquéreur 
la  promesse  unilatérale  de  l>  cation  qui  lui  a  été  faite,  bj  cette 
promesse  ne  s'est  pas  convertie  en  bail  avanl  la  vente 
car  ce  serait  pour  lui  se  substituer  l'acquéreur  pour  le  droit 
d'opérer  cette  conversion  et  se  dégager,  si  cette  conversion 
s'opère,  des  obligations  que  la  conversion  de  la  promesse  en 
bail  devait  mettre  à  sa  i  harge;  or  il  n'appartient  à  personne 
de  se  dégager  de  ses  obligations. 

Il  va  sans  dire  que  le  projet  de  bail  n'engag*  pas  l'acqué- 
reur 

1279  6i.s\  Au  bail  il  faut  assimiler  la  cession  de  bail  accep- 
tée par  le  bailleur  '  et  la  prorogation  <l<-  bail  .  Ce  sont  de 
véritables  baux. 

1280.  L'art.  1713  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  tempo- 
raire «In  »  1 1 ■  « > i t  «le  jouissance  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
avail  stipulée  à  son  profit  :  cette  réserve  ue  disparaît  donc 
pas  par  la  revente  de  L'immeuble,  alors  même  que  le  bail 
dans  lequel  elle  est  contenue  n'a  pas  date  certaine;  elle  lie 
constitue  jtas  un  bail,  niais  un  droit  réel    "  . 

Il  en  est  «le  même  pour  la   réserve  d'un  droit  réel  sur  la 

chose. 

1281 .  tjii.-int  à  la  réserve  d'un  droit  personnel  sur  la  chose 
(par  exemple  d'un  droit  de  chasse  .  elle  ne  tombe  pas  davan- 
tage sous  l'art.  17ï:>  s  .  si  on  décide  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
un  bail  "  .  Mais  ici  il  faut  admettre,  non  pas  «pu-  la  réserve, 
même  sans  date  certaine,  est  opposable  à  l'acquéreur,  mais 

(')Trih.  civ.  Seine,  25  juin  L901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901. 
(')  Conint  Hue,  X.  n.  2~t  ^  el  Tr.  <lf  lu  cession  et  de  la  h  ces,  I, 

n.  178. 
fs;  Contai  I  lue.  X.  n.  345. 

1   Ctes.  req.,2  rév.  1900,  S.,  1901.  I-  308,  I»-.  1901.  : 
(»)Cass.  req.,27  mars  L900,  S.,  1902.  I.  121,  I»..  1900.  L  W9. 
(•)  Cass.  peq.,  "-'T  mars  1900,  précilé. 
(T)  V.  noire  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  <ln  dépôt,  n.  611. 
(')  Contru  Cass.  civ.,  10  janv.  1893,  S..  93.   1.   185,  D.,  93.  I.  161.  —  Hue,  \. 

—  V.  supra,  il.   1273. 

[*)  V.  sur  ce  point  noire  Tr.  de  la  soc,  du  /  rél,  du  dépôt,  n.  61 1. 
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que,  même  >i  elle  .1  date  certaine,  <'11«'  ne  lui  est  pas  opposa- 
ble :  les  droits  personnels  ne  peuvent  être  invoqués  «outre 
l.s  ayants  cause  à  titre  particulier,  et  l'art.  !7î;{.  qui  décide 
le  contraire,  est  exceptionnel. 

g    11.   Conditions  auœqup.Ves  un   bail  est  opposable  à 

l'acquéreur. 

1282.  Le  seul  bail  qui  doive  être  respecté  par  l'acquéreur 

est  relui  qui  est  «  aut  lien  i  ii  :  ne  mi  dont  la  date  est  certaine  » 
ail.  !7i:i 

La  date  certaine  s'acquiert  suivant  les  modes  indiqués  par 
l'art.  1328,  dont  l'art.  1743  n'est  qu'une  application. 

11  ne  suffirait  pas  que  l'acte  eût  acquis  date  certaine  lo  jour 
même  de  la  vente,  carie  preneur  ne  peut  alors  affirmer  que 
la  date  certaine  est  antérieure  à  la  vente 

Le  fait  que  l'acquéreur  connaissait  le  bail  ne  tient  pas  lieu 
•  le  date  certaine  .  11  est.  eu  effet,  de  principe  que.  quand 
la  loi  organise  un  mode  spécial  (!<•  publicité,  la  connaissance 
des  tiers  ne  tient  pas  lieu  de  cette  publicité.  En  outre,  on 
reconnaît  généralement  que  les  mot-  de  l'art.  1328  sont  limi- 
tatifs et  que  la  connaissance  des  actes  par  les  tiers  ne  tient 
pas  lieu  de  date  certaine;  celte  interprétation  de  l'art.  1328 
doit  être  d'autant  plus  facilement  appliquée  àl'art.  I7i3que 
ce  dernier  étend  l'art.  1328  à  une  disposition  pour  laquelle 
il  n'est  pas  fait. 

'   Il  a  été  décidé  que  le  bail  par  lettres  missives  est  opposable  à  l'acqu  ireur  s'il 
a  date  certaine.  Cass.  req.,  27  mars  L900,  S..  1902.  I.  121,  I)..  1900.  I.  449.  —  Cela 
dépend  de  savoir  «i  un  contrat  synallagmalique  peul  <  Lre  fait  par  lettres  mis 
L'affirmative  est  généralement  a  ipendanl  on  a  soutenu  que  le  bail  par 

lettres  n'est  pas  opposable  à  l'acquéreur,  qui  peut  n'en  avoir  pas  connaissance. 
•■".  II.  1900.  1.  i'.'.t.  —Cela  n'est  pas  exact.  Naquet,  Noie,  S.,  1902.  1. 
121  :  Charmont,  Rev.  crit.,  1903,  p.  6. 

•   Douai  »,  S., 65.  2.293.— Pau, 21  fév.  1898,  S., 98.  2.303. —Démo- 

lombe,  XXIX.  n.  584;  Troplong,  II.  n.  503 ; Guillouardl,  I.  n.  362. 

1   Douai,  II  ai  -  2.  106.  —  l'an.  21  fév.  1898,  précité.  — Trib.civ. 

il  1891,  Loi,  23  sept.  1891.  —  Tri!),  civ.  Seine,  -Je  un'..   1893,  Droit, 

22  déc.  1893    mention  du  bail  dans  le  cahier  des  charges  .  —  Bruxelles,  8  mai 

l'asicr  .  96.  2.  353.  —  Trib.  civ.  Liège,  19  déc,  1894,  Pand.  pér.  bel*/.,  95, 

•.!.  XXV.  n.  106  et  390;  Guillouard.,  I.,  n.  363;  Hue,  X,  n.  344; 

Wahl,  Sole,  S.,  1901.  i.  29, 
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Notre  solution  est  exacte   m  m  •  si   L'acquéreur  connaît, 
outre   L'existence  <lu   bail,  toutes  ses  conditions,  et  sait,  en 
outre,  que  Le  vendeur  ne  s'est  pas  réservé  La  faculté  <le  rési 
lier  Le  bail  en  cas  d'aliénation    '  . 

En   revanche   Le   bail   qui  a  date  certaine  est   opposable 
même  à  I  acquéreur  qui,  en  fait,  n'.en  a  pas  eu  connaissance 
Mais  il  en  esl  autremenl  si  Le   l>ail  est  simulé       :  il  n'existe 
i  \  is  de  personne. 

1283.  Evidemment,  L'acquéreur  peul  s'engager  soil  envers 
le  bailleur  soit  envers  Le  preneur  à  maintenir  Le  bail  même 
dépourvu  de  date  certaine  '  .  Pourra-t-il  alors  critiquer  le 
l»iiil  fait  par  un  administrateur  pour  une  durée  trop  Longue? 
C  est  ce  que  m nis  avons  déjà  examiné 

1284.  Pour  que  L'acquéreur  puisse  expulser  Le  preneur,  il 
doit  justifier  de  smi  acquisition,  antérieure  au  moment  où  Le 
bail  a  ;ici|iiis  date  certaine. 

Mais  peu  importe  que  L'acte  de  vente  n'ait  pas  date  cer- 
taine «mi  même  ne  soit  pas  écrit  (6). 

A  plus  forte  raison  u'est-il  pas  nécessaire  que  la  vente  soit 
transcrite  avant  que  le  bail  ait  acquis  date  certaine,  pour 
être  opposable  au  preneur 

1285.  Toutefois,  si  Le  bail  est  de  plus  de  dix-huit  ans,  ilest 

sujet  a  transcription  p ■  être  opposable  aux  tiers   I..  23  mars 

is;-».").  art.  2-4°  et  .'î  et  réciproquement  le  preneur  qui  a  fait 
transcrire  son  titre  peut  méconnaître  les  droits  consentis  sur 
l'immeuble  et  qui  ne  sont  rendus  publics  qu'après  la  trans- 
cription  de  son  bail. 


(')  Laurent,  XXV.  n.  103;  Guillo  -  •  ■  !.  I.  n.  3  i,  I\', 

»,  noti  :.;. 
(s    Peu  importe  donc  qu'il  ne  soil  pas  mentionné  dans  le  •-.ilii'- r  ces  de 

l'ajudication.  Alger,  22  fêv.  1899,  D.,  1901.  2.33. 
infra,  a.  1292. 
'   Trib.  civ.  Toulouse,  19 juin  11102,  G  u.  Irib.  Mid  12.  —Tri:. 

1887,  l'aii'i.  pér.  i»  1 1  .  88,  n.  1666.     ■  Guillouard,  1,  n 
5    \  .  supra,  n.  167  bis. 

nlra  Trib.  paix  Limonesl,  17  mai  lS9i,  Mon.  jtnt.  pa 
:    Bress  I         •••  sur  In  Iransc,  n.  50;  I.  ;  du 

tS  mars  fS55,  n.    77;Verdier,   Tr.de  ta  transcr.,    I.  399;    Aubry   el    liau,  II, 
p.  85,  §  Il  i.  note   15.  —  V.  cep.,  poui 
Grenol)l<\  11, juin  1832,  Rec.  de  Grenoble,  VI 
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Par  suite  l'acquéreur  <l<>il  respecter  le  bail  «le  plus  «le  dix- 
huit  ans  transcrit  axant  la  transcription  de  sa  vente  '),  Gela 
résulte  de  l'art.  .'>  de  la  loi  de  1855,  d'après  lequel  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  appartient  à  tous  ceux 
yui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont  conservés,;  ce 
texte  uc  limite  donc  pas  Le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  à  ceux  qui  ont  des  droits  réels  sur  l'immeuble; 
le  mot  réels  figurail  dans  le  projet  primitif  et  a  été  supprimé 
dans  1<-  luit  précisément  de  mettre  au  nombre  des  person- 
nes pouvant  opposer  le  défaut  de  transcription  celles  qui 
ont  sur  l'immeuble  un  droit  personnel  soumis  à  la  publi- 
cité -  .  11  serait,  d'autre  part,  singulier  que  le  droit  d'oppo- 
ser le  défaut  de  transcription  n'appartint  pas  aux  titulaires 
de  tous  les  droits  soumis  à  la  transcription. 

1286.  Le  bail  transcrit  avant  la  transcription  de  l'aliéna- 
tion est  opposable  en  son  entier  à  l'acquéreur,  alors  même 
qu'il  serait  postérieur  à  La  vente  ("8). 

1287.  Réciproquement  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans, 
même  ayant  date  certaine  avant  la  vente,  ne  peut  être  opposé 
a  L'acquéreur  si  la  vente  a  été  transcrite  avant  le  bail  (4). 

1288.  Toutefois  les  baux  «h-  plus  de  dix-huit  ans  qui  ne  sont 
pas  transcrits,  ou  ne  sont  transcrits  qu'aprèsla  transcription  de 
l'aliénation,  ne  sont  pas  entièrement  inopposables  à  l'acqué- 
reur. L'art.  '.)  al.  '1  de  la  loi  du   '1?>  mars  L855  porte  en  effet  : 

Les  baux  y///  n'ont  point  été  transcrits  nr  peuvent  jamais 
leur  être  opposés   aux  tiers)  pour  plus  </>■  dix-huit  ans  ». 

1289.  Il  y  a  de  i i-ès  grandes  difficultés  sur  le  point  de 
dépari  des   dix-huit   ans   de  bai!  qui  peuvent  être   opposés  à 

1  Flandin,  Tr.de  l"  transe,  II,  n.'  1263  '■■  L264;  Lesenae,  "/>.  cit.,  n.  79; 
Rivière  '•(  Quest.sur  lu  transcr.,  n.  216  -.:  Verdier,  "p.  cit.,  I,  a.  416; 

Bressolles,  op. cit.,  n.77:  Mourlon,  2Lc.  cril.  dv  commentaire  de  M.Troplong sur 
les  prir.  et  hyp.,  app.,  n.  347;  Martou,  '/'/•.  des  kypoth.,  I.  u.  66  el  91;  Aubryet 
Haii.  II.  p.  82,  §  ITi.  noie  13,  <•!  p.  85,  g  L74,  note  16;  Laurent,  XXIX.  n.  41. 

•   V.  5.,  60   l.  608,  en  note   passage  de  1  conseil  d'Etal). 

1  Lesenne,  "p.  cit.,  n.  79;  Rivière  ci  Huguel,  op.  cil.,  n.  216  s.  :  Flandin,  op. 
<■;/..  II.  n.  1261  et  1262;  Verdier,  op.  cit.,  I,  n.  i!''.  :  Aubry  el  Rau,  II,  j>.  sr>.  §  I7i, 
16.  —  i'o,,i,n  Bressolles,  "p.  cil.,  n.  50;  Mourlon,  op.  cil.,  app.,  n.  :5i7. 

'  Trôplong,  le  de  lu  transcr.,  n.  201;  Flandin,  Tr.de  la  trous,,..  II.  n.  1252 
-.:  Aubry  et  Rau,  III,  p.  131,  §  286,  note  20;  Guillouard,  TV.  des  priv.  rt  hyp., 
111.  n.  1598.  —  V.  cep.  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  368. 
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I  ac  [tiéreur.  Suivant  I  opinion  qu'on  adopte,  le  preneur  peut 
opposer  le  bail  ;ï  I  acqu  ireur  pour  une  durée  plus  ou  moins 
longue. 

L'opinion  <|ui  nous  parai!  la  plus  conforme  au  texte  el  à 
l'esprit  de  la  l<>i  t'ait  courir  le  délai  de  dix-huit  ans  du  jour 
où  s'élève  le  conflit  entre  l'acquéreur  el  le  preneur,  c'est  à 
dire  du  jour  où  l'acquéreur  prétend  méconnaître  le  bail  '  . 
L'art.  X  de  la  loi  du  2'.\  mars  1855,  d'une  part,  veut  <  j  1 1 ■  -  le 
bail  1 1 < > i >  transcrit  suit  opposable  à  l'acquéreur  pour  une 
dure  •  uniforme  de  dix-huil  ans;  or,  la  durée  ne  sérail  pas 
uniforme  si  <>n  faisait  partir  le  délai  de  tout  autre  moment  et 

si.  par  consé  ment,  i portion  variable  du  délai  de  dix-huil 

anspouvail  déjà  s  être  écoulée  au  moment  où  s'élève  le  conflit. 
En  vain  objecte-t-on  qu'au  contraire  l'art.  .*{.  en  disant  que  le 
bail  ne  punira  jamais  rire  opposé  aux  tiers  pour  plus  de  dix- 
Iniil  ans.  implique  qu  il  peut  forl  bien  ue  leur  être  opposable 
•  pic  pour  une  durée  inférieure  :  dire  qu'un  bail  ne  peul  être 
opposé  pour  plus  de  dix-huil  ans.  cV>i  dire  qu'il  peul  l'être 
pour  dix-huil  ans  :  et,  au  surplus,  <»n  ne  comprendrai!  pas  que 

I I  loi  eût  voulu  fixer  seulement  un  maximum  de  durée  au  bail 

\is  de  l'acquéreur  sans  Indiquer  en  même  temps  !<• 
minimum  de  la  durer,  c'est-à-dire  sans  déterminer  1«'  point 
de  départ  des  dix-huit  ans. 

D'autre  part,  il  est  vraisemblablement  dans  l'esprit  delà 
loi  que  1<'  preneur  dont  le  bail  u'esl  pas  transcrit  s,-  trouve 
toujours,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  dans  une  même  situation: 
l'acquéreur  a  ainsi  intérêt,  s'il  veut  user  du  droit  qu'il  a  de 
méconnaître  en  partie  !<■  bail,  à  manifester  s, m  intention  le 
plus  tôt  possible,  H  il  est  important,  tant  pour  le  preneur 
que  pour  la  société,  intéresser  à  la  bonne  exploitation  de 
L'immeuble,  que  le  preneur  suit  fixé  le  plus  tôt  possible. 

Suivanl  une  seconde  opinion,  les  dix-huit  ans  prennent 
leur  point  de  départ  au  commencement  de  la  période  de  dix- 
huit  ans.  calculée  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur, dans  Laquelle  se  trouve  Le  preneur  au  moment  «le  la 

1    Rivière  et    Huguet,  nj>.  cit.,   n.  232   s.;  Lemarcis,  Comment,  de  lu   loi  du 
:'.•)'  mars  I85S   p.  25,  n.  9;  Mourlon,  op.  cit.,  app.,  n.  :'>is  >■!  />'»•<•.  prai  .  XIII,  : 
p.  36J  s. 
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transcription  de  L'aliénation  '  .  Cette  opinion  cherche  un 
argument  d'analogie  dans  la  règle  d'après  Laquelle  un  bail 
di-  pi  us  de  ueuf  ans.  consenti  par  L'administrateur  ou  par 
certaines  sortes  d'administrateurs  des  biens  d'autrui,  u'est 
opposable  au  propriétaire  mis  à  la  tête  de  L'administration 
de  ><>n  patrimoine  que  pour  La  période  de  neuf  ans  dans 
laquelle  on  se  trouve  au  moment  où  se  produit  le  change- 
ment d'administration  J  .  Les  <leu\  questions  n'ont  cepen- 
dant aucune  analogie. 

1290.  En  tniis  cis.  pour  <j u» -  Le  bail  de  pins  de  dix-huit  ans. 
înni  transcrit  axant  la  transcription  «le  L'aliénation,  suit  oppo- 
sable dans  une  certaine  mesure  à  l'acquéreur,  il  tant  que  le 
l>ail  suit  antérieur  à  L'aliénation  .  Telle  est,  en  effet,  la  con- 
dition nécessaire  pour  qu'un  bail  de  dix-huit  ans  au  pins  suit 
opposable  à  l'acquéreur.  <»n  ne  saurait  admettre  que  le  bail 
de  plus  de  dix-huit  ans  fût  soumis  à  une  condition  plus  favo- 
rable, d'abord  parce  que  la  loi  de  1855  a  impose  au, preneur 
une  charge  dont  il  ne  peut  être  reçu  à  tirer  profit,  ensuite 
parer  que  Le  bail  de  plus  de  dix-huil  ans,  plus  onéreux  pour 
L'acquéreur  que  le  bail  de  durée  moindre,  ne  peut  pas  raison- 
nablement Lui  être  opposable  plus  facilement. 

Nous  pensons  même,  pour  toutes  ces  raisons,  que  pour 
être  opposable  à  L'acquéreur  jusqu'à  dix-huit  ans,  le  bail  doit 
avoir  date  certaine  avant  L'aliénation 

1291.  On  admet  que,  dans  les  hypothèses  où  le  bail  n'est 
pas  opposable  à  l'acquéreur,  ce  dernier  ne  peut  de  son  côté 
obliger  le  preneur  à  exécuter  le  bail  .  Cela  nous  parait  Tort 
douteux  :  la  date  certaine  n'est  exigée  par  la  loi  «pie  pour  con- 

1    Lyon.  13  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  20janv.  L903,  Droit,  ÎOjanv.  L903.  —  Trop- 
Tr.  <i>>  la  Iranscr.,  n.  203  s.;   Lesenne,  ••]>.  cit.,  a.  '■'•:  Verdier,  »/'.  cit.,  I. 
ii.    '»''.'  el    .1":    I  li;  lin.  "//.  cil.,   II.  il  1266  -.:  l'ont.  Tr.  de*  piiv.   e>  hyp.,  1, 
n.  261       .  il.,  X,  1857,  p.  108  s.,  n.  9;  Aubryet  Rau,  II,  p.  85,  §174,  noie  17, 

el  p.  86,  §  174,  i.o  e  L8,  III.  p.  13  1 1     131,  ]  286,  note  18;  Laurent,  XXIX,  n.  20  l; 
Guillouard,  Tr.  des priv.  el  hyp.,  III.  a.  Il 
;    Y.  svpru,  n.  92  -. 

t.,  n.  77  ;  Verdier,  op.  cit.,  I,  n.  3  Rau,  II, 

19. 

Upi'U,   n.   1282. 

■   Polhier,  n.  298;  Duranton,  XVII.  n.  117  :  Aubry  el  Rau,  II,  |>.  99,  §  176, 

'.  -    '  "n  .  n  !  ■<■'■•>  incourl,  III.  p.  1'.»'.'. 
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férer  des  droits;  !••-«  obligations  assumées  par  un  acte  sont 
régulièrement  contractées  alors  même  que  l'acte  n'a  pas  date 
certaine.  Cela  résulte  <lr  L'art.  1328,  d'après  lequel  les  actes 
vous  seing  privé  h  "lit  de  date,  contre  les  tiers,  que  du  jour  où 
ils  oni  été  enregistrés  :  et,  au  --11  ij  »l  1 1- .  il  serait  singulier  qu'un 
preneur  mécontent  <\r  son  bail  pût  s'abstenir  de  l'exécuter  eu 
invoquant  le  défaul  de  date  certaine  «pii  Lui  est  imputable. 

En  somme,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  d'abdiquer  les  droits 
et  les  obligations  résultant  du  bail  :  il  en  a  seulement  l<-  droit. 

1292.  L'acquéreur,  ou  L'adjudicataire  sur  adjudication 
volontaire  ou  sur  saisie,  ue  peuvent  demander  la  révocation 
pour  fraude  <ln  l>ail  ayant  date  certaine,  car  L'action  pau- 
Lienne  n  appartient  qu  aux  créanciers  et  les  acquéreurs  ou 
adjudicataires  ne  sont  pas  1rs  créanciersdu  bailleur,  maisau 
contraire  ses  ayants  cause  et  n  ont  pas  de  <  1  r- >i t ->  supérieurs  à 
ceux  «lu  bailleur  ('). 

Au  contraire,  ils  peuvent  demander  la  nullité  d'un  bail 
simulé  .  car  L'action  en  nullité  pour  cause  de  simulation 
appartient  à  tout  intéressé. 

Et  il  en  est  ainsi  même  si  Le  bail  a  été  mentionné  dans  Le 
cahier  des  charges  <l<'  L'adjudication  ou  dans  L'acte  d'ac- 
quisition, car  <>n  ne  peut  les  forcer  à  exécuter  un  bail  qui 
n'existe  pas  ;  il  importe  donc  peu  qu'en  fait  ils  aient  peut-être 
tenu  compte  de  L'existence  «lu  bail  dans  la  fixation  du  prix. 

1293.  L'acquéreur  u  a  pas  ,ï  faire  précéder  L'expulsion  du 
preneur  dont  Le  titre  n'a  pas  date  certaine  par  nu  congé 
donné  dans  les  délais  fixés  par  L'usage  <l»vs  lieux  pour  la 
résiliation  des  baux  conclus  sans  date  li\«'  ('). 


Rennes,   '■  déc.   [818,  D.    Rép.,  v°   Vente  publ.  d'imm.,  n.  786.  —  A 
19  janv.   1893,  D.,  94.  2.   155.       Gand,  17  janv.  1883,  D.,  84.  2.  92. 
Noie,  H..  95.  1.    ■ 

25  fév.  1895,  S.,  95.  I.  L84,  D.,  95.  I.  :  69.  —  Alger,  22 
II.  1901.  •-'.  33.       Glasson,  loc.  cit. 

3   Cass.  «'i\..  25  fév.  L895,  précité.  —  Glasson,  for.  cit. 

1  Turin,  21  juin  1810,  s.  chr.  —  Douai,  ir>  fév.  1865,  S.,  65.  2.  293.  —  Mont- 
pellier, 4  mars  1867,  S.,  67.  2.  130.  —  Cass  \  1894,  l'tu  l.  110. 
—  Bruxelles,  s  mai  1896,  l'asicr.,  96.  2.  353.  —  Laurent,  XXV,  n.  389;  Thiry.IV, 
n.  52.  —  Contra  Trib.  paix  Luzech,  !•'  fêv.  Iv  5  Mon.  just  /  / 
30mai  1895.  —Trib.  pais  Paris,  30  déc.  1897,  Lot,  12  janv.  1898.  —  Bruxelles, 
13  vend,  an  XIII,  s.  chr.  —  Bruxelles,  28  juilli  i  1826,  Jurispr.  de  Belg.,  26.  2. 
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•  in  m'  peut,  «mi  effet,  assimiler  le  l>ail  dépourvu  de  date 
certaine  au  l>ail  sans  durée  fixe  résilié  par  La  volonté  "1rs 
parties.  Cela  étant,  on  se  trouve  m  face  du  principe  d'après 
lequel  le  bail  sans  date  certaine  est  considéré  comme  non 
avenu  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui,  par  conséquent,  n'a  aucun 
ménagement  à  garder  vis-à-vis  «lu  preneur. 

hu  reste,  l'art.  17  18  fournil  un  argumenl  a  contrario  qui 
es!  décisif;  cette  disposition  oblige  l'acquéreur  à  observer  les 
délais  ilf  congé  vis-à-vis  du  preneur  qui  a  date  certaine  et 
qui  a  laissé  insérer  dans  son  bail  une  clause  de  résiliation  en 
r;i>  de  vente  :  aucune  disposition  de  oe  genre  n'esl  édictée  en 
faveur  du  preneur  donl  le  titre  n'a  pas  date  certaine. 

C'est  à  tort  qu'on  essaye,  en  sens  contraire,  de  trouver  un 
argument  d'analogie  dans  ce  même  art.  17'iS.  Les  deux  situa- 
tions sont  très  différentes  l'une  <l«v  l'autre.  Le  preneur  dont 
le  titre  a  date  certaine  est  censé  être  connu  des  tiers  et  notam- 
ment de  l'acquéreur;  il  en  est  tout  autrement  <lu  preneur 
dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine.  On  comprend  donc  facile- 
ment que  l'acquéreur  ait  à  ménager  1rs  intérêts  <ln  premier 
et  n'ait  j » . i -  à  se  préoccuper  du  second.  D'un  autre  côté,  Le 
preneur  «jni  a  donné  date  certaine  à  son  titre  a  agi  aussi  sage- 
ment qu'il  pouvait  le  faire  el  on  ne  peut  pas  lui  reprocher 
L'imprudence  dont  est  coupable  le  preneur  qui  n'a  pas  donné 
date  certaine  à  son  titre. 

Pothier  '  .  il  est  vrai,  était  d'avis  contraire  ;  mais  les  argu- 
ments dont  il  se  servait  n'ont  aucune  valeur;  il  attribuai!  la 
solution  qu'il  donnait  à  1'  «  équité  naturelle  •>  et  à  «  la  loi  de 
charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres, 
Laquelle  ne  permet  pas  qu'en  usant  à  la  rigueur  de  tout  notre 
droit,  nous  causions  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice 
que  nous  pouvons  lui  éviter  sine  nostro  magno  dispendio  ». 
Aussi  Pothier  admettait-il  nue  exception   que  nos  adversaires 

191.  —  Bru  •     1840.  ibid.,  40.  2.  291.  —  Trib.  civ.  Litge,'2fév.  1878, 

Jurispr.  Irib.  belg.,  XXVI,  1008.  —  Trib.  civ.  Liège,  tfl  déc,  1894,  Pand.  pér. 
belg  Duranlon,  XVII,  n.  11  i  :  Agnel,  n.  283;  Marcadé,  art.  L751, 

n.  1;  Arnlz,  IV,  n.  1163;  Guillouard,  !.  n.  365;  Hue,  X.  n.  344.  —  En  Loul  cas  il 
onner  congé  dès  le  jour  de  son  acquisition,   sang  attendre  son  entrée  en 

ision.  —  Trib.  paix  Paris,  ls  oc!.  1894,  fier.  jus/,  paix,  95.  50. 

N 
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m-  propose  ni  pas  pour  1''  cas  où  l'acquéreur  aurai)  un  besoin 
pressant  de  la  chose.  I»u  peste  !<■  prétendu  principe  «I  équité 
auquel  fait  allusion  Pothiera  complètement  disparu  de  notre 
droit;  on  u'admet  plus  aujourd'hui  qu'un  propriétaire  soit 
forcé,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  de  ménager 
les  intérêts  des  tiers. 

L'autorité  de  Pothier  disparait  surtout  devant  La  combi- 
naison des  art.  17  ii  et  s.  avec  l'art.  1750.  Les  premiers 
règlent  la  situation  du  preneur  expulsé  en  exécution  de  I  au- 
torisation contenue  dans  le  bail  :  ils  lui  attribuent  des  dom- 
mages  intérêts  et  obligent  l'acquéreur  a  observer  un  certain 
délai.  L'art.  1750  seul  règle  la  situation  du  preneur  donl 
l'acte  n'a  pas  date  certaine.  Il  lui  refuse  tous  dommag 
intérêts  ri  ne  parle  même  pas  de  L'inutilité  d'un  délai,  tant 
cette  inutilité  lui  pai ait  é\ idente. 

(  in  ne  peut  même  pas  obliger  l'acquéreur  a  attendre  un 
délai  de  quelques  jours  '  pour  permettre  au  preneur  de 
chercher  un  autre  appartement. 

1294.  Le  preneur  n'a  même  pas, contrairement  à  L'ancien 
droit  (  d'action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur 
car  il  in-  peut  s'en  prandre  qu'à  lui-même  de  n'avoir  pas  fait 
donner  date  certaine  à  son  acte;  le  bailleur  n'est,  du  reste, 
coupable  en  aucune  manière,  car  il  n'a  t'ait  qu  user  de  — -«  •  1 1 
droit  en  aliénant  L'immeuble.  On  rappellerait  en  vain  que  Le 
bailleur  doil  des  dommages-intérêts  au  preneur  dont  le  titre 
a  date  certaine  et  qui  est  expulsé  parce  que  l'expulsion  avail 
uitorisée  dans  le  bail  ;  la  loi.  dans  ce  dernier  cas,  suppose 
que  1<^  parties,  ayant  prévu  et  autorisé  L'expulsion,  "lit  voulu 
indemniser  le  preneur  ;  aussi  m-  règle-t-elle  les  doniniag 
intérêts  que  si  la  convention  est  muette  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Au  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  L'expulsion 
est  uniquement   imputable  à  la  négligence  du  preneur,  qui 

(')  V.  cep.  Montpellier,  i  mars  L867,  S 
'■  Chorier,  «/*.  cit.,  p.  242;  Argou,  II.  Ii\.  III,  ch.  XXVII,  i 
3   Lyon,  12  juil.   1901,  Mon.  jud.  I  I     l-  —  Planiol,  II.  a.   I" 

p.  :>;T.  nolel.  —  Con/raTrib.  <i\.  Verviers,  20 avril  1889,  I 
Trib.civ.  Verviers,  6  nov.  L839,  Juinspr.  Irib.  belg.,  90.  I'.'".  —  Agnel,  a.  i 
Guillouard.  I,  n.  361  et  373;  Hue,  X.  n 
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ne  doil  pouvoir  faire  retomber  sur  personne  Les  conséquen- 
ces de  cette  négligence. 

l'u  peste,  si  l'art.  IT.'iO  porte  que  «  si  le  l>ail  n'est  pas  fait 
par  acte  authentique  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'acqué- 
reur n'est  tenu  d'aucun  dommage-intérêt  »,  c'est,  croyons- 
dous,  pour  refuser  au  preneur  des  dommages-intérêts  même 
contre  le  bailleur;  en  effet,  le  preneur  expulsé  en  vertu  de 
L'autorisation  contenue  dans  le  bail  n'a  pas  d'action  contre 
l'acquéreur;  celui-ci  n'esl  pas  tenu  des  dommages-intérêts; 
leur  paiement  est  seulement  la  condition  préalable  de  l'ex- 
pulsion, de  sorti1  que  l'acquéreur  peut  être  obligé  de  les 
payer.  L'art.  1750  ne  s'expliquerait  donc  pas  si,  dans  Le  cas 
qu'il  prévoit,  il  refusail  simplement  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  L'acquéreur;  il  est  trop  évident,  en  effet, 
que  si  l'acquéreur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  pre- 
neur dont  il  connaissait  l'existence,  il  ne  saurait  en  devoir  à 
celui  dont  il  ignorait  L'existence. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  l'art.  1750  que  le  preneur 
n'a  pas  d'action  contre  l'acquéreur  et  ne  peut  exercer  une 
rétention  sur  la  chose  louée  jusqu'au  paiement  des  domma- 
ges-intérêts   '  .  L'ancien  droit  était  au  sens  contraire  (2). 

Si  l'on  adopte  l'opinion  que  nous  avons  réfutée,  il  va  sans 
dire  que  les  art.  IT'il  à  1747, qui  fixent  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts, ne  sont  pas  applicables  à  l'hypothèse  (3),  car 
l'art.  ITii  se  place  textuellement  en  face  d'une  expulsion 
autorisée  par  le  bail;  le  juge  pourra  toutefois,  en  fait,  se 
baser  sur  les  art.  17  \  \  s.  ('  . 

1295.  Si  Le  preneur  a  élevé  des  constructions  sans  droit 
sur  la  chose  louée,  sa  situation  vis-à-vis  de.  l'acquéreur  n'est 
pas  la  même  que  vis-à-vis  du  bailleur  ("').  L'acquéreur  n'est 
pas  forcé,  bien  entendu,  de  garder  les  constructions,  il  peut 

donc  obliger  le  preneur  à  les  enlever  (G). 

1   Griiillouard,  I.  n.  37  i. 
-   i  Ihorier,  "p.  cit.,  p.  242. 
1   «  luilloùard,  I,  n.  373, 

i  luilloùard,  I.  n.  373. 

Y.  supra,  n.  646  s. 

Cass.  req.,  17  janv.  L870,  S.,  71.  !.  58.  —  Aubry  et   Rau,  1!.  p.  398,  §  204, 

22.  —  V.  infra,  n.  13 
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M. u's  ce  dernier  n'a  en  aucun  cas  d'action  contre  lui    '  . 

1296.  Il  résulte  <l<^  termes  formels  <!<•  l'art.  I T  •  :{  que  l'ac- 
quéreur ue  peul  expulser  le  preneur  dont  l<-  bail  a  date  cer- 
taine, à  moins  que  !<•  bail  ne  contienne  l'indication  de  ce  droit, 

Lorsque  le  bail  contient  la  réserve  du  *  1 1-<  •  1 1  d'expulser  le 
preneur  au  cas  de  vente,  la  clause  ue  peut  être  invoquée  <|u<- 
par  l'acquéreur;  elle  ne  peut  pas  l'être  par  !<•  preneur 

L'acquéreur  pourra  donc  exiger  la  continuation  «lu  bail, 
s'il  j  Iimii\ e  son  profit. 

Un  peut  invoquer  en  ce  sens  les  termes  «lis  art.  ITi.'l  et 

17iS.«|iii  considèrent  la  <  I  i  -  j  ►<  »  ^  i  1 1  <  •  1 1  du  bail  c< n<-  conférant 

une  faveur  à  l'acquéreur;  du  reste,  l'art.  1 7 ï x  fixe  <l<s  délais 
dans  lesquels  I  acquéreur  doit  donner  congé  au  preneur,  sans 
indiquer  également  <lr  délai  au  preneur. 

Mais  évidemment  les  parties  peuvent  décider  que  le  bail 
sera  résilié  de  j > I « •  i 1 1  droit  et,  comme  il  s'agit  d'ici  d'une 
question  d'interprétation,  les  juges  sont  souverains  sur  l'in- 
terprétation de  la  volonté  <!<■<  parties   '  . 

Biles  peuvenl  aussi  décider  que  Le  preneur  seul,  au  cas  '!<■ 
\  ente,  pourra  résilier  !<•  bail 

1297.  L'insertion  du  droit  djexpulsi lans  le  contrat  de 

bail  suffît  .'i  l'acquéreur;  il  n'est  pas  nécessaire  que  L'acte  de 
vente  reproduise  La  même  indication  6  .  En  effet,  La  clause 
contenue  «lans  Le  bail  contient  une  stipulation  pour  autrui,  et, 
conformément  aux  principes,  L'acquéreur  <mi  faveur  duquel 
elle  rsi  faite  peut  se  L'approprier;  or  M  se  L'approprie  impli- 
citement en  devenant  acquéreur.  On  a  dit,  dans  1«'  même 
sens  "  .  qu'un  acquéreur  succède  à  f<>iis  les  droits  <ji!<-  le  ven- 

1    V.  infra,  n.  : 
Troplong,   II.  n.   :>\~,  :   Duvergier,  I,    n.  551;  Agnel,  n.  815;  Laurent,  XXV, 
n.  294;  Colmel  de  Santerre,  VII,  n.   19G  bis,  I:  Guillouard,  1.  !..  370;  Hue,  \. 
n.  344  el  346.  —  Contra  Duranlon,  XVII,  n.  Ii~. 

1  Guillouard,  loc.  cil.;  Hue,  loc.  cil. 

'   Guillouard,  I.  n.  370. 

I  lue.   loc.   Cit. 

Duvergier,  Lu.  543;  Marcadé,  art.  1744,  n.  I:  Ma  —  -  el  Vergé,  IV,  ( 

5;  Agnel,  n.  813;  Aubry  el  Kau,  IV.  p.  51  2,  Laurent,  XXV, 

n.  395;  Guillouard, I,  n.  371;  Hue,  X,  n.  344.  —  Conl  ,  XVII,  i 

Troplong,  1.  n.  511. 

uillouard,  loc.  ci!.;  Hue,  loc.  <  il. 
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deur  avail  sur  la  chose;  cette  considération  n'est  pas  pro- 
bante :  le  droit  de  résiliation  esl  un  droit  accordé  personnel- 
lement à  L'acquéreur  contre  le  preneur,  ce  n'est  pas  un  droit 
sur  la  ch 

Il  va  sans  «lin*  qu'en  sens  inverse  L'insertion  de  La  faculté 
d'expulsiou  dans  le  contrai  de  vente,  ou  dans  tout  autre  con- 
trat auquel  Le  preneur  n'a  pas  participé,  n'esl  pas  opposable 
à  ce  dernier  ('). 

1298.  Aux  termes  de  L'art.  1 T îS  :  «  L'acquéreur  qui  veut 
»  user  de  la  faculté^  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier 
i)  ou  locataire  en  ras  de  vente  est}  en  outre,  tenu  d'avertir  le 
»  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  /<•  lieu  />'>///■  les  <  <>/i- 
»  qés.  —  //  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  <nt 

moins  un  un  à  l'avance  ». 

Le  congé  est  soumis  à  la  forme  ordinaire  des  congés,  il 
n'est  pas  subordonné  à  la  condition  que  Le  titre  de  l'acqué- 
reur suit  notifié  au  preneur  (a). 

Mais  ce  dernier  peut  exiger  La  preuve  de  l'acquisition  (*). 

L'avertissement  doit  avoir  lieu  un  an  «à  l'avance  pour  les 
baux  à  colonàge  comme  pour  Les  baux  à  ferme  ordinaires  (4); 
il  a,  en  effet,  autant  de  raison  d'être  pour  Les  premiers  que 
pour  les  seconds  et,  si  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juillet  1889  (") 
ut-  l'exige  pas  formellement  en  matière  de  colonàge,  L'art.  17i8 
suffit  pour  L'imposer. 

1299.  L'acquéreur  qui  veut  expulser  Le  preneur  étant  tenu 
d'avertir  le  preneur.  ce  dernier  peut  mettre  L'acquéreur  en 
demeure  de  se  déclarer  (G)  ;  Le  juge  décidera  alors  (pie,  si  dans 
un  certain  délai  L'acquéreur  n'a  pas  fait  son  option,  le  bail 

sera  maintenu. 

Le  preneur  n'a  intérêt  à  mettre  L'acquéreur  en  demeure 
que  s'il  désire  être  immédiatement  lixé  sur  les  intentions  de 
ce  dernier,  mais,  dans  Le  cas  contraire,  le  preneur  attendra 
Les  événements,  car  il  suffira,  non  seulement,  comme  on  le 

■    Planiol,  II.  h.  1743. 

-    Laurent,  XXV,n.397;  Hue,  X.  n.346. 

'    Laurent,  loc.  cil.  ;  Eïuc,  loc.  cit. 

'  ont  ru  Hue,  X,  n. 
sv/>ra,  n.  1272. 

1  luillouard,  I,  n.  375 


\  l  M  i.    in     :  -  T.'il 

dit,  que  l'acquéreur  ail  reçu  les  fermages  pendant  un  ou  deux 
ans  '  .  mais  qu'il  ait  reçu  un  seul  terme,  qu'il  ait  fourni  la 
garantie  au  preneur,  etc.,  en  un  mot  qu'il  ait  accompli  un  seul 
des  droits  ou  une  seule  des  obligations  <lu  bailleur,  pour  que 
désormais  le  droil  d'expulsion  lui  soit  refusé;  tous  ces  actes 
attestent  chez  l'acquéreur  l'intention  de  considérer  le  preneur 
comme  étant  son  propre  preneur;  ils  constituent  donc  une 
renonciation  au  droit  d'expulser. 

Pothier  décidait,  il  esl  vrai,  Le  contraire;  il  cite  l'avis  de 
Despeisses,  <\  après  lequel  la  réception  des  loyers  pendant  un 
an  emportail  renonciation  au  droit  d'expulser,  el  adopte 
l'opinion  de  Carrocius  :  Le  successeur,  dit-il,  en  laissant 
jouir  le  locataire  ou  fermier,  est  bien  censé  avoir  consenti 
qu'il  jouit  de  l'héritage  aux  mêmes  conditions  » j 1 1 « •  celles  por- 
tées par  1»'  bail  de  son  auteur,  pendant  le  temps  « j u«*  dure  une 
tacite  reconduction;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  j  ait  nécessité 
d'insérer  qu  il  y  ait  consenti  qu'il  en  jouît  pendant  font  le 
temps  qui  reste  à  courir  de  ce  bail  .  Pothier  <iie  en  ce  sens 
un  arrêt  «lu  •">  mai  171 1. 

Cette  idée  que  les  actes  de  l'acquéreur  emportaient  seulement 
une  tacite  reconduction  était  admissible  dans  L'ancien  droit, 
où,  de  plein  droit,  la  vente  résiliait  1"  bail;  et  <  1 1  «  -  ne  serait 
pas  moins  soutenable  aujourd'hui  si  cette  dernière  solution 
devait  être  admise;  mais  on  sait  que  le  principe  est  aujour- 
d'hui tout  opposé  :  la  vente  ne  produit  aucun  effet  sur  le 
bail,  et  le  droit  d'expulsion  conféré  à  l'acquéreur  est,  comme 
le  «lit  la  loi,  une  faculté,  c'est-i  -dire  un  privilège.  Il  est  donc 
indispensable  <[u»'  l'acquéreur,  >  il  veut  profiter  de  cette 
faculté,  ne  fasse  aucun  acte  qui  en  suppose  1  abandon. 

C'est  pour  cette  raison  qu'un  seul  acte  àe  l'acquéreur  nous 
parait  suffisant,  et  que  nous  trouvons  inutile  qu  il  ait,  par 
<le>  actes  nombreux  et  répétés,  manifesté  son  intention  de 
rester  bailleur. 

1300.  Pour  la  même  raison,  nous  n'admettons  pas  que  lev 
effets  d'un  acte  emportant  nécessairement  chez  1  acquéreur  La 

'    Bugnel    sur  Polhier,  IV.  p.  106,  nolea   1  et  2;  Colmel  de   -  VU. 

n.  L96  bis.  11:  Laurent,  XXV.  n.  ::.<'.:  Guillouard,  I,  n.  37."):  Hue  X.  n. 
■    N 
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qualité  du  bailleur  puissenl  être  détruits  par  des  réserves  ou 
.1rs  protestations  concomitantes  à  cet  acte.  Ainsi  L'acquéreur 
ne- peut  se  réserver,  en  donnant  au  preneur  quittance  d'un 
terme,  1«'  droit  d'expulsion  '  .  L'adage  protestatio  contra 
m  iiini  non  valet  trouve  ici  son  application. 

\  III.  Limites  dans  lesquelles  l'acquéreur  doit  respecter 
le  bail  qui  lui  est  opposable.  Droits  et  obligations  de 
l'acquéreur,  il"  bailleur  et  du.  preneur. 

1301.  L'acquéreur  doit  respecter  toutes  les  clauses  qui 
concernent  le  bail  ayant  date  certaine  ■-'  .  c'est-à-dire  qui 
règlent  les  droits  et  1rs  obligations  du  bailleur  et  du  preneur 
considérés  comme  tels. 

Il  en  est  ainsi  de  la  clause  relative  au  remboursement  de 
certaines  dépenses  faites  par  le  locataire  sur  l'immeuble  et 
qui,  d'après  la  Loi,  ne  seraient  pas  sujettes  à  rembourse- 
ment ,  OU  des  clauses  relatives  à  la  destination  de  la 
ebose  (*),  au\  sous-locations  "  ,  aux  droits  du  preneur  sur  la 
plus-value  de  L'immeuble  (•). 

Mais,  comme  L'art.  17 '..'J  déroge  au  droit  commun,  on  ne 
peut  1  étendre  aux  conventions  accessoires,  fussent-elles  con- 
tenues dans  Le  même  acte  que  Le  bail  et  unies  avec  lui  par  un 
lien  indivisible  ['). 

Ainsi,  quand  le  bailleur  vend  par  le  même  acte  des  pro- 
duits destinés  à  entretenir  l'usine  louée,  cette  vente  n'est  pas 
opposable   à   L'acquéreur  (s>.   11  y  a   du  reste  un  motif  très 

1  onlr  i  I  îuillouard,  I,  n.  375. 
-   V.  les  autorités  citées  aux  notes  qui  suivent. — Gand,  17janv.  l883,Pas/cr., 
-  Bruxelles,  21  mai  1895,  Pan<l.  pér.  belg.',  95,  n.  1247.  —  Laurent, 
XXV,  n.  392  ss;   Guillouard,  I,  n.  361;  Hue,  X,  n.  344.  —  Y.   cep.  Trib.  paix 
Paris,  .  ,.  Gaz.  Trib.,  ~i  août  1894   loyers  payés  d'avance  . 

•  Trib.  civ.  Seine,  20nov.  IS93,  Uroil,  22  décembre  1893. 
4  Amiens,  20  janv.  1886,  Rec.  if  Amiens,  86.  182. 
Amiens,  20  janv.  1886,  précité. 

ru  Trib.    civ.   Bordeaux,  23  déc.    1895,  sous  Cass.,  26    fév.    1901,  D., 
1904.  !.  621. 

ill,  Sole,  -  .  75    l.  33;  Guillouard,  I,  n.  361.  —  Y.  cep.  Trib.  civ.  Lill  \ 
28  mars  1898,  Droit,  1  <  mai  1898. 

Renault,  Sole,  S.,  V.,.  I.  33;  Guillouard,  I,  n.  361.  —  Contra  Dijon,  11  fév. 
I.  33. 
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sérieux  de  décider  ainsi  dans  cette  hypothèse:  c'esl  que  le 
bail  es!  un  acte  d'administration,  <|ui  peut  être  beaucoup  plus 
facilemenl  que  la  vente  consenti  par  un  non  propriétaire. 

1302.  Le  preneur  peut-il  alors  faire  résilier  le  bail  .'  Nous 
in-  h  pensons  pas,  car  ni  le  bailleur  ni  l'acquéreur  ne  mé- 
connaissent les  obligations  résultant  ilu  bail 

Mais  il  ne  peut  réclamer  des  dommages  intérêts  au  bail- 
leur 

1303.  L'acquéreur  doit  respecter  les  clauses  relatives  aux 
époques  de  payement  du  prix. 

Mais  c'esl  lui  qui  ;i  droil  désormais  au  prix.  S'il  n'a  pas 
droit  .ni\  termes  échus,  1rs  termes  à  échoir  lui  appartiennent 
alors  môme  qu'ils  ^"iii  applicables  à  une  jouissance  antérieure 
à  Bon  acquisition  :  c'est,  en  effet,  dès  1<-  jour  de  l'acquisition 
qu'il  a  tous  les  droits  du  propriétaire 

S  il  ;i  été  stipule  un  pot  de  vin  périodique,  le  pot  de  vin 
applicable  aux  échéances  postérieures  appartient  également 
,i  l'acquéreur   '  . 

1304.  L'acquéreur  n'a  pas  à  respecter  lr^  autorisations  de 
pure  tolérance  que  le  bailleur  a  pu  accorder  au  preneur  sans 
vouloir  contracter  un  engagement  personnel 

Le  juge  ilu  fait  est  souverain  sur  le  point  de  savoir  s  il  j  a 
simple  tolérance  ou  obligation 

1305.  Réciproquement,  l'acquéreur  ne  peut  invoquer  les 
clauses  dont  1<'  but  a  été  de  conférer  au  bailleur  une  faveur 
personnelle;  le  juge  du  fait  peut  décider  qu'il  ••n  est  ainsi 
des  clauses  permettant  au  bailleur  d'évaluer  lui-même  le 
montant  du  préjudice  que  lui  cause  une  faute  du  preneur   "  . 

1    Contra  <  ruillouard,  [,  n.  361 . 
■   i  ruillouard,  I,  n.  361. 

•  Cependanl  il  ;i  élé  décidé  que  m.  dans  un  bail  a  mélaj   - 

propriétaire  ne  doivent  lui  êlre  livrés  •  i n  n ■  i  an  après  la  récolte,  la  première 

échéance  postérieure  à  la  rente  esl  pour  le  vendeur.  —  Trib.  civ.  Sain l-' 
20  déc.  1895,  Gaz.  Pal  .  96.  1.  Siippl.,  '■>■ 

*  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1901,  Loi,  16  mars  1901. 

I  ass.  civ.,  18  avril  1893,  I»..  93.  I.  :'ôt    jouissance  des  eaux  . 
'    i  !ass.  civ.,  18  avril  1893,  précité. 

"    i  5  mars  1894, S.,  97.  1.  ~\.  I»..  94.  1.  508  évaluation  du  dég 

par  le  gibier  . 

<  !0fi  I  r..  DE  i  01   \'.K.  —  I.  <"" 
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ou    de    la    clause    qui    réserve    au    bailleur    le   droit    de 
chasse   '). 

1306.  A  1  exception  de  la  cession  el  de  la  prorogation  «lu 
bail  .  I<'»  conventions  i|ui  modifient  au  profil  du  preneur 
les  clauses  d'un  bail  antérieur  ae  sonl  jamais  opposables  à 
L'acquéreur  :  il  ue  tant  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que 
l'art.  17i:l  déroge  au  droil  commun  eu  forçant  l'acquéreur  à 
exécuter  les  obligations  personnelles  de  son  vendeur;  cette 
dérogation  ue  peul  pas  être  étendue.  D'un  autre  côté,  la 
publicité  à  laquelle  l'art.  17  M  subordonne  cette  succession 
de  l'acquéreur  aux  obligations  du  vendeur  est  fictive  en  elle- 
même  et  le  serait  part ieulièrenient  pour  les  clauses  modifi- 
catives,  car  l'acquéreur  peut  supposer  que  l'immeuble  est 
loué,  il  a  même  souvent  le  preneur  sous  les  yeux,  tandis 
qu'il  n'a  aucune  raison  de  connaître  les  conventions  modifi- 
catives. 

11  faut  ajouter  <pie  le  luit  (le  l'art.  17f)î  est  uniquement  de 
mettre  le  preneur  à  l'abri  d'une  tin  subite  du  bail;  or  les 
modifications  sonl  étrangères  à  cette  considération. 

Ainsi  en  est-il  de  la  convention,  postérieure  au  bail,  qui 
obligerait  ou  autoriserait  le  preneur  à  faire  des  construc- 
tions   '  ,  ou  qui  lèverait  l'interdiction  de  sous-lduer  ("'). 

Cependant  la  cour  de  cassation  parait  voir  là  une  question 

de  fait  (6). 

1307.  Dans  tous  le-  cas,  >i  l'on  adopte  l'opinion  contraire 
à  la  nôtre,  il  est  évident  que, pour  être  opposables  à  l'acqué- 

1  Cil-,  req.,31  oct.  1898,  S.,  1900.  1.  284,  D.,  98.  1.  563.  —  Mais  '•«•lie  inter- 
prétation est  douteuse  :  une  clause  de  ce  genre  est  une  superfêtalion,  le  droil  de 
chasse  appartenant  même  sans  clause  au  bailleur  et  à  son  acquéreur.  —  V.  supra, 
■     785 

-  V.  supra,  ii.  1279  bis. 

3  Wahl,  Sole.  S.,  1901.  i.  29.  —Co?itra  Grenoble,  23 juin  1891,  D.,  92.  2.  309 
clause  relative   aux  constructions).   —  Tri  1».    civ.  Seine,  20  nov.   1893,   Droit, 

22  déc.  1893  (promesse  par  le  bailleur  de  rembourser  le-  dépenses  faites  par  le 
preneur  . 

4  V.  cep.  Hue,  X.  h.  347.  —  V.  la  note  qui  précède. 

Wahl,  loc.  cit.       Conlra  Trib.  sup.  Colmar,  13  juill.  1898,  S.,  1901.  i.  29. 

Cass.,   In  janv.   1882,  S.,  83.   I.  246,  I».,  82.   1.  .">•">    dans  l'espèce,  il  a  été 
décidé  «  i  j  i  «  -  l.i  convention  n'était  pas  opposable  ■>  l'acquéreur,  mai-  la  cour  de  cas 
sation,  pour  approuver  cette  solution,  se  ronde  sur  le  pouvoir  sou\  erain  des  juges 
du  fait. 
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reur,  Les  clauses  modifîcativca  devront  répondre  aux  condi- 
tions de  Fart.  1743,  c'est-à-dire  avoir  date  certaine    '  . 

1308.  A  plus  forte  raison  les  actions  <|ui  appartenaient  au 
preneur  contre  \<-  bailleur  pour  des  actes  au  sujet  desquels 

il  n'était  Intervenu  aucune  conventii se  transmettent  pas 

contre  l'acquéreur.  Ainsi  le  preneurqui,  sans  qu'une  conven- 
tion lui  intervenue  à  ce  sujet,  a  fail  des  constructions,  des 
améliorations  ou  de  crosses  réparations  n'a  pas  d'action 
contre  l'acquéreur  :  d'abord  il  a  fait  L'affaire  du  bailleur 
seul,  puisque  L'immeuble,  à  ce  moment,  appartenait  au  bail- 
Leur;  ensuite  L'acquéreur  a  payé  au  bailleur  La  valeur  totale 
de  I  immeuble,  en  \  comprenant  les  réparations  ■•!  améliora- 
tions, et  «Mi  peut  lui  faire  payer  une  seconde  l < •  i -  cette  der- 
nière valeur.  Le  preneur  conserve  donc  simplement  ^"ii 
action  contre  Le  bailleur  .  Dans  L'opinion  contraire,  il  faul 
en  tout  cas  donner  à  l'acquéreur  un  recours  contre  son  ven- 
deur 

De  toute  manière,  L'acquéreur  peut,  comme  !<■  bailleur, 
forcer  Le  preneur  à  enlever  Les  constructions 

C'est  au  contraire  contre  L'acquéreur  <|u<'  le  preneur  agira 
si  les  réparations  et  améliorations  ■-"iii  postérieures  à  I  acqui- 
sition. 

1309.  Si  Le  bailleur  autorise  ou  exige,  aux  termes  du  bail, 
les  constructions  et  plantations,  un  contrat  se  sera  formé  entre 
lui  et  Le  preneur;  L'acquéreur  de  L'immeuble  ne  sera  «  1  «  *  r  i  «  - 
pas,  à  moins  d'avoir  accepté  expressément  cette  qualité,  Le 
débiteur  du  preneur;  il  a  les  droits  qui  appartiennent,  à  défaut 
d'autorisation,  au  bailleur     .On  peut  se  demander  cependant, 

Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  L893,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Tri!.. 
sup.  <  iolmar,  13  juill.  1898,  j  »  :  •  -  «  -  i  t  «"» . 

■   Grenoble,  23  juin  1891,  D.,  92.  2.  309.  —  Trib.  civ.  Marseille,  :  févr.  ' 
l'Aix,  90.  2.  206.  —  Contra  Trib.  civ.  Amiens,  22  juii 
91.  203.— Guillouard,  I.  n.  377. 

3  Grenoble,  23  juin  1891,  précilé.  —Trib.  civ.  Marseille,  7  fév. 
.".  :'.  206. 
Trib.  civ.  Amiens,  22  juin  1889,  précilé. 
i      -.  req.,  L7janv.  1870,  S.,  71.  I.  58.  —  Aubry  -•(  Rau,  Il    p. 
22. 
'   Il  peut  .Inné,  h  la  tin  ilu  bail,  exiger  l'enlèvement.  Alger,  20  mars  l-v  i 
algér.,86.  103. 
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comme  nous  le  dirons,  si.  jusqu'au  payement,  le  preneur 
expulsé  de  l'immeuble  a  le  droit  de  retenir  la  possession  ,'  . 
Dans  tous  es  ras.  e  preneur  arrivé  à  la  fin  de  son  bai]  ne 
pourra  retenir  L'immeuble  contre  l'acquéreur  jusqu'au  paye- 
ment <le  son  indemnité  :  le  droit  de  rétention  qu'on  lui 
accorde  souvent  dans  l'hypothèse  précédente  est  l'onde  sur 
l'art.  1749;  or  ce  texte  suppose  l'expulsion  du  preneur  par 
l'acquéreur  de  l'immeuble. 

1310.  Suivant  l'art.  2-5°  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  y  a 
lieu  de  transcrire  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même 
pour  bail  de  moindre  durée  (c'est-à-dire  même  pour  un  bail 
n'excédant  pas  dix-huit  ans;,  quittance  on  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  I03  ers  ou  fermages  non  échus  ». 
La  sanction  de  cette  disposition  est.  suivant  l'art.  3  al.  1"'  de 
l.i  même  loi,  que  »  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  acte-,  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble et  les  ont  conserve^  en  se  conformant  aux  lois  ». 

De  ces  textes  résultent  les  solutions  suivantes,  l'acquéreur 
étant  certainement  un  des  tiers  dont  parle  l'art.  3  (3)  : 

La  quittance  du  bailleur,  portant  sur  moins  de  trois  ans 
de  loyei-.  est  opposable  à  l'acquéreur,  sauf,  bien  entendu,  son 
recours  contre  le  bailleur  si  le  paiement  anticipé  n'a  pas  été 
porté  à  s;i  connaissance. 

Mais  La  quittance  de  trois  ans  de  loyer  au  moins  n'est  oppo- 
sable à  L'acquéreur  que  si  (die  a  été  transcrite  avant  la  trans- 
cription de  l'acquisition. 

1311.  Les  autres  difficultés  relatives  à  l'interprétation  .de 
L'art.  3  on  été  étudiées  plus  liant  ('). 

1312.  Si  le  preneur  a  un  droit  réel,  il  peut  incontestable- 
ment s'en  prévaloir  contre  l'acquéreur  dont  le  titre  a  acquis 
date  certaine  postérieurement  au  sien  et  le  méconnaître  (5);on 


1   Y.  infra,  a.  1324. 

-   Conlra  Grenoble,  18  nov.  1''.::'.».  cité  par  Chorier,  La  juriapr.  de  Guy-Pape, 
.  1769,  liv.  IV.  section  VI,  art.  2,  p.  243. 

.-y  et  Ii;m.  II.  p.  86,  \  L74;  Guillouard,  I,  a.  216. 

1      V.    S)//;/,/,    n.     • 

Troplong,  il,  n.  193.  —  V.  supra,  n.  684  et  s. 
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<l,l  aussi  que,  dans  cette  opinion,  il  peul  exiger  de  L'acquéreur 
sa  nh'm'  eu  possession  '  :  c'est,  selon  dous,  ui rreur,  puis- 
que Le  preneur  u'a  aucun  droil  personnel  contre  L'acquéreur. 

S'il  h  ,i  qu'un  droil   personnel,  comme   dous   1<-  pensons, 
n. .us  admettrons  également   <|u'il   peu!  intenter  une  action 
personnelle  «-n  délivrance  contre   L'acquéreur       .  Nous   ae 
tenons  aucun  compte  de   L'opinion  contraire  de   Pothier 
Laquelle  était  exacte  dans  L'ancien  droit. 

En  effet,  L'art.  I7'«:J,  en  rendant  !<•  «In.ii  .lu  preneur  oppo- 
sable à  L'acquéreur,  a  voulu  lui  donner  contre  <•<■  dernier 
Les  mêmes  droits  que  contre  le  bailleur;  d'une  part,  L'art. 
17i:{  ne  s'explique  que  par  une  extension  des  perso ;s  aux- 
quelles Le  droil  du  preneur  est  opposable;  et,  comme  nous 
L'a  montré  l<"  tribun  Mouricault,  on  u'a  pas  voulu  que  I 
quéreur  eûl  plus  de  droits  que  son  auteur.  D'autre  part, 
L'art.  1743  défendant  à  L'acquéreur  d'expulser  le  preneur,  il 
serait  illogique  que  l'acquéreur  put  empêcher  L'entrée  <'ii  pos- 
session du  preneur  ;  un  retard  dans  La  prise  de  jouissance, 
retard  causé  peut-être  par  La  faute  <lu  bailleur,  la  stipulation 
tl  une  entrée  en  jouissance  uon  immédiate  suffiraient  pour 
mettre  le  preneur  à  La  merci  de  L'acquéreur. 

Il  est  doue  certain  qu'en  défendant  à  L'acquéreur  d'expul- 
ser Le  preneur,  La  l<>i  n'a  voulu  parler  <ju.-  .lu  cas  le  plus 
usuel.  En  vain  essaye-t-on  d'établir  une  distinction  ration- 
nelle entre  Les  deux  hypothèses  en  disant  que  L'acquéreur  a 
<lù  nécessairement  connaître  1<'  bail  s'il  \  a  <mi  entrée  en 
jouissance,  et  n'a  aucun  moyen  de  !<■  connaître  dans  Le 
contraire.  Nous  ne  répondrons  pas  que  L'acquéreur  peut  con- 
naître le  bail  par  Les  registres  du  bureau  de  L'enregistrement, 

(»)  Guillouard,  I.  n.  99. 

(s   Dijon,  21  avril  1827,  S.  chr.  —  Bordeaux,  21  juill.  1830  sol.  impl.  .  S.  ctar., 
I».  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  269.— Chambéry, 28 nbv.it  —Rouen, 

15 mare  1869,  I'..  Tl.  2.   78.  —  Marcadé,  art.   L743,  n.  2 ;  Troplong,  H,  n 
Marinier,  Rev.praf..  VIII,  1859,  p.  529;  Aubry  el  Rau,  IV. 
Colmet  do  Santerre,  VII,  n.  lv*>  bis,  V  :  Arntz,  IV,   n.  lliii  :  Guillouard,  I. 
.•I  367;  Laurent,  XXV,  n.  393;  Hue,  X.  n.  291  ri  344;  Thiry,  IV,  n.  51.  —  Contra 
Bugnet  sur  Pothier,  n.  62,  noie  1:  Duranton,  XVII,  n.   139;   Proudhon,  Tr.  de 
rusufr.,\,  n.  L02;  Agnel,  n.  812;  Duvergier,  I,  n.  281    el  541.—  V.  suj.ru, 
n.  684  -. 

(3  N.62. 
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car  •■<■->  registres  ne  sonl  ouverts  qu'aux  parties  contractantes  : 
les  tiers  ne  peuvent  se  les  faire  ouvrir  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance du  juge  de  paix,  laquelle  peut  leur  être  refusée; 
et,  du  reste,  pour  avoir  l'idée  de  consulter  les  registres  de 
l'enregistrement,  il  faut  que  déjà  l'acquéreur  soupçonne 
l'existence  d'un  bail. 

Mais  l'acquéreur  peut  au  moins  connaître  le  bail  par  la 
transcription,  sans  laquelle  Le  bail,  s'il  a  plus  de  dix-huit  ans. 
ue  lui  est  pas  opposable,  et  Les  acquéreurs  prudents  ne  man- 
quent jamais  de  requérir  L'état  des  transcriptions,  Lequel  leur 
t'ait  connaître  Les  droits  existanl  sur  L'immeuble.  Ou  reste,  m 
Le  bail  non  suivi  d'entrée  en  jouissance  peul  n'être  pas  connu 
de  l  acquéreur,  Les  baux  d'immeubles  ruraux  peuvent  sans 
difficulté  Lui  être  dissimulés  même  si  Le  preneur  est  en  jouis- 
sance, la  jouissance  ne  s'exerçant  pas  d'une  manière  perma- 
nente. Il  est  donc  bien  clair  qu'en  défendant  L'expulsion  du 
preneur,  la  Loi  n'est  pas  partie  de  l'idée  que  L'acquéreur 
connaissait  Le  bail,  mais  a  simplement  suivi  les  conséquences 
Logiques  de  L'extension  qu'elle  attribuait  aux  droits  du  pre- 
neur. 

L'acquéreur  ne  peut  du  reste  si;  plaindre:  outre  que  la  loi, 
en  n'exigeant  La  transcription  que  pour  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  considère  que  les  baux  de  durée  moindre  ne 
sont  pas  très  préjudiciables  aux  tiers,  l'acquéreur  pourra 
faire  déclarer  par  le  bailleur  dans  l'acte  que  l'immeuble  n'est 
pas  Loué  et  il  aura  ainsi  un  recours  en  garantie  contre  le 
vendeur  s'il  découvre  un  bail  dont  l'existence  ne  lui  avait  pas 
été  révélée  •  '  . 

I  iette  déclaration  est  couramment  insérée  dans  les  actes  de 
vente  notariés. 

1313.  De  ce  que  le  preneur  a  une  action  personnelle  en 
délivrance  contre  l'acquéreur,  il  résulte  que  l'acquéreur  doit 
l'aire  b-v  réparations  qui  auraient  dû  précéder  L'entrée  en 
jouissance  -'  . 

II  en  résulte  aussi  que  l'acquéreur  est  obligé  d'entretenir 

1   Guiliouard,  I.  n.  99. 

•    Bordeaux,  2J  juil.  1830,  S.  chr.,  D.  lié/,..  v<  Surenchère,  a.  269. 
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le  bail  consenti  par son  vendeur,  c'csl  .1  dire  d'exécuter  envers 
Le  preneur  les  obligations  que  !<•  contrat  ou  la  l<>i  imposent 
au  bailleur  '  .  En  un  mot,  L'acquéreur  esl  subrogé  au  ven- 
deur.  Dans  l<-  système  de  La  réalité  du  droit  du  preneur,  ou 
décide  au  contraire  que  L'acheteur  esl  seulement  tenu  de 
laisser  jouir  le  preneur,  mais  non  de  l«-  faire  jouir.  Certains 
partisans  de  la  personnalité  l'onl  également  soutenu  .  <-n 
invoquant  L'idée  <|u«'  l'art.  I7i:{  ne  déroge  pas  au  principe 
d'après  Lequel  Le  successeur  particulier  n'esl  pas  tenu  des 
obligations  <l<-  son  auteur;  L'art.  I7i.*{.  <lii  on,  esl  uniquemi  ni 
fondé,  comme  Le  portent  Les  travaux  préparatoires,  sur  l'idée 
qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  les  droits  qu'on  n'a  p<  - 
s<ii  même. 

l'.cltt'  opinion  ne  concorde  pas  avec  La  solution  que  n<>u> 
avons  admise  sur  la  question  de  la  délivrance;  elle  est,  en 
outre,  formellement  rejetée  par  Pothier  .  d'après  lequel, 
(i  Lorsque  celui  à  quij'ai  succédé  .1  Litre  singulier  a  un  héritage 
ma  clia  rue  de  L'entretien  'lu  lia  il.  suit  par  une  clause  expresse, 
soit  par  une  clause  sous-entendue,  comme  dans  les  acquisi- 
tions qu'on  l'ail  du  fisc,  il  est  censé,  en  nu-  chargeant  de  I  en- 
tretien du  bail,  m'en  avoir  aussi  cédé  tous  Les  droits  et  actions 
Or  la  vente  d'un  immeuble  Loué  contient  bien  La  stipulation 
tacite  que  l'acquéreur  entretiendra  1«'  bail. 

Il  y  a  quelque  chose  <  1  *  -  choquant,  objecte-t-on,  à  ce  que 
l'acquéreur  ne  unisse  pas,  même  en  renonçant  aux  loyers, 
se  dispenser  d'entretenir  le  bail.  Pourquoi  cette  situation 
serait-elle  plus  choquante  <[u<'  la  situation  analogue  du  bail- 
leur ? 

1314.  Réciproquement  L'acquéreur  a  tous  Les  droits  de  son 
vendeur.  Il  en  esl  ainsi  notamment  de  tous  Les  droits  prove- 
nant (!<•  la  loi.  Ainsi  l'acquéreur  peul  invoquer  l'art.  IT-Ji. 

(»)  Cass.  req.,  25  avril  1893,  S  ,93.  I-  164,  D.,  93.  1.281  l'acquéreur  ne  peul 
changer  la  forme).  —  Cass.  req.,  31  mars  L897,  S.,  1901.  i.  158,  D.,  97.  1.214  il 
ne  peut  faire  ailleurs  des  travaux  nuisibles  au  preneur).  —  Trib.  sup.  Carlsruhe, 
6  déci  1895,  Pusicr.,  96.  ï.  97.  —  Laurent,  XXV,  n.  392;  Colmet  de  Santerre, 
VII,  11.  189  6m,  II:  Guillouard,  I.  n.  369;  Mur.  \.  n.  344;  Planiol,  II.  11.  \: 
L742. 

•    \11l.ry  d  Rau,  II.  p.  L03,  §  176  bis,  1  0  e  3  el  IV.  p.  501,  .si  369,  noie 

3   X.  299. 
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qui  oblige  L'acquéreur  à  supporter  sans  Indemnité  les  répa* 
rations  ne  durant  pas  plus  de  quarante  jours   '  . 

L'acquéreur  a  en  outre  le  droil  d'exiger  du  preneur  l'exé- 
cution de  toutes  1rs  obligations  que  le  l>ail  imposai!  au  pre- 
neur .  C'esl  également  ce  que  disait  Pothier  ■),  et  les 
arguments  que  uous  avons  invoqués  eu  faveur  du  preneur 
peuvent  être  reproduits  ici. 

L'opinion  contraire  ne  s'explique  que  dans  le  système 
d'après  Lequel  L'acquéreur  a'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail. 
D'ailleurs,  même  dans  ce  système,  qous  croyons  qu'il  est  juste 
de  décider  que  L'acquéreur  peut  forcer  Le  preneur  à  l'exécu- 
tion «lu  bail  :  comme  uous  L'avons  montré  (*),  il  peut  l'\  forcer 
si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  c'est-à-dire  ne  lui  est  pas 
opposable;  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  différemment 
dans  1  hypothèse  contraire.  Ajoutons  que,  si  Ton  décide 
autrement,  le  preneur,  qui  garde  les  droits  d'un  locataire,  se 
dégage  de  ses  obligations  vis-à-vis  de  tout  Le  monde.  Car  le 
bailleur,  n'ayant  plus  intérêt  à  lui  demander  l'exécution  «le 
ses  engagements,  ne  peut  1">  contraindre. 

En  vain  objecte-t-on  qu'il  est  singulier  de  permettre  à 
l  acquéreur  d'exiger  L'exécution  d'un  bail  que  la  commune 
volonté  du  bailleur  et  du  preneur  peut  résilier:  cette  résilia- 
tion serait  nulle  ■  :  à  supposer  même  qu'elle  soit  valable,  Le 
bail,  tant  qu'il  n'est  pas  résilié,  doit  produire  ses  effets. 

1315.  Ainsi  l'acquéreur  peut  empêcher  le  preneur  de 
changer  la  destination  de  la  chose;  il  en  est  ainsi  soit  si  la 
chose  a  été  acquise  avec  indication  de  sa  destination  (6),  soit 
même  dans  le  cas  contraire. 

Il  peut  refuser  d'exécuter  Le  bail   dans  les  mômes  condi- 

'  ontra  Douai,  16  riov.  1899,  Droit,  11  mars  1900.  Cet  arrêt  B'appuie  sur  l'idée 
divinatoire  que  l'art    1724  s'applique  uniquement  entre  le  bailleur  el  If  preneur. 

-  Duran ton,  XVII,  n.  Ii7:  Laurent,  XXV,  n.  392;  Golmet  de  Santerre,  loc. 
cit.;  Guillouard,  I,  n.  369;  Hue,  X.  n.  342.  —  Contra  Aubry  et  Rau,  II.  p.  99, 
;  176,  uoli 

3   X.  299. 

1    V.  supra,  n.  1291. 

■   V.  infra,  n.  1319. 

1  Trib.  civ.  Amiens,  26  déc.  1891,  Rec.  d'Amiens,  1893,  p.  16  magasin  oh 
s'exerçait  le  même  commerce  depuis  longtemps  . 
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lions  que  le  vendeur,  uotaninienl  s'il  j  h  per$e  totale  de  la 
chose    '  . 

Toutes  1rs  clauses  limitant  la  garantie  <lu  bailleur  peuvenl 
être  in\  oquées  par  lui 

Cependanl  I  acquéreur  ne  peut  invoquer  les  clauses  conve- 
nues en  considération  de  la  personne  du  bailleur 

1316.  Les  obligations  de  L'acquéreur  ue  s'aggravent  pas  et 
ses  droits  ne  diminuent  pas  s'il  s'esl  engagé  formellement  à 
exécuter  l<-  bail  •  :  car  cel  engagement,  qui  rappelle  le  droit 
commun,  ne  peut  5  ajouter. 

1317.  L'acquéreur,  obligé  de  respecter  le  bail  .1  date  cer- 
taine, a,  s  il  a  ignoré  l'existence  de  ce  bail,  un  recours  en 
garantie  contre  son  vendeur,  dans  le  cas  où  le  bail  lui  ferait 
éprouver  un  préjudice  .  C'esl  une  application  de  l'art.  1626, 
qui  lui  accorde  ce  recours  pour  1rs  charges  de  ta  chose,  sans 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  charges  réelles  ou  person- 
nelles. 

Il  a,  en  tout  cas,  un  recours  contre  son  vendeur,  si  ce  der- 
nier s'esl  engagé  à  faire  résilier  le  bail  <■(  n'a  pas  exécuté 
cette  obligation  .  alors  même  qu'il  aurait  fail  tous  s<  - 
efforts  pour  obtenir  La  résiliation  iT). 

L'acquéreur  a  égalemenl  un  recours  contre  le  bailleur 
pour  1rs  clauses  modificatives  du  bail  qu'il  est  obligé  de 
respecter  (8). 

1318.  Dans  les  rapports  entre  Le  bailleur  et  le  preneur,  ei 
saut'  Le  cas  .l'expulsion  de  ce  dernier   "  .  Le  bail  esl  maintenu. 

1    Limoges,  5janv.  1887,  D.,  88   2.  167. 

-  Cass.  req.,  12  mai  1886  motifs  ,D.,87.  1.323.  -  V.  cep  Douai,  B  tout  1899, 
Rec.  Douai,  1900.  19  l'acquéreur  ne  peul  invoquer  la  clause  obligeant  !-•  preneur 
à  supporter  les  réparations  qui  durent  plus  de  quarante  jours,  pour  les  réparations 
nécessitées  par  le  rail  de  l'acquéreur  .  —  Douai,  16  noi .  1899,  Droit,  1 1  mars  1900, 
précité. 
(J)  Hue,  X,  n.  342. 

:     noges,  5  janv.  Is^<.  précité. 

Cass.,  6  juin   1887,  S.,  87.  1.   M».  -  Trib.  sup.  Colmar,  13  juil 
[901,  ,.  29.  —  W'alil.  Soie.  S..  1901.  i  29.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
Tr.  de  la  renie,  n 
(6)  Alger,  H  rév.  1894,  D.,  95.  2.  262  impl.  . 

alra  Alger,  17  rév.  1894,  précité. 
■  Trib.  sup.  Colmar,  13  joill.  1898  -  Wabl,  Sole,  S.,  1901.  ■ 

'   V.  en/ira,  n.  1320  s, 


Tt'i-J  DO    l  01  A',1     Dl  s    i  B0SE8 

non  pas  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  bailleur  puisqu'il 
les  a  abdiqués  au  profil  de  l'acquéreur,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne ses  obligations,  un  débiteur  ue  pouvant,  en  imposant 
à  un  tiers  la  charge  de  ses  engagements,  s'y  soustraire  lui- 
même      .  Le  preneur  a  «loue  désormais  deux  débiteurs. 

1319.  Le  bailleur  <'t  le  preneur  ne  peuvent  d'un  accord 
commun  résilier  le  bail  -'  ;  ils  nuiraient  aux  droits  de  l'acqué- 
reur, vis-à-vis  duquel  l'art.  17  \',\  veut  que  le  bail  soit  maintenu. 

§  [V.  Droits  il"  preneur  expulsé  contre  le  bailleur 
ou  l'acquéreur. 

1320.  Nous  avons  vu  que  le  preneur  dont  le  bail  n'avait 
pas  date  certaine,  H  qui  a  été  expulsé  par  l'acquéreur,  ne 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  bailleur  (3). 

1321 .  Pour  le  cas  où  le  preneur  dont  \v  bail  avait  date  cer- 
tainea  été  expulsé  par  l'acquéreur  conformément  aux  clauses 
<lu  bail,  l'action  en  dommages-intérêts  est  réglée  par  la  loi. 

Art.  17ïi.  «  S'il  n  été  convenu,  lors  <ln  bail,  qufen  cas  de 
vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  lointain1, 
et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  1rs  dommages 
et  intérêts,  /<■  bailleur  est  tenu  d 'indemniser  le  fermier  jqu 
le  locataire  de  In  manière  suivante  ». 
Art.  17i").  «  S'il  s'agit  d,une  maison,  appartement  ou  bou- 
tique, le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  <lu  loyer,  pendant 

d  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé  entre  le 

■  congé  et  la  sortir  a. 
Art.  1 T  i  < > .  d  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité' que 
le  bailleur  <l<>it  payerait  fermier  est  du' tiers  du  prix  du 
bail  pour  tqut  le  temps  qui  reste  à  courir  ». 
Art.  17 ï7.  «  L'indemnité  se  réglera  par  experts  s'il  s'agit 
de  manufactures,  usines  ou  autres  établissements  qui  exi- 
gent de  grandes  avances  •>. 


'    En  ce  sens  sur  ce  dernier  point,  Tri!»,  ,-up.  '  la i-Isrulu-,  <i  doc.  18'.t">,  l'n.sicr., 
96.  i.  97. 

ntra  Aubry  el  Rau,  II.  p.  99,  g  17»;.  note  8. 
■    V.  supra,  n.  1294. 
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Ainsi  1rs  dommages  intérêts  peuvent  être  fix^  par  le  bail 
Ils  peuvent   évidemment  l'être  également    quoique  la  loi 
ne  le  «lise   pas    par  une  convention   nouvelle   faite  entre  le 
bailleur  et  le    preneur;  cette   convention    u'est    opposable  â 
L'acquéreur  que  s'il  \  a  participé. 

C'est  seulement  à  défaut  «le  convention  que  Le  juge  adop- 
tera la  base  fixée  par  la  loi.  Cette  base  est,  à  raison  des  ter 
mes  absolus  «le  ims  articles,  obligatoire  pour  le  ji 

1322.  Les  choses  visées  par  les  art.  17  î  i  et  s.  ne  sont  pas 
les  seules  qui  puissent  être  comprises  dans  un  contrat  de 
Louage.  Pour  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  renonciation  de 
ces  articles,  la  base  de  l'indemnité  sera  fournie  par  le  droit 
commun.  Les  tribunaux  fixeront  L'indemnité  comme  il-  l'en- 
tendront; ils  pourront  recourir  à  des  experts,  mais  n  \  seront 
pas  forcés.  Ils  pourront  également  tenir  compte  du  prix  «Ici 
bail,  <le  l'avantage  qu'il  offrail  au  preneur,  etc. 

Dans  tous  les  cas  L'indemnité  devra  être  fixée  en  tenant 
compte  de  la  bonne  foi  du  bailleur;  ce  dernier  n'est  jamaisde 
mauvaise  foi,  puisque  L'expulsion  a  été  prévue  dans  le  con- 
trat ('). 

1323.  dette  solution  est  notamment  applicable  aux  baux 
de  meubles  corporels. 

Elle  l'est  encore  aux  immeubles  <pii  ne  sonl  pas  indiqués 
dans  les  ait.   17  i  i  et  s. 

Ainsi  en  est-il  des  chantiers.  C'est  évidemment  à  tort  «pion 
les  a  assimiler  aux  biens  ruraux  :  ils  n'ont  pas  pour  objet 
une  exploitation  agricole 

C'est  également  à  toit  qu'on  a  voulu  décider  «pie  L'indem- 
nité serait  réglée  par  experts  .  Le  chantier  n'est  évidem- 
ment pas  un  de  <-es  établissements  qui  exigent  de  grandes 
avances  •  .  En  vain  objecte-t-on  que  La  dépossession  d'un 
chantier  peut  être  la  cause  de  pertes  ïmp  étantes.  N'en  est-il 

1    Hue,  X.  ii.  346. 

•    Paris,  ir,  min  1825,  s.  chr. 

(»)  Troplong,  II.  a.  51  i  :  Duvergier,  II.  n.  3;  Laurent,  XXV.  n.  i?:»:  Guillouard, 
I.  n.  376  el  II.  n.  i.M  i 
(*)  Troplong.  II.  n.  514;  Duvergier,  II,  n.  3;  Guillouard,  I.  o.  376  el  II.  n 
(5)  Laurent,  XXV.  n.  121. 
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pas  de  même  de  La  dépossession  de  toute  autre  chose  Louée? 
11  importe  peu  également  que,  comme  nous  Le  montrerons 
plus  tard,  Le  bail  d'un  chantier  soit  un  l>ail  à  Loyer. 

Il  peut  arriver  qu'un  bail  comprenne  plusieurs  choses, 
réglées  par  des  textes  différents;  alors,  comme  nous  Le  ver- 
rons à  propos  de  la  distinction  entre  les  baux  à  loyer  et  à 
ferme,  on  doit  considérer  l'objet  Le  plus  important. 

1324.  Au  sujet  du  paiement  de  L'indemnité,  L'art.    1 T  ï * > 

s'exprime    en   ces   tenues    ; 

«  Les  fermiers  <>u  les  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
•>  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ou,  à  son  défaut,  par 
»  le  nouvel  acquèreury  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus 
»  expliqués  ». 

Le  preneur  a  une  action  personnelle  contre  le  bailleur  en 
paiement  de  l'indemnité    '  . 

11  n'a  pas  d'action  personnelle  contre  l'acquéreur,  qui  n'est 
pas  son  débiteur;  mais  l'acquéreur  ne  peut  enlever  au  pre- 
neur la  possession  qu'après  l'avoir  indemnisé  (2);  c'est  ce 
qu'entend  L'art.  17 ï!)  en  «lisant  que  L'acquéreur  est  tenu  h 
défaut   du  bailleur. 

Le  droit  de  rétention  existe-t-il  également  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  des  améliorations  et  constructions  élevées  par 
Le  preneur? 

Certains  auteurs  admettent  l'affirmative  pour  le  cas  où 
le  bail  porterait  que  le  preneur  sera,  cala  fin  de  sa  jouissance, 
indemnisé  de  ses  améliorations  (s). 

On  admet,  en  général,  que,  l'acquéreur  ayant  les  mêmes 
droits  que  le  bailleur  (connue  nous  l'avons  dit  nous-mêmes) 
dans  le  cas  de  constructions  élevées  sans  droit,  le  preneur 
pourra  encore  retenir  l'immeuble  jusqu'à  son  paiement  si 
L'acquéreur  opte  pour  la  conservation  des  améliorations 
moyennant  indemnité  *  .  Au  contraire,  il  en  serait  autrement 
si  l'acquéreur  optait  pour  la  démolition  (5).  ' 

i îuillouard,  I,  n.  :>77. 
Guillouard,  I,  n.  374  et  377. 
1  Guillouard,  I,  n.  ■'.::■.  Hue,  X.  n.  347. 

1   Ca  -.,  23  mai  1860,  I».,  60.  1.384.  —  Gass.,  17  janv.  1870,  S..  71.  1.  57,  I)., 
70.  1.  293.  —  Guillouard,  I.  n.  :;77:  Hue,  X,  n.  347. 
(•)  Guillouard,  I,  n.  :>77. 
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Enfin  si  les  constructions  sont  faites  conformément  à  une 
convention  postérieure  au  bail  et  conclue  avec  l«-  bailleur, 
cette  convention  sérail  inopposable  à  L'acquéreur  .  On 
déciderait  donc,  sans  doute,  que  cette  hypothèse  doit  être 
assimilée  à  celle  d'amélioration  faite  sans  droit. 

Nous  croyons,  pour  notre  compte,  <  [  1 1  •  -  le  preneur  n'a  jamais 
le  droit  d'user  de  la  rétention  contre  l'acquéreur.  Le  droit  de 
rétention  rie  peul  être  admis,  d'après  l'opinion  générale,  que 
dans  le  cas  où  la  loi  le  reconnaH  expressément.  <  >r  l'art.  17  i'.t 

ne  donne  au  preneur  le  <h«.it  de   retenti [ue  pour     Les 

intérêts  ci-dessus   expliqués  st-à-dire    les  dommajj   - 

intérêts  «lus  en  vertu  de  La  résolution. 

En  admettant,  avec  une  certaine  opinion,  que  Le  <  1 1-< > i t  <!<• 
rétention  soit  admis  partout  où  il  y  ;i  debitum  cum  re  junc- 
iiim,  le  preneur  ne  pourra  encore  retenir  La  chose  que  si 
I  acquéreur  esl  ><>u  débiteur  personnel,  et  nous  avons  montré 
qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 

§  V.  Des  personnes  considérées  comme  acquéreurs. 

1325.  La  l<ii  ue  distingue  pas  entre  Les  différentes  sortes 
d'acquéreurs;  L'acquéreur  <lc  partie  de  L'immeuble  <l<>it  donc 
respecter  le  l>ail  comme  l'acquéreur  <!«■  L'immeuble  tout 
entier  ;  L'acquéreur  sur  expropriation  forcée  doit  respecter 
le  l>ail  à  date  certaine  aussi  bien  que  L'acquéreur  amiable 
Nous  verrons  cependant  que  L'art.  684  C.  pr.  lui  permet,  dans 
certaines  circonstances,  de  faire  annuler  le  l>ail    • 

En  tout  cas,  tout  acquéreur,  même  résolutoire,  <l"it  res- 
pecter  le  bail.  11  en  est  ainsi  par  exemple  <!<■  L'acquéreur  sou- 
mis à  une  surenchère  .  «m  de  l'acquéreur  grevé  de  substitu- 
tion (8).  11  ne  peut  exercer  aucun  recours,  tant  que  ^<>n  <li'<>it 
n'est  pas  résolu  contre  Le  propriétaire  sous  i-.nnliti.pu  suspen- 
sive (7). 

'   Cass.,  lOjanv.  1882,  S.,  83.  I.  246,  D.,  83.  I.  55.  -  Guillouard,  I.  n 
(')  Hue.  X.  ii. 

3  Montpellier,  U  déc.  1870,  S.,  71.  2.  108.  —  Guillouard,  I.  a.  361. 
(•)  V.  infra,  n.  1333  S. 

Bordeaux,  21  juil.  '-       3.   :hr.,  D.  /.'-/>..  ■•  '  Surenchère,  n.  269. 
Bordeaux,  21  juil.  1830,  précilé. 
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dernier  n'est  tenu  d'aucune  obhgation  vis-à-vis  du 
preneur,  car  il  est  «le  principe  que  le  propriétaire  sous  con- 
dition suspensive  n'est  pas,  dans  ses  rapports  avec  irs  tiers, 
considéré  comme  propriétaire. 

1326.  Aux  termes  de  l'art.  17.">î  :  «  L'acquéreur  à  pacte  de 
■■  Imt  ne  peut    user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur 

quand  le  bail  n'a  pas  date  certaine  .  jusqu'à  ce  que,  pat 
l'i  rpiration  du  délai  fixé,  /nu/r  h-  réméré,  il  devienne  /"'>>- 
•■  priétaire  incommutable  ». 

esl  là  une  disposition  exceptionnelle,  dont  la  raison  «"-I 
facile  à  saisir,  et  qui,  du  reste,  étail  également  admise  par 
l'ancienne  jurisprudence  .  Le  droil  de  l'acquéreur  à  réméré 
esl  incertain  el  il  se  peut  que  1<'  vendeur  redevienne  proprié- 
taire :  comme  1<*  vendeur  ne  peut  résilier  le  bail  et  que  le  délai 
de  réméré  est  nécessairement  très  bref  C.civ.,art.  1660),  on 
m  pensé  qu'il  y  aurait  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à 
obliger  l'acquéreur  de  maintenir  1<>  bail  :  si  le  réméré  n'est 
pas  exercé  an  l>'>ul  du  temps  fixé  par  l'acte  de  vente  et  au 
plus  lard  après  cinq  ans,  l'acquéreur  a  le  droit  d'expulsion. 

)'.«•-  considérations  ne  s'appliquent  pas  entièrement  h  l'ac- 
quéreur sous  condition  résolutoire,  el  comme  l'art.  \~M 
s'exprime  en  termes  généraux  et  que  l'art.  1751  est  excep- 
tionnel, nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  < j ut-  l'acquéreur  sous 
condition  résolutoire  peut  expulser  le  preneur  dont  le  bail 
n'a  pas  date  certaine  -  .  L'opinion  contraire  aurait  pour  princi- 
pal inconvénient  pratique  d'enlever  le  droit  d'expulsion  à  tout 
acquéreur  tant  « pn-  son  prix  n'aurail  pas. été  payé;  en  effet, 
jusqu'à  ce  que  le  prix  -oit  payé,  l'acquéreur  est  sous  le  coup 
d'une  résolution.  Or,  le  paiement  préalable  du  prix  n'est  pas 
indiqué  par  la  loi  comme  étant  la  condition  «lu  droit  d'expul- 
sion. 

1327.  L'expulsion  faite  par  l'acquéreur  sous  condition  ré- 
solutoire est-elle  définitive  et  doit-elle  rire  maintenue  même 
m.  plus  tard,  par  suite  de  la  résolution,  le  vendeur  le  bail- 
leur   revient  en  possession  de  l'immeuble? 


;   Hue,  X. 
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L'affirmative  serai!  conforme  aux  principes,  car  La  résolu- 
tion l'ait  disparaître  rétroactivement  tous  les  actes  passés  par 
Le  propriétaire  donl  le  droil  esl  résolu.  On  pourrai!  ajouter 
dans  le  même  sens  que  !«•  vendeur  rentré  en  possession  m- 
peut  méconnaître,  d'après  L'opinion  générale,  le  bail  qu'il  a 

consenti. 

Il  nous  parall  cependant  préférable  de  considérer  comme 
définitive  ei  irrévocable  L'expulsion  du  preneur.  En  décidant 
que  L'acquéreur  à  pacte  de  réméré  ne  peut  expulser  le  pre 
neur,  L'art.  I7.il  montre  que  si  cette  expulsion  était  permise, 
elle  serait  définitive.  D'un  autre  côté,  l'expulsion  «lu  preneur 
;i  pour  luil  de  substituer  à  La  gestion  de  l'immeuble  une  autre 
gestion;  elle  constitue  doue  un  acte  d'administration.  <  >r.  il 
estde  principe  que  les  actes  d'administration  consentis  par 
le  propriétaire  sous  condition  résolutoire  sont  définitifs. 

L'opinion  contraire  aboutirait  à  «les  embarras  considéra- 
bles. Elle  permettrait  non  seulement  ;ï  L'ancien  preneur 
(1  exiger  sa  remise  en  possession,  mais  à  L'ancien  bailleur 
(1  exiger  la  rentrée  de  son  preneur,  alors  que  ce  dernier  au- 
rait, dans  I  intervalle.  Loué  un  autre  immeuble  <>u  entrepris 
une  autre  exploitation.  En  outre,  nous  ne  savons  comment 
elle  résoudrait  le  conflit  qui  pourrait  s'élever  entre  L'ancien 
preneur  et  la  personne  à  Laquelle  L'acquéreur,  de  son  côté, 
aurait  loue  la  chose,  car  il  est  incontestable  que  Le  bail  con- 
senti par  L'acquéreur  est  valable. 

1328.  Si  L'acquéreur  à  réméré  se  trouve,  à  raison  «les  sti- 
pulations de  L'acte  de  vente  notamment  du  délai  trop  Long 
fixé  pour  le  rachat  .  propriétaire  incommutable,  Le  droit  d'ex- 
pulsion lui  appartient  évidemment. 

1329.  Quant  à  l'acquéreur  sons  condition  suspensif  e,  il  n'a 
pas.  tant  (pie  la  condition  suspensive  n'est  pas  accomplie,  Le 
droit  «l'expulser  le  preneur  :  tout  acte  de  propriétaire  qu'il 
accomplit  est,  vu  effet,  subordonné  à  La  même  éventualité  •  j 1 1<- 
sa  propriété  elle-même  :  donc,  le  preneur  expulse  par  lui 
peut  rester  en  jouissance. 

Toutefois,  comme  L'accomplissement  de  La  condition  aura 
pour  effet  de  rendre  L'acquéreur  rétroactivement  propriétaire 
à  partir  du  jour  de  la  vente,   Le  congé  qu'il  aura  donné  au 
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preneur  avant  I  accomplissement  de  la  condition  sera,  en  cas 
de  réalisation  de  la  condition,  valablement  donné, 

1330.  L'acquéreur  sous  pacte  de  réméré  ne  peut  pas  plus 
expulser  le  preneur  dont  L'acte  n'a  pas  date  certaine  que  Le 
preneur  soumis  à  L'expulsion  en  vertu  du  contrai  de  l>ail  ('). 
L'art.  17  ">l  s'exprime  en  termes  généraux  et  il  ne  peul  man- 
quer de  s'appliquer  à  la  dernière  hypothèse,  qui  est  prévue 
immédiatement  auparavant  par  L'art.  17.">().  Les  raisons  de 
décider  sont  d'ailleurs  les  mêmes.  On  objecte  qu'il  serait, 
dans  notre  opinion,  facile  au  vendeur  de  s'entendre  avec  un 
preneur  fictif,  auquel  il  soutiendrait  avoir  loué  avant  la  vente  ; 
les  auteurs  de  cette  objection  oublient  que  la  fraude,  si  elle 
est  démontrée,  entraîne  Le  paiement  des  dommages-intérêts 
et  tjue  même  Le  seul  l'ait  de  dissimuler  \\n  bail  existant  peul 
être  considéré  comme  la  source  de  dommages-intérêts. 

1331.  Le  droit  du  preneur  est-il  opposable  aux  personnes 
qui  acquièrent  un  droit  réel  sur  L'immeuble,  par  exemple  au 
créancier  anticbrésiste  ou  hypothécaire,  à  l'usufruitier,  à 
L'usager  .' 

<  in  l'ait  ordinairement  dépendre  la  question  de  celle  de 
savoir  si  le  preneur  a  un  droit  réel  ou  personnel  (*)-.  Pour 
ceux  qui  adoptent  La  première  opinion,  le  droit  du  preneur 
est  opposable  à  Ions  les  axants  cause  particuliers  du  bailleur  : 
c'est,  en  effet,  le  propre  d--s  droits  réels  d'être  opposables  à 
tout  intéressé,  las  partisans  de  la  seconde  opinion  sont  d'avis 
contraire 

I  ne  distinction  nous  parait  cependant  nécessaire.  Sans 
doute,  le  droit  personne]  du  preneur  n'est  pas  opposable  au 
créancier  antichrésiste  ou  hypothécaire,  lequel  a  un  droit 
réel  sur  L'immeuble  et  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  droits  qui 
existent  non  pas  sur  L'immeuble,  mais  contre  le  bailleur; 
encore  faut-il  excepter  !<■  cas,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
d'un  bail  de  dix-huit  ans  transcrit  :  ce  créancier  peul  donc 
retenir  ou  faire  vendre  L'immeuble    '  . 


nlra  Guillouard,  I,  n.  372. 
'  Guillouard,  I.  n.  19. 
1  Guillouard,  I,  n.  29. 
■'   Mai-  il  ne  peut  faire  annuler  le  bail,  V.  ;/i/"/,  n.  1333. 
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Le  droit  du  preneur  n'est  pas  opposable  davantage  aux 
usufruitiers  el  usagers  dont  le  droii  est  antérieur  au  sjm 
propre,  et  cela  toujours  en  vertu  du  même  motif   '  . 

Mais  il  en  esl  autrement  de  L'usufruitier  et  de  L'usager  dont 
le  droit  ue  serait  aé  qu'après  que  Le  bai]  aurait  obtenu  date 
certaine;  L'art.  17  i:{  s'applique  alors  directement  :  le  preneur 
se  trouve  en  l'ace  d'un  acquéreur  qui  a  obtenu  non  pas  certes 
la  propriété  de  L'immeuble,  mais  un  des  démembrements  de 

cette  propriété;  la  ehose  Loué st  aliénée,  comme  Le  suppose 

l'art.  I7Ï.J.  <]iioi<[ii<'  L'aliénation  ait  Lieu  seul.- ut  quant  à  un 

démembrement  de  la  propriété.  Il  serait,  du  peste,  inadmis- 
sible que  L'acquéreur  de  L'usufruit  eût  un  droit  qui  n'appar- 
tint pas  à  L'acquéreur  de  la  pleine  propriété;  Les  motifs  de 
décider  sont  les  mêmes. 

1332.  Les  donataires  doivent  être  traités  comme  Les  acqué- 
reurs à  titre  onéreux;  il  est  vrai  que  L'art.  1 T  î : î  ne  vise 
textuellement  que  L'hypothèse  d'une  vente;  mais  Les  motifs 
qui  Le  justifient  commandent  d'appliquer  la  même  solution  â 
la  donation;  1<>s  ternies  restrictifs  du  texte  s'expliquent  par 
l'idée  que  l'art.  I7Ï.J  a  poursuivi  L'évolution  commencée  avant 
le  Code  civil;  or,  dans  L'ancien  droit,  on  ne  s'était  jamais 
préoccupé  de  L'hypothèse  d'une  libéralité,  sans  doute  à  cause 
de  son  caractère  peu  pratique. 

I  m  peut  même  tirer,  en  faveur  de  La  solution  que  nous  pro- 
posons, un  argument  a  fortiori  de  L'art.  17  13.  S'il  est  à  pré- 
sumer que  le  bailleur  a  voulu  imposer  à  son  acheteur  Le 
respect  du  bail,  à  plus  forte  raison  combien  cette  présomption 
n'est-elle  pas  admissible  quand  il  s'agit  d'un  donataire  qui 
reçoit  du  bailleur  un  service  entièrement  gratuit  ! 

Nous  en  dirons  autant,  pour  l<-s  mêmes  motifs,  des  Léga- 
taires particuliers  (2). 

La  même  solution  est  également  applicable  aux  échangis- 
tes (:t). 

1333.  Quant  aux  ayants  cause  universels  du  bailleur,  Le 
preneur  a  vis-à-vis  d'eux  les  mêmes  droits  que  vis-à-vis  du 

Baudr y-Lacan  linerie  el  Chauveau,  7V.  des  biens,  a 
-    V.  supra,  n.  L259. 
3  Trih.  sup.  Carlsruhe,  6  déc.  18  ...  /'  i    r.,  96.  1.97. 
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bailleur  lui-même;  il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  obli- 
gations d'une  personne  se  transmettent  à  ses  ayants  cause 
universels.  Aussi  était-ce  déjà  La  solution  de  l'ancien  droit    '  . 

Il  en  est  ainsi  : 

Des  héritiers,  comme  la  loi  nous  l'a  montré  (2); 

1  les  créanciers  chirograph aires  e1  même  hypothécaires,  car 
les  créanciers  hypothécaires  ue  peuvent  méconnaître  que  les 
droits  réels 

A  cette  dernière  solution,  1rs  art.  684  ('.  pr.  et  1 1<>7  ('..  cr  . 
apportent  de  tn'-s  importantes  exceptions.  Le  premier  dispose 
qu'en  cas  de  saisie  d'un  immeuble  <■  les  baux  <;ui  n'auront 
[•as  acquis  <lat.-  certaine  avant  le  commandement  (*)  pourront 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  deman- 
dent .  Le  second  accorde  aux  créanciers,  d'une  manière 
générale,  le  droit  de  faire  révoquer  les  actes  de  leur  délù- 
teur  laits  en  fraude  de  leurs  droits. 

L  art.  1 167  s'applique  sans  contredit  au  l>;iil  :  les  créanciers 
devront  prouver,  comme  pour  tout  acte  à  titre  onéreux,  un 
préjudice  â  eux  causé,  la  fraude  de  leur  débiteur,  la  compli- 
cité *  1 1 1  preneur 

Lr  fraude  ue  résultera  pas  de  la  vileté  du  prix  (6);  carie 
propriétaire  peut  louer  son  immeuble  comme  il  l'entend  et 
sans  que  le  prix  représente  nécessairement  le  revenu.  Cette 
solution  a  été  donnée  avec  raison  même  contre  les  créanciers 
hypothécaires   '  . 

Lescréanciers  peuvent  également  attaquer  le  bail  simulé  [a  . 

'   <;iiori'T,  >>]<.  cil.,  liv.  IY.  sec!.  <">.  art.  2,  \>.  242. 
'    V.  supr  ',  <■.  1259  ^. 
\  [331. 

le  sur  un  lii  i  ■m-,  avant  la  sommation  de  payer 

on  de  -  Y.  infra,  n.  1337.  -  tlion  qui,  dans  le  cas  prévu 

iv.,  est  faite  aux  héritiers  avanl  la  saisie  n'é  [uivaul  \>-.\    au  com- 
".  2'2  fév.  1899,  D.,  1901     ! 

:  -  62.  1.232,  D..  62.  i.  181—  Montpellier,  I8mai  1896, 
Mon.jud.  Midi,  !  i  j  lin  1896.  —  Guillouard,  I.  n.  61. 

'■  Paris,  23  n  !  2.  124,  D.  /f.;/<..   v>  Louage,  .n.  72    —  Rouen, 

21  mai  1844  louai,  24  juill    1865,  D.,  66.  2.    29.  —  Troplong,  I, 

•''•  :;:  Duvergier,  l.  n.  102;  Guillouar  l.  i.  n.  Herman,  art,  1709,  n.  22. 

lonlpellicr,  <:.  précité. 
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1334.  Quant  à  L'art.  684  <i.  pr.,  ii  contient  une  application 
de  l'art.  1167,  avec  cette  seule  différence  que,  Les  circonstances 
rendant  la  fraude  plus  probable,  les  créanciers  n'auront  a 
démontrer  que  1  existence  d'un  préjudice  a  eux  causé  '  . 
Toutefois,  si  le  bail  esl  sérieux,  les  juges  pourront  ne  pas 
1  annuler      ;  ils  on1  sur  ce  point  un  pouvoir  d'appréciation 

uLsolu  (:t). 

On  voit  qu'il  est  inexact  de  considérer,  ainsi  qu'on  la 
fait  (*),  la  disposition  <le  L'art.  < > <s ï  C.  pr.  comme  énonçant 
un  cas  d'incapacité  du  bailleur;  Le  bailleur  n'est  pas  incapa- 
ble <lc  Louer  L'immeuble,  mais  il  ne  peut  Le  louer  en  fraude 
«les  droits  de  ses  créanciers. 

1335.  L'art.  684  C.  pr.  ne  s'applique  pas  aux  baux  a\ant, 
date  certaine  avant  le  commandement 

Mais  ees  baux,  à  condition  «l'être  frauduleux,  peuvent  être 
révoqués  par  application  de  l'art.  1 167  G.  civ. 

S'ils  sont  simules,  ils  peuvent  même  être  attaqués  sans  au- 
cune autre  condition  que  la  preuve  «le  cette  simulation    :  . 

1336.  Le  commandement  produit  d'ailleurs  son  effet  sur 
le  bail,  alors  même  qu'il  serait  ultérieurement  périmé  (s). 

(«)  Nîmes,  i  mars  1850,  S..  50.  2.  152,  D..  52.  2.  149.  —  Paris,  19  août  1855  - 
52.  2.  499,  H..  53.  2.  221.  —  Alger,  i  fév.  1874,  sous  Gass.,  27  noi  1875,  D.,  76. 
I.  151.  —  Paris,  10  mai  1893,  Loi,  .">  juin  1893.  —  Guillouard,  I.  n.  61  et  TV.  de» 
priv.  e>  /','/''••  "••  "■  1601  :  Boitard,  Leçons  de  proc.  cio.,  a.  925;  Planiol,  Iter.  erit., 
XV,  1886,  p.  619;  Hue,  X.  n.  287.  —  Conlra  Bordeaux,  18  nov.  1848,  S.,  i'.'.  2, 
282,  I).,  49.  2.  i 

"    (*)  Trih.  civ.  Versailles,  19  juill.  1894,  Journ.  </«>■  av  172.  —  Trib.  civ. 

Seine,  20  mai  1905,  Droit,  s  septembre  1905.  —  V.  cep.  Guillouard,  loc.  cil. 

(»)  Cass..  8  mai  1872,  S.,  72.  I.  241,  D.,  72.  I.  372.  — Cass.,  22  mai  1878,  S.,  79. 
t.  100,  M..  78.  I.  184.  -  Cass.,  9  déc.  1878,  s..  79.  I.  360,  D.,  79.  I.  310.  —Cass. 
civ.,  i"  juin  1892,  S..  92.  1.  312,  D.,  92.  I.  384.  —  Caen,  6  mars  1893,  liée,  de 
llouen,  93.  '»'.  121. —  Cbauveau,  Lois  de  In  proc:,  V.  n.  155;  Bioche,  Dict.  de 
proc  y»  S  ne  immobilière,  a.  285;  Planiol,  Rev.  erit..  XV,  1886,  p.  618;  Guil- 
louard, I.  ii.  61. 

(')  Guillouard,  loc.  cit. 

(*)  On  applique  celle  solution  mêm  !  aux  baux  relatés  dans  un  acle  sous-bail,  ci- 
talion)  ayantdale  certaine  avant  le  c  immandement.  Trib.  civ.  Marseille,  24  nov. 
1891,  lier.  d'Air,  92.  I.  20. 

{*)  Cass.,  27  janv.  1862,  S.,  62.  1.  2  12,  11.  62.  I-  184.  —Guillouard,  7V.  des  priv. 
et  lojp..  III,  n.  1602. 

(T)  Ca>-..  25  avril  1837,  S,i  87.  1.  149.  — Cass,  req.,  16  mars  1887,  S.,  90.  i.  301. 
—  Paris,  26  juin  1810,  P.  chr. 

'  Alger,  12  déc.  1895,  I'..  90,  2.  3w0, 
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Il  importe  peu  également  que  le  commandemenl  contienne 
des  irrégularités  <1<'  forme,  >  il  a  sen  i  néanmoins  <!<•  l»a v.>  à  la 
saisie,  c'est-à-dire  si  les  personnes  autorisées  à  invoquer  la 
nullité  ne  l'ont  pas  fait    '  . 

1337.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faite  sur  un  tiers 
détenteur,  c'est  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  qui  pro- 
duit Les  effets  du  commandement   C.  civ.,  art.  2H>!>  .  Par  con- 

lent  les  l>.ui\  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  La  somma* 
tioo  -"ht  susceptibles  d'annulation  en  vertu  de  L'art.  (>(Si  G, 
pr.  J  :  il  en  est  autrement  des  baux  ayant  date  certaine 
antérieure  à  La  sommation,  alors  même  que  la  date  certaine 
sérail  postérieure  au  commandement  fait  au  débiteur  prin- 
cipal 

1338.  Rappelons  que,  -i  le  bail  a  plus  de  dix-huit  ans,  il 
doit,  pour  être  Opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  comme 
aux  adjudicataires,  être  transcrit  avant  l'incription  de  l'hy- 
pothèque  ou  la  transcription  de  L'adjudication    •  . 

1339.  Quoique  L'art.  684  <".  pr.  n'autorise  Les  juges  qu'à 
annuler  Le  bail,  ils  s'accordent,  par  un  argument  a.fortiori) 
le  droit  de  Le  réduire 

1340.  L'art.  684  C.  pr.  esl  applicable  aux  mêmes  baux  que 
L'art.  \~'ù\  :  ainsi  il  est  applicable  au  bail  de  chasse  Si  on  a 
Miiilciiii  Le  contraire  '  .  c'est  par  une  conséquence  logique 
de  L'opinion  qui  ne  voit  pas  dans  Le  bail  de  chasse  un  con- 
trat de  Louage  véritable.  Les  auteurs  qui  considèrent  la  ré- 
serve  du  droit  de  chasse  connue  un  commodat,  doivent  éga- 
lement, en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  rejeter  l'applica- 
tion de  L'art.  684  C.  pi*. 

1341.  L'apporl  de  L'immeuble  loué  dans  nue  société  con- 
tractée par  h-  bailleur éiquivaut  à  une  aliénation.  L'aliénation 
est  faite  au  profit  de  la  société,  pour  Le  tout  si  la  société  est 
un  être  moral,  c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  cas  et,  suivant 

1   Alger,  12  déc.  1895,  précité. 

■  iv..  14  rév.  1899,  5.,  I.  9,  D.,  99.  1.  275. 

Gasa  I,  précité. 

"jjiu,  n.  1285  ï. 
s  Douaij  12  fév.  18Î  >.  80.  —  Planiol,  Fiev.  ail.,  XV.  L886,  p.  62tt  — 

Contra  Hue,  X.  i. 

•    Esmein,  Noie,  S.,  93.  l.  185.  --  V.  supra,  a.  1273. 
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[a  jurisprudence,  alors  même  que  la  Bociété  es!  civile.  Dans 
le  cas  où  la  société  u'esl  pas  un  être  moral,  l'aliénation  esl 
faite  au  profil  des  coassociés  ei  seulemeni  pour  la  pari  excé 
dant  les  droits  que  l'auteur  de  l'apporl  conserve  dans  l'imt 
meuble  apporté. 

De  toute  manière,  l'art.  \~ï>\  paratl  être  applicable,  ~-"it 
dans  le  premier  cas  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  soii  dans 
le  second  cas  pour  la  pari  acquise  par  les  coassociés  dans  cel 
immeuble.  <le  texte  s'exprime,  en  effet,  dans  les  termes  les 
plus  généraux  el  înterdil  toute  distinction. 

Mais,  s'il  sa- if  d'une  société  commerciale  <>u  <l  une  société 
civile  à  forme  commerciale,  il  ue  suffira  pas,  pour  « j  1 1 < ■  la 
société  puisse  exercer  sris-à-vis  <lu  preneur  les  droits  que 
l'art.  IT'i.'î  accorde  à  toul  acquéreur,  que  l'acte  de  constitution 
ait  date  certaine  antérieure  au  bail  :  il  faul  encore  que  cel  acte 
ait  été  régulièrement  publié;  telle  est.  en  effet,  la  condition 
pour  que  l'acte  de  société  suit  opposable  aux  tiers. 

De  toute  manière,  le  bailleur  reste,  conformémenl  aux 
principes,  responsable  <lu  bail  vis-à-vis  du  preneur,  el  cela 
est  exact  alors  même  que  la  société  est  publiée    '  . 

1342.  L'effel  de  la  dissolution  de  la  société  varie,  d'une 
part  suivant  que  la  société  étail  ou  non  une  personne  morale, 
d'autre  part  suivant  que  l'attribution  «le  l'immeuble  a  lieu 
au  profit  du  bailleur,  auteur  de  l'apport,  ou  au  profil  d'une 
autre  personne. 

Supposons  d'abord  que  la  société  u'eûl  pas  de  personnalité  : 
à  raison  de  l'effel  rétroactif  du  partage,  l'immeuble  esl  censé 
avoir  appartenu  <les  le  jour  de  la  société  à  l'associé  qui  en 
reçoit  l'attribution.  Si  donc  cel  associé  esl  le  bailleur  lui- 
même,  il  sera  censé  n'avoir  jamais  perdu  la  propriété  de 
l'immeuble  depuis  le  jour  où  il  a  consenti  le  bail;  I  applica- 
tion «le  l'art.  I7i:i  sera  donc  rétroactivemenl  anéantie.  -  Si, 
au  contraire,  l'immeuble  esl  attribué  à  un  coassocié,  c  esl 
dès  le  jour  de  la  société  que,  pour  la  totalité,  l'art.  1743  de* 
viendra  rétroactivemenl  applicable;  dans  le  cas  où,  en  fait, 
cela  aurait  pour  résultai   de   rendre   le   bail   inoppi  sable  à 

'   V.  cep.  Gand,  5  déc.  1894,  Pasicr.,  95.  2.  164   impl.  . 
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l'attributaire,  le  preneur  garde  une  action  personnelle  conf- 
ire le  bailleur   '  . 

Passons  .ni  seci >ml  caSj  celui  où  la  société  avail  une  per- 
— •  >  1 1 1 1  ;i  1  i  t .  •  morale;  l'effet  rétroactif  du  partage  ne  remonte 
alors  qu'au  jour  de  la  dissolution  <!»•  la  société  :  L'attributaire, 
fût-il  te  bailleur  lui-même,  est  L'ayant  cause  de  la  société;  il 
pourra  donc,  comme  propriétaire  el  au  même  titre  que  la 
été,  se  pi  évaloir  de  L'art.  17  i:i. 

\lais  Le  bailleur,  attributaire  ou  uon,  restera  tenu  vis-à-vis 
du  preneur 

\  IV.  D  ense  d'aliéner  'un posée  au  bailleur  par  le 

contrat. 

1343.  11  peul  être  convenu  cuire  le  bailleur  et  le  preneur 
que,  pendanl  la  durée  du  bail,  le  bailleur  ne  pourra  aliéner 
la  chose  Louée  .  L'intérêt  du  preneur  à  insérer  dans  Le  bail 
une  pareille  clause  est  évident  :  il  peut  craindre  que  ses  rela- 
tions avec  un  nouveau  propriétaire  ne  soient  difficiles;  or 
on  autorise,  notamment  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
Les  défenses  d'aliéner  qui  ont  pour  cause  l'intérêt  des  parties. 

1344.  Mais  comme  Le  preneur  n'a  aucun  droit  réel  sur  la 
chose,  et  que  L'interdiction  d'aliéner  est  ainsi  une  obligation 
personnelle  du  bailleur,  l'aliénation  faite  par  ce  dernier  est 
valable;  Le  preneur  pourra  seulement  demander  des  domma- 
-  -  intérêts  au  bailleur:  il  pourra  même  demander  la  résilia- 
tion du  bail  sj.  en  fait,  la  clause  d'inaliénabilité  peut  être  con- 
sidérée comme  soumettant  le  bail  à  une  condition  résolutoire. 

SECTION   V 

«  OJiSOLÏDÀTION    (  l    C0WF1  MON 

1345.  La  réunion  des  qualités  de  preneur  et  de  bailleur 
en  une  même  personne    succession  do  bailleur  au  preneur 

V.  cep.  Gand,  '■>  déc.  1894,  précilé   motifs  . 
■   \  .  cép.  Gand,  5  déi     1894,  précilé,  qui  a  admet  celle  solution  que  pour  le  cas 
«-H  la  gulièrement  publiée. 

:i         /      delà     •    -iijh  et  de  /'■  //  ansmiasioa  des  créances,  I,  a.  35. 
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ou  réciproquement  ('),  acquisition  pat  le  preneur  de  L'im- 
meuble Loué        met  <-\  idemmenl  fin  au  bail. 

1346.  La  confusion  disparaît  rétroactivement  si  L'acquisi- 
tion disparaîl  elle-même  rétroactivement,  par  exemple  si 
elle  est  résolue  pour  défi  ut  de  payement  ilu  jiri\  ou  si  L'ad- 
judication esl  résolue  par  voie  de  folle  enchère  .  Dans  ce 
cas.  Le  bail  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  el  Le  preneur  <l"il 
les  Loyers  pour  Le  temps  même  pendant  1  < ■< j 1 1 < •  1  il  a  p 
croire  propriétaire  '  et  p  >ur  Le  temps  postérieur  jusqu'à 
L'expiration  du  bail. 

Le  bail,  au  contraire,  ne  recommenc  ■  pas,  ->i  La  confusi  m 
disparaît  sans  rétroactivité,  par  exemple  si  L'acheteur  revend 
L'immeuble 

SECTION    VI 

i  i.i'iïi;    i>::    i.a    CHOSE 

1347.  Tout  ce  qui  con<  erne  la  perte  de  la  chose  a  été  étu  - 

<lic  [)lus  liant,  à  propos  drs  obligations  du  bailleur  [*). 

SEGTiON  VII 

EXPROPRIATION!   POUR    CAUSE    d' UTILITÉ    PUBLIQUE 

£  i.  Rapports  du  bailleur  et  du  preneur  avec  l' expro- 
priant. 

1348.  En  ras  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, la  loi  du  ;>  mai  lcSil  roule  de  la  manière  suivante  les 
rapports  du  bailleur  et  du  preneur  ave»-  L'administration. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  ia  notification  du  jugement  d  ex- 
propriation, le  bailleur  esl  tenu  de  dénoncer  à  L'administra- 
tion ses  fermiers  et  locataires. 


Guillouard,  1,  n. 
H  Lyon,   i--  avril  1892,  S.,  94.  2.  174,  I»..  '.a  2.  163  [impl.  .  —  Duvergier,  I. 
n.  5)  i  :  (  ruillouard,  i.  n.  379. 
,3    Lyon,  l',r  avril  1892,  précité. 
1    Lyon,  l«  avril  1892,  précité. 

Amiens,  27  déc.  i'.1'»',  Rec.  Amiens,  1900.  22S. 
(6)  V.  supra,  ii.  335  s. 
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L'administration  l'ait  ;»  1* » i  -  des  offres  à  ces  derniers  ;'  .  Elle 
•  •^t  tenue  d<-  Leur  faire  des  offres  malgré  toute  convention  par 
Laquelle  I<-  bailleur  déclare  à  L'expropriant  faire  sou  affaire  de 
L'indemnité  due  aux  preneurs;  cette  convention  n'est  pas 
opposable  à  ces  derniers 

Le  Locataire  qui  u'a  pas  été  dénoncé  à  L'expropriant  par  1<( 
propriétaire  ou  ne  s'est  pas  t'ait  connaître  dans  la  huitaine  à 
partir  «1»'  la  notification  du  jugement  d'expropriation  n'a  plus 
de  recours  que  contre  son  propriétaire 

Toutefois  son  «  1 1  «  >  1 1  est  sauvegardé  si  d'autres  circonstances 
<»nt  fait  connaître  à  L'expropriant  L'existence  «lu  preneur  (v). 
i  .ai  l'art.  ~2\  oblige  seulement  Le  propriétaire  à  faire  connaître 
Le  preneur  :  il  n'exige  donc  pas  une  notification  en  forme  (5). 
De  même,  L'art.  21  §  1  obbge  seulement  Les  ticr>  à  se  faire 
connaître.  Or,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  cet  avis,  du 
moment  qu'antérieurement  déjà,  L'expropriant  avait  obtenu 
connaissance  de  L'existence  «lu  preneur. 

On  objecte  que,  d'après  L'art.  L5  de  la  Loi  de  ISïl.  la  signi- 
fication «lu  jugement  d'expropriation  est  faite  au  propriétaire 
entre  !«■>  mains  du  preneur  :  mais  tout  ce  qui  résulte  de  là, 
c  est  que  le  preneur  doit  toujours  être  connu,  non  pas  qu'il 
doit  en  être  donné  connaissance  même  alors  qu'il  est  entié1 
rement  connu  de  L'expropriant. 

Le  droit  du  preneur  <->t  également  sauvegardé  si  l'expro- 
priant est  Le  bailleur  Lui-même,  puisque  ce  dernier  est  tenu 
à  garantie  envers  Le  preneur  noo  dénoncé  (6). 

1    11  a  •  ■■  n'est  due  au  concierge.  —  Trib.  civ. 

.    Mon.  jud.  Lyo        :  :  592. 

-   Trib.  civ.  Lyon.  22janv.  191  2,  Mon.  jud.  Lyon,  8  avril  1902. 

:  -  .  .■-,.   !.  272.       ■  '    de  annoté  <ie  l'expropria- 

it art.  21,  ii.  , 

•  -Paris.,  21  mai  1890,  S.,  91.  2,  197, 

.    v.  12   localajre  qui  a  obtenu  il''-  indemnités  pour  privation  de  jouissance  et 
i  comparu  .:i  l'en  m  au  propriétaire 

dujugemenl  d'expropriation  .  — Trib.  civ.  Lyon,  22janv.  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
■  id,  Manuel  du  directeur  du  jury,  n.  26;  de  Peyronny  >'l 
Délai  et  pral.  <hs  lois  su,-  l'expropr.,' n.  283;  Herson,  l>r 

l'expropr.,n.  25  ;  Delalleau  <•!  Jousselin,    Tr.  ■■  pr.,   1,  n.  406;  Crépon 

ropr.,  art.  21,  m.  26;  Babinel,  Rapport,  S.,  93.  1.  262. 
i.  précité.  —  Babinet,  loc.  cil. 
'   Tn!>.  -  .    Mon.  jud.  Lyon,  31  janv.  )x--    expropriation 

pu  l'Etat  d'un  immeuble  lui  appartenant). 
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1349.  Si  tardive  que  soi!  La  réclamatioo  du  Locataire,  Le 
jury,  qui  u'a  aucune  attribution  contentieuse,  ue  peut  La 
rejeter;  il  aepeul  davantage  lui  allouer  une  indemnité  défini- 
tive; il  fixe  une  indemnité  éventuelle  et  !«•  magistrat  direc- 
teur renvoie  La  question  devant  Les  juges  compétents   '  . 

Mais  si  L'expropriant  u'a  pas  opposé  au  preneur  devanl  Le 
|nr\  l.i  tardiveté  de  sa  réclamation,  L'indemnité  est  valable- 
ment allouée 

1350.  Si  L'expropriatioD  est  totale,  Le  bail   est    résilié  de 
plein  droil  ;'i  partir  du  jugement  d'expropriation  et  le  pre- 
ueur  u'a  plus  «1rs  lors  droit  qu'à  une  indemnité      .  La 
sion  amiable  produit  Le  même  effet    '  . 

L'expropriant  m-  peut  obliger  Le  preneur  à  continuer  Le 

I  i,i il  '  ,  car  La  loi  de  L841  décide  d'une  manière  générale  que 
Le  jugement  d'expropriation  résout  de  plein  droit  tous  les 
droits  réels  art.  17.  18  et  ">•">  et  cette  solution  s'applique  à 
plus  forte  raison  ,ui\  droits  personnels. 

I /opinion  contraire  est,  on  le  voit,  contredite  par  les  textes; 
on  lui  reproche  aussi  d'aboutir  à  permettre  à  L'expropriant 
«le  résilier  Le  bail  à  L'époque  ultérieure  qui  lui  conviendra; 
L'expropriant  ne  pouvant  être»  contraint  de  maintenir  un  bail 
< I ii î  Le  gêne.  Cette  conséquence  n'esl  évidemment  pas  fatale; 

'  Cass.,31  juill.  1867,S.,67.  i.  454.  —  Cass.,  II  et  non  17  juin  1883,  S.,  84, 
I.  :;:..  —  Cass.,  20  mai  1885,  S.,  si.  I.  388. 

•  ass.,  8  juill.  1879,  S.,  81.  I.  377.  —  (  irépon,  <>/•.  cil.,  a.  7  i. 

n  1867,  S.,  70.  1.  369,  D.,  71.  1.  £51,  —  Cass.,  22  mari 
70.  1.  369,  D.,71.  I.  297.  —  Cass.,  23  nov.  L880,  S.,  81.  1.  129.  -  Paris,  I  i  janv. 
L873,  S.,  73.  2.  243,  I»..  73.  V.  137.  —  Paris,  21  juill.  1886,  S.,  88.  2.  i.  D.,  - 
92.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  ls'.':>.  Gaz.  Trib.,  13  ocl.  1895.  —  Guillouard,  I. 
h.  LOC;  Daflrj  delà  Monnoye,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  II, 
p.  365  s.;  Crépon,  op.  cil ..  p.  84  el  357  s.  —  Dans  l'indemnité  il  faut  tenir  «^  ■  >  1 1 1 1  »  t  «  - 
.lu  l'ail  que  le  bail  devait  être  prolongé,  et  que  l'expropriation  seule  a  empêché 
la  prolongation.  —Trib.  civ.  Courtrai,  14 janv.  1905,  Pusicr.,  1905.  3.  242. 

•  Cass.,  22  juin  1860,  S.,  60.  1.  1005.  —  Cass.,  17  juin  lsr.T.  précité.  —Trib. 
civ.  Seine,  25  juin  1895,  précité.  —  Guillouard,  I.  n.  MX);  Hue,  X.  n.  2 

Cass.,  16  avril  1862,  S.,  62.  1.  721.  —  Paris,  Il  aoûl  L862,  S.,  62.  2.  117.  — 
Auliry  cl  liau.  IV.  .5  369,  note  6;  <  iuillouard,  I.  n  "//•"  Trib.  civ.  Seine, 

II  a\nl  1862,  >..  62.  v.  i!7.  —  Il  a  été  jugé  Trib.  civ.  Lyon,  3  déc.  1892,  Loi, 
■2S  janv.  1893  que  l'expropriant  peu!,  si  le  bail  esl  fait  sans  durée  déterminée, 
se  contenter  de  donner  congé  au  preneur  dan-  le  délai  ordinaire,  sans  lui  payer 
d'indemnité,  au  moins  s'il  lui  a  doni  ?é  avant  le  jugement  d'expropria- 
tion. 


778  DU  LOI  ai.i:   Dl  S   l  II  os  es 

nous  allons  dire,  en  eîFet,  que  le  concours  de  1'exproprianl 
el  <lu  preneur  peut  maintenir  le  !>.!il  jusqu'à  m>h  expira» 
lion. 

I.i  si  le  preneur  reste  en  possession,  par  la  tolérance  de 
l'expropriant,  et  cela  même  jusqu'à  la  fin  du  bail,  i!  n'en  a 
pas  moins  droit  à  l'indemnité,  car,  sachanl  sa  possession  pré- 
caire, l'v  preneur  n'a  pu  exploiter  l'immeuble  <>u  en  jouir  de 
la  manière  «  { 1 1  i  lui  au  rail  été  la  plus  profitable  (  ').  Mais  il  doil 
à  l'exproprianl  une  indemnité  de  jouissance  (*). 

1351.  Il  rsi  certain  que  là  volonté  commune  «le  l'expro 
priant  el  «lu  preneur  peul  empêcher  la  résiliation  du  bail(s). 
hans  ce  ras.  le  l»;iil  continuera  jusqu'à  son  expiration  H  l'ex- 
proprianl n'y  pourra  mettre  fin  que  par  une  nouvelle  expro- 
priation :  la  convention  qui  s'est  formée  lie,  en  effet,  1rs  deux 
parties. 

Le  consentement  des  parties  résulte  de  ce  que  le  preneur 
rst  resté  en  possession  ei  n'a  pas,  six  mois  après  l'acquisition, 
c'est-à-dire  au  momenl  où  la  loi  le  lui  permet,  réclamé  l'in- 
demnité    '  . 

Mais  le  simple  maintien  en  possession  du  preneur  après 
l'expiration  ue  constitue  pas  une  convention  destinée  à  main- 
tenir le  l>ail  '  ;  la  possession  du  preneur  est  précaire  et  n'a 
aucune  conséquence  juridique.  Elle  n'est  évidemment  pas 
gratuite,  mais  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité  d'occu- 
pation el  non  pas  à  un  véritable  loyer  (8).  Les  tribunaux  fixi  ni 
cette  indemnité;  en  principe,  elle  ne  peu!  être  supérieure  au 


.  17  juin  1867,  précité.  —  Paris,  li  janv.  1873,  précité.  —  Trib-.  civ. 
Lyon,  22  janv.  1902,  Mon.jud.  Lyon,  8  avril  1902.  -  Guillouard,  I.  n.  100;  Mur, 
X,  n    . 

-  Trib.  civ.  Seine,  27  mars  1899,  Loi,  15  avril  1899. 
Guillouard,  i,  n.  100. 

.  22  mara  1870,  S.,  70.  1.  369,  D.,  71:   1.  297.  -  Guillouard,  !,  n.  100. 
20 juin  1864,  S.,  64.  I  4  juil.  1864^  S., 64.  1.  3G8,  i).,  64. 

1870,  -..  ;■>.  i.  369,  le,  71.  1.  297.  — Cass.,  23nov.  Issu, 
-      81.   1.   129.  —  Paris,  14  janv.  1873.  :      .  ■    2.  243,   D.,  73.  2.  137.  —  Paris, 

>.  —  Daffrydela  Monnoye,  op. cit.,  Il,  p.371  : 
m,  n]i.  cil.,  p.  ■'<>',:  Guillouard,  I,  n.  100. 
'    Lyon,  i;  juil.  1890,  ';»:.  /'«/.,  90.  t.  213.  —  Trib.  civ.  Lyon,  le  mars  1892, 
/-  I  ■!.  -  Trib.  civ.  Seine,  25  juin   1895,  <ii,z.  Trib.,  13  oct.  1895, 

Trib.  civ.  Seine,  21  juil  1     rit,  -  j  mi .  1897. 
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prix  du  bail  antérieur;  mais  elle  peut  lui  être  inférieur* 
raison  du  caractère  précaire  'l<-  La  jouissance    '  . 

1352.  Si  Le  bail  es(  maintenu,  L'expropriant  est  entièrement 
substitué  au  propriétaire  exproprié. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  tenir  compte  aux  Locataires 
des  l(>\ ers  paj es  'I  avance 

Quanl  au  propriétaire  exproprié,  il  peul  poursuivre  le 
paiement  des  loyers  jusqu'au  j •  où  s'esl  effectuée  La  trans- 
mission au  profil  de  L'expropriant,  sansavoir  à  déduire  les 
loyers  paj es  d'avance 

1353.  Avec  Le  bail  lui-même  tomberai  toutes  les  clauses 
accessoires  du  bail    ' 

1354.  L'indemnité  es!  due  au  preneur  quoique  sou  bail 
n'ait  pas  date  certaine  .  Les  art.  28  et  39  de  La  Loi  de  184 1 , 
qui  donnent  au  preneur  droit  à  indemnité,  s'expriment,  en 
effet,  d'une  manière  générale;  d'un  autre  côté,  ils  on1  pour 
but  de  mettre  une  indemnité  à  La  charge  de  L'expropriant  en 
déchargeant  le  bailleur.  Or,  dans  L'opinion  contraire  i-t  si  on 
adopte  Le  système  d'après  Lequel  Le  preneur  dont  1<-  bail  n  a 
pas  date  certaine  a,  eu  cas  d'expulsion,  un  recours  contre  Le 
bailleur,  l<i  bailleur  cesserait  d'être  indemne. 

On  ue  peut  objecter  en  sens  contraire  l'art.  1750  :  ce  texte 
ne  s'applique  qu'à  L'acquéreur  ordinaire,  et  La  preuve  qu'il 
n'a  pas  une  portée  générale  est  que  La  situation  de  L'acqué- 
reur sur  expropriation  forcée  est  toute  différente.  <  ■  est  à  tort 
également  qu'on  objecte  L'art.  1328;  la  Loi  sur  L'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  y  déroge. 

Il  va  sans  dire  que  si  Le  bail  est  démontré  être  frauduleux, 
L'expropriant  n'a  pas  à   en  tenir  compte      .  Il  en  est  ainsi, 

1   Trib.  civ.  Lyon,  L0  mars  1892,  précité. 

-  Trib.  civ,  Seine,  82  avril  1893,  Loi,  8juil.  18 

-  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1893,  pn 

4  Paris,  21  juil.  1  ^><>.  S.,  88.  2.  i.  D.,  s7.  2.  92  par  exemple  la  clause  qui  met- 
tait le<  impôts  à  la  charge  du  preneur  . 

(«)  Cass.,  17  avril  1861,  S..  61.  L.  197,  D.,  61.  1.  145.  —  Lyon,  3  aou    L855   S 
55.  v.  637,  I».,  56.  2.  102.  —  Grenoble,  30aoûl  L85  i    LU,  D.,  58.  2.  83.— 

Guillouard,  1.  a.  i02;  Gautier,  Précis  des  mat.  administratives,  p.  364;  II 
n.  296.—  Contra  Cass.,  Zfév.1847,  S., 47.1. 280, D., 47. 1.93.—  Paris,  L6ma 
6.,  54.  2.  345,  D.,  55.  2.  54.  —  Lyon,  L6  n  .  D.,  55.  2 

«   Guillouard,  I.  n. 
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par  exemple,  si  le  bail  a  été  consenti  après  La  publication  «lu 
décret  d'utilité  publique,  Lequel  indiquait  les  zones  des  tra- 
vaux projetés    '  . 

1355.  L'indemnité  d'expropriation  est  due,  bien  qu'aux 
termes  du  bail  Le  bailleur  ait  stipule  qu'il  n'aurait  aucune 
indemnité  à  payer  eu  cas  d'expropriation    - 

Il  o'esl  pas  à  supposer,  en  effet,  que  Le  bailleur  ait  entendu 
stipuler  en  faveur  de  L'expropriant,  dont  L'intérêt  ne  Le  touche 
en  aucune  manière  :  tout  ce  qu'a  voulu  le  bailleur,  c'est  qu'en 
1  expropriation  partielle  Le  preneur  ne  vînt  pas  lui  récla- 
mer l'indemni té  ou  la  diminution  de  loyers  auxquelles  il  a  droit. 
—  Le  bailleur  n'ayant  pas  entendu  décharger  L'expropriant 
de  1  indemnité,  on  ae  voit  pas  de  quel  droit  ce  dernier  se 
prétendrait  déchargé. 

1  est  donc  à  tort  qu'on  objecte  «pie  L'indemnité  d'expropria- 
tion due  au  preneur  par  L'expropriant  est.  au  fond,  l'indem- 
nité de  résiliation  (\\ii-  par  Le  bailleur  d'après  les  art.  17  î  i  et  s. 
et  prise  par  l'expropriant  à  sa  charge.  Ce  raisonnement  no 
répond  pas  à  la  question  :  il  s'agil  de  savoir  ce  que  le  bailleur 
a  voulu  et  non  ce  qu'il  a  pu  faire. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  stipulation  du  bail  peut  porter 
sur  L'indemnité  d'expropriation  et  qu'en  ce  cas,  l'expro- 
priant est  déchargé  de  toute  indemnité. 

1356.  I.  indemnité  d'expropriation  ne  produit  au  profit  du 
preneur  des  intérêts  qu'a  partir  de  la  mise  en  demeure  (*), 
Cette  solution  doit  être  admise  par  application  du  droit  corn-. 
niun:  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'\  déroge  que  pour  le 
propriétaire  exproprié       et  se  justifie  sans  doute  comme  une 

'    Trib.  ci.    -  .!  rév.  1893,  Droit,  I2juil.  1893. 

•    Rouen,  12  :       -    2.  591.  —Trib.  civ.  Nancy,  17  avril  1899,  lier. 

0.  5.  —  Guillouard,  I.  n.  403;  Hue,  X.  n,296.  —  <'„„/,,,  i   :--..  |:;  mars 

1861,  S.,  '.1.  1.  501-,  I»..  61.  1.  396.  —  Paris,  -'i  déc.    1859,  S.,  60.  2.  311,  le.  'i'». 

>6.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  39,  Droit,  29  sept.  1889.  —  Gautier,  op.  cit., 

■  îuillouard,  I.  n. 

!  i  mm.  1865,  S.,  66.  1.  221,  l>..  66.  I.  134.  —  Trib.  civ.  Laon,  18  mart 
Gaz.  /'"/..  '.'I.  l 

ind  l'indemnité  aura  été  réglée,  -i  elle  n'esl  ni  acquittée  ni  consignés 
dans  les  -i\  moi-  de  la  décision  «lu  jury,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  a 
l'expiration  ■  !'•  ce  délai  ■>. 
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extension  <1<-  L'art.  I(i")2,  qui  fa.il  courir  <l«'  plein  droit  les 
Intérêts  <Iu  j > ii x  de  vente,  m  l'objet  vendu  est  frugifère  :  <-n 
d autres  termes,  La  l"i  assimile  l'expropriation  à  une  vente; 
or  l'indemnité  »|iii  peul  être  due  au  preneur  par  L'acquéreur 
ne  porte  j  > «■  »  s  intérêl  de  plein  droit. 

1357.  De  ce  que  Le  bail  esl  résilié  au  jour  de  L'expropria* 
tion,  on  <l<>il  conclure  qu'il  ne  dure  pas  jusqu'au  moment  du 
paiemenl  <le  L'indemnité  d'expropriation  au  propriétaire 
exproprié,  quoique  L'expropriation  de  ce  dernier  soi!  reportée 
au  jour  de  ce  payement  ('). 

Si  donc  cette  indemnité  n'est  pas  payée,  La  résiliation  <l«s 
1  > < 1 1 1 x ,  étant  définitive,  n'est  pas  révoquée  :  le  propriétaire  a 
simplement  Le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
L'expropriant 

Pour  la  même  raison.  Le  preneur  u'a  plus  à  payer  de  Loyers 
«■t.  s'il  en  a  payé,  il  peut  les  répéter  (*). 

De  même  Le  preneur  n'a  plus,  à  partir  < 1 1 1  jugement 
d'expropriation,  à  payer  Les  impôts  mis  à  sa  charge  parle 
bail  (5). 

1358.  L'expropriation  partielle  produit,  en  ce  <|ui  concerne 
la  partie  expropriée,  mais  pour  elle  seule,  les  mêmes  effets 
entre  l'expropriant  et  !<•  preneur  que  L'expropriation  totale  (G). 

En  ce  <pii  concerne  le  surplus.  Le  bail  est  maintenu  en 
principe,  comme  nous  le  dirons  en  étudiant  les  rapports  entre 
Le  bailleur  et  le  preneur  (T). 

1359.  L'expropriation  est  partielle  même  si  L'expropriant 
a  dû,  sur  la  réquisition  <lu  propriétaire  (L.  tt  mai  1841,  art. 
50  .  acquérir  la  partie  non  expropriée  d<'  L'immeuble   H  .  Il 

(')Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  13  oct.  1895. 
(')  Trib.  civ.  Seine.  25 juin  1895,  précité. 
(*  Trib.  civ.  Seine,  25 juin  1895,  précité. 

■   Trib.  civ.  Villefranche,  18  avril  1890,  llfon.jud.  Lyon,  23  mai  L890 
Paris,  -n  juill.  L886,  s..  88.2.  ï,  D.,87.  2.  92. 

i  !ass.,  22  .juin  1860,  s  .  60.  1.  L005.  -  ''.a"..  17  juin  1867,  S.,  7i>.  1.  369,  !>.. 
71.  1.  251.  —  Gullîouard,  I,  n.  100.  —  Ainsi  l'expropriant  ne  peut  taire  déguerpir 
le  locataire  de  l'immeuble  que  des  locaux  expropriés.  Trib.  civ.  Périgueux,  21  mai 
1892,  Loi,  '.'juin  1892. 
7    Y.  infni,  n.  1362. 

V.  [es  arrêts  cites  à  la  note  suiv.  —  Guillouard,  I.  n.  101.  —  Contra  Hue,  V 
h-.  296. 
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t^t.  en  effet,  pour  cette  partie,  considéré  comme  acquéreur, 
Si  donc  l'expropriation  partielle  esl  suh  i«i  (rime  acquisition 
du  surplus  de  l'immeuble,  sur  la  réquisition  du  bailleur, 
l'expropriant  est,  en  ce  qui  concerne  ce  surplus,  un  aetpié- 
reur  auquel  s'applique  l'art.  ITi.'È  G.  civ.  ;  le  bail  continue, 
entre  l'expropriant  el  l«i  preneur  '  ,  sauf  pour  le  preneur  le 
«In  il  de  réclamer  la  résiliation  pour  destruction  partielle  de 
la  chose,  dans  le  cas  où  une  destruction  partielle  justifie  une 
demande  en  résiliation  (*). 

1360.  Toutes  les  solutionsqui  précèdent  s'appliquent  égai 
Lement  dans  le  cas  où,  les  parties  el  l'administration  s'étant 
accordées  sur  le  montant  de  l'indemnité,  le  délaissement  a 
lieu  à  L'amiable  et  sans  jugemenl  d'expropriation  (').  Toute-» 
fois  cela  n'esl  vrai  que  si  la  vente  amiable  est  postérieure  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  l).  Dans  le  cas  contraire 
l'acquisition  n'a  pas  les  effets  de  l'expropriation,  niais  ceux 
d'une  vcnlc  ordinaire. 

\  II.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

1361.  Nous  avons  examiné  plus  haut,  à  propos  de  la  capa- 
cité, si  le  décret  d'expropriation  enlève  au  propriétaire- de 
l'immeuble  le  droit  il"1  faire  ou  de  renouveler  un  bail  (s). 

1362.  L'expropriation  totale  entraîne  évidemment,  comme 
la  perte  totale,  La  résiliation  du  bail  5).  L<-  bailleur  doit  au 
preneur  «les  dommages-intérêts  si,  en  omettant  de  le  dénon- 
cer à  l'expropriant,  il  L'a  empêché  d'obtenir  de  celui-ci  une 
indemnité  ["•). 

Cass.,  Il»  mars  1872,  S.,  72.  i.  86.   -  Paris,  12  fév.  1833,  S..  33.  2.  606,  I). 
Rép.,  \  '  Expropr.  publ.,  n.  740-2<».  —  Paris,  12  août  1802,  S.,  62.  2.  i21.  —  Lyon, 
c.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  22  rév.  1895.  —  GuilLouard,  I.  n.  101. 
'  ris,  12  ré,v.  183  :.  pr<  cité. 
J  Trib.  civ.  Lyon,  26  déc.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  22  janv.  1902. 
'  Trib.  civ.  Lyon,  26  déc.  1901,  précité. 
•-   Y.  supra,  n 
'■  Aubry  el   Rau,  IV,  p.  179,  §  366;  Guillouard,  I.  n.  104;  Fuzier-Herman,  art; 

:  Nancy,  13  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  671.  —  Trib.  civ.  Lodèye,  28  juin 

Mon.  jud.  Midi,  22  juillet  1900.  —  Sur  le  calcul  de  ces  dommages-inlérêta 

;'  pas  influer  une  tolérance  de  l'exproprianl  en  vertu  de  laquelle  le  locataire 

■  Litre  précaire .•  car  le  propriétaire  doil  non  pas  seulement 
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Le  bailleur  <l<>il.  en  cas  d'expropriation  partielle,  tenir 
compte  aux  preneurs  d'une  diminution  <!<■  loyer  proportion- 
nelle à  la  partie  de  l'immeuble  don(  ils  sont  privés  '  .  Oi 

peut  objecter  que  le  preneur  est  déjà  dédommagé  par  l'in- 
demnité d'expropriation,  cette  indemnité  n'ayant  pour  objet 
que  <!<■  réparer  I»-  préjudice  subi  par  le  preneur  indépen- 
damment de  la  diminution  <1<'  jouissance.  La  résiliation  «lu 
bail  peut  également  être  demandée  par  l«i  preneur  ,'  .  con- 
formément à  l'art.  \~'2'2  '  .  si  la  chose  ne  peut  pins  remplir 
sa  destination.  La  question  de  savoir  si  la  résiliation  peut 
être  imposée  par  le  bailleur  au  preneur  <l"if  être  tranchée 
par  les  principes  développés  à  propos  <!<•  ce  dernier  article. 
Ainsi  la  résiliation  peut  être  imposée  si,  par  suite  de  l'expro- 
priation d'une  partie  de  l'immeuble,  1<-  surplus,  à  raison  de 
sa  solidité  insuffisante,  doil  <■  ; i<-  détruit   :  . 

Le  preneur  ne  peut  quitter  L'immeuble  et  cesser  de  payer 
les  loyers,  si  forte  que  suit  la  partie  expropriée,  sans  deman- 
der la  résiliation       :  l'art.  \~'2'2  s'y  oppose. 

En  aucun  cas,  le  bailleur  ne  <l<>it  «1rs  dommages-inté- 
rets   '  .  car  l'expropriation  est  un  cas  fortuit. 

Si  même  le  bailleur  requiert  l'expropriation  totale  d'une 
parcelle  détachée  de  l'immeuble  exproprié,  il  ne  <l<>it  pas  de 
dommages-intérêts  au  preneur,  ce  dernier  en  ayant  été  instruit 

réparer  le  préjudice  causé  au  Ipcataire  par  l'expropriation,  mais  lui  payer  une 
somme  égale  à  l'indemnité  que  lui  aurait  allouée  le  jury  :  or  1»'  jury  n'aurai I  pas 
tenu  compte  de  ce  l'ail  postérieur  à  ~a  délibération.  Nancy,  13  janv,  1891,  précité. 
1  Cass.,  7  juill.  1847,  S.,  17.  1.835,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  199.  —  Cass.,  8  août 
1855,  S.,  56.  I.  122.  —  Cass.  req.,  18  nov.  ISïO,  S..  91.  1.  265,  !'..  92.  I.  si.  — 
Tris.  civ.  Saint-Etienne,  24  oct.  1900,  D/yh7,  23  déc.  1900.  —  Guillouard,  I,n.l48; 
Puzier-Herman,  art.  1722,  n.  92;  Hue,  \.  n.  295. 

l   iss.  req.,  9  janv.  1889,  S.,  89.  1.  I"."-.  D.,  s'.».  |.  9.  —  Paris,  W>  mars  1881, 
2.  261.  —  Trib.  civ.  Seii  e,  25  i  ov.  1887,  l'ami,  fran.  .,  88.  2  83.  —  Trib. 
civ.  Narbonne,  :;  janv.  1901,  ilfon.  jud.  Lyon,  2G  janv.  1001.  —  Guillouard,  I, 
n.  101;  Puzier-Herman,  art.  1722,  n.  88  el89.  —  V.  supra,  n.  1359. 

3  Trib.  civ.  Périgueux,  21  mai  1892,  Loi,  9  juin  1892.  —  V.  les  détails  donnés 
à  propos  de  la  perle  partielle,  supra,  n.  358  - 

tss.,  3  août  1847,  S.,  17.  1.  838,  D.  Rép.,  v«  Loitnge,  a. 
5   Le  contrain  grande  partie  de  l'immeuble 

propriée,  par  un  jugement  •  ] i ; ï  permet  même  au  preneur  de  server 

le-  délais  du  congé.  Trib.  civ.  Narbonne,  3  janv.  1901,  pré<  i 

I   iss.,   7  juill.  1847,  précité.  —  Paris  16  mars    1881,  S.,  81.  2.  261.  —  «  i nii- 
louard,  I,  n 
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parla  procédure  à  laquelle  il  .1  assisté  et  ayanl  pu  réclamer 
une  indemnité  supplémentaire  à  l'exproprianl  ;'  :  mais,  ici 
encore,  le  preneur  peut  demander  une  diminution  de  loyer  (*); 

toutefois^  il  va  sans  dire  que  des  dommages-intérêts  peu- 
vent être  réclamés  au  bailleur  dont  la  faute  nécessite  la  démo- 
lition de  la  partie  oon  expropriée  de  l'immeuble  (J). 

1363.  Au  cas  "ii  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que consiste  dans  la  destruction  d'une  partie  de  L'immeuble, 
te  bailleur  peut-il  être  forcé  de  reconstruire  cet  immeuble? 
L'affirmative  doit  être  admise  dans  l'opinion  qui  décideque 
l'immeuble  détruit  partiellement  doit  être  reconstruit  aux 
frais  du  bailleur   ' 

Dans  l'opinion  contraire,  le  cas  doit  être  assimilé  à  celui 
où  l'immeuble  en  partie  détruit  est  remplacé  dans  le  patri- 
moine du  bailleur  par  une  indemnité;  l'opinion  générale  est 
pour  la  négative  ici  encore  :  l'expropriation,  comme  le  con- 
trat d'assurance,  est  étrangère  au  preneur,  qui  ne  peut  s'en 
prévaloir.  D'autre  part,  l'art.  \~'22  dispense  en  tenues  géné- 
raux le  bailleur  de  la  reconstruction. 

(  ependant  on  oppose  ici  des  considérations  spéciales  (6). 

L'indemnité  d'expropriation,  dit-on.  à  la  différence  de  l'in- 
demnité d'assurance,  comprend  la  somme  nécessaire  pour 
remettre  1  immeuble  en  état  :  le  preneur  peut  donc  exiger  que 
cette  volume  réserve  l.i  destination  prévue. 

L'objection  est  peu  convaincante  :  d'une  part,  elle  ne  répond 
pas  à  1  argument  que  nous  venons  de  reproduire  et  qui  résulte 

1  Tril».  civ.  Seine,  29juil.  1890,  Droit,  3  oct.  1890. 

-   ine,  29  juil.  1890,  précité. 
1   l*;in~.  ^:»  mai  1846,  sous  Cass.,  3  abùl  1847,  S.,  î7.  I.  833,  D.,  17.   1.  251.  — 
Fuzier-Herman,  art.   1722,  n.  95. 

'   Troplong,  I,  n.  523.  —  V.  supra,  n   358  s. 
Note,  S., 91.1.  265;Masséel  Vergé,  [V,p.3Sl,  5704,  note  i:  Pont,  Re».  cri/.. 
III.  1853,  p.  281  :  Poi  I.,  92   l    81;  Laurent,  XXV,  n.  105;  Guillouard, 

I.  »■  ■  -    -  Lemaire,  Rapport,  req.,  18  nov.  189  I,  -  , 

'.'I.  1.265, D., 92.  I.81;Hue,X,n.295.— On cïteencesens Paris. 27juil.  185 

relatifs  .'i  la  perte  partielle  ordinaire.  —  Contra  Paris,  1- 
D    Rép  .   ■■  Erpropr.  /<»*//•  utilité  publique,  a.  740-2°.  — 
31  mai  I-  2.  .".;.  le.  53.  2.  226  motifs  .  —  Duvergier,  I,  n 

v  <■[  Uaii.  IV,  p.   i'.".. 
'    Paris,  :  -  Aubry  H  Rau,  loc.  cit. 
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de  la  règle  que  les  tiers  m-  peuvent  tirer  profit  des  actes 
auxquels  ils  sont  étrangers.  D'autre  part,  L'indemnité  d'i  - 
rance,  elle  aussi,  est  destinée  à  remettre  L'immeuble  en  état  : 
il  y  a  donc  contradiction  à  traiter  différemment  L'indemnité 
d'expropriation  et  l'indemnité  d'assurance.  Enfin,  m  Le  bailleur 
reçoit  une  indemnité  eD  vue  des  reconstructions,  c'est  pour 
son  propre  compte  et  non  pour  Le  compte  du  preneur. 

La  solution  contraire  est  même  plus  injuste  pour  L'expro- 
priation que  pour  L'assurance,  car,  si  Le  contrat  d'assurance 
passé  parle  bailleur  ae  procure  aucune  indemnité  au  preneur, 
ce  dernier  est,  eu  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  personnellement  indemnisé  du  préjudice  que  lui 
cuise  L'expropriation    I..  :i  mai  1841,  art.  39  . 

Mais,  comme  en  cas  <le  perle  partielle  ordinaire,  le  bailleur 
est  tenu,  si  le  preneur  L'exige,  de  faire  les  réparations  n< 
saires  pour  que  la  partie  restante  de  L'immeuble  puisse  rem- 
plir sa  destination,  pourvu  que  les  réparations  possildes 
soient  de  nature  a  produire  ce  résultai  '  .  Les  ait.  1719  et 
17-20  sont  décisifs  pour  ce  cas  connue  pour  la  perle  partielle 
ordinaire  ('). 

1364.  L'indemnité  due  pour  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  appartient  à  ce  dernier  et  non  pas  au  bailleur, 
dans  l'opinion  que  nous  avons  soutenue,  et  d'après  Laquelle 
Les  constructions  appartiennent  jusqu'à  la  lin  «lu  bail  au  pre- 
neur, car  L'expropriation  saisit  les  droits  des  parties  tels 
qu'ils  existent  actuellement  [:i). 

1365.  Quel  est  L'effet  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  qui  n'a  pas  été  opérée  régulièrement  et.  par 
exemple,  n'a  pas  été  précédée  des  formaHtés obligatoires 

•  •u  admet  souvent  que  celte  expropriation  cause  au  pre- 
neur un  trouble  de  l'ail,  dont  garantie  ne  lui  est  pas  due   •  . 

(')  Cass.  req.,  18  nov.  1890,  S.,  91.  1.265,  D.,  92.  L.  81  mais  cet  arrêt  exige  que 
li'-  réparations  puissent  se  raire  sans  dépenses  es  Sole,  S.,  91.  I.  265  ; 

George  Lemaire,  Rapport,  sous  Cass.  req.,  18  nov.  I^'.»'.  précité  :  Hue  X. 

(s)  V.  supra,  u.  366. 

3  Cette  solution  a  été  donnée  el  ce  motif  invoqué  pour  le  cas  d'un  liait  emphy- 
téotique. —  Cass.  req.,  22  juin  1885,  S.,  B8.  I.  130. 

(*)  Guillouard,  1,  n.  1  \~. 

I  '."N  l  H.    DJ    LOI    1GB.  —   I. 


Il     I  "i  va     DES    I  • 

Les  développements  que  mais  avons  donnés  au  sujet  du 
trouble  causé  par  un  acte  de  l'administration  nous  empêchent 
d'accepter  cette  opinion;  il  j  a  trouble  de  droit  et  non  pas 
trouble  <1«-  fait,  Lorsque  L'administration  use  d'un  prétendu 
droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 

1  ependanl  nous  arrivons  par  une  autre  voie  à  la  solution 
qu'on  propose. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  un 
trouble,  c'est  une  destruction  ;  or,  si  L'expropriation  esl  irré- 
gulière,  Le  preneur  a  le  droit  de  L'attaquer  H  la  destruction 
n'est  qu'apparente;  il  n'y  a  donc  pas  Lieu  à  garantie. 

1366.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  aussi 
dans  Le  cas  d'un  délaissement  amiable  t'ait  à  l'administration, 
après  un.-  déclaration  d'utilité  publique    '  . 

SECTION  VIII 
ai  -ni  \  non  "i    aÉsoLi  tion  m    bail 

§  I.  Résiliation  p"r  l'accord  des  parties. 

1367.  Rien  n'empêche  évidemmeni  Lesparties  de  mettre  fin, 
par  Leur  accord,  au  bail  avant  L'expiration  du  temps  fixé  (2), 
mais  cet  accord  est  nécessaire  ••<  la  volonté  d'un  soûl  ne  suf- 
fit pas  .  en  dehors  du  cas  où  1>'  bail  est  fait  sans  durée  dé- 
terminée  '  . 

La  résiliation,  comme  Le  bail  Lui-même,  peut  être  écrite  ou 
verbale;  elle  peut  même  être  tacite  (s). 

Si  elle  esl  écrite,  elle  peut  être  faite  par  un  acte  authenti- 
que <ni  par  acte  sous-seing  privé. 

Hue,  \.  h.  295. 
-   G  lillouard,  I.  n.  I 

ivril  1818,  I'.  chr.,  D.  Rép.,  \-  Louage,  n.  526-2°.— Caen, 26 janv. 
-    chr.,  I).  /■•  toge,  n.  526-1°. 

■  20  janv,    1862   -        ».  1.  705        Cass.,  25   mai  ]-:■>.  S.,  71.  I.  91.  — 

2   243,  D  -   — Trib.civ.  Bruxelles,  23 janv. 

lourn.lrib.  belg.,  *-'..  171.  —  Trib.  civ. Bruxelles,  16  avril  1884,  Journ.  trib. 

Trib.  civ.  Bruxelles,  3  388   Pand.péi.belg.,%b,nAWi 

Trib.  civ.  Verviers,  6  juin  1894,  Pand.  pér.  belg.,  95,  n.  1470.  —  Laurent,  XXV, 

n.  351. 
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ha  us  ce  dernier  cas,  La  résiliation  doit  être  rédigée  en  dou- 
ble '  .  conformément  à  L'art.  1325  ;  elle  constitue,  en  effet, 
un  contrai  synallagmatique,  puisque  chacune  oies  deux  parties 
abandonne  ses  droits.  Elle  doit  être  signée  des  deux  parties; 
La  résiliation  d  est  donc  pas  prouvée  par  une  Lettre  missive 
signée  de  L'une  d'elles 

1368.  Si  Le  preneur  abandonne  L'immeuble  Loué,  La  saisie 
el  La  mise  <'ii  vente  <lr  ses  meubles  â  La  requête  «lu  bailleur 
emportent  consëntemenl  de  <■•■  dernier  à  La  résiliation  ■  •  Ce 
sera  une  résiliation  tacite. 

Il  en  sera  de  même  si  Le  bailleur  rentre  en  possession  au 
su  el  sans  réclamations  «lu  preneur   4  . 

On  peut  également  induire  La  résiliation  de  ce  qu'après  un 
commandement  de  payer  adressé  parle  bailleur  au  preneur, 
H  la  déclaration  faite  par  ce  dernier  de  sa  renonciation  au 
bail,  le  bailleur  fait  saisir-gager  les  meubles  du  preneur  (J). 

Si  L'une  «les  parties  offre  de  résilier  le  bail  en  demandant 
une  réponse  immédiate,  cette  offre  ne  subsiste  que  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  que  la  réponse  lui  parvienne 

1369.  La  résiliation  est  un  contrat;  elle  peut  d ■.  comme 

tous  les  contrats,  être  prouvée  par  les  modes  «le  preuve  indi- 
qués dans  le  code  civil,  et  notamment,  si  Le  l>;iil  n'excède  pas 
150  fr.j  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou,  si 
L'écrit  est   perdu,   par  témoins    7);   la  cour  de  cassation  se 

1  Cass.,  26  janv.  1831,  1».  Rép.,  \°  Louage,  a.  526.  —  Laurent,  XXV.  n.  353; 
Guillouard,  [,  n.  382. 

-  Angers,  3  avril  1818  et  Caen,  26  janv.   1824,  précités. 
Cass.,  25  mai  1870,  S.,  71.  L.  91.  —Guillouard,  I,  n.    • 

4   Paris,  22  nov.  1897,  s..  98.  2.  243,  D.,  98.  2.  288. 

(5)  Cass.,  20janv.  1862,  s..  62.  1.  705.  —  Guillouard,  I,  n. 

Décidé  que  l'offre  de  résiliation  accompagnée  d'une  demande  de  réponse 
n  par  courrier  »,  est  implicitement  révoquée  si  la  réponse  n'est  envoyée  •|u<' 
quinze  jours  après.  —Dijon,  29  mars  1893,  Rev.  bourguign.  de  l'enaeign.  *"/<., 
111.  L893,  p.  803 

7  Cass.,  ï  janv.  1887,  S.,  87.  L.  57,  D.,  87.  I.  iiT  sol.  impl.  l'arrêt  d'appel 
appliquait  l'art.  1 T 1  r» .  La  cour  de  cassation,  pour  rejeter  le  pourvoi,  se  contente 
de  dire  que  les  faits  invoqués  n'étaient  pas  pertinents,  et  que  ce  dernier  motif 
jusliDe  La  décision;  c'est  dire,  implicitement,  qu'en  principe,  les  laits  de  cette 

nature,  c'est-à-dire  les  prés ptions  el  les  témoins,  peuvent  être  invoqués  .  — 

Bordeaux,  3  mai  1872,  S.,  72.  2.  104,  D.,  73.  2.  60.  —  Rouen,  20  août  1881,  ! 

2.  205.  —  Pau,  21  mars  L893,  S.,  93.  2.  L68,  D.,  93.  2.  304.  — Rouen,  L6fév.  1895, 
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prononce  aujourd'hui  dans  ce  sens,  après  avoir  admis  l'opinion 
contraire. 

Une  autre  opinion  décide  cependant  que  l'art.  1715,  qui 
limite  les  moyens  de  preuve  admissibles  pour  le  contrat  de 
bail,  es!  applicable  à  la  résiliation    '  . 

I  îi  s,  ul  argument  qous  paraît  suffire  i>« m r  rejeter  ce  sys- 
tème :  c'est  que  l'art.  1715  déroge  au  «huit  commun  et  m- 
peut,  par  conséquent,  être  étendu. 

Sans  doute  les  considérations  qui  ont  t'ait  introduire  l'art. 
1715  difficulté  des  enquêtes,  faillie  importance  pécuniaire 
du  procès  —  peuvent  être  invoquées  ici  avec  une  égale  tune; 
mais  elles  n'ont  pas  moins  de  valeur  dans  une  multitude 
d'autres  hypothèses  auxquelles  on  ne  songe  pas  à  appliquer 
l'art.  1715. 

<  m  objecte  encore  que,  d'après  l'opinion  générale  f  à  laquelle 
adhèrent  plusieurs  partisans  de  notre  opinion),  le  congé  ne 
peut  être  prouvé  que  conformément  à  l'art.  171.');  or,  dit-on, 
il  n'\  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  le  congé  et  la  rési- 
liation. Mais  cette  solution  est  elle-même,  connue  nous  l'avons 
montré,  très  contestable. 

Le  système  que  nous  combattons  se  montre  peu  conséquent 
avec  lui-même,  en  admettant  que  la  preuve  de  certains  faits 
manifestant  h'  consentement  des  parties,  et  que  nous  avons 
indiqués  en  parlant  de  la  forme  de  la  résiliation,  emporte  la 
preuve  <\<-  la  résiliation  '  .  Os  faits,  quand  ils  ne  sont  pas 
constatés  par  écrit,  ne  peuvent  être  prolixes  que  par  témoins, 
oii  présomptions. 

13  70.  ha n-  tous  les  cas,  par  application  du  droit  commun, 

Ri  /,  en,  95.  In;.  —  Bruxelles*  :'.  fév.  1885,  Pasicr.,  s:,.  ■>.  233.  —  Aubry  ri, 
Mail.  IV.  p.  504,  §369,  note  24;  Laurent,  XXV,  n.  352.;  Hue,  X.  n.  279;  Garson- 
net,  III.  p.  12,  s  822,  note  '■',:  Wahl,  Sole,  S.,  L905.  1.  17.  —  V.  pour  le  congé, 
i a/ ni,  n.  1255. 

I  iss.,  2ljanv.  1812,  S.  chr.  —  Cass.,  18  nov.  1861,  S.,  62."i.  38,  D.,  62.  I. 
121.  -  Angers,  :;  avril  1818,  I'.  chr.,  I).  Itép.,  \°  Louage,  n.  526-2°. .-=-  Caen, 
12  nov.  1883,  S.,  B4.  2.  15,  I».  sous  Cass.,  26  janv.  1885),  85.  I.  234.  -  Orléans, 
8  janv.  1886,  sou    i  i  janv.  1887,  précité.  —  Montpellier,  tOdéc.  L896,  Mon. 

jud.  Midi,  '.  rév.  1897.  —  Bordeaux,  25 janv.  1898,  Droit,  23  juil.  1898.  —  Guil- 
louard,  I.  n.  381. 

-  Cass.,  20  janv.  1862,  s..  62.  1.  705.  —  Cass.,  25  mai  1870,  s..  71.  1.  91.  — 
Guillouard,  I.  n. 
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la  preuve  par  témoins  n'est  reçue  que  jusqu'à  150  fr.   (  ■  <i\ .. 
1341  . 

Au-dessus  de  150  fr.,  le  demandeur  ae  pourrait  même  pas 

prouver  par  té in>  des  faits  matériels,  tels  que  l'abandon 

des  Lieux  par  le  preneur  et  leur  reprise  par  le  bailleur   '  : 
en-  1rs  faits  matériels  ne  peuvenl  être  prouvés  par  témoins, 
au-dessus  de  150  fr.,  que  s'ils  ne  se  rattachent  pas  ;ï  une  cob 
vention,  c'est-à-dire  ne  produisent  pas  des  effets  juridiques. 

Il  faut  reconnaître  aussi,  dans  toutes  les  opinions,  qu'une 
fois  l,i  résiliation  prouvée,  1rs  conditions  et  clauses  de  cette 
résiliation  peuvent  être  établies  suivant  le  droit  commun,  et 
notamment  par  témoins  jusqu'à  150  IV.  .  Vais  renvoyons 
sur  ce  point  aux  développements  que  nous  avons  fournis  à 
propos  '1rs  conditions  <ln  bail 

1371.  La  résiliation  tacite  elle-même  obéit  à  ces  réglés  '  . 
On  a  cependant  soutenu  qu'elle  peut  être  prouvée,  en  toute 
hypothèse,  par  témoins  .  Nous  avons  combattu  une  opinion 
Identique  proposée  a  propos  du  bail  tacite  :  1rs  arguments 
<jur  nous  avons  alors  invoqués  peuvent  être  reproduits  i<i. 

1372.  La  résiliation  ayant  pour  résultat  une  mutation  de 
jouissance  comme  le  bail  lui-même,  les  règles  de  capacité 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  «le  bail. 

Le  tuteur  peut  donc  sans  autorisation  résilier  un  bail  '  m. 
au  moment  de  la  résiliation,  le  bail  n'a  plus  une  durée  infé- 
rieure a  neuf  ans. 

Le  successible,  qui  administre  la  succession  avant  d'avoir 
pris  parti,  ne  peut  résilier  un  bail  qu'en  cas  d'urgence  ;  s'iln'j 
a  pas  urgence,  la  résiliation  t'ait  de  lui  un  héritier 

Au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire,  ayant  tous  les  droits 


(')  Cpr.  Orléans,  8 janv.  1886,  précité. 

(»)Cass.,  18  nov.  1861,  S..  62.  1.  38,  D.,  62.  t.  121.—  Fuzier-Herman,  art.  171.".. 

ii.  60. 

3)  V.  supin,  n.  230  s. 
1   Orléans,  8  janv.  188G,  précité. 
5  Note,  S.,  ST.  1.  :>*. 

(«)  Cass.  req..  15  nov.  1898,  S.,  99.  I.  140  sol.  impli<-.  ,  —  Trib.  cir.  Seine, 
6  janv.  1S53,  cilé  par  Berlin,  Chambre  du  conseil,  3"  éilit.,  1,  n.  il'».  —  Bertin, 
loc.  cit. 

C)  V.  notre  7Y.  des  suce.  3e  éilil.,  II.  n.  11 19. 
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•  l'un  administrateur,  peut,  sans  être  déchu  du  bénéfice  din- 
\  entaire,  résilier  nu  bail    '  . 

Il  a  «■(«•  décidé  cependanl  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peu! 
résilier  un  bail  même  avec  L'autorisation  du  tribunal  (*).  Cela 
nous  parait  inexact. 

Le  curateur  à  La  succession  vacante  a  Le  même  droit  (s). 

§  II  Résolution  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
on  par  l'arrivée  d'une  condition  résolutoire. 

I .   ('mises  de  résiliai  nui, 

1373.  Le  l>ail  peut  être  résolu  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  ;  l'art.  ITil  C.  civ.  porte  à  cet  égard:  «  Le 
contrat  de  louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bail- 
leur et  du  preneur  de  remplir  leurs  engagements  ».  V.  aussi 
L'art.  1766,  sur  L'obligation  de  garnir  en  matière  de  baux  à 
ferme.  Nous  renvoyons,  sur  ce  point,  aux  développements 
que  nous  avons  donnés  à  propos  des  diverses  obligations  <lu 
bailleur  el  du  preneur;  nous  avons  montré  que  ces  obliga- 
tion^ sont,  p«>ur  la  plupart,  sanctionnées  par  la  résolution  du 
bail. 

Quanl  aux  conditions  résolutoires  auxquelles  la  volonté  des 
parties  -<  h  i  n  i«l  Le  bail,  elles  dépendenl  de  la  convention  et 
ne  méritent  en  généra)  aucune  observation  particulière. 
Nous  dirons  seulement  quelques  mots  du  départ  obligatoire 
du  preneur,  de  L'autorisation  administrative  et  du  changement 
de  profession  du  preneur. 

1374.  En  l'absence  d'une  clause  spéciale,  l'obligation 
morale  où  se  trouve  Le  preneur  de  quitter  la  localité  dans 
Laquelle  il  ;i  Loué  un  appartement  ne  met  pas  fin  au  bail;  ce 
h  est  pas  là  une  force  majeure  l'empêchant  d'exécuter  son 
obligation. 

(l'est  ce  qu'on  a  décidé  pour  le  démembrement  d'un  terri- 
en suce,  :v  édit.,  II.  n.  1338. 

-  Trib.  civ.  Seine,  5  j'anv.  1850,   i   sept.  1850,  «  jml.    L852,  cités  par  Berlin^ 
',,pilu  conseil,  3e  •'•dit.,  II,  n.  1227.  —  Berlin,  toc.  cil. 

3   Y.  notre  Tr.  des  tucc,  >  «'.lit..  II.  n.  1964. 
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toire  '  •  I!  en  est  autrement  dans  !<•  cas  où  le  preneur  est 
expulsé,  sans  sa  faute,  par  L'autorité  administrative  .  notam- 
ment si  La  Locataire  esl  expulsée  comme  femme  publique 

1375.  Souvent  Le  preneur  entend  exercer  dans  L'immeuble 
une  industrie  ou  un  commerce  dont  L'exercice  est  subordonné 
à  une  autorisation  administrative  :  industrie  dangereuse, 
incommode  <>n  insalubre,  négoce  de  tabacs  el  <l<'  timbres, 
etc. 

L'influence  du  refus  ou  du  retrait  de  L'autorisation  adminis- 
trative sur  le  bail  esl  assez  délicate  à  fixer. 

Si  L'autorisation  administrative  est  refusée  avant  l'entrée 
en  jouissance,  la  question  est  <!«•  savoir  si  Le  l>;iil  prend 
cependant  naissance  <m  si.  au  contraire,  le  refus  d'autorisa- 
tion joue  1<'  rôle  d'une  condition  suspensive. 

11  va  sans  dire  que  la  convention  des  parties  esl  souve- 
raine ;  :  ainsi  la  clause  du  bail  portant  que  1<-  preneur 
obtiendra  L'autorisation  nécessaire  à  ses  risques  et  périls 
empêche  <ju<'  1»-  refus  d'autorisation  entraîne  la  résolution  du 
bail  ^5). 

Si  le  bail  est  muet,  on  soutient  que  Le  bail  ne  se  forme  pas, 
les  parties  ayant  entendu  traiter  suivant  un  certain  mode  de 
jouissance  (8).  Cette  considération  n'est  exacte  que  si  L'immeu- 
ble était,  par  sa  forme  ou  son  aménagement,  nécessairement 
destin*''  à  l'industrie  <[iie  Le  prenenr  voulait  y  établir  <>n 
m  cette  destination  résultait  de  L'intention  des  partir-  el 
qu'en  outre,  dans  cette  intention.  L'industrie  projetée  ne  pût 
être  exercée  qu'après  autorisation  '  :  au  cas  contraire,  !<■ 
bailleur  n'a  promis  que  la  jouissance  et   non  pas  an  certain 

1    Paris,  i  juin  ls").  Bull,  cour  Paris,   T."-.  ,'l  i.  —  Trib.  civ.  Seine,   17  juin 
1893,  Droit,  8  juill.  1893.  —  Vincent  cl   Penaud,   Dict.  <lr.  in/.,  v  Anne> 
démembrement,  a.  385.  —  V.  aussi  infra,  n.  1377. 

(*)  Décidé  que  si  l'expulsion  n'est  pas  due  à  sa  taule,  le  bail  esl  résilié.  Trib.  civ. 
Anvers,  18  juin  1890,  supra,  p.  :U»">.  note  7.  —  V.  supra,  n.  557. 

3  Cpr.  Trib.  paix,  Alger,  20  déc.  1899,  Loi,  30  janv.  1900.—  Ce  jugement 
s'appuie,  pour  décider  exactement  le  contraire,  sur  ce  qu'en  l'ail  la  femme  s'était 
l'ait  inscrire -d'elle-même  sur  le  registre  des  mœurs. 

(*)  Guillouard,  1.  o.  152. 

i  rulllouard,  I,  n.  152.  —  V.  ù  propos  du  retrait  de  l'autorisation,  infra,  n.  1376. 

f)  Guillouard.  I.  n.  152 et  153. 

(7)  Troplong,  I,  n.  234;  Duvergier,  I,  n.  104. 
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iii<xl<-  dejouiss  Ed  un  mot,  nous  appliquons  la  distinc- 

lioD  généralement  admise  au  sujet  de  la  garantie  due  par  Le 
bailleur  <'ii  raison  <1  actes  <le  1  administration.  L'équité,  qu'on 
invoque  en  ^^•!]^  contraire,  ne  nous  parait  pas  de  natui 
influer  sur  la  question  :  >  il  e>t  vrai  que  le  preneur  a  peut-être 
payer  un  loyer  supérieur  au  revenu  <1«-  l'immeuble 
dans  l'espoir  <1"\  introduire  une  industrie  insalubre  ou  dan- 
ase  «ju'il  n'a  pas  été  autorisé  à  exploiter,  le  bailleur  ne 
peut  néanmoins  être  rendu  responsable  du  défaut  d'autorisa- 
tion; le  preneur  a  couru  des  risques,  et  La  chance  aurait  pu 
lui  être  favorable  comme  elle  lui  a  été  funeste. 

11  ne  suffira  même  pas  que  Le  bail  contienne  la  mention  <!«• 
l'industrie  que  Le  preneur  veut  exercer,  ou  tix»-  Le  Loyer  en 
sidération  <!<■  cette  industrie,  pour  que  Le  refus  d'autori- 
sation donne  lieu  à  la  garantie   '  . 

A  plus  forte  raison  1<-  bail  n'est-il  pas  subordonné  à  la  con- 
dition que  l'administration  accordera .  pour  certains  actes,  une 
autorisation  dont  le  refus  nécessiterait  simplement  des  tra- 
vaux spéciaux 

1376.  Si  L'autorisation  administrative  est  retirée  après  l'en- 
.  les  principes  sont  encore  les  mêmes. 

Ainsi  on  consultera  d'abord  La  convention  '  .  Si  elle  porte 
<|u"il  appartient  au  preneur  de  s'assurer  le  maintien  de  l'au- 
torisation, le  retrait  «le  l'autorisation  ne  donne  pas  lieu  à 
.    ■    atie 

A  défaul  de  convention,  certains  auteurs  admettent  la  réso- 
lution '  .  Nous  appliquerons  la  distinction  que  nous  venons 
de  formuler  "  . 


M.-mes  auteur».  —  Hue.  X. 

-    chr.,  D.,  28  lison  de  jeu  .  —  Troplong,  loc. 

cit.;  ,  g  cit.;  Fuzier-Herman.  art.   1709,   n.  72:  Hue,  n.    3  0.  —  Y. 

'iuilJouard.  loc.  cit. 

•  onUU  Trib.  civ.  Marseille.   16   mars  1S-ST,  Rec.   a  Au.  »*.    119    refus  par 
1  administration  d  couler  à  l'air  libre  les  eaux  d'un  lavoir  a  la 

'tiillouard.  I.  n.  1; 

14  avril  :  -  1.  317,  D  -    I    pour  l'établissement  d'un 

tir  .  —  Uuillouard,  1,  152:  Fuzier-Herman,  art.  172 
i  îillouard.  I.  n.  : 
7   Hue,  X.  n.  ■  ;é  qu'à  supposer  que  le  bail  d'une  maison  de  tolérance 

soit  valab!  de  l'autorisation  d'exploiter  celte  maison  est  un  fait  du 
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1376  bis.  Au  rt't'iis  d'autorisation  on  ne  peul  assimiler  la 
crainte  «le  troubles  politiques  ;  elle  ne  dispense  pas  le  bailleur 
de  livrer  La  cbose  ('). 

1376  ter.  Il  va  sans  dire  cpie  le  preneur  ne  peul  pas  davan- 
tage, pour  demander  la  résiliation  «lu  bail,  s'appuyer  but  ce 
que  les  compagnies  d'assurances  contre  L'incendie  se  sont 
refusées  à  assurer  L'objet  loué    -'  . 

1377.  11  peut  être  stipulé  <jtn'  le  l»;iil  pourra  être  résilié, 
soil  d'une  manière  absolue,  s.»it  au  gré  du  bailleur  <>u  <lu 
preneur,  si  un  événement  déterminé  se  produit,  par  exemple 
si  l'une  des  parties  cesse  sa  profession  dans  un  endroil  déter- 
miné  '),  <»u  si  le  preneur  prend  telle  profession  nouvelle. 

En  pareil  cas.  Le  bail  mel  généralement  à  La  charge  <lu 
preneur  une  certaine  indemnité,  égale  par  exemple  au  tri- 
mestre courant  et  au  trimestre  suivant.  Cette  indemnité,  ûxée 
à  forfait,  et  qui  ne  s'augmente  pas  si  le  bailleur  n'a  pas 
trouvé  un  nouveau  preneur  à  la  lin  <lu  trimestre  suivant,  oe 
diminue  pas  non  plus  si  le  bailleurs  trouvé  un  preneur  a\  anl 
ce  moment 

1378.  Si  l'une  des  parties  a'exécute  pas  ses  obligations, 
l'autre  partie  n'est  pas  forcée  d'exécuter  les  siennes   5). 


prince  qui  permet  au  preneur  de  résilier  le  bail.  Trib.  civ.  Seine,  13  "'-t.  1886  /■■ 
2ioct.  L886. 

'    V.  supra,  n.  313. 

■  Trib.  coin.  Marseille,  5  fév.  L900,  Rec.  Marseille.  L900.  1.  L49. 

(3)  Lyon.  11  déc.  1895,  S.,  96.  1.  279.  —  Gass.  Autriche,  1"  fév.  1869,  Journ.dr. 
in!..  II!.  1876,  p.  ii  impl.). —  GuiUouard,  II,  n,  lii.  —Celle  clause  peut  être 
invoquée  par  le  bailleur  aussi  bien  que  par  le  preneur.  '  !ass.  Autriche,  1"  féi 
précité.  —  Décidé  que  la  clause  résolutoire  stipulée  pour  le  cas  où  le  fonctionnaire 
locataire  changerait  de  résidence  ne  s'applique  pas  -il  es!  mis  à  la  retraite.  Lyon, 
11  déc.  1895,  précité.  —  Ni  s'il  est  forcé  de  changer  de  quartier  ou  de  maison  dans 
la  même  ville.  Hennés,  l«r  mars  1897,  Rec.  Angers,  '.'7.  209.  —  V.  aussi  supra. 
a.  1374. 

•    Contra  Trib.  civ.  La  Rochelle,  28janv.  L904,  Mon.  jud.  Lyon.  11  fév.  1904.  — 
Suivanl  ce  jugement  le  bailleur  n'a  pas  droit  à  indemnité  si  le  successeur  du  fonc- 
tionnaire offre  de  reprendre  l'immeuble  et  cela  notamment  quand  le  bailleur 
repousse  cette  oiïre  pour  louer  l'immeuble.  —  V.  également  en  ce  sens  Demi 
Rev.  Irim.  dr.  civ..  1904,  p.  883. 

■  Orléans,  20  avril  1888,  S.,  90.2.  85,  D.,  89.  2.  247   il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer la  clause  stipulant  une  résiliation  de  plein  droit  à  défaut  de  payement  des 

s  si  le  preneur  n'a  pas  eu  une  jouissance  complète  .  —  '  Irléans,  8  aoû 
!>..  89.  2.  247    même  solution  si  des  travaux  de  réparations  n'ont  pas  été  faits  .  — 
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Le  juge  •'"  ce  cas  prononcera  la  résolution  contre  la  plus 
tupable    '  . 

1379.  Tous  i.-.  baux  sont  résolubles  pour  cause  d'inexécu-i 
tion  des  conditions. 

Le  bai]  à  rie  peut  lui-même  être  résolu  pour  cette  cause  (»); 
on  ne  peut  .mi  effet  Le  considérer  comme  une  constitution  de 
rente  \  iagère. 

II.  Manière  </>>„/  opère  ht  résolution  et  extinction  de  l'action. 

1380.  La  résolution  provenanl  de  l'événement  d'un.'  con- 
dition résolutoire  opère  de  plein  droit,  conformément  au  droit 
commun. 

Quant  à  la  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, elle  constitue  une  application  pure  et  simple  du  prin- 
cipe posé  .m,  termes  généraux,  pour  les  contrats  synallagma- 
tiques  a  titre  onéreux,  par  l'art.  1 184. 

Elle  présente  «Ion.-  1rs  caractères  suivants: 

Le  juge  u'est  pas  forcé  de  la  prononcer. 

Il  pr.ii  accorder  un  délai  a  la  partie  <jui  n'a  pas  accompli 
ses  obligations  .  conformément  à  l'art.  1244  et  comme  le 
rappelle  l'art.   1 184. 

Il  peut  simplement  condamner  la  partie  à  exécuter  son 
obligation,  si  la  contravention  est  peu  importante  (*)  ;  divers 
articles,  notamment  fart.  172!».  consacrent  implicitement 
cette  solution. 

Il  peut  se  contenter,  si  l'infraction  ne  lui  parait  pas  grave, 
d  allouer  a  la  partie  lésée  une  indemnité  pécuniaire  (8). 

Dijon.  25janv.  1893,  Rev.  bourg,  de  l>nsei;in.  sup.,  III,  1893,  p.  sus    [e  bailleur 

'■  """  ""•"■'"""  «e  peu!  récla r  le  paiement  des  loyers  si  la  machine  n'a  pu  être, 

"'■""•  tuosités  de  sa  construction,  d'aucune  utilité  pour  le  preneur).  - 

Saleilles  h  Tissier,  liev.  bourg,  de  l'enseign.  sup.,  III,  1893, p.  810;  Guillouard*  I, 
n.  i'i-j.  —  Pour  la  retenue  des  loyers,  tupra,  a.  35 

req.,9janv.  1893,  S..  94.  I.  138,  D.,  93.  I.  120. 

Dijon,  30nov.   1892,   Reo.  bourguig.  de  l'enseign.  sup.,  \1\    1893    ..    187. 

.  1849,  I»..  50.  2.  57.  -  Trib.  paix  Nogent-sur-Seine,  30  mars 

lot,  l«r  avril  1887.  -  Trib.  paix   Antrain,  G  mars  1900;  Mon.  jud.  Lyon, 

6janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Nivelles,  7  -pi.  1883,  JurUpr.  trib.  bêla.,  83.  722.  - 

Guillouard,  I,  a.  i  J 

69.  1.  304.  -  Guillouard,  I,n.438;  Hue,  X    n   387 
'•req-^janv.  1893,€.,  94. 1.  i:;-.  D.,  93.1.  120.  -  Agen,  5  août  1886, 
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11  peut  soumettre  La  demande  â  une  expertise  et,  pen- 
dant l,i  durée  >\>-  l'expertise,  nommer,  comme  nous  le  verrons 
dans  notre  Traité  du  dépôt      .  un  séquestre  judiciaire 

Mais  il  peu!   prononcer  la   résolution  purement  <  t  —  i 1 1 1 j »  1  » •  - 
n  in  il  ci  ii  est  pas  forcé  d'^  mettre  pour  condition  <pi«-  le  défen 
(leur  n'exécutera  pas  ses  obligations 

Le  défendeur  peut   d'ailleurs  empêcher  la  résolution  en 
exécutant  ses  engagements,  avanl  que  Le  jugement  soit  p 
en  force  de  chose  jugée    ' 

1381.  Conformément  à  L'art.  1184,  la  résolution  doit  être 
prononcée  par  Le  tribunal. 

Mais  on  admet  unanimement  la  validité  <1<-  La  stipulation 
portant  que,  faute  d'exécution  par  L'une  des  parties  <!«•  ses 
obligations,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit. 

Cette  solution  esl  évidemment  applicable  en  matière  de 
location 

S"il  est  simplement  «lit  que  Le  bail  sera  résolu  au  cas 
d'inexécution  des  conditions,  notammenl  à  défaut  de  j  »  - 1  ï  «  - — 
ment  d'un  terme  de  Loyer,  les  partir-  rappellent  seulement 
l'art.  1184,  <pii  reste  applicable  ^6). 

Il  en  est  autrement  s'il  est  dit  que  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  »  (7),  ou  qu'il  sera  résilié     de  plein  droit  après 

Rer.  Agen,  87.  16.  — Trib.  civ.  Bruxelles,  23  janv.  L884,   Belg.  jud.,  84.  I- 
Trib.civ.Courtrai,  lijuil.  1892,  Pand.pér.  bel:,..'X\.  a,  758.— Trib.civ.  Bruxelles, 
•.".t  nov.  1893,  Pand.pér.  belg.,  94,  n.  627. 

(•)  Cass.  req.,  9  janv.  1893,  précité. 

(«)  N.  1271. 

Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  Il  fév.  1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90.  2 

(•)  Hue.  X.  n.339. 

Cass.,  2juil.  L860,  S..  60.  t.  706.  —Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1895,  Gaz.  Pal., 
i  avril  1895.  —  Guillouard,  I.  n.  223  el  140;  Hue,  X,  n.  338.  —  V.  aussi  les  auto- 
rités citées  aux  numéros  suivants. 

■    Bruxelles.  T  août   1811,  s.  cbr.  —  Colmar,  6  déc.  1814,  S.  cbr.  —  P 
27  mars  1843,  S.,  13.  2.  259.  —  Rouen,  '.>  janv.  1890,  Gax.  Pal.,  90.  1.  597.  — 
Liège,  L6  juin.  1879,  Pasicr.,  80.  2.  216.—  Trib.civ.  Bruges,  17  avril  1888,  Pond. 
pér.  bel.,..  88.  u.  969.  —  Guillouard.  1.  n.  440;  Hue  X.  n. 

"   Cass.,  2  juUl.  1860,  S..  60.  L.  705.  -  Liège,  L"  aoûl  1810,  S.cbr.—  Oi 
9  nov.  L860,  S.,  61.  2.  1*4.  —  Bordeaux.  I"  juin  181 

11  février  1874,  S.,  74.  2.  r.'7.  —  Nancy,  16  avril  1877,  S  25.  —  l'an-. 

17  oct.  L883,  Echo  du  Palais,  10  nov.  L883   cité  par  GuiUouard).—  Trib.  paii 
Nogentrsur-Seine,  30  mars  1887,  Loi,  1     avril  L887.  —  Aubry  .-t  Rau,  IV.  ; 
§  369,  noie  70;  Guillouard,  1.  n.  440.  —  V.  cep.  Laurent.  XXV,  u 
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commandemenl  ou  mise  en  demeure  »  '  .  ou  «  un  certain 
temps  après  commandemenl  .  <>n  -  s'il  plaîi  an  bailleur 
après  commandemenl  ou  nu  certain  temps  après  commande- 
menl 

Dan6  tous  ces  cas  la  résiliation  esl  définitive  même  m. 
avant  qu'elle  ae  soi!  invoquée  par  !<•  bailleur,  le  preneur 
exécute  son  obligation 

1382.  Malgré  La  «Luise  de  résiliation  de  plein  droit,  d'après 
L'opinion  générale,  si  le  défaut  <l«'  paiement  dos  Loyers  pro- 
vient «le  ce  que  le  preneur  prétend  pouvoir  exercer  une  action 
en  garantie  «outre  le  bailleur,  la  résolution  no  doii  pas  être 
prononcée  Cette  solution  s<  rattache  à  l'opinion  d'après 
Laquelle  Le  preneur  a  le  droit,  dans  Le  cas  où  il  entend  exercer 
une  action  «le  ce  genre,  «le  retenir  tout  ou  partie  des  Loyers. 

D'autre  part  la  résolution  f Lée  sur  l'art.  1184  ne  peut 

être  prononcée  si  le  demandeur  lui-même  n'a  pas  exécuté  ses 
obligations  ■). Cependant,  si  les  infractions  du  détendeur  sont 
beaucoup  plus  fortes  «pie  celles  du  demandeur,  la  résiliation 
peut   être  prononcée  contre   lui    T  .  Les  tribunaux  peuvent 

Trib.  civ.  Seine,  7  oov.  L904,  Droit,  29  d,éc.  1904. 

-    Bourges,  2  nov.  1886,  II.  87.  2.  51.  —  Orléans,  20  avril  1888,  s..  90.  2.  85; 

le  89.  2.  247.  —  Paris,  24  mai  1890,  Loi,  2  août  L890.  —  Paris,  11  aoûl  1891,  Gaz. 

Trib.,  21  aoûl  1891.   -  Alger,  7  nov.  L892,  I'.,  93.  2.  294.  -  Bordeaux,  25  mars 

1894,  Ree.  'le  Bordeaux,  94.  1.  171.  —  Paris,  7  juin  1894,  Gaz.  Trib.,  25 sept.  1894. 

—  Paris,  29 juill.  1896,  !>..  97.  2.  31.  -  Hue,  X.  n.  338. 

'   Paris,  L2  déc.  1891,  Gaz.  Trib.,  12  fév.  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  aoûl  1892, 
Pal.,  92.  2.  546.  —  V.  cep.  Paris,  16  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  10  nov,  1900, 
d'après  lequel  le  tribunal  peut  encore  accorder  des  délais.  —  Décidé,  qu'en  cas  de 
clause  •<  que  1«-  bail  pourra  être  résilié  de  plein  droit  à  la  volonté  seule  du  bailleur 
sommation  »,  il  faut  non  seulement  une  sommation,  mais  encore  un  com- 
mandement. Rouen,  9janv.  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  597. 

1  V.  les  décisions  précitées. —  Cass.,  21  mars  1892,  s..  92.  1.  229.  — Trib.  civ. 
Seine,  7  nov.  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  l9oct.  1892,  Pand.  pér.  bely., 
94,  n.  1324.  —  Trib.  civ.  Axlon,  20  fév.  1896,  Jurispr.  trib.  bel;/.,  '.te.  94.  —  Y. 
noie  :?,  supra. 

iss.,  20janv.  1879,  s..  79.  1.  412.  -  Cass.,  3  janv.  1883,  S.,  si.  i.  132,  n., 
83.  I.  115  pouvoir  Bouverain  du  juge  de  l'ail  .  —  Dijon,  28  <lér.  1857,  S.,  58.  '2.  141. 

—  l'an-.'.i.jiiil.  1887,  Pand.  franc.,  88. 2.  I.  — Orléans,  20  avril  1888,  S., 90. 2. 85, 

■  2.  247.  —  Cass.  belge,  26  juillet  1844,  Pasicr.,  il.  122,  B'elg.jud.,  45.  600. 

—  Bruxelles,  28  avril  1876,  Pasicr.,  76.  289.  -  Aubry  et  Rau,  IV, p.  496,  §369, 

mot,  Note,  Pand.  franc.,  95.  1.  i!7:  Guillouard,  I,  n.  442. 
Guillouard,  I,  n.  442;  Hue,  x,  n.  3 
"   Hue,  X,  u.  337. 
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décider  de  même  dans  Le  eas  <>u  les  infractions  du  demandeur 
sonl  postérieures  â  celles  'lu  défendeur   '  . 

1383.  I  ne  mise  en  demeure  préalable  à  la  demande  en 
résolution  n'es!  pasnécessaire  '),  car  l'art.  1184  ne  l'exige  pas; 
on  ne  peui  «loue  objecter  que  L'exécution  forcée  de  L'obliga 
tiondoil  être  nécessairement  précédée  d'une  mise  en  demeure  ; 
du  reste  l'assignation  en  résolution  peui  être,  à  la  rigueur, 
considérée  comme  une  mise  en  demeure. 

1383  bis.  Mais  il  va  sans  dire  qu'en  aucune  hypothèse  Le 
bailleur  ne  peui  m-  faire  justice  Lui-même,  c'est-à-dire  expul- 
ser sans  recourir  à  la  force  publique  1»-  preneur  ou  mettre 
ses  meubles  sur  la  \  oie»  publique 

1384.  Si  même  la  resolution  est  de  plein  droit,  la  partie 
qui  a  le  droit  de  s"en  prévaloir  peut  \  renoncer,  ••!  La  partie 
•  lui  n'a  pas  exécute  ses  engagements  ue  peui  exiger  «pie  La 
résolution  soit  prononce,'  •  :  ce  a'esl  pas  eu  sa  faveur  que  la 
(danse  a  été  introduite  et.  dans  1  opinion  contraire,  elle  aurait 
un  moyen  trop  facile  de  mettre  lin  à  la  convention. 

Mais  aussi,  à  la  suite  de  la  renonciation,  la  partie  qui  a  man- 
qué à  ses  engagements  s'opposera  Légitimemenl  à  la  résolution. 

La    renonciation   peut   être   tacite,  mais  (die  ne  se  présume 

pas  r'  .  Elle  résulte  de  ce  que  le  bailleur  a.  après  connais- 
sance de  L'inexécution  des  obligations  du  preneur,  reçu  Les 
fermages  applicables  à  une  époque  postérieure  (6)  ou  l'a 
actionné  en  paiement  de  fermages  "  .  Elle  ne  résulte  pas.  au 
contraire,  de  ce  que  le  bailleur  a  reçu  des  loyers  apprécia- 
bles à  une  période  antérieure    !  . 

1   Trib.  civ.  Liège,  2< \.  1879,  Jurispr.  Irib.  belg.,  XXX,  1250. 

-   Cass.,  16  mars  1853,  S.,  53.  L.  361.  —  Douai,  14  juil.  1843,  le  Hep.,  v°  Louage, 

ii.  :.:.::.  —  h. mai.  24  mars  I s , : .  S  .  18.2.  190.  -  Douai,  ;  mai  L856,  S.,  57    l 
—  Pau,  17  mai  L865,  S.,  65.  2.  199.  —  BruxeUes,24  révr.  L881,  Pasicr.,  82.  2.  17.  — 
Demolombe,  XXIV,  n.  544;  Laurent,  XX  Y.  n.  758;  <  ruillouard,  [,  n.  430.  —  Conha 
Trib.  <-iv.  Bruxelles,  !'.'  mai--  1883,  ./•</><•«.  Irib.  1><-lu.,  si.  i:;s.  —  Massé  el  \ 
IV.  §  Toi.  note  ''•:  Troplong,  II.  n.  316;  Hue,  X.  n 

Trib.  paix  Tinchebray,  2  avril  1901,  Mon.  huissiers,  1902.  2.  '>■<■  —  V.  n.  L395 
ri  1397. 

•    \i\,  21  janv.  1864,  S.,  r.i.  2.  1~>7.  M.  Bép.Suppl.,  v°  Louage,  a.  126.  —  Guil- 
louard,  I.  n.  iii.  -  Cpr.  Cass.  req.,  8  mai  1901,  I»..  I'.1' 
(■   Laurent,  XXV.  n.  372.  —  Guillouard,  I.  n.  142.  —  V.  '•.■!>.  Eîuc,  X.  n.  3 

i  ruillouard,  I.  n.  1 12. 
7   Orléans,  17  janv.  1895,  S..  96.  2.  168,  I'  .  96.  2.  93. 
(8)  Hue,  X,  n.  339. 
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La  renonciation  u'esl  plus  possible  après  *  1 1 1  «  -  la  partie  a 
l'ait  un  acte  impliquant  sa  volonté  de  résilier  Le  bail  '  .  Cet 
acte  a\ant  emporté  résiliation,  la  résiliation  esl  définitive,  et 
L'autre  partie  penl  s'en  prévaloir;  si  les  parties  s'entendent 
pour  maintenir  Le  bail,  un  nouveau  bail  se  tonne. 

En  dehors  d'une  renonciation,  L'action  en  résolution,  con- 
formément au  droil  commun,  ue  se  prescrit  «pie  par  trente 
ans.  ,(n  ne  peut  appliquera  L'action  en  résolution  «lu  bailleur 
ni  l'ait.  717  C.  pr.  civ.,  relatif  à  L'action  en  résolution  du 
vendeur  d'immeubles  en  cas  de  saisie,  ni  L'art.  550  G.  co., 
relatif  à  L'action  en  résolution  du  vendeur  de  meubles  en  cas 
de  faillite,  et  cela  même  si  1»'  bailleur  est,  en  même  temps, 
vendeur  d'immeubles  ou  de  meubles  (2). 

III.  Effets  de  lu  résolution. 

1385.  En  ce  qui  concerne  L'avenir,la  résolution  est  défini- 
tive et  Le  bail  cesse,  soit  par  application  de  La  convention  qui 
.i  décidé  que  La  résolution  aurait  Lieu  de  plein  droit,  soit  en 
raison  <le  la  force  qui  s'attache  à  La  chose  jugée. 

En  conséquence,  la  partie  contre  laquelle  la  résolution  a  été 
prononcée  ne  peut  en  arrêter  le  cours  par  l'offre  de  remplir 
ses  engagements  et  notamment  par  des  offres  réelles  portant 
sur  les  loyers  échus  et  dus  par  Le  preneur  (,s). 

Le  bailleur  devra  restituer  les  Loyers  qu'il  aura  touchés  à 
l'avance  et  qui  seront  applicables  à  la  période  non  échue  (*). 
On  considère  même  avec  raison  que  le  pot-de-vin,  étant  une 
paitic  du   prix    pa\ée  d'avance    5),  doit  être  restitué  propor- 

req.,  8  mai  1901,  I»..  1903.  L.  . 

tant  qu'en  cas  de  faillite,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 

qui  perd  -"il  droit  de  résolution  conformément  h  l'art.  550  C.  com.  perd  en  même 

t«-ifij>—  son  droit  de  résolution  en  ce  qui  concerne  le  bail  des  lieux  où  s'exploite  le 

vendu.  —  Caas.  civ.,  24  déc.    L889,  S.,  91.  I.  155,  I»..  90.  I.  161.  —  Paris 

21  juill.  1842,  I».  Rép  ,  v«  Faillite,  n.  Il  12.  —  Conlra  l'.-.rN,  24  i i  1839,  S.,  39, 

Faillite,  n.  1041-1°  el  1042. 
lljanv.  I»  1.239.  —Bourges,  15 juin  1812,  S.  chr.  —  Guil- 

I,  [,  n.  i  15. 

19  janv.    '  :    I.   185,  D.,  63. 1.  248.    ■   Trib.  civ.  Bruxelles, 

11891,  Pand.pér.belg.,92,  a.  2059.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  15  juill.  1891, 
Parut,  pér.  belg.,  92,  n.  2060.  —  Guillouard,  I.  n.  i 
\  .  tupra,  n.  192  s.,  '."'i  s. 
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tionnellemenl  ;'i  la  portion  de  la  jouissance  qui   n'a    pas  eu 
lieu   '  . 

\)c  son  côté,  le   preneur  a   droil  au   remboursement   des 
dépenses  faites,  suivant  Les  règles  que   qous  avons  dévelop 
pées.  Le  fermier,  «mi  cas  de  résiliation  avant  la  récolte,  peut 
réclamer  !«•  prix  de  ses  Labours  et  semences  (*). 

La  partit-  contre  Laquelle  La  résolution  est  prononcée  peut 
être  condamnée  à  payer  des  dommages-intérêts,  conformé 
ment  à  L'art.  UNi^).  Il  va  sans  <lir<-  que,  si  La  résiliation  est 
prononcée  pour  un  fait  qui  ne  suppose  la  faute  d'aucune  <1< is 
deux  parties,  il  ne  sera  pas  dû  de  dommages-intérêts  (4). 

Nous  avons  fait  <Ie  ces  principes  diverses  applications;  ils 
sont  reproduits  par  l'art,  I7C>0.  que  nous  avons  commenté  à 
pmpus  de  la  perle  ,5). 

Si  la  résolution  est  prononcée  contre  le  bailleur,  on  décide 
qu'il  doit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  rembourser  au  pre- 
neur les  frais  d'acte  et  1rs  droits  d'enregistrement  payés  par 
ce  dernier  (6);  cela  nous  [tarait  très  douteux. 

Le  preneur  contre  Lequel  La  résiliation  es1  prononcée  <!<>it 
au  bailleur  'les  dommages-intérêts  représentant  La  privation 
de  loyers  pendant  Le  temps  que  Le  juge  estime  être  néces- 
saire pour  une  relocation 

1  Douai,  28  juin  1  s:v.>.  s..  16.  2.64  en  noie  .  I».  Rép.,  v°  Louage,  a.  111-1°.  — 
Douai,  30  déc.  L839,  S.,  16.  2.  64  en  noie  ,  1».  Rép.,  v°  Louage,  n.  111--.'".  — 
Douai,  ~  nov.  18 «r>.  S..  16.  2.  64,  1».  Rép.,  V  Louage,  n.  543  il  s'agissait  de  l'ex- 
piration par  le  décès.  —  V.  supra,  n.  1291  .  —  Toullier,  XII.  n.  108;  Proudhon, 
'/■/■.  île  l'itsnf.,  111.  ii.  1219;  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail,  n.  172;  Duranton,  Xl\'. 
n.312;  Laurent,  XXV,  n.  378;  Guillouard,  I,  n.  iir>:  Fuzier-Herman,  art.  1709, 
ii.  28. 

•   Trib.  ciy.  Amiens,  26  déc.  1890,  /.'<■  .  Amiens,  91.  151. 

'  Trib.  civ.  Charleroi,  l«  mars  1878,  P  ,  79.  3.  20.  —  Trib.  civ.  Anvers, 

2  nov.  1878,  Pasicr.,  80.  3.  87.  —Trib.  civ.  BruxHI.-.  i  juil.  1888,  l'mxl.  pér. 
belg.,88,n.  1385.—  Trib.  civ.  Bruxelles,  22  avril  1891,  /'*/«</.  pér.  belg.,92, 
n.  2059.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  1.".  juil.  1891,  l^nul.  pér.  belg.,92,  n.  2060.—  Guil- 
louard,  I.  n.  iiT  ;  Hue,  X.  n.  354. 

1  Ainsi  le  preneur  ne  devra  aucune  indemnité  pour  le  temps  nécessaire  ;i  la 
relocatipn.  —  Trib.  civ.  Charleroi,  1«  mars  1878,  Pasicr.,  79.  3.  20.  —  Hue.  X. 
m.  354. 

V.  supra,  m.  :'>i.">  s. 

l  ass.,  I9janv.  1863,  S.,  63.  1.  185,  D.,  63.  1.  248.  —  Guillouard,  1.  n.  .  ■ 

;  Cass.,24nov.  1879,  -..M.  L  319,  D.,  80. 1.  385.  —  Toulouse.  19  fév.  1885, 
S.,  85.  2.  73,  D.,  85.  2.   137.  —  Trib.  civ.  B  ov.  1885,  Gaz.  Pal. 
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1386.  En  ce  qui  concerne  le  passé,  ta  résolution  produit 
des  effets  rétroactifs  et,  suivanl   1<-   Langage  de   L'art.    1183, 

pemel  Les  choses  au  même  étal  <\\\<-  si  L'obligation  n'avait 
pas  existé 

Notamment  La  résolution  du  bail,  comme  toute  résolution, 
entraîne  la  résolution  des  actes  passés  par  la  partie  contre 
Laquelle  <1 1<-  esf  prononcée 

Ainsi  l.i  sous-location  consentie  par  le  preneur  est  réso- 
lu.-  3  . 

<  in  peut  en  <lii<'  autant  de  La  cession  du  bail  (*•). 

Il  est  vrai  que  L'acquéreur  donl  Le  titre  est  résolu  a  pu 
valablement  consentir  un  bail;  mais  la  situation  du  preneur 
tt'ésl  pas  celle  d'un  acquéreur  :  un  propriétaire  a  le  droit  et  Le 
devoir  d'administrer,  de  sorte  que  Le  bail  qu'il  consent  peut 
être  qualifié  d'acte  nécessaire  ;  <>n  ae  peut  évidemment  en 
dire  autant  <lu  preneur. 

769.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1886,  Loi,  16  janv.  1887,—  Bruxelles,  21  maj 
1884,  Joum.  trib.  belg.,  84.  890.  —  Trib.  civ.  Liège,  29  avril  1885,  Jurispr.  trib. 
belg.,  86.  1.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  juin  1890,  l'and.  pér.  belg.,  90,  n.  1799. 

—  Trib.  civ,  Gand,  3  janv.  1894,  Pand.  pér.  belg.,  94,  n.  401.  —  Trib.  civ.  Gand, 
•i  juil.  1894,  Pand.  pér.  belg.,  95,  n.  17.—  Trib.  civ.  Bruxelles,  25  fév.  1896, 
Pand.  pér.  belg.,  96,  n.  528.  — Arnlz,  IV,  n.  1178;  Guillouard,  II,  n.  507. 

'   i  ïuillouard,  I,  n.  i  \~>. 

-    Contra  Trib.  civ.  Ahgoulême,  l«*  avril  1889,  Loi,  28  mai  1889. 

-r,  mai  1872,  S.,  73.  1.  154.  —  Cass.,  21  juil.  1873,  s..  73  l.  S4.  — 
Rennes,  ls  nov.  1810,  S.  chr.  —  Bordeaux,  25  juil.  1844,  s.,  45.  2.  42.  —  Angi  rs, 
11  janv.  1890,  <laz.  Pal.,  90.  I  275  donc  le  sous-preneur  de  la  chasse  .qui  continue 
à  chasser  commel  un  délil  de  chasse  .  —  Lyon,  18  nov.  1891,  Mon.  jud.  Lyon, 
9  déc.  1891.  —  Paris,  80  juil,  1896,  I»..  97.  2.  31.  —  Poitiers,  13  Fév.  1899,  Gaz. 
Pal.,  99.  I.  554.  —  Dijon,  ir>  mars  1899,  I»..  1900.  2.  358.  —  Lyon,  22  mai  1902, 
S.,  1903.  2.  76,  I»..  1903.  2.  375.  —  Amiens,  9 juil.  1903,  Ree.  Amiens,  1903.-150. 

—  Aix.  2  avril  1903,  Jurispr.  Marseille.  1903.  230.  — Trib.  civ.  Lyon,  15  juin  1881, 

ejud.,  81-82,  p.  122.  —  Trib.  civ.Seine,  13  mars  1885,  Loi,  16  mai  1885.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  Rec.  d'Aix,  *~>.  22.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  nov. 
1893,  Loi,  6  déc.  1893  défaul  de  payement  des  loyers).  — Trib.  civ.  Lyon,  27  nov. 
1901,  /  02.       Trib.  simple  police  Mont-Saint-Vincent,  1«  déc.  1893, 

Mon.  jusl.  de  paix,  94.  176.  -  Bruxelles,  11  janv.  1865,  Pasicr.,  66.  2.  2 i 7 .  — 
Troplong.ll  Larombii  re,  Th.  et prat.  des  oblig., art.  1183,  n.  17;Amtz, 

IV.  n.  1154;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  198,  §  369,  note  15;  Guillouard, I,  n.  345el  148; 
Hue,  X,  n.  285.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1903,  Droit.  1"  mai  1903.  — 
Trib.  civ.  Boulogne,  5  mars  1903,  Droit,  28  avril  1903.  —  Duvergier,  I.  n.  539; 
Puzier-I  rerman,  art.  1709,  n.  54  c'esl  par  erreur  que  ce  dernier  auteur  prétend  que 
l'opinion  commune  admet  !<•  maintien  de  la  sous-location). 
22 juin  1894   moliï-  ,  I»..  95.  2.  71. 
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Certains  auteurs  '  font  une  autre  réponse;  l«-  bailleur, 
disent-ils,  a  voulu  louer  sa  chose  en  i >1< ►<■  ;  il  est  inadmissible 
qu'on  L'oblige  à  morceler  sa  jouissance  ••(  à  reprendre  une 
partie  de  sa  chose  en  Laissanl  L'autre  entre  les  mains  d'un  tiers, 
et  à  accepter  peut-être  une  diminution  <!<•  La  valeur  locative 
de  son  immeuble.  Cette  considération  est  loin  d'être  décisive  : 
car  elle  peul  être  également  invoquée  au  profil  «lu  vendeur 
<(ui.  par  la  résolution  de  la  vente,  redevient  propriétaire  d'un 
immeuble  :  d'un  autre  côté,  elle  conduirai!  à  dire  <  [  1 1  •  -  La  sous- 
location  ou  l.i  cession  portanl  sur  la  totalité  <!<•  L'immeuble 
pestent  valables  malgré  La  résolution  du  droit  du  preneur;  <>r 
c'est  là  une  distinction  contraire  à  l'unité  <lu  principe  «•!  < 1 1 1 < - 
personne  n'a  jamais  proposée. 

Notre  solution  n'en  est  pas  moins  certaine,  e1  c'est  à  tort 
qu'on  lui  a  opposé  L'existence  de  L'action  directe  entre  le  bail- 
leur et  1<-  sous-preneur  ;  en  admettant  que  cette  action  directe 
existe,  il  n'en  résulte  [i;h  <|ue  Le  sous-locataire  puisse  échap- 
per à  la  résolution,  car  Le  sous-locataire  n'a,  en  tout  cas,  que 
des  droits  secondaires,  qui  dépendent  ilu  droil  <ln  preneur. 
L'existence  <1<'  L'action  directe  entre  le  bailleur  et  Le  sous- 
preneur  n'empêche  certes  pas  que  la  nullité  du  bail  entraîne 
la  nullité  du  sous-bail;  pourquoi  la  résolution  aurait-elle  des 
effets  différents? 

Les  sous-baux  et  cessions  «le  baux  sont  résiliés  alors  même 
qu'ils  ont  été  faits  avec  L'autorisation  du  bailleur 

Cela  rst  vrai  même  si  la  résiliation  du  bail  est  volontaire 
le  bailleur,  en  autorisant  la  sous-location,  a  simplement  voulu 
accorder  au  preneur  Le  droit  de  sous-louer  L'immeuble,  dans 
les  conditions  où  il  en  était  locataire,  et  non  pas  contracter 
un  engagement  personnel  vis-à-vis  du  sous-preneur. 

Mais  il  va  sans  dire  que  Le  bailleur  peut  renoncer  explici- 
tement ou  implicitement  à  L'action  en  résiliation      .  Le  fait 

i ruillouard,  I.  n.  :>ir>. 

Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  Bec.  d'Aix.  87.  22.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
21  nov.  1901,  précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  30janv.  1903,  précité.  — Trib. 
civ.  Boulogne,  5  mars  1903,  précité. 

1    Amiens,  y  juil.  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  nov.  1901,  précité. 
•    Dijon,  15  mars  1899,  précité.  —  Amiens,  9  juil.   I.1  3,  précité.  —  Ait  - 
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«  1 1 1  il  a  eu  connaissance  des  sous-locations  n'emporte  pas  cette 
renonciatiou    '  . 

De  ce  que  la  résolution  des  droits  du  sous-preneur  est 
li  conséquence  Légale  de  la  résolution  des  droits  du  pre- 
neur, il  suit  que  le  sous-preneur  ne  peul  fonder  sur  sa 
résolution  une  action  en  dommages-intérêts  contre  Le  l>ail- 
Leur   J  . 

1387.  Mais  Le  bail  est  maintenu  dans  les  rapports  entre 
le  preneur  et  Le  sous-preneur  .  car  Le  premier  a  contracté 
L'obligation  de  faire  jouir  !«•  second  jusqu'à  L'expiration  du 
sous-bail;  il  lui  doil  doue  des  dommages-intérêts  pour  cause 
d'éviction  '  .  à  moins  (|u*il  ne  L'ail  prévenu  de  la  cause  de 
nullité  OU  de  résiliation    " 

1388.  C'est  Le  jour  même  où  Le  baiJ  a  pris  fin  que  Je  sous- 
preneur  ou  cessionnaire  peut  être  expulsé,  si  Le  l>ail  est  arrivé 
au  ternie  normal  de  son  expiration.  Mais  il  en  est  autrement 
si  le  bail  s'est  terminé  d'une  manière  anticipée,  par  .un  évé- 
nement que  le  sous-preneur  n'a  pu  prévoir;  en  ce  dernier 
cas.  ce  dernier,  étant  en  jouissance  régulière,  doit  être  assi- 
milé à  un  Locataire  vis-à-vis  duquel  Le  propriétaire  aie  droit 
de  résilier  le  bail  à  son  gré;  il  ne  peut  être  forcé  à  quitter 
1  immeuble  qu'après  un  congé  donné  dans  les  délais  ordi- 
naire» 

1389.  La  cession  ou  Le  sous-bail  étant  anéantis  par  La 
cessation  du  bail,  le  cessionnaire  ou  sous-preneur  qui  reste 

••-l-il  -i  le  bailleur  continue  à  présenter  au  sous-preneur  les  quittances  de  loyer. 
—  Il  ;i  été  décidé  que  si  le  sous-preneur  a  payé  d'avance  les  loyers  sur  des  quil- 
-  par  le  propriétaire,  il  peut  rester  <'ii  jouissance   pour  le   leuï]  s 
auquel  ce  loyer  est  applicable.  —  Trib.  civ.  Marseille,  10  juin  1886,  précité. 
'    Dijon,  ir>  mars  1899,  précité.  —  Amiens,  9juil.  1903,  précité. 

,2ijuil.  1873,  S.,  73.  1.  154.  —  Amiens,  9  juil.  1903,  précité.  —  Guil- 
louard,  I,  n.  '■'>','>. 

1   Eck,  HoLlzendorff's  Rechlslexifcon,  v°  A/ïermiet/te. 

1   Ai\.  2  .i\  ri]  l'.«  3,  précité.  —  Amiens,  9  juil.  I!  03,  précité.  —  Trib.  en  .  Seine, 
2nov.l         /       6dé(     1893.       Trib.  civ.  Lyon»  27  nov.  1901}  précité  (pour  le  cas 
ilialion  volontaire  du  bail  . 
3  Trib.  civ.  Seine,  2  nov.  1893,  précité  preneur  qui  est  sous  le  coup  d'une  rési- 
liation pour  défaui  de  paiement  des  loyers  . 

'  Trib.  paix  Paris,  28  mars  L895,  Loi,  13  avril  1895.  —  Contra   Lyon,  22  mai 
S.,   1103.2    76,   D.,  1903.  2.  375   en  cas  de  résiliation  pour  dé/aut  de  paie- 
ment des  loyersj. 
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en  possession,  en  vertu  tîu  consentement  exprès  ou  tacite  du 
bailleur,  est  !«•  locataire  verbal  <l<-  ce  dernier   '  . 

1390.  La  résolution  du  bail  laisse  intacts,  par  exception, 
le  sous-bail  ou  la  cessati  m  '!<•  bail,  m.  dans  le  bail  ou  dans 
tout  autre  acte,  le  bailleur  a  convenu  que  le  preneur  principal 
deviendrait,  en  cas  de  cession  ou  de  Bous-bail,  étranger  au 
Lai  1  leur.  *[iii  ue  conserverait  de  rapports  juridiques  qu  avec  1«- 
sous-preneur  du  cessionnaire. 

Mais  il  en  est  autrement  s  il  a  été  simplement  convenu  que 
le  preneur  principal  serait  La  caution  < 1 1 1  sous-preneur  ou 
sionnairc  :  sans  doute  le  cessionnaire  ou  sous-preneur  de- 
vient alors  L'obligé  principal  «lu  bailleur;  mais  le  bailleurs  a 
voulu  dégager  de  ses  obligationsle  preneur  principal  que  dans 
la  mesure  où  il  pouvait  Le  faire  sans  mettre  ses  propres  droits 
en  péril;  il  n'a  pas  effacé  el  u'a  pas  entendu  effacer  complè- 
tement Le  bail  principal,  dont  Le  sous-bail  ou  La  cession  res- 
tent une  dépendance. 

1391.  Le  principe  que  la  résolution  est  rétroactive  subit 
des  restrictions  fondées  sur  L'idée  que  Le  bail  est  un  «outrât 
successif,  c'est-à-dire  que  les  loyers  stipulés  correspondent  à 
la  jouissance,  laquelle  est  un  t'ait  matériel  et  ue  peut  être 
détruite  rétroactif  ement. 

Ainsi  le  bailleur  percevra  les  Loyers  applicables  à  La  jouis- 
sance écoulée  ;  il  peut  même  réclamer  ceux  de  ces  Loyers  qui 
n'auront  pas  été  payés 

Au  contraire  Les  Loyers  cessent  de  courir  pour  l'avenir  (l). 
Toutefois,  il  va  sans  dire  que  le  preneur  qui  resterait  en  jouis- 
sance après  la  résolution,  devrait  une  indemnité  au  bail- 
Leur 

(')  Paris,  li  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  table,  l-r  semestre  1895,  v»  Bail,  a.  20. 
J   Conlra  Paris,  22  juin  L894,  D.,  95.  2.  71. 

1   Dijon,  30  do?.  1892,  Rev.  bourguign.  de  l'enseign.  sup.,  III.  18Ç3,  \>.  l£ 
Guillouard,  I.  n.  » '•  r»  el  546.  —  V.  infra,  n.  1393. 

Trib.  civ.  Bruxelles,  22  avril   1891,  Pand.pér.  brlg.,   92,  n.  2059.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  15 juill.  1891,  Pand.pér.  i>elf/..  92,  n.  2 
»]  Trib.  civ.  Gand,  11  juill.  1895,  /'■/</  /.  pér.  belg.,  '."'•.  n. 
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SECTION  IV 

ANNULATION,    RESCISION    01     RÉSOLUTION    Dl     TITRE    DU    BAILLEUR 

1392.  Noos  avons  montré  plus  haut  que  Je  bail  consenti 
par  un  propriétaire  sous  condition  résolutoire  ne  tombe  pas 
par  la  résolution  <lu  droit  du  bailleur,  le  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  axant  la  faculté  d'administrer,  c'est-à- 
dire  de  taire  des  l.;iu\  irrévocables  '-:  il  n'en  est  autrement 
que  dans  des  hypothèses  exceptionnelles  (*). 

\u  contraire,  ainuu  texte  ne  donne  le  droit  d'administrer 
au  propriétaire  dont  le  titre  est  entaché  de  nullité  ;  le  bail 
qu'il  consent  tombe,  par  conséquent,  après  que  l'annulation 
a  été  prononcée  dans  des  conditions  qui  La  rendent  opposable 
au  preneur 

1393.  La  résolution  du  bail  consenti  par  un  bailleur  dont 
le  titre  est  annulé  ou  résolu  ne  produit,  comme  toute  autre 
résolution  (*),  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  dus  ou 
payés,  que  pour  l'avenir  B),  les  Loyers  antérieurs  au  jour  où  la 
résolution  est  prononcée  correspondant  à  la  jouissance  du 
preneur  et  devant  lui  servir  de  rémunération. 

CHAPITRE  XVII 

DE  LA  SITUATION  DU  PRENEUR  QUI  RESTE  EN  POSSESSION 
APRÈS  L'EXPIRATION  DU  BAIL  ET  DE  LA  TACITE  RECON- 
DUCTION 

SECTION  PREMIÈRE 

SITUATION    Dl     PRENEUR    QUI    RESTE    EN    POSSESSION    APRÈS 
L'EXPIRATION    I»i     BAIL 

1394.  Le  bail    une    lois   expiré,  le  locataire  a,  en  certains 

1    V.  supra,  m.  83  - 
«  W. supra,  n.  84  -..  91  s. 

'   I  Irléans,  L3juil.  1892,  S.,  95.  2.  134,  I»..  93.  2.  329  bail  d'un  brevet  d'inven- 
tion .  —  Arntz,  IV,  n.  llôT:  Thiry,  IV,  n.  19. 
4    V.  supra,  n.  1391. 

irléans,  13  juil.  1892,  préfeUé.  -  Fuzier  Herman,  art.  1709,  n.  92. 
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Lieux,  un  délai  |>  >ur  déménager  el  remettre  L'immeuble  loué 
en  état. 

Loisel  disait  déjà  '  que  le  locataire  a  huil  jours  pour 
vider  les  lieux.  Laurière  ajoutait  < 1 1 h-  le  locataire  d'une  mai- 
sou  entière  ou  d'une  boutique  ;i  quinze  jours. 

Aujourd'hui,  à  Paris,  1»'  Locataire  a  quinze  jours  si  !<■  prix 
du  )>;iil  esl  d<-  plus  de   ïoo  IV.  el  huil  jours  dans  le  cas  con 
traire.  Le  bailleur  ne  peu!   donc   prendre   possession   avanl 
cette  date    -' ,  sauf  si  Le  preneurs  déménagé. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  esl  férié,  Le  Locataire  doil  avoir 
vidé  les  lieux  la  veille 

Aucun  loyer  n'est  dû  pour  ce  délai  de  faveur  (;). 

1804  dis.  Il  va  sans  dire  que  si  le  Locataire  a  opéré  Le  démé- 
nagement avanl  le  délai  supplémentaire,  il  ne  peut  garder 
les  clefs  de  l'immeuble  jusqu'à  son  expiration. 

Si  le  preneur  garde  les  clefs  après  La  lin  du  bail,  il  doil  des 
dommages-intérêts  au  bailleur,  qui  n'a  j»u  pour  ce  fait  louer 
ou  réparer  L'immeuble;  mais  Le  bailleur  doit,  pour  obtenir 
dc>  dommages-intérêts,  l'aire  la  preuve  de  ces  circonstances, 
c'est-à-dire  du  préjudice  qu'il  a  subi  (:i). 

1395.  Une  lois  Le  l>;iil  terminé,  Le  preneur  ne  peut  pré- 
tendre à  rester  en  jouissance  jusqu'à  règlement  de  son  compte 
avec  le  bailleur  (6). 

Réciproquement  le  bailleur  ne  peu!  retenir  le-.  ubles  du 

preneur  jusqu'à  L'accomplissement  des  obligations  de  ce  der- 
nier (7). 

1396.  (in  peut  se  demander  si  le  preneur  est  réputé  avoir 
quitté  L'immeuble  dés  qu'il  a  cessé  d'y  habiter  ou  seulement 
à  partir  du  moment  où  il  eu  a  remis  les  clefs  au  bailleur.  La 


1    Loisel,  liv.  III.  til.  VI.  sect.  II. 
Trib.  civ.  Seine,  L3  oov.  L895  el   II   fév.  L896,  I'..  97.  2.   L82.  -  Trib.  m. 
Seine,  1'.»  mai   1904,   Droit,   13  oct.    1904    môme  pour  faire  'le-  réparations). — 
Guillouard,  II,  n.  198. 

3   Duvergier,  II,  n.  68;  Guillouard,  II.  n.  i'.'s. 
1   V.  supra,  il  843. 

5  Trib.  civ.  Lille,  2  mai  1898,  Mon.jud  ,  99.  294. 
(•)  Bordeaux,  18  mars  L895,  Rec.  Bordeaux,  '.'.">.  1.  250. 

Trib.  paix  Paris,  ir>  mai  1901,  /•>".  18  mai  1901.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine, 
13déc.  1900,  Droit,  8  fév.  1901.  —  Cpr.  supra,  n.  1383  bis  et  infra,  n.  ! 
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première  opinion  parait  la  plus  exacte.  Le  bailleur  ne  peut,. 
nous  l'avons  'lit.  que  réclamer,  ^  il  \  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts  au  preneur   '  . 

Il  en  est  ainsi,  <-n  tous  cas,  si  l'immeuble  a  été  détruit,  ou 
s'il  a  été  évacué  par  ordre  de  l'administration,  qui  l'a  déclaré 
inhabitable      .  La    possessi les  clefs  ne  serait,  en  pareil 

-    d'aucune  utilité  pour  le  bailleur. 

1397.  Si.  après  l'époque  où  il  doit  avoir  quitté  L'immeuble, 
le  preneur  reste  en  jouissance,  il  peul  être  expulsé  et 
condamné  à  des  dommages-intérêts   ;  . 

Toutefois,  ^i  une  force  majeure  est  la  «anse  de  cette  conti- 
nuation de  jouissance,  le  preneur  ne  peut  être  tenu  que  du 
loyer  <!<•  l'immeuble  pendant  le  temps  qu'il  l'habite,  puis- 
que l'inexécution  de  son  obligation  provient  d'une  cause  qui 
ne  lui  est  pas  imputable   arg.  C.  civ.,  art.  IliTi  (5). 

En  tout  cas  le  bailleur  ne  peut  de  lui-même  expulser  le 
preneur,  il  doit  recourir  à  la  force  publique.  Il  ne  peut  pas 
non  plus  enlevei  les  portes  ou  fenêtres  pour  forcer  le  preneur 
à  déménager  (6). 

1398.  Dans  le  cas  où,  malgré  le  maintien  en  possession  du 
preneur,  1»-  i>ail  se  sera  terminé  par  l'expiration  de  sa  durée, 
l.i  continuation  de  la  possession  ne  sera  pas  gratuite  (V,ilne 
jiriit  être  entré  dans  la  pensée  d'aucune  des  parties  que  le 
preneur  ait  pu  jouir  sans  indemnité  de  la  chose  du  bailleur. 

<m  admet  généralement  que  l'indemnité  doit  être  égale  au 
montant    des    lovera   et   fermages   stipulés   pour    la   même 

1    V.  supra,  ii.  1394  bis. 

')  Milan,  20  ocl    189*1  I.  —  Watal,  Note,  S.,  99-4.  3. 

1   Hue,  X.  ii.  3 

1  Trib.  civ.  Lyon,  26  déc.  L90i,  Mm.ju.tl.  Lyon,  22  janv.  1902.  —  Hue,  loc. 

',  Trib.  civ.  Si-iiic;  :',o  jni;i    L893,  Pand.  franc.,  94.  2.  36.  — Si,  par  exemple, 

pcé  un  voyageur  a  rester  dans  un  hôtel  après  le  congé,  il  ne  doit 

aucune  indemnité  à  l'hôtelier,  sauf  le  paiemenl  d'un  loyer.  —  Pan-,  s  fév.  1895, 

Pand.  franc,  96.  2.  I  i3.  —  Pour  l'indemni  l  la  diminution  de  clientèle 

el  à  la  désinfection,  V.  supra,  n.  sus  e|  91g, 

•    V.  cep.  Planiol.  Il,  n.  1696.  —  Cpr.  supra,  n.  1383  bis  el  1395. 
:  Trib.'civ.   Bordeaux,  5  août    1895,  Droit,  1er  janv.  18%,  Mon.  jud.   Lyon, 
'  ruillouard,  I,  n.  \>~.>.  —  V.  sur  1 1  nature  de  l'indemnité,  e  ■  qui 
l  indemnité  due  après  le  congé,  infna,  n.  1 118. 
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période    '  .  Quelquefois  on  prend  pour  base  la  valeur  locative 
réelle  de  l'appartement    -'  . 

Cette  solution  ne  nous  parai!  pas  pouvoir  être  admise 
(I  une  manière  absolue.  Le  preneur  a  <-< >mnii^  un  quasi  délil 
en  s'eniparant  d'une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas;  la 
réparation  de  ce  quasi-délii  sera  déterminée  par  les  tribu- 
naux. En  général,  ils  prendront  pour  base  le  prix  de  la  loca 
tion,  mais  ils  n  \  seront  pas  obligés.  Dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  il  s'agirait  d'un  immeuble  rural,  que  l'ancien  fermier 
aurait  continué  à  cultiver,  sans  avoir  en  le  temps  de  perce 
voir  les  récoltes,  il  sérail  injuste  de  lui  faire  payer  un  fer- 
mage considérable.  De  même,  si  le  preneur  a  <lù  rester  en 
possession  pour  faire  les  réparations,  H  que  ces  réparations 
aient  été  entravées  par  le  bailleur,  c'est  un  fait  dont  !<"-  j  m  -  <•-. 
tiendront  compt  •    '  . 

II  peut  même  arriver  que  le  fermier  ait  voulu  faire  l'affaire 
«Iii  bailleur  et  lui  ail  rendu  un  service  sans  compensation 
pour  lui-même;  ru  <•«•  cas  il  se  sera  formé  un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires  et  le  tribunal  pourra  condamner  L'ancien 
bailleur  au  remboursement  des  dépenses  faites  par  l'ancien 
preneur.  On  n'objectera  pas  qu'il  n\  a  pas  de  gestion  d'af- 
faires quand  le  gérant  a  agi  contre  la  volonté  'lu  maître  :  si 
le  bailleur  a  manifesté  la  volonté  <l<'  mettre  lin  au  bail,  il  n'a 
pas  manifesté  celle  de  mettre  lin  à  la  possession  «lu  preneur; 
son  seul  buta  été  d'empêcher  que  le  maintien  du  preneur  en 
possession  ne  fût  considéré  comme  une  continuation  du  bail. 

Le  preneur,  condamné  à  une  indemnité  représentative  «le 
la  jouissance,  pourra  être  également  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, si  sa  jouissance  a  cause  un  préjudice  parti- 
culier au  bailleur    '  . 

(le  sera  le  cas.  par  exemple,  m  le  preneur  a  détérioré  1  im- 
meuble;  notons   que   les  dommages-intérêts   pourront  être 

!   Cass.,  7  avril  1837,  S.,  58.  i.  51.  —  Cass.,  3aoûli{        -  1.311.— Guil- 

louard,  I.  n.  125.  —  Décidé  que  pour  des  sacs,  l'indemnité,  suivant  l'usage,  porte 
sur  la  valeur  des  sacs,  qui  reslenl  la  propriété  du  preneur,  plus  -i\  mois  de  I  >yer 
au  maximum.  —Trib.com.  Marseille,  Il  nov.  1895,  Itec.  Marseille,  97.  I.  70. 

-    Hue.  X.  n.  335. 

»  Cass.  req.,  1  dov.  1894,  S.,  96.  I.  124,D.,  95.  I.  115.  —  Hue,  X,  a. 

»  Cass.,  9fév.  1875,  S.,  75.  1.  158,  D.,  76.  1. --'T.  —  Guillouard,  I,  n.  125. 
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beaucoup  plus  étendus  que  si  la  détérioration  avait  eu  lieu  nu 
/  mir<  de  In  jouissant  >■.  Il  s'agit  ici  d'une  matière  délictuelle  et 
non  d'une  matière  contractuelle  :  or,  les  Limitations  que  la 
l"i  met  an  montant  tics  dommages-intérêts  en  matière  de 
contrats  né  s'appliquent  pas  en  matière  de  délits. 

Le  juge  'lu  t'ait  fixe  arbitrairement  le  chiffre  de  la  somme 
due  au  bailleur 

1399.  Le  preneur  ne  peut  être  condamné  correctionnelle- 
ment,  s'il  n'a  commis  aucun  délit  tombant  sous  le  coup  de  la 
l"i  pénale  -'  ;  mais,  comme  nous  l'avons  dit  en  étudiant  la 
restitution,  il  eu  esl  autrement  si  le  preneur  détourne  le 
meuble  loué    '  . 

SECTION    II 

DE    LA    TACITE    REC0ND1  CTION 

2  I.  Hist  )rique.  —  Caractères  de  la  tacite  reconduction 
et  conséquences  de  ces  caractères. 

1400.  La  tacite  reconduction  était  déjà  reconnue  «mi  droit 
romain    •  . 

L  ancien  dmit  1  admettait  également  ;  elle  s'opérait  comme 
aujourd'hui  par  la  volonté  tacite  des  deux  parties  et  non  pas, 
ainsi  que  le  prétendait  Treilhard  au  conseil  d'Etat  (5),  parle 
seul  fait  du  preneur. 

Toutefois  une  déclaration  du  20  juillet  1764  interdit  la 
tacite  reconduction  dans  les  généralités  de  Soissons,  Amiens 
et  Ghâlons  (•). 

La  loi  d<-.  2S  septembre-6  octobre  IT'.ll  (tit.  I,  sect.  2, 
ait.  i  disposait  :  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à 
1  avenir  Au  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux  ».  Cette 
solution    tut  encore  défendue  au  conseil  d'Etat    par  Tron- 


1   Cass.  req.,  7  nov.  1894,  précité. 

critn.,  21   oct.   1897,  I».,  98.  I.  315    carriole  Louée  pour  trois  quarts 
d'heure  et  gardée  pendant  plusieurs  joins  . 
1    V.  supra,  n.  969. 

'   t..  !..  et  I  i.  I»  .  /"  ■.  .„,„/..   L9.  2. 
I  •  net,  XIV,  p.  244. 
Denisarl,  va  Tacite  reconduction,  m.  '•'■>■ 
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cbel  (*),  par  le  motif  que  Le  propriétaire  de  biens  ruraux  a  i>n 
ignorer,  après  L'expiration  du  bail,  que  son  fermier  était  pesté 
en  possession.  <>n  lui  répondit  avec  raison  que,  dans  une 
législation  <|iii  admettait  le  bail  non  écrit,  la  tacite  reconduc- 
tion ne  pouvait  être  rejetée  et  que,  du  reste,  la  possession 
fictive  «lu  fermier  ne  pourrait  jamais  être  considérée  comme 
une  tacite  reconduction. 

Aussi,  d'après  Le  Code  civil,  m.  à  l'expiration  du  temps 
fixé,  le  preneur  iv-i,.  en  possession  »-i  que  le  bailleur  1  > 
laisse  sans  protester,  il  se  forme,  en  vertu  d'un  accord  tacite 
entre  les  parties,  un  nouveau  bail  ,  appelé  tacite  reconduc- 
tion (de  reconducere,  prendre  «le  nouveau  à  bai]  .  C'est  <■•• 
que  «lit  l'art.  1  T:iS.  ainsi  conçu  :  «  Si,  à  l'expiration  des  baux 

écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère 

un  nouveau  bail  dont  Veffet  est  règle  par  l'article  relatif 

aux  locations  faites  sans  écrit 

1401.  (lr  caractère  de  La  tacite  reconduction  était  déjà 
admis  par  Pothier  :  •  La  reconduction,  disait-il,  est  un  con- 
tr;it  de  Louage  d'une  chose,  contrat  qu'on  présume  être  taci- 
tement  intervenu  entre  le  Locateur  el  Le  conducteur,  lors- 
qu'après  1  expiration  du  temps  d'un  précédent  bail,  Le 
conducteur  a  continué  de  jouir  de  La  chose,  et  que  Le  locateur 
I  .i  souffert.  Cette  reconduction  n'esl  point  Le  précédent  bail 
qui  continue,  mais  un  nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle 
convention  tacite  tics  parties,  Lequel  succède  au  précé- 
dent        .  D'autres  auteurs  s'exprimaient  en  -eux  contraire 

Du  caractère  <le  la  tacite  reconduction  résultent  diverses 
conséquences,  au  point  de  vue  des  conditions  «lu  nouveau 
bail  (•). 

Ajoutons  que,  la  tacite  reconduction  étant  un  nouveau  bail, 
les  modifications  Législatives  qui  ont  été  introduites  postérieu- 
rement au  bail  sont  applicables  aux  tacites  rec  inductions  qui 


'   Fenet,  XIV.  p.  240  s. 

•  Esraein,  Noie,  S.,  L900.  1. 17;  Planiol,  II.  n.  ! 

3    7V.  du  contr.  de  louage,  n.  342.  —  V.  aussi  Introduction  an  lit.  XIX  de  lu 
Coût.  d'Or.'é ins,  m.  76. 

•  Argou,  H.  liv.  m.  ch.  XXVII.  p.  289. 

5    V.  in/ ru,  il.  1  i".T>  s. 
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ont  lieu  après  1  « -i i ••  promulgation  '  .  Ceci  concerne,  non  seu- 
lement les  modifications  d'ordre  public,  mais  encore  celles 
<|iii  reposent  vnr  une  nouvelle  interprétation  de  la  volonté 
des  partie-,  car  les  parties  s  >nt  réputées  avoir  les  intentions 
que  leur  prête  la  législation  en  vigueur  au  moment  «m  elles 
contractent  expressément  ou  tacitement. 

Aiii^i  la  durée  «  l  *  -  La  tacite  rec  induction  d'un  bail  à  colo- 
nage  partiaire  est  fixée  d'après  la  loi  du  10  juillet  1889,  si  la 
tacite  reconduction  esl  postérieure  à  la  mise  en  vigueur  de 
cette  l"i.  quoique  le  bail  si>it  antérieur   -' 

\  11.  Des  baux  dans  lesquels  ki  tacite  reconduction 

esl   mlmise. 

1402.  L'art.  17")'.*  reproduit,  pour  les  baux  à  loyer,  l'art. 

17;JN.  en  «lisant  :  •■  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  il' un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expiration  <lu  bail  par 
et  ///.  sans  opposition  de  lu  /mil  du  bailleur,  Usera  censé  les 
occuper  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage 

m  des  lieux,  et  ne  pourra  /tins  en  sortir,  ni  en  être  r.ijmlsi- 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage 

■   ilr<   lien  i 

De  même,  pour  les  biens  ruraux,  l'art.  177f>  dispose  :  «  Si 
h  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste  ri  est 
laissé  fn  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  il<nti  l'effet 
est  réglé  par  l'art.  111  i    . 

Le  mot  écrits  est  de  trop  dans  ce  dernier  article,  car  tous 
les  baux  de  biens  ruraux  sont  écrits  liai  sm<u,  puisque  la 
durée  en  est  toujours  fixée  par  la  convention  expresse  ou  léga- 
lement présumée  des  parties;  tous  par  conséquent  sont  sus- 
ceptibles de  la  tacite  reconduction  :  et  pour  tous  la  durée 
est  régie  par  l'art.  177ï    ',.  Le  nouveau  l>;iil  cessera  de  plein 

ic,  li  mai  L897,  /'</'"/.  franc.,  '.is.  2.  i;i    ba  I  à  colon ag    , 
■  Trib.  civ.  Figeac,  I  i  mai  1 897,  précité. 
Bruxelles,  15  mars  1808,  S,  chr.       Rouen,  17  uni  1811,  S.  chr.  —  Bruxelles, 
22 juin  1817,  S.  chr.  —  Duranlon,  XVII,  n.  216;  Troplong,  II.  n.  776;  Duvergier, 
II.  n.  212;  Gjiillouard,  II.  n   l 

'  Mêmes  autorités.  —  La  durée  d'un  an  esl  également  admise  en  Allemagne 
pour  !<•-  biens   ruraux.  Eck,  llollzuidor//"s  Recklslexikon,  v»  Pachloertrag.  — 
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droit  après  cette  durée  '  .  \  moins  qu'on  ne  <li-r  que  cette 
épithète  a  Mè  employée  pour  exclure  !«■  cas  où  il  aurail  été 
expressément  convenu  entre  les  parties  <|iie  1»-  bai]  durera 
indéfiniment,  jusqu'à  ce  que  L'une  des  parties  ail  donné 
congé  à  L'autre  :  on  peu!  soutenir  cependant  que  la  tacite 
reconduction  pourrait  s  opérer  même  dans  cette  h\  pothèse 

Notamment  La  tacite  reconduction  s'applique  aux  baux  de 
chasse  ('). 

1403.  Les  règles  <!<■  La  tacite  reconduction  s'appliquent 
évidemment  au  bail  à  colonage  partiaire  '.  hu  reste, 
l'art.  13  de  la  loi  du  10  juillet  1 889  porte  :  <   Les  dispositions 

de  la  section  première  <lu  titre  Du  louage,  conte s  dans  Les 

art.  L736  à  IT'il  inclusivement,  sont  applicables  aui  baux  à 

Colonat  |>arliairc  ». 

L'art.  1738  notamment  s'applique  à  ces  baux  et  non  pas 
l'art.  1776, spécial  aux  baux  à  terme:  «lune  la  tacite  reconduc- 
tion se  termine  par  le  congé  et  non  par  L'expiration  du  temps 
nécessaire  pour  recueillir  les  fruits 

Nous  examinerons  j>ln->  loin  si  L'emphytéose  el  !<•  bail 
à  convenant   "   sont  susceptibles  de  tacite  reconduction. 

Les  règles  de  La  tacite  reconduction  sont  applicables  aux 
baux  de  biens  domaniaux    v  . 

En  Prusse,  un  an,  ou  -i  la  durée  du  premier  bail  ;i  élé  fixée,  la  mê  ne  dur 
enfin  .-'il  s'agil  d'immeubles  ruraux,  la  période  nécessaire  m  la  récolle.  —  Le  <  L  ci\ . 
allemand  ne  conlient  rien  de  particulier  sur  ce  point. 

1    V.  iii/'ra.  a.    1  125. 

(*)  V.  in fra.  il.  I  108. 

3  Cass.  req.,  I3avril  1899,  S.,  1900.1.  17,D.,99.  I.  598. —  Paris,  15  déc.  1897, 
S..  99.  2.  293  impl.  .  —  Giraudeau,  Lelièvre  el  Soudée,  La  chasse,  2«  éd.,  u.  26  : 
Chenu,  Chasse  et  procès,  p.  77:  de  Neyremand,  Quesl  sur  lu  citasse,  2«  éd., 
j).  270;  Esmein,  Noie,  S.,  190  I.  I.  17.  —  Sur  la  durée,  v.  infra.  n.  1425  bis. 

(*)Trib.  civ.  Apt, 28  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,98.  I.  659.  — Trib.  civ.  Saint-Amand, 
26  mai  1899,  S.,  1901.  2.  285.  -  Guillouard,  II,  n.  630;  rluc,  X.  n.  359.  —  Le 
contraire  avait  élé  jugé  avant  la  loi  de  1889.  —  Cass.  civ.,  21  oct.  1889,  S.,  89.  1. 
453,  1»..  90.  1.  124. 

(«)Trib.  civ.  Apt,  28  déc.  1897,  précité.  —Trib.  civ.  Saint-Amand, 26  mai  1899, 
précité.  —  Hue,  X,  n.  359;   Bouissou  •  l  Turlin,  Tr.  th.  et  prat.  du  métayage, 
n.  i.'.i.  —  Contra  Guillouard,  II.  n.  630.  —  V.  <•<•!>.  aussi  avant  la  loi  de  lvv.'.  I 
21  ocl.  1889,  précité. 
•    V!  infra,  n    1 163. 

(7)  V.  infra,  n.  1505  el  15  16. 

Sol.  Régie,  3  mai  1888,  Rev.  de  l'enreg.,  n.  63,  p.  218. 
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1404.  La  tacite  reconduction  est-elle  applicable  aux  baux 
de  meubles?  Non,  d'après  l'opinion  générale  '  :  «m  admet 
que  le  Locataire  ou  le  propriétaire  peuvent,  à  toute  époque, 
mettre  fin  au  bail  «les  meubles. 

eta.il  déjà  La  solution  de  Pothier  et  les  motifs  sur  les- 
quels il  l,i  fondait  sont  repro  Luits  par  Les  auteurs  modernes. 
Il  disait  »[u'  •  il  y  a  certains  temps  auxquels  il  est  d'usage 
que  commence  le  temps  des  baux  de  maisons  et  qu'il  est  diffi- 
cile de  trouver  à  les  louer  en  sus-terme,  au  Lieu  que  le  louage 
des  meubles  commence  en  tout  temps    . 

\..iis  reconnaissons  qu'il  n'existe  pour  les  meubles  aucun 
tenue  fixé  par  L'usage  «les  lieux  :  mais  ce  a'esl  pas  une  raison 
pour  permettre  à  chaque  partie  de  mettre  fin. à  la  location 
sans  congé  signifié  d'avance;  le  congé  est  exigé  par  le  bon 
sens  et  les  art.  1738  et  I7.">(.t  sont  assez  généraux  pour  être 
appliqués  aux  meubles.  Quanl  au  délai  du  congé,  il  sera  fixé 
par  le  juge 

En  tous  cas,  la  tacite  reconduction  peut  être  convenue,  vala- 
blement  dans  le  bail  des  meubles  (v). 

1405.  U  va  sans  dire  que  Le  bail  consenti  par  acte  écrit  est 
tout  autant  susceptible  de  tacite  reconduction  que  le  bail 
verbal;  les  textes  sont  formels  :  le  contraire  a  été  cepen- 
dant décidé    "  . 

1406.  La  tacite  reconduction,  quoiqu'étant  surtout  fré- 
quente a  la  suite  d'un  bail  t'ait  [tour  une  certaine  durée,  est 
également  possible  quand  le  bail  a  été  l'ait  sans  durée  déter- 
minée "  .  C'est  en  envisageant  l'hypothèse  la  plus  usuelle  que 
la  loi  a  ete  amenée  a  ne  parler  que  du  premier  cas  (').  Le 
bail  fait  ^ans  durée  déterminée  n'a  pas  de  lin  normale;  voilà 

'   Troplong,  I!,  n.  161  :  Duvergier,  II.  a.  234;  Guillouard,  II.  n.   685;  Valéry, 
lm  louage  des  meubles, p.  18,  n.  38;  Hue,  X,  n.  274. 
371. 
1   Y.  infra,  n.  1 128. 

•  Trib.  civ.  Liège,  8  juil.  1885,  Belg.  judic,  85.  959. 
tupi n,  n.  I  il  2. 
Douai,  3  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  !.  387. 

Contra  Naocy,  9mai  1896,  Loi,  lOjuil.  1896.  —  Arntz,  IV,  n.  1166;  Laurent, 
XXV,  .,.  331;  Guillouard,  II.  n.  501  :  Hue,  X.  n.  :;:'.'.;  Planiol,  II.  n.  17:î2. 
1  Y.  supra,  n.  1 102. 
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pourquoi  La  l<>i  n'a  pas  songé  qu'il  pû1  être  continué  par  tacite 

rec luction,  la  tacite  reconduction  supposant  un  bail  expiré  : 

mais  comme  certaines  circonstances  peuvent  mettre  lin  au 
bail  sans  durée  déterminée,  La  tacite  reconduction  n'j  est  pas 
impossible.  C'est  seulement  m  L'on  envisage  La  tacite  recon- 
duction comme  La  continuation  d'un  bail  terminé  par  L'expira- 
tion du  temps  fixé,  qu'elle  doit  être  Limitée  aux  baua  <■<  rits,  c'est 
à-diré  à  ceux  qui,  ayant  une  durée  déterminée  par  La  conven- 
tion expresse  <-n  Légalement  présumée  des  parties,  prennent 
fin  <le  plein  droit  à  L'expiration  du  ternir  fixé.  Il  «-si  manifeste, 
a  ce  point  <!•■  vue,  < j 1 1  i l  ae  peut  pas  être  question  de  tacite 
reconduction  pour  Les  baux  sans  écrit,  <l"iit  La  durée  est  indé- 
finie el  t[iii  ne  prennent  lin  que  par  un  congé.  Mais  cette 
conception  est  fausse,  comme  mais  Le  montrerons   '  . 

Par  suite,  si,  après  le  congé  donné,  Le  preneur  reste  en 
jouissance  avec  !<•  consentement  <ln  bailleur,  il  j  ;i  tacite 
reconduction.  <*n  ne  p«  u t  invoquer,  en  sens  contraire,  L'art. 
17:5!»  «Ion)  il  sera  question  pins  Loin  -  .  Ce  texte  <lii  que,  dans 
le  bail  à  durée  déterminée,  Le  congé  empêche  la  tacite  recon- 
duction :  cela  tient  à  ce  que  ce  congé  a  pour  lait  non  de  met- 
tre fin  au  l>ail  qui  est  terminé  par  L'expiration  de  La  durée, 
mais  précisément  d'empêcher  la  tacite  reconduction.  Au 
contraire,  dans  Le  bai]  sans  durée  déterminée,  Le  but  du 
congé  est  <le  mettre  fin  au  bail  :  le  bail  se  termine  dès  Lors 
à  une  époque  déterminée  et  La  situation  est  ainsi  La  même 
que  si  Le  bail  était  fait  pour  une  durée  déterminée  :  par  suite 
le  maintien  du  preneur  en  jouissance  emporte  tacite  recon- 
duction. 

Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  L'ancien  l>ail  continue  tant 
qu'un  congé  n'a  pas  été  donné. 

Il  en  est  de  même  pour  Le  bail  qui  est  stipule  devoir  conti- 
nuel d'année  en  année  ;  tant  qu'un  congé  n  est  pas  donné, 
c'est  toujours  le  même  l>;iil  qui  lie  les  parties  '  .  Après  Le 
congé  donné,  si  les  conditions  <le  La  tacite  reconduction  se 
rencontrent,  il  y  a  effectivement  tacite  reconduction. 

1    V.  in fra.  n.  I  i'  V 
V.  in  fra,  u.  1413. 

Nancy,  9  mai  1806,  L  '.  lOjuil.  18 
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#  111.   Conditions  auxquelles  est  subi  rdonnëe  la  lactée 
n  conduction. 


1407.  Pour  i[ii  il  \  ait  tacite  reconduction,  il  faut  : 

I  Que  le  bail  -oit  terminé  : 
il   Que  le  preneur  peste  en  possession  ; 

:{   Que  les  deux  parties  consentent  à  ce  maintien  en  pos- 

."ii  : 
î    Qu'il  n'ait  pas  été  donné  congé  ; 

•')   Que  le  preneur  soi!  maintenu  en  sa  qualité  de  preneur. 

1.  Condition  relative  à  la  fin  du  bail. 

1408.  11  tV.ut  d'abord  <  1 1 1  *  -  le  bail  soit  terminé. 

II  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  qu'il  suit  terminé  par 
l'arrivée  «In  temps  fixé;  si  la  lui  suppose  le  contraire,  c'est 
qu'elle  envisage  le  cas  le  pins  usuel  ;  niais  les  raisons  de  déci- 
der -'»nt  les  mêmes,  quelle  que  suit  la  cause  de  la  cessation 
du  bail. 

Il  peut  y  avoir,  par  exemple,  tacite  reconduction  en  cas  <le 
résiliation  du  bail  par  la  vente  de  la  chose  louée  ou  par 
l'expropriation  <le  cette  chose  pour  cause  d'utilité  publique. 

De  même,  après  la  mort  du  preneur  qui  met  fin  au  bail  à 
colonage  partiaire,  il  peut  se  produire  une  tacite  reconduc- 
tion ('). 

C'esi  pour  ces  motifs  que  la  tacite  reconduction  n'est  pas, 
malgré  les  termes  contraires  de  la  loi,  i  m  possible  dans  le  bail 
fait  -ans  (huée  déterminée  (2). 

11.  Condition  relative  au  maintien  du  preneur  en  possession. 

1409.  11  faut  que  le  preneur  «reste  en  possession  »(');  cette 
condition  est  formellement  indiquée  par  l'art.  I~.'J<S,  et  les 
art.  I7:{'.»  et  IT.j'.i  La  reproduisent;  il  est  facile  de  la  justifier: 

à   défaut   de   convention    faite  avec  le   bailleur,  la  volonté  du 


V  Hue,  X,  n.  359. 
tupi  a,  n.  1  106. 
rgou,  II.  p.  289. 
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preneur  ne  peu!  guère  se   manifester  que  par  --<mi   maintien 
en  possession. 

Le  maintien  «mi  possession  doil  être  prouvé  par  la  partie 
qui  invoque  ta  tacite  reconduction    '  . 

III.  Condition  relative  au  consentement  des  parties. 

1410.  Il  faut,  ans  ternies  du  même  art.  1738,  que  le  pre- 
neur  «  soil  Laissé  en  possession  »>,  c'est-à-dire  que  le  bailleur 
ail  consenti  à  son  maintien  en  possession  ;  en  effet,  la  tacite 
reconduction  repose  aussi  bien  sur  la  volonté  du  bailleur  que 
sur  celle  du  preneur 

Le  bailleur  ne  sera  pus  réputé  avoir  laissé  le  preneur  en 
possession  : 

Si  relie  possession  h  a  pas  duré  assez  Longtemps  pour  que 
la  volonté  du  bailleur  soil  certaine;  nous  verrons,  en  effet, 
que  le  congé  qui  empêche  la  tacite  reconduction  peu!  être 
donné  même  après  I  entrée  en  jouissance  du  preneur    '  ; 

Si  le  bailleur  étail  trop  éloigné  de  la  situation  de  la  chose 
pour  savoir  que  le  preneur  était  reste  en  jouissance  '  .  ou 
s'il  a  ignoré  ce  maintien  en  jouissance   '  : 

Si  le  bailleur,  tout  en  connaissant  le  maintien  en  jouis- 
sance, a  cru  qu'il  s'expliquait  autrement  que  par  L'intention 
du  preneur  de  continuer  le  bai] 

Le  preneur,  également,  u'esl  pas  réputé  avoir  consenti  au 
renouvellement  du  bail,  si  son  maintien   en   possession  n'a 

dure  «pie  peu  de  temps  ou  s'explique  par  d'aulres  rais  »iis 

'   Trib.  civ.  Bordeaux,  18  déc.  1901,  Rec.   /.'■>»  </c/".< .   1902.  3.  17.  D'après  ce 
jugement  le  bailleur  ne  fait  pas  celle  preuve  en  prouvant  que  le  preneur  a 
un  objel  dans  l'immeuble. 

:  Trib.  civ.  Perpignan,  I2juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  634.  —Trib.  civ.  Seine, 
'.»  iiov.  1895,   Droit,  IGjanv.  1896. —Trib.  paix  Wervicq,  17  déc.   1896,  Jurispr. 
ir.b.  belg  .  '.'7.  80.  —  Guillouard,  I.  n.  110  el  11.  n.  502  et  &  0;  Hue,  X,  i 
V.  infra,  n.  I  il6. 
1   Cass.,  9fév.  1875,  S..  77).  I.  158,  D.,  76.  I.  27.  —  Guillouard,  I.  n.  110. 
■  Caen,  26  aoûl  1880,  Rec.  Caen,  1881,  i>.  17:..  —  Guillouard,  I.  n.  H0. 
Trib.  civ.  Seine,  '.'  nov.  1895,  Droit,  16  janv.  IS96  acquéreur  qui  a  cru  que 
le  preneur  n'a>  ;iii  pas  lini  -<>n  bail  . 

Trib.  civ.  Bordeaux,  16  avril  1894,  Rec.  Bordeaux,  '.'i.  2.  95  garde  des  clés 
pendant  trois  ou  quatre  jours  s'il  a  élé  convenu  que  les  parlies  visiteraient  ensem- 
ble l'apparlcmenl).  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1884,  Moii.jud.  Lyon,  Iv 
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Le  maintien  en  possession  des  sous-preneurs  suffit  pour  que 
ta  tacite  peconductiou  s'opère,  si,  eu  fait,  1»'  bailleur  n'a  }>;is 
entendu  considérer  les  sous-preneurs  comme  étant  désormais 
devenus  directement  ses  locataires    '  . 

11  en  t-st  autrement  dans  le  cascontraire 

1411.  I  irx  actes  étrangers  à  leurs  relations  réciproques 
peuvent  également  manifester  chez  les  parties  L'intention  de 
ue  pas  continuer  te  bail. 

Ainsi  en  est-il  de  la  relocation  consentie  par  le  bailleur  à 
un  tiers  ou  selon  les  circonstances  de  la  location,  faite  par 
le  preneur,  d'un  autre  appartemenl  ou  d'une  autre  ferme 

Mais  les  faits  auxquels  l'autre  partie  est  étrangère  ne  lui 
sont  opposables  et  n'empêchent  la  continuation  <lu  bail  que 
si  cette  partie  eu  a  connaissance  m.  En  vain  dit-on  que  la 
tacite  reconduction  suppose  le  consentement  des  parties  et 
Don  pas  seulement  le  consentement  de  lune  des  parties  et  sa 
croyance  dans  le  consentement  de  l'autre.  La  vérité  est  qùç 
le  bailleur,  en  Laissant  Le  preneur  en  possession,  ou  le  pre- 
neur, en  restant  en  possession,  manifestent  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre  leur  intention  de  continuer  Le  bail;  cette  volonté  ne 
peut  être  contredite  par  une  volonté  contraire,  manifestée  à 
des  tiers  et  qui,  vis-à-vis  du  bailleur  ou  du  preneur,  n'est  autre 
chose  (prune  restrict i< m  mentale  dépourvue  de  toute  portée. 

1412.  Comme  la  tacite  reconduction  repose  sur  le  consen- 
tement des  parties,  il  semblerait  juste  de  décider  qu'elle  est 
impossible  si  une  clause  du  bail  primitif  porte  que  la  tacite 
reconduction  ne  sera  pas  admise  et  que  le  bail  ne  pourra 
continuer  sans  la  rédaction  d'un  nouvel  écrit 

Cette  opinion  oe  serait  pas  entièrement  exacte. 

Sans  doute,  comme  le  remarquait  déjà  Pothier  ' j.  en  prè- 
le preneur  a  cinq  jours  pour  quitter  l'immeuble,  d'apri  -  li  -  usages  de  Lyon).  — 
Hue,  X,  n.  MT.'i.  —  V.  supra,  ii.  1394. 

'    \r.  cependanl  Alger,  6  fév.  1886,  Rev.  algér.,  88.  si. 

-    Alger,  ''.  rév.  1886,  précité, 
iuillouard,  I.  n.  ils. 

'  Guillouard,  I.  n.  118. 
1  olm<  !  de  Sanlerre,  VU,  n.  185  bis.  —  (  onlra  Laurent,  XXV,  n.  344;  Guil- 
louard, I,  II.  ils. 
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sence  de  la  volonté  énergiquemenl  manifestée  par  le  bailleur 
de  reprendre,  à  1  expiration  du  bail,  la  possession  <l«'  la  chose, 
•  m  devra  difficilement  admettre  la  tacite  reconduction  '  .  Elle 
n'a  rien  cependant  <1<'  juridiquement  impossible  .  car  rien 
n'empêche  le  bailleur  de  revenir  sur  sa  volonté  première,  <•! 
il  ne  peut  lui-même  enchaîner  sa  liberté  alors  < 1 1 1* -  l'eng 
ment  de  reprendre  possession  <l<-  la  chose  n'est  contracté  au 
profit  de  personne.  Pothier  le  disait  également  :  Les  par- 
ties qui  ne  voulaient  pas,  au  temps  «lit  bail,  qu'il  \  eût  de 
reconduction,  n'ont  pu  ni  voulu,  par  cette  clause,  s'interdire 
la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire  doit  surtout 
être  non  recevable  à  prétendre,  mhis  le  prétexte  de  cette 
clause,  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  passer  tout  le 
temps  des  risques  sur  les  fruits  et  qu'il  a  attendu  la  vrille 
d'une  récolte  abondante  à  expulser  le  fermier  »    ,  . 

1\  .  Condition  relative  à  l'absence  de  congé. 

1413.  A  l'idée  que  la  tacite  reconduction  exige  le  consen- 
tement du  bailleur  se  rattache  l'art.  \~'.V.K  d'après  lequel  : 
ci  Lotît///'//  y  a  mi  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait 
»  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduc- 
■  ■  tion  ».  Le  congé  dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  le  même  que 
celui  dont  parle  l'art.  \~'M\.  Ce  dernier  a  pour  luit  de  mettre 

lin  à  un  bail  dont  la  dur»' st  illimitée;  comme  nous  l'avons 

montré,  il  n'empêche  pas  la  tacite  reconduction  '  :  le  congé 
auquel  l'ait  allusion  l'art.  I~;{!>  on  l'appelle  quelquefois  (  ongé- 
avertissement  est  destiné  à  empêcher  La  tacite  reconduction. 
Ordinairement  il  est  donné  par  le  bailleur,  qui,  voyant  le 
preneur  continuer  à  occuper  les  lieux  loués  après  que  le  bail 
a  pris  tin  par  l'expiration  du  terme  assigné  â  sa  durée,  ou 
prévoyant  qu'il  les  occupera  pendant  un  certain  temps,  lui 
t'ait  savoir  que,  s'il  veut  bien  ne  pas  l'expulser  immédiate- 
ment, il  n'entend  pas  pour  cela  consentir  un  nouveau  bail; 

(')  Duvergier,  I.  n.  23;  Guillouard,  I,  n.  il.Y 

(!)  Duvergier,  I.  n.  23;  Guillouard,  I.  n.  il.Y  —  V.  cep.  Hue,  X.  d.  335. 

\.  355. 
•    V.  supra,  n.  1 104. 

(  lONTR.  DE  MU  ,\GE.  —  I. 
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le  bailleur  proteste  ainsi  contre  L'induction  qu'on  pourrait 
lirer  plus  lard  contre  lui  «le  son  silence,  au  point  de  vue  de 
li  tacite  reconduction.  Quant  au  preneur,  Le  meilleur  moyen 
pour  lui  «If  manifester  -a  volonté  est  de  quitter  Les  lieux 
Loués.  Le  congé-avertissement  peut  aussi  être  donné  par  le 
preneur  au  cas  où,  se  voyanl  forcé  d'occuper  les  lieux  Loués 
pendant  un  certaiu  temps  après  la  cessation  du  bail,  il  craint 
que  le  bailleur  ne  lui  oppose  la  tacite  reconduction    '  . 

1414.  Malgré  les  termes  formels  «le  L'art.  1739,  on  a  pré- 
tendu que  la  tacite  reconduction  aura  lieu  si.  après  le  congé 
donné,  le  bailleur  change  de  volonté,  et  à  condition  que  ce 
changement  résulte  <!<•  faits  dont  le  sens  ne  soit  pas  dou- 
teux 

Cette  solution  nous  parait  îles  plus  contestables  (3i;  d'une 
paît,  «die  méconnaît  le  texte  impératif  de  la  loi  :  d'autre  part, 
elle  n  est  pas  moins  contraire  à  la  nature  de  la  tacite  recon- 
duction, qui  est  la  continuation  sans  aucune  interruption  du 
bail  expiré.  Le  congé  manifestant  chez  le  bailleur  l'intention 
de  ne  pas  continuer  le  bail  au  moment  de  son  expiration,  la 
volonté  contraire  ne  peut  évidemment  se  manifester  qu'en- 
suite, l'n  nouveau  bail  se  formera  sans  doute  alors,  si  le 
preneur  \  consent  Lui-même,  mais  ce  nouveau  bail  n'aura" 
iieu  de  commun  avec  L'ancien,  dont  il  ne  sera  pas  la  suite  ; 
en  conséquence,  le  prix  du  bail  sera  fixé  suivant  les  moyens 
du  droit  commun,  loin  d'être  identique  au  prix  du  premier 
bail. 

1415.  Mais  le  preneur  a  droit  au  remboursement  des 
dépenses  qu'il  a  laites,  sur  l;,  chose  Louée  après  le  con^'é,  par 

exemple     des     laliollls    et     des     e 1 1 sen l e 1 1 eeil I e n I S  | ('  i.  <  >U    fond e 

généralement  cette  solution  sur  L'art.  555  et  on  assimile  Le 


1  Trib.  paix  Verviers,  13  avril  1883,  Jurispr.  trib.  i>t'l<j-,  XXXI,  « î< »T .  —  Arntz, 
IV.  n.  1167;  Guillouard,  I.  n.  117. 

-  Montpellier,  22  oct.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  12  déc.  1897.  —  Duvergier,  I. 
ii.  23  el  504;  Aubry  et  Hau,  IV.  p.  199,  §  369,  note  22;  Guillouard,  I.  n.  H7  et  11, 
n.  600. 

Vmiens,  I7janv.  1822,  S   chr.  -  Lyon,  23  juill.  1874,  S.,  75. 2. 70.  —  Duran- 
ton,  XVII.  ii.  12 

1  Bruxelles,  6janv.  1823,  S.  chr.—  Guillouard,  II.  n.  601.—  Contra  Bruxelles, 
17  juin  181  ;.  S.  chr. 
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fermier  au  possesseur  de  mauvaise  foi  '  .  <  lela  n'est  pas  Facile 
à  justifier,  car  l'art.  555  s'applique  aux  travaux  qui  peuvent 
être  enlevés. 

La  véritable  raison  de  décider  est  que  le  fermier  a  agi  dans 
L'intérêl  <lu  bailleur  el  qu'il  a  ainsi  une  action  dans  les  limites 
de  l'enrichissemenl  «le  ce  dernier.  Il  suit  de  ce  fondement 
que  Le  fermier  ae  peut  demander  le  remboursement  intégral 
de  ces  dépenses 

1416.  Le  congé,  en  principe,  doit  être  don  ne  avant  l'entrée 
en  jouissance.  Toutefois,  comme  il  es1  destiné  â  empêcher  la 
tacite  reconduction,  il  peu!  être  donné  même  après  l'entrée 
m  jouissance  tant  que  la  tacite  reconduction  ae  B'esl  pas 
produite  .  Il  en  es1  ainsi  surtout  dans  les  baux  ruraux, 
puisque  le  fermier  reste  en  possession  d'une  partie  des  biens 
Loués.  Evidemment  le  poinl  de  savoir  si  la  jouissance  n'est 
pas  assez  avancée  pour  que  le  congé  soil  devenu  impossible 
est  une  question  de  fait  '  .  En  tonte  hypothèse,  il  u'j  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1736,  d'après  Lequel  Le  congé 
doit  être  donné  «  en  observant  ]<•--  délais  fixés  par  L'usage  des 
Lieux  ». 

Mais  L'usage  des  lieux  peut  fixer  Le  congé  dont  il  est  ici 
question  comme  celui  de  L'art.  l~'M>,  et  s'il  n'est  pas  observé 
la  tacite  reconduction  se  produit 

Pothier  rapporte  '  que.  dans  certaines  coutumes  .  la 
continuation  «le  la  possession  pendant  un  seul  instant  don- 
nait Lieu  à  la  tacite  reconduction  et  empêchait  Le  congé.  <  ni 


Guillouard,  II.  n.  601. 

•  Polhier;  n.  349  s.;  Troplong,  II,  n.  776;  Duvergier,  I.  n.  505  el  II.  n.  2J 
214;  Aubry  et  lî.ni,  IV.  p.  199,  §369,  note  20;  Laurent,  XXV,  n.338;  Guillouard, 
I.  n.  411  et  II.  ii.  600. 

•  Douai,  3  déc.  L894,  D.,  96.  2.  273   le  bailleur  peut  encore  signifier  le  • 

le  troisième  jour  <}ui  suit  l'expiration  du  bail).  —  Trib.  <-iv.  Lyon,  8  mai  l>'.'i. 
Mon.  jud.  Lyon,  18  oct.  1894.  —  Gand,  2  nov.  1889,  Pand.  pér.  belg.,  90,  n.  112. 
—  Trib.  civ.  Verviers,  .">  mai  Issu.  Jurispr.  trib.  '<?!;/..  XXIX.  385.  —  Trib.  >-\\ . 
Audenarde,  11  oct.  1889,  l'and.  pér.  belg.,  89,  n.  [~X\.  — Guillouard,  I.  n.  ill  : 
Thiry,  IV,  n.  16. 

5   Bordeaux,   24  nov.    1899,    liée.  Bordeaux,  1900.   1.   108.  —  Guillouard,  I, 
n.  il»>. 

'   V  353. 
Bourbonnais,  chap.  III.  art.  l.'i. 
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a  pensé  que  cette  >«•  »lu t i« » 1 1  e^t  aujourd'hui  inexacte  '  .  l'art. 
17.">!>  exigeant  que  le  preneur  reste  en  jouissance  après  L'expi- 
ration du  bail;  mais  nous  ne  voyons  pas  comment  ces  deux 
idées  seraient  inconciliables. 

Dans  d'autres  coutumes,  Le  congé  <  I « •  \ . :  i  t .  d'après  Pothier, 
précéder  L'expiration  du  bail  de  six  mois  Saint-Flour  ,  de 
quinze  jours  rVuxerre  .  Ces  usages  sont  encore  valables  au- 
jourd'hui 

Ailleurs,  1<-  congé  devait  être  donné  un  mois  (Lille),  cin- 
quante-huit jours  Orléans  ou  cinq  jours  (Reims)  après 
L'entrée  en  jouissance.  Ces  usages  encore  sont  valables  (s). 

Toutefois,  ces  un-ilts  ne  sont  imposés  par  aucun  texte  au 
juge;  il  peut  donc,  «'ii  l'ait,  se  dispenser  de  Les  suivre  (*). 

1417.  I.a  forme  et  la  preuve  *  1 1 1  congé  donné  pour  éviter 
la  tacite  reconduction  sont  les  mêmes  que  celles  du  congé 
donné  pour  mettre  lin  au  bail  sans  écrit  ').  La  loi  n'ayant 
réglementé  ni  l'un  ni  L'autre,  ils  sont  tons  deux  régis  parle 
droit  commun  et  les  raisons  qui  ont  décidé  la  jurisprudence 
et  l.i  doctrine  a  abandonner  le  droit  commun  sur  certaines 
questions  soulevées  par  Le  second  de  ces  congés  s'appliquent 
également  au  premier. 

Il  suffît  donc  que  l'une  des  parties  donne  à  l'autre,  dans 
une  forme  quelconque,  connaissance  de  sa  volonté  de  mettre 
lin  an  bail 

1418.  Si.  malgré  1<-  congé,  le  preneur  reste  en  possession, 
le  bailleur  a  droit  à  une  indemnité  (7). 


1   Guillouard,  II,  n.  502;  Duvergier,  II.  n.  75. 

mira  Duvergier,  II.  n.  7">:  Guillouard,  II.  o.  502. 
(»-♦)  Duvergier,  II.  a.  76;  Guillouard,  II,  n.  •">"■'.. 

I  iss  Florence,  28  déc.  1901,  S.,  1905.  I.  17.  —  Duvergier,  I,  n  503;  Laurent, 
XXV.  i,.  339;  Guillouard,  I.  d.  M6;  Mur.  x.  ,,.  335;  Wahi,  Noie,  >..  1905.  i.  17. 
—  V.  supra,  n.  1252. 

•   Trib.  paix  Angoulême,  19  nov.  1898,  Rec.  Bordeaux,  99.  3.  i. 

7  Trib   çiv.  Seine,  11  avril  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  20  aoûl  1895.  —  Bruxelles, 

'.<  mai  L890,  Pasicr.,  90.  2.  233.  -  Trib.  civ.  Perpignan,  lîjuill.  1893,  Gaz.  Pal., 

-  Trib.  civ.  Marseille,  n  nov.  1896,  Journ.   Marseille,  97.  1.  70.  — 

Tri!,,  civ.  Charleroi,  26  mai  1882,  Pasici  ,  82.  :;.  245.  —  Trib.  civ.  Gand,  29  janv. 

belg.,  '.»•,  n.  i'.»7.  —Trib.  civ.  Gand,  17  jnill.  1895,  Flandre  jud., 

96.91.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  28  fév.  L903,  Pasicr.,  1903.  ■'>.  231.  —  Hue.  x, 

n.  335;  Guillouard,  I.  n.  125.  —  V.  sujint,  n    I 
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Mais  relie  indemnité  ne  Lui  donné  pas  les  mêmes  droits  que 
l,i  créance  d'un  bail  '  .  Elle  ne  permel  ni  de  saisir  çagerles 
meubles  du  Locataire  .  ni  de  s'opposer  â  Leur  enlèvement 
Celte  indemnité  peut  cire  équivalente  au  prix  du  bail 
Mais  elle  peut  aussi  Lui  être  supérieure  ou  inférieure;  les 
observations  que  nous  avons  faites  â  propos  du  preneur  resté 
en  possession  après  l'arrivée  «lu  terme  sont  ici  entièrement 
applicables  (!). 

\  .  Condition  relative  au  caractère  de  /"  possession. 

1419.  Pour  que  la  tacite  reconduction  se  produise,  il  faut 
<jue  le  preneur  reste  ci  soji  maintenu  en  possession  à  titre  de 
bail.  Par  exemple,  La  tacite  reconduction  ne  se  produii  pas 
si  le  preneur  a  demandé  ei  obtenu  un  délai  <le  quelques  jours 
pour  vider  les  Lieux  "  .  La  question  <le  savoir  ^il  <l«>it  une 
indemnité  pour  cette  prolongation  est  une  question  <!«•  l'ait  '  . 

S  IV.  Entre  quelles  personnes  peut  avoir  lieu  la  tacite 
reconduction. 

1420.  La  tacite  reconduction, étant  la  continuation  «le  L'an- 
cien bail,  ne  peut  être  laite  entre  personnes  autres  que  les 
anciens  contractants  ou  leurs  représentants. 

Elle  peut  avoir  lieu  entre  L'une  «les  parties  et  les  héritiers 
«le  l'autre  ou  entre  les  héritiers  "les  deux  parties. 

(')  Çpr.  cep.  Dijon,  'il  fév.  L893  motifs  .  liev.  bourguignonne  de  l'enseign.  tup., 
111.  1893,  p.  831.  —  Hue,  loc.  cit.  —  Y.  supra,  n.  L398. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  11  avril  L895,  précité.  —  Bruxelles,  '.'  mai  1890,  précité.  — 
Hue,  loc.  cit. 

(3)  Trib.  civ.  Seine.  11  avril  1895,  précité. 

(')  Dijon,  27  fév.  1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  12  juil.  1893,  '-'":  Pal., 
93.  -.  634.  -  Décidé  qu'à  Paris,  les  location-  se  faisant  par  trimestre,  le  preneur 
doit  un  trimestre  loul  entier  parce  que  le  bailleur  sera  dans  l'impossibilité  de  louer 
pendant  ce  trimestre.  Paris,  11  déc.  1895,  l>..  96.  2.  193.  —  Contra  Hue,  loc.  cil. 
(d'après  cet  auteur  c*est  la  valeur  locative  de  l'appartement  qui  doit  servir  de  base 
à  l'indemnité). 

(«   V.  supra,  n.  1398. 

(6)  Lyon,  12  janv.  1881,  Mbn.jud.  Lyon,  12  mai  1881,  —  Trib.  civ.  Bord» 

5  août  18'.t5,  Droit,   1«  janv.    1896,  Mon.  jud.  Lyon,  8  janv.  1896.  —  Trib.  civ. 
Seine.  21  nov.  1899,  Droit,  li  déc.  1899.  —  Hue,  X.  n.  335. 

(7)  V.  pour  L'affirmative  Trib.  civ.  Seine.  28  nov.  1899,  précité. 
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Elle peat avoir  également  lieu  entre  L'acquéreur  de  la  chose 
et  L'ancien  preneur. 

Elle  peut  avoir  lieu  entre  le  bailleur  et  Le  sous-locataire  "ti 

ss  onnaire  <ln  bail;  et  il  en  est  ainsi  alors  même,  pensons- 
1 1< >n - .  que  la  cessioo  ou  la  sous-location  avaient  été  interdites 
par  Le  bailleur,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  encore  été 
prononcée  au  moment  où  se  produit  la  tacite  reconduction, 
car  le  bailleur  renonce  ainsi  à  son  action  en  nullité  et  il  a  Le 
droit  il  \  renoncer. 

Mais  il  ii'ot  pas  nécessaire  que  toutes  les  anciennes  parties 
consentent  au  maintien  en  possession  ou  soient  maintenues 
.■h  possession. 

Aiii^i.  dans  Le  cas  où  le  bail  a  été  consenti  par  plusieurs 
propriétaires  indivis,  la  tacite  reconduction  peut  avoir  lieu  si 
un  seul  des  copropriétaires  consent  au  maintien  en  possession, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  il  a  le  droit  de  louer  la 
<  li<>sr  indivis, 

Réciproquement,  si  le  bail  a  été  consenti  à  plusieurs  copre- 
iieuis.  la  tacite  reconduction  s'opérera  au  profil  de  celui  ou 
de  ceux  d  entre  eux  qui  seront  restés  en  possession  (-).  Elle 
s  opérera  a  Leur  profit  pour  !«■  tout  :  car  telle  est  évidemment 
l'intention  des  parties  et  ils  ont  le  droit  de  la  réaliser. 

Si  même  les  preneurs  sont  solidaires,  le  bail  ne  sera  con- 
tinue qu'au  profit  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront  restés  en 
possession  .  En  effel  on  ne  peut  dire  que  les  preneurs  res- 
tes en  possession  représentent  leurs  copreneurs ;  la  représen- 
tation réciproque  des  copreneurs  a  disparu,  avec  la  solidarité 
elle-même,  par  L'expiration  du  bail;  en  outre,  cette  représen- 
tation, qui  permet  à  chacune  des  parties  solidaires  d'exercer 
les  droits  des  autres  et  d'ajouter  à  ces  droits,  ne  leur  permet 
pas  d  ajouter  a  leurs  obligations. 

\       ••H/,1  il.    '1.    | 

eq.,  L3  avril  1899,  S.,  1900.  i.  17,  DM99.  L.  598  irapl.  .  —  Caen,21  mars 
1869    -  •    2.  !<;:;.  -  Bruxelles,  20  ..Mil  1819,  S.  cbr.,  D.  Rép., 

1      <f,p.  n.  570.  —  Guillouard,  I.  n.  il.'!:  T.  I'..  Noie,  D.,  99:  1.  129. 

*  Cass.  req.,  13  avril  1899,  précité  irapl.  .  —  Caen,  21  mars  1859,  précité. — 
Bruxelles,  20  avril  1*1'.'.  précité.  —Guillouard,  I,  n.  il:!:  Hue,  X.  n.  334.  —  V. 
cep.  Chaml         10  juin  1896,  sous  Cass.  civ.,  26  S.,  99. 1.  444,  D.,  99. 1. 

129.  -  T.  I'    Note,  D.,99.  1.  129. 
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Il  peul  arriver  même  que,  quoique  tous  les  preneurs  soli 
daires  soient  restés  eu  possession,  la  tacite  reconduction  ne 
s  opère  qu'au  profil  de  I  un  <l  eux  :  si  le  bail  a  été  consenti  au 
profil  «lu  mari  el  de  La  femme  solidairement,  le  maintien  en 
possession  des  époux  n'opérera  généralement  tacite  reconduc- 
tion qu'au  profil  du  mari  '  .  Le  mari  «'si  le  seul  qui,  en  restanl 
en  possession,  ail  manifesté  <l  une  manière  évidente  la  \ « > I « > m t « ■ 
de  continuer  le  bail;  quant  à  la  femme,  son  maintien  en  pos- 
session peul  s'expliquer  par  un  autre  motif  :  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  21  î  d'habiter  avec  son  mari. 

Il  en  sérail  toutefois  autrement  si  en  l'ail  !<■  maintien  de  la 
femme  en  possession  personnelle  était  démontré,  par  exemp] 
par  des  actes  consentis  avec  le  mari  sur  la  chose  louée 
Les  juges  du  l'ail  sont  souverains  sur  ce  point  (s). 

1421.  La  tacite  reconduction  peul  avoir  Imu  au  profil  d'un 
ou  plusieurs  héritiers  <lu  preneur  comme  au  profil  d'un  ou 
plusieurs  des  preneurs;  ceux  qui  restent  en  possession  sont 
seuls  réputés  continuer  le  l>ail   '  . 

Qu'elle  ail  lieu  au  profit  de  tous  les  héritiers  ou  de  quelques- 
uns,  on  décide  qu'ils  sont  tenus  comme  preneurs  dans  la  même 
proportion  el  pour  leur  part  virile,  sans,  par  conséquent,  que 
le  bailleur  ail  à  tenir  compte  des  proportions  dans  Lesquelles 
ils  ont  succédé  .  La  raison  sérail  «pie.  Le  bail  étant  expiré, 
il  se  forme  une  convention  nouvelle,  où  les  héritiers  contrac- 
tent non  pas  en  cette  qualité,  mais  en  leur  nom  personnel. 

Cette  opinion  ne  nous  [tarait  pas  exacte;  pour  que  La  tacite 
reconduction  s'opère,  il  faut  nécessairement  que  les  héritiers 
aient  continué  le  bail  consenti  au  défunl  el  soient  rotes  en 
possession;  comme  la  facile  reconducti isl  censée  repro- 
duire les  clauses  du  bail,  les  héritiers  jouiront  dans  La  même 
proportion  qu'autrefois.  Les  auteurs  dont  nous  combattons  La 
doctrine  admettent  l>i<m  que  la  solidarité  des  anciens  pie 


1   Caen,  21  mars  1859,  précité.  —  Guillouard,  I,  n.    113.  —  Confia  Trib.  civ. 
Reims,  Il  déc.  1903,    Droit,  L9janv.  L904. 
(*)  Guillouard,  I.  n.  113. 

Cass.  civ.,  26  oct.   1898,  précité. 
'    Hue,  X.  n.  334. 
(«)  Bourges,  11  déc.  1830,  S.,  31.  '-'.  204.  —  Guillouard,  1.  n.  il:;. 
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Qeurs  persiste  pour  l'exécution  «lu  aouveau  bail  :  si  les  pre- 
neurs solidaires  restenl  preneurs  dans  Les  mêmes  conditions 
<[ii  auparavant,  commenl  en  serait-il  autrement  «les  héri- 
tiers? 

1422.  Si  lrv  preneurs  solidaires  restenl  i<>us  en  jouissance, 
la  solidarité  persiste  entre  eux  '  .On  a  <lù.  pour  soutenir  Le 
contraire,  considérer  La  solidarité  comme  une  de  ces  sûretés 
qui.  aux  termes  de  l'art.  1750.  ne  se  transmettent  pas  au 
nouveau  bail  tacitemenl  consenti.  La  solidarité  n'esl  pas  une 
sûreté,  c'est-à-dire  une  garantie  de  L'exécution  d<>s  obliga- 
tions; c'est  un  Lien  qui  unit  les  parties,  une  clause  détermi- 
nant la  manière  donl  Les  preneurs  sont  tenus,  en  un  mot  une 
<it-^  conditions  du  bail;  or  toutes  les  conditions  du  bail  pri- 
mitif persistent  malgré  la  tacite  reconduction. 

On  objecte  à  tort  que  la  solidarité  a  besoin  d'être  expres- 
sément stipulée  C.  civ.,  art.  1202  :  la  stipulation  formelle  a 
eu  Lieu  dans  le  bail  primitif,  et  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage 

11  peut,  comme  nous  1  avons  vu,  en  être  ainsi  même  si  les 
preneurs  solidaires  sont  <\*'ux  ('-poux  (2). 

Si, de  plusieurs  preneurs  solidaires. certains  seulement  res- 
tent  en  possession,    nous   croyons  encore  que  là  solidarité' 
existe   entre   ces  derniers;  aucun  obstacle  juridique  ne  s'\ 
oppose;  et   L'on  sait  que,  si  l'un  «les  débiteurs  solidaires  est 
dégagé  de  L'obligation,  la  solidarité  persiste  entre  les  autres. 

Nous  nous  sommes  demandé  plus  liant  si  la  tacite  recon- 
duction est  possible  malgré  une  clause  contraire  du  bail  (*). 

jj  V.  Capacité  en  matière  de  tacite  reconduction. 

1423.  Comme  la  tacite  reconduction  est  un  bail  nouveau, 
il  faut,  pour  qu'elle  puisse  s'opérer,  que  les  parties  soient 
toutes  < I <ii\   capables,  Le  bailleur'  de  consentir  un  bail  et  le 


Cass    civ.,26oct.  18  3,  3  .  99    I    144,  D.,  99.  1.  129.       Caen,2t  mars  1859, 
irapl.  .  —  Guillouard,  I,  a.  122;  T.  P.,  Noie,  D.,  99.  1.  129;  Siville,  VI, 
il  ~>'i'>.  —  Contra  Laurent,  XXV,  n.  347;  Hue,  X,n.  336. 
'  V.  tupra,  a.  1 121. 
1   V.  supra,  ii.  1 112. 
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preneur  de  prendre   La   chose  à   bail  déjà  ce  que 

disait  Pothier   J 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  si  I  une  des  parties  est  incapable, 
La  tacite  reconduction  soit  impossible;  mais  il  faut  alors  Les 
autorisations  et  consentements  qui  seraient  nécessaires  pour 
faire  un  bail  exprès  Ainsi,  si  L'une  des  parties  est  inter- 
dite, Le  consentement  du  tuteur  est  seul  exigé    ' 

De  même  si  Le  bail  a  été  consenti  i femme  marié i 

<(ui  s'.->t  mariée  «lans  Le  cours  du  bail,  Le  consentement  <ln 
mari  est  nécessaire. 

Mais  ces  consentements  peuvent  être  tacites  aussi  bien  que 
celui  des  parties  elles-mêmes 

§  VI.  Biens  soumis  à  la  tacite  reconducti 

1424.  La  tacite  reconduction  n'a  pas  Lieu  nécessairement 
pour  t  «  »  us  les  Mens  compris  dans  Le  l>ail  :  elle  peut  ne  se  pro- 
duire  que  pour  certains  de  ces  biens. 

A  pins  forte  rais. m  la  tacite  reconduction  n  est-elle  pas 
pendue  impossible  par  ce  t'ait  que,  dans  Le  cours  du  bail, 
plusieurs  des  biens  qui  se  trouvaient  compris  dans  la  Location 
en  <>nt  été  distraits  moyennant  nue  diminution  de  loyer  (6). 

§  VII.  Durée  et  effets  de  la  tacite  reconduction. 

1425.  A  Rome,  la  durée  de  la  tacite  reconduction  était 
égale  à  celle  du  bail  primitif  si  cette  dernière  était  fixée  par 
écrit.  Dans  le  cas  contraire,  les  textes  disposaient  que  prout 
iisi/nr  habitaverit,  ita  ?t  obligatur  ■■    '  :  on  explique  géné- 


Monlpellier.  22  oct.  1897,  Mon.jud.  Midi,  12  déc.  1897.  —  Trib.  civ.  Nancy, 
13aoûl  1895  motifs  .  sous  Nancy,  g  mai  L896,  S.,  98.  2.  281,  I».,  97.  2.  129.  — 
Duvergier,  I,  n.  24;  AxnLz,  IV.  n.   1166;  Agnel,  n.  7'.»1  ;  Laurent,  XXV,  a.  336; 

Guillouard,  I,  n.  412;  Thiry,  IV.  n.  16;  Hue,  X.  n.  334;  IN in.  Noie,  S.,  1900. 

1.  17. 

•    N   345. 

Guillouard,  I,  n.  412. 
1   i  ruillouard,  I,  a.  412. 
Montpellier,  22  oct.  1897,  Mon.jud.  Midi.  12  déc    1897. 
iss.  civ.,  26  oct.  1898,  S.,  99.  1.  144,  D.,  99.  1.129. 
T  L.  13,  §11,  D.,  toc.  cond.,  19.  2. 
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paiement  ces  mots  par  l'idéeque  le  nouveau  bail  dure  jusqu'au 
prochain  terme  de  payemenl  «les  loyers. 

Dans  l'ancien  droit,  la  durée  de  la  tacite  reconduction 
variait  suivant  les  coutumes;  mais  généralement  cette  durée 
était  fixe    un  an,  trois  mois,  etc.  . 

Aujourd'hui,  suivant  les  termes  de  l'art.  I7I5N,  le  bail  con- 
senti par  tacite  reconduction  est,  au  point  de  vue  de  sa  durée, 
considéré  comme  un  bail  fait  sans  durée  indiquée.  11  y  aura 
donc  Lieu  de  lui  appliquer  les  art.  IT.'iS.  lT.i'.t.  lTiio.  et  les 
développements  que  nous  avons  donnés  à  propos  des  baux 
faite  sans  écrit    '  . 

D'autre  part,  il  peut  être  convenu  que,  dans  le  cas  où  le 
preneur  resterait  en  jouissance  après  l'expiration  du  bail,  le 
bail  continuerait  pour  une  période  déterminée  (-). 

Les  usages,  à  cet  égard,  peuvent  tenir  lieu  de  convention  (s). 

1425  bis.  En  matière  de  biens  ruraux  la  tacite  reconduc- 
tion s'effectue  pour  une  durer  fixe,  jugée  nécessaire  pour 
recueillir  tous  le<  fruits  C.  civ.,  I77i  (;).  Ce  langage 
même  montre  <|u'il  en  est  ainsi  seulement  pour  les  baux  des 
immeubles.  Le  bail  de  chasse  reste  soumis  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  IT.'M.  ce  dernier  texte  s'exprimant  en  termes 
éraux,  et  l'art.  177i  w\  faisant  exception  que  pour  le  cars 
où  Le  preneur  <1« >i t  percevoir  <les  fruits   '  . 

1426.  En  ce  qui  concerne  l<->  baux  à  loyer,  Le  nouveau 
contrat  ne  peut  prendre  fin  que  par  un  congé  donné  suivant 
L'usage  des  lieux.  L'art.  17."><>  Le  dit  formellement.  Le  congé 
sera  doue  donné  dans  Les  délais  que  nous  avons  indiqués  à 


V.  su\ 
•  Trib.  civ.  Lyon.  21  nov.  1886,  Mon.Jud.  Lyon,  i  fév.  L887. 
Trib.  civ.  Bruxelles,  22  rév.  1888,  P  38.  3.  268.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 

1891,  Poster.,  91,  n.  1181.  —  Arntz,  IV.  m.  1168;  Guillouard,  I,  n.  H'.'. 
1   V.  infi-a,  n.  1426. 
5   V.  supra,  a.  1  i02. 

Nous  revenons  sur  l'opinion  contraire,  adtni.-e  «l;ms  noire  prérétlente  édi- 
tion, pour  adopter  celle  qu'a  soutenue  M.  Bsmeio  Noie,  S.,  1900.  1.  11  el  dont 
les  arguments  nous  paraissent  irréfutables. — Cependant  l'application  de  l'art.  ITT* 
sans  que  la  question  ait  été  soulevée.  —  C;i>-.  req.,  13  août 
17.  II.  99.  I.  598.  -  Paris,  15  déc.  189"  -  .  99  ■  293  -  C'est 
illogiquement  que  ces  arrêts,  tout  en  prétendant  appliquer  l'art.  1774,  déclarent 
que  la  tacite  reconduction  dure  un  an. 
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propos  des  baux  faits  sans  écril        el  aucun  usage  des  lieux 
ne  pourra  prévaloir  contre  sa  nécessité 

L'art.  I7.")!>  abroge  ainsi  certaines  coutumes  •  Orléans,  Mou 
targis    <|iii  n'exigeaient   pas  de  congé,  el  adopte  La  Bolution 
contraire  «l<^  coutumes  '!«•  Paris  et  de  Sens. 

Quant  ;iu\  baux  à  ferme,  comme  ils  ont  une  durée  fixe,  ils 
cesseront  de  plein  droit  à  L'expiration  de  cette  durée  .  Il 
"•H  est  autrement  pourtant  pour  1rs  baux  «le  chasse,  soumis  à 
la  règle  générale  de  l'art.  IT.'W  (4). 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  <!«•  La  durée  des  baux  à 
colonage  renouvelés  par  tacite  rec Luction 

L'art.  I7."){.)  s'applique  ;ni\  baux  d'appartements  meublés 
comme  à  ceux  d'appartements  non  meublés 

1427.  Il  peut  être  convenu  en  matière  soit  de  baux  ruraux, 
soit  de  baux  urbains,  que  dans  le  cas  de  tacite  reconduction 
le  bail  continuera  jusqu'à  L'expiration  d'un  t.-nips  déterminé 
suivant  un  congé  <|iii  sera  donné  j»;ir  L'une  des  parties  '  .  Mais 
la  clause  du  bail  portant  que  le  bail  cessera  un  certain  temps 
après  Le  congé  ne  d<>il  pas  être  réputée  s'apphquerà  ce  bail 
continué  par  tacite  reconduction  8  :  La  solution  opposée  con- 
tredit l'art.  I7:JK.  qui  n'admet  pas  que,  sauf  volonté  manifes- 
tée, la  durée  du  bail  renouvelé  par  tacite  rec Luction  soit 

empruntée  au  bail  primitif. 

1428.  Pour  les  meubles,  Potbier  soutenait  que  ta  tacite 
reconduction  cesse  au  jour  où  l'une  des  parties  met  fin  au 
bail  "  :  relie  opinion  est  encore  adoptée  aujourd'hui  '"  .  Il 
est  préférable  de  laisser  au  juge  le  soin  de  régler  ce  point, 
en  se  basant  sur  la  volonté  présumée  des  parties    "  . 

i  ruillouard,  II.  a.  504. 
-   Guillouard,  II,  n.  504  :  Troplong,  II.  a.  618  el  619. 

v3-\  Bruxelles,  15  mars  1806,  S.  chr.  —Grenoble,  24  fév.  1810,  s.  chr.  —  M-!z- 
1* avril  1818,  S.  cbr.  —  Guillouard,  II.  n.  603. 
(s)  V.  supra,  a.  1 125. 

:   Trib.  civ.  Chambéry,  LOjuil.  1897,  Rec.  Chambéry,  97.  104. 
7  Trib.  civ.  Lille,  9  déc.  1895,  Mon.  jurf..  96.  il   baux  ruraux  :  délai  de  préve- 
nance de  deux  ans  . 

1   V.  cep.  Trib.  civ.  Lille,  9  déc.  18Ï>5,  précité. 

N.371. 
'"   Besançon,  LOmars  L845,  P.,  17.  2.  192.  —  Guillouard,  II.  n.  685. 
Valéry,  Du  louaf/e  des  meubles,  p.  39,  u.  19. 
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1429.  A  tous  Les  autres  points  de  vue,  on  doit  appliquer  à 
l,i  tacite  reconduction  Les  règles  du  bail  primitif  '  :  les  par- 
ties ayanl  voulu  continuer  1»'  bail,  il  est  naturel  de  supposer 
qu'elles  on!  voulu  Le  continuer  dans  ses  conditions  primitives, 
Pothier  était  en  .-.■  sens  .  On  ne  peut  objecter  en  sens 
contraire  que  d'après  L'art.  I7;JS  1'  effet  -  «lu  nouveau  bail 
es!  réglé  par  L'article  relatif  aux  Locations  faites  sans  écrit  . 
.  .ii  L'art.  IT.")î>  s'exprime  en  notre  sens. 

Ainsi  Le  prix  de  L'ancien  bail  «luit  être  également  Le  prix  <lu 
aouveau  bail  J  .  11  oe  peul  être  question  de  faire  fixer  ce  prix 
par  experts.  C'était  également  La  solution  de  Pothier  (v). 

11  en  concluait  que  si  un  pot  de  vin  avait  été  stipulé  dans 
le  premier  bail,  il  pouvait  être  également  exigé  lors  de  la 
tacite  reconduction.  Cette  condition  est  encore  admise  par  Les 
auteur  modernes  '  :  elle  nous  parait  douteuse,  car  il  s'agit 
de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  fixer  le  pot-de-vin  une 
fois  pour  toutes  ou  seulement  pour  la  durée  du  bail  primitif. 
(>!■.  c'est  là  nue  question  de  fait  (6).  Cependant,  nous  admet- 
ton-.,  en  principe,  la  solution  commune. 

Il  en  est,  sur  cette  question,  du  prix  du  bail  de  meubles 
comme  de  celui  du  bail  d'immeubles  (7). 

Toutefois,  on  a  proposé  de  décider  que  Le  loyer  des  mar- 
chandises serait  fixé  par  leur  valeur  au  jour  de  la  tacite 
reconduction,  parce  que  Ton  ne  peut  imputer  à  l'une  des 
parties  L'intention  de  faire  une  perte  (8).  Cette  restriction 
nous  paraît  difficile  à  admettre  :  les  parties  ne  peuvent  avoir 
eu  L'intention  de  faire  naître  entre  elles  des  contestations  au 
sujet  de  la  détermination  du  loyer  des  marchandises  louées. 

Il  va  sans  dire  qu'une  clause  contraire  peut  intervenir  sur 
ce  point. 

Guillouard,  I,  n.  419. 
'  N. 

23  mai  1842,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  584.  —  Laurent,  XXV,  n.  345; 
Guillouard,  I,  n.  119;  Hue,  X,  a.  334;  Esmein,  Note,  S.,  L900.  1.  17. 
1    Loc.  cit. 

.  21  i:ov.  1889,  S.,  92.  2.  35,  D.,  fJ2.  2.  130  motifs  .  —  Rennes,  6  fév. 
1893,  D.,  95.  2.  129.  —  Guillouard,  I,  n.  119. 
•    Hnc,  X,  ii.  334. 

iléry,  op.  cil.,  p.  39,  d.  19. 
Valéry,  loc.  cit. 
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I  ne  convention  peut,  par  suite,  diminuer  <>u  augmenter 
le  prix  originaire    ' 

De  même,  s'il  s'agit  d'un  bail  dont  le  prix  es!  fixé  par  l'ad- 
ministration, l'augmentation  ou  la  diminution  «lu  tarif  es! 
applicable  aux  baux  qui,  après  cette  modification,  font  I  objet 
d'une  tacite  reconduction 

1430.  L'ancien  bail  fixera  également  les  autres  obligations 

des  parties      .  notamment  le «le  de  paiement,  la  question 

de  savoir  si  les  loyers  sont  payables  <1  avance,  celle  de  savoir 
quelles  réparations  incomberont  au  preneur,  etc. 

Nous  avons  examiné  dans  quelle  proportion  les  anciens 
copreneurs  ou  leurs  héritiers  Boni  tenus  vis-à-vis  «In 
bailleur  ('). 

Les  conventions  relatives  aux  constructions  élevées  par  le 
preneur  sont  maintenues  (5). 

II  en  est  de  même  <le  la  clause  qui  permet  au  preneur 
d'exiger  que  la  chose  louée  lui  soit  vendue 

Les  ras  de  résiliation  insérés  dans  L'ancien  bail  seront  cen 
ses  avoir  été  maintenus. 

Ainsi,  La  danse  contenue  dans  le  bail  primitif  et  portant 
que  Le  bail  scia  résilié  si  Le  preneur  est  obligé,  à  raison  de 
ses  fonctions,  de  changer  <le  résidence,  s'étend  à  la  tacite 
reconduction  (7). 

Tontes  ces  solutions  sont  exactes,  alors  même  <|iie  Le  nou- 
veau bail  n"a  été  consenti  qu'avec  une  diminuti le  Loyer  8  . 

Les  clauses  qui,  tout  en  étant  étrangères  au  bail,  ont  pour 
objet  la  chose  louée  sont  nue  «les  conditions  < lu  bail;  elles 
sont  donc  maintenues 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  clause  qui  autorise  le 
preneur  à  se  rendre  acquéreur  de   L'immeuble,  ou   de  celle 

(»)  Douai,  12  mars  L892,  D.,  92.  2.  380.  -  Hue,  X.  q.  334. 
•    Hue,  X.  u.  334.  —  Contra  Paris,  21  avril  1887,  S.,  89.  2.  51. 
(»)  Douai,  12  mars  1892,  D.,  92.  2.  380. 
(«)  V.  supra,  u.  1420  el  1 121. 
(5)  Douai.  12  mars  1892,  précilé. 

(•)  Contra  Alger,  22  fo  .  1896,  Journ.  Trib.  algér.,  20  déc.  I 
(7)  Rouen,  il  janv.  1849,  S.,  50.  2.  3i.  —  Guillouard,  1.  n.  120. 
(»j  Douai,  12  mars  1892,  précitée. 
(9j  Contra  Trib.  civ.  Lille,  24  fév,  L898,  Nordjudic,  98.  257. 
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(jui  lui  permet,  dans  le  cas  où  le  bailleur  >  end  rail  L'immeuble, 
d'exercer  un  droil  <!«■  préférence   ; 

1431.  \u\  termes  «1''  l'art.   1740  :   «  Dans  If  tas  tirs  deux 
articles  précédents,  lu  caution  donnée  pour  If  bail  ne  s'étend 

•  pas  tint  obligations  résultant  de  la  prolongation  ».  Le  bail  a 
pris  lin  '!•'  pleiu  droit  par  L'expiration  du  terme  assigné  à  sa 
durée,  donc  aussi  L'engagement  de  la  caution  qui  a  garanti 
ce  l'ail,  lu  nouveau  consentemenl  «le  sa  pari  serait  néces- 
saire pour  qu'elle  lut  tenue  de  L'exécution  «lu  nouveau 
bail  qui  se  tonne  par  le  consentemenl  tacite  des  parties. 
:it  la  règle  poser  par  L'ancien  droit  (2)  et  le  droit 
romain  (s). 

La  solution  est  la  même,  et  à  plus  forte  raison  encore,  en 
ce  qui  concerne  L'hypothèque  donnée  pour  garantir  l'exécu- 
tion des  obligations  résultant  du  bail  primitif  (*);  la  décision 
contraire  du  droit  romain  6  ne  peut  plus  être  admise.  Comme 
ledit  Pothier  (8  .  L'hypothèque  ne  peut  être  produite  que 
par  les  actes  «levant  notaires,  par  les  sentences  ou  parla  loi: 
La  convention  seule  n'esl  pas  capable  de  la  produire.  Si.  par 
la  loi  13  locati,  les  biens  d'un  débiteur  hypothéqués  au  bail 
demeurent  hypothéqués  à  -;i  reconduction,  c'est  que,  par  le 
droit  romain,  la  seule  convention  suffisait  pour  produire 
l'hypothèqui 

1432.  Dans  tous  les  cas.  si  on  admet  que  l'hypothèque 
subsiste,  elle  ne  prend  rang  pour  les  obligations  résultant  de 
la  tacite  reconduction  et  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  acquis 
depuis  le  bail  des  droits  sur  l'immeuble  hypothéqué,  que  «lu 
joui-  de  la  tacite  reconduction 

mira  Trib.  civ.  Lille,  24  fév.  1898,  pr< 
-    Bretonnier  sur  Argou,  II.  p.  '-".M. 
3    L.  ~i  et  n,  C,  Inc.  cond. 

1   Duvergier,  I;  n.  508;   Guillouard,  I,  n.  421;   Hue,  X, it.  336;    Esmcin,  Note, 
.-..  1900.  I.  L7.  —  Contra  Riom,  I9juill.  L890,  Gaz.  Trib.,  12  oct.  1890. 
I..  !.'..  g  M.  h.,  toc.  cond.x  I'.'.  2. 
•    N.  367.  —  Dana  le  même  sens  Argou,  II,  \>.  290.  —  Contra   Bretonnier  sur 
qui  se  fonde  sur  ce  que  le  nouveau  bail  èsl  la  continuation  du 
premier  . 

1604,  rapporté  par  Louet,  le  t.   Il,  ch.  XXII.  --  And  27  fév. 
rapporté  par  Brodeau  -ni'  Louet,  /'"-.  cit.,  et  Côut.  de  Paris,  art.  161,  a.  18. 
—  Contra  Bretonnier  i,  loc.  cit. 
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Mais,  comme  nous  !  avons  montré,  La  solidarité  entre  pre- 
neurs persiste  dans  La  tacite  reconduction    '  . 


CHAPITRE  XVIII 

PRESCRIPTION  DES  ACTIONS  DU  BAILLEUR    ET  DU  PRENEUR 

1433.  D'après  l'art.  12  de  la  Loi  du  10  juillet  1889,  toute 
action  résultant  «lu  bail  à  colonat  partiaire  se  prescril  par 
cinq  ans,  à  partir  de  la  sortie  <lu  colon 

En  dehors  de  cette  disposition,  on  applique  le  droit  com- 
mun à  la  prescription  des  actions  des  parties.  Vous  avons  «lit 
quelques  mots  de  la  prescription  de  L'action  en  paiement  des 
loyers 

L'action  ni  restitution  des  Loyers  payésen  trop  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans:  la  prescription  quinquennale  de  L'art. 
'2'21~  n'est  pas  applicable. 

11  m  est  de  même  de  L'action  en  restitution  de  sommes 
accessoires  perçues  en  trop  par  Le  bailleur,  notamment  pour 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres 

CHAPITRE  XIX 

DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  M  (X  BAUX  A  LOYER  OU  A 
FERME.  —  DES  BAUX  A  MÉTAYAGE  OU  A  COLONAGE  PAR- 
TIAIRE. 

1434.  Au  chapitre  <lu  Louage  des  choses,  les  sect.  2  et  ^ 
contiennent  des  règles  particulières,  soit  aux  baux  à  Loyer, 
suit  aux  baux  à  ferme.  Quelques-unes  de  ces  règles  ne  sont 
que  la    répétition  <>u  l'application  «les  règles  plus  générales 

posées  pour  toutes  les  espèces  de  l>au\    par  la  Section    I     .    La 

plupart  des  autres  partent  de  principes  qui,  en  réalité,  sonl 
communs  à  tous  les  baux.  Aussi  avons-nous  fondu  L'explica- 
tion des  articles  contenus  dans  ,-eite  section  avec  nos  déve- 

\  .  supra,  u.  1 122. 
-    Y.  supra,  ii    • 
Trib.  civ.  Seine,  1T  nov.  1896,  Journ.  des  faill.,  97.  25,  l>roil.  15  janv.  1897. 
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loppements  antérieurs.  Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici 
L'objel  de  ces  dispositions  ei  La  place  où  on  trouvera  Leur 
explication. 

Les  règles  particulières  aux  baux  à  Loyers  sont  le>  sui- 
vantes  : 

Art.  \~V2.  Obligation  de  garnir  imposée  au  preneur  ('). 

Art.  1758.  Rapports  du  sous-locataire  avec  le  bailleur  prin- 
cipal 

Art.  1754-1755-1756.  Réparations  Locatives  ei  autres  (3). 

Art.  1757.  Durée  du  bail  de  meubles  (4). 

Art.  1758.  Durée  «lu  bail  d'un  appartement  meublé 

Art.  17.")'.».  Tacite  reconduction  ;6). 

Ait.  1760.  Effets  de  la  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
taire 

Art.  17»'.!.  Le  bailleur  ne  peut,  par  sa  volonté,  résoudre  le 
bail    8  . 

Art.  1762.  Effets  de  la  clause  contraire  (9). 

Voici  maintenant  Les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  : 

Art.  17'»:{  et  17iii.  Défense  de  céder  ou  de  sous-louer 
imposée  au  preneur  a  colonage  partiaire  (10). 

Art.  L765.  Effets  de  L'erreur  sur  la  contenance  (n). 

Art.  1766.  Obligation  de  garnir  imposée  au  preneur 

Ait.  L767.  Obligation  d'engranger  ("  . 

Art.  1768.  Obligation  d'avertir  des  usurpations  (u). 

Art.  1 769- 1770-1 77 1 .  Droits  du  preneur  en  cas  de  perte  de 
récoltes 

1    V.  supra,  ii.  695  -. 
'   V.  tupra,  a.  1 138  s. 
3   V.  su/ira,  u.  791  -. 
1   V.  supra,  u.  1232  -. 
5   V.  supra,  n.  1234  s. 
8  V.  supra,  u.  1 i02  s. 
V.  supra,  n.  345  s. 
V.  tupra,  n.  1221. 
supra,  n.  1221. 
V.  supra,  n.  1068  et  1108 
V.  supra,  n.  283  s. 

•     Y.  .S/////7/,  u.  695 

supra,  n.  712  et  713. 
V.  supra,  u.  .Vii  s. 
-    V.  supra,  n.  373  s. 
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Art.  I772-I77:{.  Stipulations  mettant  les  cas  fortuits  a  la 
charge  «lu  fermier    '  . 

Art.  1774-1775.  Durée  «lu  bail    ■ 

Art.  I77ii.  Tacite  reconduction 

Art.  1777-I77N.  Rapports  entre  le  fermier  entrant  et  le 
fermier  sortant    '  . 

1434  bis.  Les  règles  des  baux  à  loyer  et  celles  des  baux  à 
ferme  étant  quelquefois  très  différentes,  il  \  a  un  grand  inté- 
rêt à  savoir  dans  quels  cas  les  baux  rentrent  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  catégorie. 

La  base  de  la  distinction  est  donnée  par  le  rapport  de 
Mouricault  au  Tribunat  (*).  «  Le  Louage  d'un  bien  rural, 
c'est-à-dire  d'un  fonds  produisant  des  fruits  naturels  ou 
Industriels,  est  appelé  bail  à  ferme.  Le  louage  d'un.'  maison 
ou  d'un  bâtiment  qui  produit  des  fruits  civils  ou  loyers  est 
appelé  l'ail  a  loyer  ••.  Denisart  ')  s'exprimait  presque  dans 
les  mêmes  tenues.  Les  auteurs  modernes  adoptent  la  même 
solution 

Le  bail  est  donc  à  loyer  non  seulement  Lorsqu'il  porte  sur 
une  maison  ou  sur  un  appartement,  mais  encore  quand  il  a 
pour  objet  une  usine    s   : 

un  moulin  (9); 

un  chantier  (10); 

une  scierie    "  : 

un  terrain  à  lia  tir; 

une  maison  d'habitation,  même  située  à  la  campagne,  dès 
lors  qu'elle  n'est  pas  un  centre  d'exploitation  agricole    '-' 

\  .  supra,  n.  .".7  7  s. 
(!)  V.  supra,  n.  1226  S. 

■  Y.  supra,  ii.  1 102  s. 

4   Y.  supra,  ii.  940  -..  I"i.">  -. 

Ko i ici,  XI Y.  p.  322. 
"    Y"  Bail  à  ferme  et  à  loyer. 
,-  Guillouard,  II,  n.  fôl. 

■  i  hiillouard,  11.  n.  i.M . 

(•)  Toulouse,  18  déc.  1840,  S.,   il.  2.  L36.  —  Pau,  Ujanv.  L899    - 
D.,  99.  2.31.  —  Guillouard,  II.  o.  151. 
10  Guillouard,  II.  a.  151. 
(")  Pau,  li  janv    1899,  précilé. 
(")  Gand,  22  avril  1882,  Belg.jud.,  82.  677.  —  Hue,  X.  n 

I  '.on  ru.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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une  maison  de  campagne,  même  avec  un  jardin    '  . 

1434/rr.  Il  peut  arriver  que  1«'  bail  soit  pour  paitie  à  ferme 
et  pour  partie  à  loyer.  Ainsi  le  bail  d'une  ferme  «-si  un  bail 
à  loyer  pour  la  maison  et  un  bail  ;ï  ferme  pour  les  terres. 

Dans  ce  cas,  le  bail  sera  considéré  comme  bail  à  ferme  ou 
à  loyer  suivant  l'importance  plus  ou  moins  grande  des  immeu- 
bles ruraux  et  des  maisons  J  .  car  il  serait  contraire  à  l'inten- 
tion «li's  parties  <!<■  régler  la  durée  du  bail  différemment  pour 
lrx  diverses  parties  de  l'immeuble  :  uous  avons  t'ait  une  appli- 
cation de  cette  solution  au  congé. 

Mais  les  règles  des  baux  à  loyer  et  à  ferme  seront  appli- 
quées distributivement  quand  on  pourra  le  faire  sans  mécon- 
naître les  intentions  des  parties;  nous  axons  t'ait  application 
de  cette  idée  aux  réparations  locatives. 

Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  l»ail  à  défaut 
de  stipulation,  on  appliquera  exclusivement  la  règle  édictée 
pour  les  baux  des  objets  dans  lesquels  rentre  le  plus. impor- 
tant des  objets  loués 

1435.  Le  Code  civil  distingue  deux  espèces  de  bail  à  ferme  : 
le  bail  à  ferme  ordinaire,  dont  le  prix  consiste  en  une  somme 
d'argent  ou  en  une  quantité  fixe  de  denrées,  cent  hectolitres 
de  froment  par  exemple,  et  le  bail  à  colonat  partiaire  ou 
colonage  partiaire,  que  la  loiàppelle  aussi  quelquefois  bail 
<)  métairie  art.  l-S-21»  et  qu'on  nomme  également  bail  à  mé- 
tayage, dans  lequel  les  fruits  se  partagent  ordinairement 
par  moitié,  entre  le  bailleur  et  1»'  colon. 

Le  législateur  du  codé  civil  n'avait  consacré  au  colonage 
partiaire  «pic  deux  articles  relatifs  à  la  sous-location. 

<  les  dispositions  étaient  insuffisantes.  De  nombreuses  contro- 
verses -  étaient  élevées  sur  la  nature  du  colonage  partiaire,  sur 
Les  droits  du  bailleur,  sur  les  causes  de  cessation  du  contrat, 
sur  la  durée  du  frai]  fait  sans  écrit.  Une  loi  du  10  juillet  1889, 
intitulée  :  Loi  sur  h-  code  rural  Titre  IV.  — ■  Bail  à  colonat 
partiaire^  est  venue  résoudre  presque  toutes  ces  difficultés. 

1   Trib.  civ.  Marseille,  l>  boûI  1887,  Rec.  d'Aix,  88.  159. 

•   Pau    14  jani    1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Giei     I     déc.  1896,  l'aad.  franc., 

'.n.  2.  17s.  /.,„,  24  déc.  18%.  —  Guillouard,  II,  n.  '.:>:'.:  Hue  X.  n.  348. 
1    Y.  tupru,  ii.  1227. 


Il  VI   \      V     M  1.1  V\  V<. I.  838 

Lai  plupart  des  questions  qu'elle  soulève  on!  déjà  été  étu- 
diées. 

L'art.  I     défini!  le  bail  ;'i  colonal  partiaire    '  . 

Art.  -2.  Partage  des  fruits 

Art.  .'».  Obligations  du  bailleur.  Réparations 

Art.  I.  Obligations  du  preneur  usage;  responsabilité  des 
dégradations,  de  La  perte  el  <1«'  L'incendie;  obligation  de  se 
servir  «les  bâtiments  <-t  d'j  résider     '  . 

Art.  5.  Droit  de  surveillance  el  de  direction  attribué  au 
bailleur.  Réserve  ilu  droit  de  chasse  «•!  de  pêche 

Art.  <>.  Effet  de  La  mor1  des  parti  -  sur  L'acte 

Art.  7.  Effet  <l<'  La  vente  de  L'immeuble  Loué   "  . 

Art.  8.  Résiliation  en  cas  de  perte   8). 

Art.  (.>.  Effets  de  La  perte  des  récoltes   9). 

Art.  10.  Privilège  du  bailleur   ,0). 

Art.  1 1 .  Règlement  annuel  <l»'s  comptes  ("). 

Art.  12.  Prescription    12). 

Art.  13.  Application  des  art.  1718  '  .  1736  à  ITil  "  . 
L766  i'"1  ,  1777    "    et  I77S   »   et  de  L'usage  des  Lieux. 

1435  bis.  L'art.  I  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  Le  bail  à 
h  colonal  partiaire  ou  métayage  est  le  contrat  par  lequel  le 
»  possesseur  d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un  certain 
>»  temps  à  un  preneur,  qui  s'engage  à  le  cultiver  sous  la  con- 
m  dit  ion  d'en  partager  les  produits  m-  •<  le  bailleur  ». 


1  V.  ht  foi,  n.  1  i:!">  bis. 
{*)  V.  supra,  n.  846. 

V.  supra,  m.  271,  321. 
f)  V.  supra,  n.  543,  712  -..  753,  916,  923,  1005. 

5  V.  xujnn.  n.  785,  831. 

'   V.  supra,  a.  \  ] 

T  V.  supra,  n.  1272. 

'  V.  supra,  :i. 
f)  V.  supra,  m.   12  '. 
supra,  n.  1033. 

"    V.  supra,  n.  858,  871,  : 
{")  V.  supra,  ii.  I  i  :'.. 

»    V.  supra,  n.  81. 
(")V.  supra,  ii.  335,  IS 
f")  V.  supra,  n.  773. 
f")  V.  supra,  n.  1'  145. 

")  V.  supra,  n.  940. 
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Le  bail  à  colonal  partiaire  peut  être  consenti,  qod  seule* 
ment  par  le  propriétaire,  mais  encore  par  l'usufruitier,  ou 
même  par  le  fermier  d'un  domaine  qui  en  donne  une  partie 
à  exploiter  à  des  métayers  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Nous  avons  \  u  que  Le  l>ail  à  colonat  partiaire  «-si  un  contrat 
consensuel  '  .  Nous  avons  vu  également  qu'aucun  bail  ne 
peut  être  perpétuel 

Le  bailleur  n'a  pas,  dans  le  bail  à  colonal  partiaire,  de 
nom  spécial. 

Le  preneur  s'appelait,  en  droit  romain,  colonus  partiariiis 
Aujourd'hui  on  lui  donne  le  nom  de  métayer,  parce  qu'ordi- 
nairemeni  il  a  droit  à  La  moitié  des  fruits. 

1436.  Quelle  est  la  nature  du  bail  a  colonat  partiaire? 
Est-ce  m.  Louage?  Est-ce  une  société  ?0u  bien  un  contrat  sut 
generis?  La  question  est  très  importante  au  point  de  vue  des 
règles  à  appliquer  à  notre  contrat.  Elle  divisait,  comme  nous 
le  verrons,  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

Le  Législateur  de  ISSU  a  voulu  supprimer  la  controverse 
ancienne  en  tranchant  toutes  les  questions  qu'il  a  cru  pou- 
voir  se  présenter  et, pour  éviter  tout  emprunt  soit  aux  règles 
du  contrai  de  louai:.',  soil  à  celles  de  La  société,  on  a  terminé 
la  loi  art.  13,  al.  ~1  en  disant  :  «  (les  baux  sonl  en  outre 
régis,  pour  le  surplus,  par  L'usage  des  lieux  ». 

Malgré  Les  déclarations  du  Législateur,  il  est  essentiel  de 
déterminer  si.  en  principe,  le  métayage  est  soumis  aux 
règles  du  bail  ou  à  relies  de  la  société,  car  il  y  a  plusieurs 
questions  que  la  Loi  nouvelle  n'a  pas  tranchées.  Nous  cite- 
rons celles  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  et  d'autres 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Il  nous  semble  que  La  loi  nous  fournit  sur  ce  point  des 
indications  précieuses.  Elle  se  résume  dans  deux  sortes  de 
dispositions  :  les  unes  toutes  spéciales  au  colonat  partiaire, 
l<  -  autres  empruntées  au  Louage  de  choses.  Aucune  n'est 
empruntée  au  contrat  de  société,  et  les  solutions  données 
sur  La   garantie  du  bailleur,   sur  les  réparations   locatives 

.  .  êupra,  t..  il. 

'.'.  tupra,  u.  L201  s.  —  V.  aussi  infra,  d.  {'>'■!">. 
•   L    :  ...  loc.  cond.,  19.2. 
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Boni  inconciliables  avec  la  société.  Ajoutons  que  la  loi  pro- 
nonce constamment  les  mots  de  bail,  bailleur, preneur,  chose 
louée. 

Cette  solution  était,  du  reste,  dominante  avant  la  loi  de 
1889  '  et  elle  se  fondail  sur  des  arguments  sérieux.  Aujourd'hui 
elle  h  esl  plus  guère  discutée  .  quoique  sur  certains  points 
les  caractères  spéciaux  au  bail  à  colonage  puissent  cepen- 
dant conduire  à  îles  solutions  contraires.  Mous  renvoyons  aux 
développements  qui  concernent  la  sanction  de  l'erreur  sur  la 
personne. 

L'ancien  droit  ne  fournit  aucun  élément  de  solution  de  la 
question. 

D'après  Cujas  (8)  et  d'autres  auteurs  •  ,  le  métayage  est 
une  société,  parce  que  les  contractants  se  partagent  les  fruits. 

D'après  Favre  ■  ,  il  a  :  «  sans  être  nu  bail,  une  affinité  et 
une  ressemblance  considérables  avec  le  bail  beaucoup  plutôt 
qu'avec  la  société  », 

D'autres  auteurs  lui  reconnaissaient.  ;ni  contraire,  une 
sérieuse  affinité  avec  La  société  (•). 

1  Gass.,  8  IV'v.  L875,  S.,  75.  1.  182*D.,75.  t.  169.—  Nîmes,  li  août  1850,  - 
2.  177,  D.,51.  2.  L44.  —  Angers,  13  mai  1868,  I'..  II.  2.  176.  —  Pau,  5  avril 
ij.,  84.  2.  186,  H..  86.  2.  i.  —  Riom,  19  qov.  1884,  S.,  85.  2.  125,  h..  86.  2.  1.  — 
Tribr.  civ.  Chambéry,  23  avril  1884,  D.,  86.  2.  I.  —  Duvergier,  11.  n.  99;  Aubry  el 
Rau,  IV,  §371,  note  16;  Laurent,  XXV,  n.  177  <■!  178;  Colmel  de  Santerre,  VII, 
u.  213  bis,  I  n  il:  Guillouard,  II,  n.  t , l r> ;  Planiol,  lier,  crit.,  XIX,  1890,  p.  341.  — 
Cpr.  Kérolle,  !></  colon. partiuire,  \>.  255  < •!  s.  ce  serait  un  contrat  innommé  .  — 
Cunl.a  Limoges,21  rév.  1839,  S.,  39.  2.  106.  Limogi  -.  6  juil.  1840,  S.,  il.  2. 
167.— Agen,  7  réi .  1850,  S.,  50.  2.  108. —Bordeaux, 28  juin  1854,  S.,  55. 2.21.— 
Grenolilc,  20  mars  1863,  S.,  63.  2.  108.  —  Limoges,  18  mai  lvv".  civ., 

El  ocl.  1889,  S.,  89.  I.  153,  D.,  S0.  I.  124.  —  Lin  .  D.,  90.  2. 

91.  —  Duranton,  XVII,  n.  76;  Troplong,   II.  n.  63"  s.;  Méplain,  Tr.dubailà 
portion  de  fruits,  n.  3  s.;  Larombière,  I.  art.  1110,  n.  15  el  art.  1122,  n.  32. 

-  i  ons.  d'Et.,  I  i  rév.  1891,  S..  93.  3.  23,  D.,  92.  3.  si.  —  Trib.  civ.  Gannat, 
8  juil.  1892,  Bec.  procéd.,  94.  2.  21.  —  Trib.  civ.  Charolles,  12  qov.  1896,  Droit, 
10  doc.  1896.  —  i  îuillouard,  II,  n.  633  bi»  el  ZV.  du  contr.  de  soc,  n.  12;  Planiol, 
loc.  cit.  :  Hue,  X,  n.  355.  —  Cependant  la  cour  de  Limoges  30  avril  1894,  S.,  95. 
2.  45,  D.,  95.  2.  293  a  décidé  que,  dans  le  Limousin  el  la  Marche,  le  col< 
parliaire  est  une  société  civile.  —  Décidé,  d'autre  part,  qu'il  tient  le  milieu  entre 
le  bail  el  la  société.  —  V.  infia,  n.  1 131 

(*)  Sur  la  loi  12,  de  presser. 

(♦)  Argou,  II.  liv.  III.  ch.  XXVII,  p.  285. 

(*)  Pabre,  Ad  Pund.,  <uv  la  loi  25,  §  6,  toc.  cond. 

(8)  Guy  Coquille,  L'uni,  de  Nivernais,  p.  191  et  Quesl.,  p.  261. 
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I  .'argument  décisif  en  aotre  sens,  outre  le  parti  que  noua 
avons  tiré  de  la  l<>i  de  1889,  est  que  les  art.  ITi'»;}  et  t7C>i,  qui 
sont  consacrés  au  colonage  partiaire,  sont  placés  au  titre  du 
louage  el  qu'ils  emploienl  l'expression  de  «  bail  »  et  de  «baux». 

Ou  a  formulé  contre  cet  argumenl  une  objection.  On  a  dit 
•  [ne  le  cheptel  à  moitié,  lui  aussi,  esl  plan''  au  titre  du  louage, 
quoique  l'art.  1818  1<'  qualifie  formellement  <1<'  société.  Lob- 
jection  est  loin  d'être  sérieuse,  car  si  l'art.  ISIS  a  pris  soin 
de  décider  que  le  cheptel  est  une  société,  c'est  précisément 
parce  qu'à  défaul  de  cette  indication  l'art.  18IN  aurait  néces- 
sairement conduit  les  interprètes  à  la  solution  contraire. 

Du  reste,  le  colonage  partiaire  a  évidemment  le  même  but 
que  le  bail,  puisqu'il  confère  au  preneur  la  jouissance  d'une 
chose  moyennant  un  prix  variable  et  payable  m  nature. 

Plusieurs  de  ses  règles  fondamentales  sont  inconciliables 
a\ ec  1  idée  de  société  :  ainsi  les  pertes  <lc  l'exploitation  sont  à 
la  charge  *  1 1 1  fermier  seul,  alors  que,  dans  la  société,  l'art, 
1855  déclare  milles  les  stipulations  qui  dispensent  l'un  des 
associés  «le  contribuer  aux  pertes.  En  outre  l'exécution  des 
contrats  que  passe  le  colon  partiaire  ne  peut  être  demandée 
qu'à  lui  seul.  <h\  les  actes  passés  par  un  associé  engagent  la 
société. 

D'autres  solutions  auraient- été  inutiles  à  donner  s'il  s'était 
agi  de  société;  ainsi  il  aurait  été  superflu  d'interdire  au  colon 
la  cession  de  ses  droits,  car  un  associé  ne  peut  se  faire  rem- 
placer  par  un  tiers. 

On  a  a  tort  objecté  que  le  prix  du  bail  doit  nécessairement 
consister  en  argenl  :  nous  avons  montré  le  contraire. 

C'est  également  à  fort  qu'ona  voulu  trouver  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  la,  consécration  de  la  doctrine  contraire. 
Galli,  dans  l'exposé  des  motifs  l'ait  au  corps  législatif  (*),  et 
Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunal  (s),  disent  bien  que 
le  bail  a  colonage  partiaire  esi  «  une  espèce  de  société  »  et  le 
colon  mir  sorte  d'associé  »,  mais  n'est-ce  pas  précisément 
reconnaître  que  la  forme  particulière  de  ce  bail  justifie  un 
rapprochement  avec  la  société.  >  t  rien  de  pins? 

Penet,  XIV,  p.  :;I7. 

XIV,  p.  :;:;:>. 
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Nous  n'attachons  pas  plus  d'importance  au  changement 
introduit  dans  tes  art.  17i>7  et  1768,  qui  parlaient  primitive 
ment  du  «  fermier  d'un  bien  rural  et  qui  finalement  on1 
embrassé  tout  preneur  dans  !<■  Imt  d'émettre  une  solution 
applicable  au  bail  à  colonage  partiaire  '  .  L'expression  de 
t(  fermier  d'un  bien  rural  »  aurait  pu  être  interprétée  dans  le 
sens  de  fermier  moyennant  un  fermage  payable  <■><  argent, 
car  c'est  uniquement  de  c<-  fermier  <pi  il  est,  en  principe, 
question  dans  la  rubrique  «lu  bail  à  ferme;  il  est  naturel  que 
La  loi  ait  voulu  éviter  cette  interprétation. 

La  loi  de  ISSU  a,  il  est  vrai,  e1  nous  lavons  dit,  évité  de 
donner  au  colonage  partiaire  La  qualification  de  Louage;  mais 
la  raison  en  est  surtout,  comme  L'indiquent  l«s  travaux  pré- 
paratoires, qu'on  a  voulu  éviter  de  L'assujettir  à  la  nécessité 
d*une  déclaration  de  Location  verbale,  par  application  de  La 
loi  «lu  '2:1  août  1S7I. 

1437.  Il  n'est,  en  tout  cas.  pas  possible  d'admettre  une  solu- 
tion éclectique  qui  a  été  proposée  et  d'après  Laquelle  Le 
métayage  serait  un  contrat  innommé,  auquel  s'appliqueraient 
tantôt  les  règles  du  louage,  tantôt  celles  de  la  société.  Sans 
doute  Le  métayage  est  un  contrat,  non  pas  innommé  car  il  est 
au  contraire  désigné  par  la  Loi,  et  il  L'était  déjà  dans  le  code 
civil  .  mais  spécial  et  se  distinguai  de  tous  Les  autres;  les 
travaux  préparatoires  de  la  Loi  de  1889  Le  montrent.  Mais  il 
ne  suffit  pas  qu'un  contrai  soit  différent  des  autres  pour  qu  on 
lui  applique  Les  solutions  empruntées  à  des  contrats  divers. 
11  faut  rechercher  quel  est  le  contrat  dont  Le  métayage  se 
rapproche  Le  plus  et  lui  appliquer  les  règles  de  ce  contrat 

Il  n'est  pas  davantage  permis  aux  tribunaux  de  décider 
que,  d'après  les  usages  de  certaines  contrées,  Le  métayage  est 
une  société    ; 

1    Fenet,  XIV.  p.  285 

•    Limoges,  26  août  1848,  S.,  i9.  2.  321,  D.,  19.  2.   173.  -  Trib.  civ.  Moulins, 
2  déc.  L886,  Mon.jud.  Lyon,  12  avril  1887.  —  Trib.  civ.  Laval,  11  aov.  1898,  Gaz. 
Trib.,  19  janv.  1899.  —  Trib.  civ.  Agen,  24  mars   '      i,  S.,         ».  2.  21,  D.,  1904. 
2.  296.  —  Planiol,  11.  a.  1 7sr, ;  Rérolle,  loc.  cit. 
Gil  llouard,  II.  n.  612. 

1    Contra  Limoges,  30  avril  1894,  S.,  95.  2.  '.:>.  1»..  '.»:>.  -'.  v 
sin  cl  de  la  Marche  . 
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1438.  Le  conseil  d'Etal  a  tin'-  une  conséquence  intéres- 
sante de  La  distinction  qu'il  j  a  Lieu  d'établir  entre  le  mé- 
tayage et  La  société,  en  décidant  que  Le  bailleur  à  colonage 
n'est  pas  considéré  comme  un  associé  à  L'exploitation  soumis 
à  la  patente   '  . 

l 'a  en  peut  tirer  une  autre  conséquence  au  sujet  du  point 
de  savoir  si  I«'  colon  qui  dispose  du  croit  commet  un  abus  de 
confiance. 

D'autre  part,  Le  prix  des  fournitures  faites  au  colon  pour 
r exploitation  ne  peut  être  démandé  au  bailleur   -  . 

Il  en  est  de  même  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  Le 
colon 

Les  fournisseurs  et  Les  ouvriers  n'ont  même  pas  contre  le 
bailleur  une  action  de  in  rem  verso  (v),  car  il  est  généra- 
lement admis  que  cette  action  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion que  Le  demandeur  ait  entendu  faire  l'affaire  du  défen- 
deur. 

1439.  Si  L'une  des  parties  a  vendu  et  Livré,  sans  le  consen- 
temenl  de  l'autre.  Les  produits  à  un  tiers  de  bonne  foi,  l'autre 
partie,  qui  n'a,  quel  que  soit  Le  caractère  «lu  contrat,  aucun 
recours  contre  ce  tiers,  ne  peut  pas  prétendre  sur  le  prix  de 
la  vente  à  un  droit  de  préférence  (5)  ;  elle  le  pourrait,  au  con- 
traire, s'il  \  avait  société 

1440.  La  mésintelligence  entre  le  propriétaire  et  le  colon 
n'est  pas  une  cause  de  résiliation  du  bail  "  .  bien  qu'elle  soit 
une  cause  de  résiliation  de  la  société. 

1441.  La  loi  de  1889  ue  s'applique  pas  aux  contrats  anté- 
rieurs a  cette  l.,i  •  .  Rien  ne  prouve,  en  effet,  qu'elle  ait  un 
caractère  rétroactif. 


ns.  d'Etal,  14  fév.  1891,  S.,  3.  84.  —  Hue,  X,  a.  355. 

Uger,  20  mars  lv--.  lieu,  algér.,  92.  148.  -  Contra  Trib.  civ.  Laval,  11  nov» 
1898,  précité  [bestiaux  . 

-  M.  165,  D.,  99.  1.  \i  .">. 

1898,  précité. 
•   Trib.  civ.  Charolles,  L2  nov.  1896,  Vroil,  16  déc.  \i 
V.  i  1  du  prêt,  du  dépôt,  n.  352  s. 

:   Bordeaux,  9  mai  1890,  Rec.  /'"  deaux,  90.  1.  i  i*'..  —  Trib.  civ,  Ounnat,  8juil. 

tira  PI  iniol,  Rec.  cril.,  XIX.  1-'.".  p.  :>,\:>,. 
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CHAPITRE   XX 

DE  QUELQUES  BAI  \  SPÉCIAUX    A    DURÉE    PERPÉTUELLE  OU 
A    LONGUE    DURÉE 

SECTION  PREMIÈRE 

BAI  \    BÉRÉDITAIR1  S    l  I     l  l  Ul'l.  I  L'ELS 

1442.  A  propos  de  la  durée  du  bail,  nous  avons  parlé  des 
baux  héréditaires  el  des  baux  perpétuels    '  . 

SECTION    II 

l  «PHI  l  Ê0S1 

1443.  L  riii[tli\  téose,  dont  nous  ne  parlerons  que  très  som- 
mairement, n 'esl  que  depuis  peu  de  temps  réglée  par  les 
textes.  La  1  « > i  «lu  25  juin  \{M)~2,  (|iii  est  un  fragment  i!u  code 
pural,  lui  esl  consacrée. 

§  I.   Validité  de  l'émphy téose'. 

1444.  Les  redevances  féodales  el   perpétuelles  ayanl  été 

supprimées  par  les  lois  révolutionnaires  .  t « >i i ^  les  baux 
emphytéotiques  datant  de  l'ancien  régime  se  sonl  convertis, 
au  profil  de  l'emphytéote  preneur  .  en  pleine  propriété  '  . 
Seules  les  emphytéoses  temporaires  onl  été  maintenues    ' 

En  effet,  après  avoir  interdit  les  redevances  foncières  non 
rachetâmes,  l'art.  1  de  la  loi  d>^  18-29  décembre  IT'.M» 
ajoutait  :  c<  Sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphytéoses, 
et  mui  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée, 
et  pourront  être  laits  à  l'avenir  pour  !>!•  ans  et  au-dessous, 
ainsi  que  les   baux   à   vie.  même  sur  plusieurs   têtes,  à   la 

V.  supra,  ii.  L201  s. 
V.  supra,  il  l-'i'l  s. 
3  Cass.,  li  vent,  an  VII,  S.  chr.  —  Oass.,  12  niv.  an  XII,  S.  chr.  —  l 
i  1809,  S.  chr.  -     I   iss.,  12  juill.  1809,  S.  chr.  —  Cass.,  4  juill.  \*>v.  >.  .-lu-. 
—  Nîmes,  12 juin  1895,  sous  Cass.,  8  mars  1897,  D.,  97.  t.  ir>~    motif). 

'  Cass.,  29  Iherm.  an  X.  S.  chr.  —  Cass.,  11  fruct.  an  XI,  S.  chr.  —  Rouen, 
i"'  août  1811,  S.  chr. 
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charge  qu'elles  n'excéderont  pas  Le  nombre  de  trois  ».  La 
loi  du  25  juin  n'<>2  a  réglementé  plus  en  détail  l'emphj  téose, 
dont  la  validité  n'étail  j»a -  douteuse    '  . 

g  11.  Caractères  de  l'emphy  téose.      Droits  qui  constituent 
des  emphytêoses. 

1445.  Dans  l'ancien  droit,  on  attribuai!  généralement  au 
preneur  ou  emphytéote  le  domaine  utile  de  L'immeuble  Loué, 
c'est-à-dire  une  sorte  de  propriété  sur  cet  immeuble 

Des  termes  de  La  Loi  de  1790,  il  résultait  que  cette  loi  vou- 
lait maintenir  au  droit  de  L'emphytéote  son  caractère  anté- 
rieur; ce  droit  était  donc  une  sorte  de  propriété;  aussi  la  Loi 
<lcx  15  septembre  et  16  octobre  1791  ne  qualifiait-elle  que  de 
propriété  réversible  le  droit  du  bailleur 

De  même,  l'art.  <*>  <le  la  Loi  du  '•>  messidor  an  111  rangeait 
parmi  Les  biens  susceptibles  d'hypothèque  L'usufruit  résul- 
tant des  baux  emphytéotiques,  Lorsqu'il  restait  encore -2.")  ans 
de  jouissance  ;  L'art.  6  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  dispo- 
sait, d'une  manière  plus  large,  que  la  jouissance  à  titre  d'em- 
phytéose  était  susceptible  d'hypothèque  pour  jle  temps  de  sa 
durée.  Il  résultait  bien  de  là  «pie  l'emphytéote  continuait 
à  avoir  un  droit  de  propriété  utile.  On  objecte  à  tort  que  ces 
loi-,  emploient  l'expression  d'usufruit  ou  de  jouissance  à  litre 
d'emphytéose;  ce  sont  Là  des  expressions  qui  n'ont  pour  but 
que  de  manifester  le  caractère  temporaire  de  L' empby  téose  ; 
des  lois  hypothécaires  ne  peuvent  avoir  eu  pour  luit  de 
modifier  Le  caractère  d'un  droit  et  cela  est  d'autant  plus  vrai 

1  Elle  élait  déjà  reconnue  avant  la  loi  de  1902.  —  V.  \es  arrêts  cités  dans  les 
suivantes.  —  Merlin.  Quest!,  \"  Emphyléose,  g  '■'>.  n.  2;  Toullier,  I!!.  n.  1< >1  : 
Favardt  Rép.,  v°  Emphyt.;  Duranlon,  IV,  n.  80;  Carré  et  Chauveau,  II,  a.  412; 
Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  n.  '.ù  :  Duvergier,  I.  n.  154;  Championni  re  el  Fligaud, 
Tr.  il"s  dr.  d'enreg.,  IV .  n.  '■'<  fiQ;  Troplong,  I,  n.  '■>  I,  el  Tr.  des  pi  '»  el  hyp.,  Il, 
n.  105. 

•    Bacquet,  Quest.  sur  les  baux  tirs  boutiques  du   Palais,  ch,   XII,  n.  '.•  s.: 

erpiss  .  liv.  i.  ch.  V,  u.  8;  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  art.  78, 

gl.  2;  Louet,  Arrêts,  lettre  E,  somm.    10;   Perrière,   Coût,  de  Paris,  art.  149; 

lui.   de  dr.,  v°  Emphyléose;  Denisart,  v  Emphyléose,  n.  2  et  7. — 

Contra  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  g  78,  gl.  I,  n.  15.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Etn- 

I       .n.  Hist.  des  baux  perpétuels,  p.  343. 

1   Merlin,  toc.  cit.;  Aul  i     i  I   Ftau    II,  p.  645,  g  224  bis. 
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que  cette  modificati t'aurait  ri;  aucune  utilité,   l'emphy- 

téose  restanl  susceptible  d'hypothèque;  'lu  reste,  pris  à  la 
lettre,  le  terme  d'usufruit  serait  profondément  inexact, 
l'usufruit  étanl  de  sa  nature  limité  a  la  \  ie  de  L'usufruitier. 

L'emphytéote  avait,  comme  autrefois,  le  domaine  utile, 
c'est-à-dire  la  propriété  temporaire  de  l'immeuble    '  . 

ha  us  li  mis  les  cas,  le  droit  de  l'empli]  téote  était  réel,  le  code 
civil  m-  contenant  aucun  texte  qui  modifie  les  lois  antérieures 
sur  ce  point  C'était  cependant  une  <  [  1 1  <  —»  t  i  «  >  1 1  très  délicate 
que  de  savoir  si  ce  droit  était  susceptible  d'hypothèque  et  d'ex- 
propriation forcée  (3). 

La  !<>i  du  '2'-')  février  1902  art.  !  a  formellement  reconnu 
à  l'emphytéote  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque  et  de 
^  iivic.  Elle  m'  «'.il  pas  que  ce  droit  ^>ii  un  droil  <!<•  propriété, 


I  ass. civ.,  20  juin  1822,  S.  chr.  -  i  :.i--.  >i\..  Ieravrill840  2  arrêts),  S.,  40.  i. 
—  Cass.  civ.,  24  juill.  1843,  S.,43.  1  ss.  req.,  12  mai 

S..  i:>.  I.  382,  I'..  i:>.  L.  105.  —Cass.  civ.,  ls  mai  1847,  S.,  17.  1.  623, D.,  17.  1.  176. 

—  Cass.  civ.,  6  mars  1850,  s..  50.1.210,  I'..  50.  1.  129.  —  Cass.  civ.,  16  juin  1852, 

.'    L.  54"  Cass.  civ.,  17  nov.  1852,  S.,  52.  1.  747,  D.,  52.  1.  262.  -    I 

185  t,  S.,  :»;.  l.  2<  <>.      I  -    53.  I.  \\:>.  D 

1.  Iir,.   —  Cass.   req.,  6  mars  1861,  S.,  61.  !.  713,  D., 61.    1.  118.  —  Cass.  civ., 
11  nov.  L861,  S.,  62.  1.  91.  —  Cass.  civ.,  26janv.  L864,  S.,  64.  1.  90,  I'..  64.  I 

—  Bruxelles,  11  jam  .  L809,  S.  chr.—  Paris,  1"  mai  1831,  S.,  31.  2.  153.  —  li.mai. 
i:>  dée.  1832,  S.,  3a    2.  65.       Nîmes,  20  avril  1853,  sous  Cass.,9janv.  18 

531.  —  Grenoble,  Ijanv.  1860,  S.,  61.  2.  125.-  ml  1878,  - 

2.  2%.   —  .Merlin.   Quest.,  v°  Emp/tyL,   sect.  5,  §8;   Fayard,  Rép.,  v°  Hypot/i., 

I,  n.  2;  Proudhon,  Tr.  de  l'ttsuf.,  [,  n.  91  >■[  Tr.  du  domaine  privé,  II,  n.  710; 
Persil,  HSi/ii/ir  hyp.,  art.  -'lis.  n.  15;  Duranlon,  IV.  n.  7.">.  XIX,  n 
cl  XXI,  n.  •">  :  Tbézard,  Tr.  dunanliss.,des  pria. et  hypolh.,n.  i1»:  Lefort, op.  cit., 
p.  243s.;  Garsonnel,  I.  |>.  599,  .5  '■>'>'■>.  —  Contra  Arrêl  conseil  d'EL,  .">  aoùl  1829, 
S.  chr.  —  Pont,  Tr.  despriv.  et  hyp.,  I.u.  388;  Championnière  el  Rigaud,  7 
dr.  d'einea.,  IV,  n.  3070s.  ;  Devilleneuve,  A  te,  S.,  40  l  137;  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  645  ri  646,  §  224  bis,  notes 3  el  i  :  Demolombe,  IX,  n.  190;  Chénon,  Uesdémem~ 
bremenls  de  lapropr.  foncière,  p.  132. 

Cass.  req.,  I9juil.  1832,  S.,  32.  I.  531.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Empftyt.,  i 
Quest. , \°  Emphyt.,  n.8;  Persil,  op.  cit., art.  2118,  n.  15;  Favard./i^j    ,  •    /     phyt., 
ii.  •,':  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  \    Bail  emphyt., n.  11  et  v°  //.'//»..  n.  121;  Tro- 

5,  I.  n. 50,  Tr.  despriv.  et  hyp.,  II,  n.  105,  el  Rapi  ss.,12  mars  1845, 

S.,  15.  1.  382;  Duranlon,  IV,  n.  80  el  XVIII,  n.  268;  Dui  irgier,  I.  n.  159;  L 
op.  cit.,  p.  349.  —  Contra  Valette,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I.  p.  191  s.;  A,,: 
Rau,  II,  p.  190,  §  185,  note  24  el  p.  646,  g  224  bis,  note  i  bis;  Guillouard,  1.  n.  1" 
cl  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  .">.">''.:  Baudry-Lacantinerie  ci  Chauveau,   7V.  des 
biens,  n.  1" 

V.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  Tr.  dunant.,  des  priv.  el  hyp.,n. 
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mais  ne  le  nie  pas  davantage.  Les  arguments  par  Lesquels 
nous  avons  soutenu  l'affirmative  gardent  toute  leur  valeur. 
Lis  sonl  même  fortifiés  parles  travaux  préparatoires.  Le  rap- 
port à  la  chambre  renvoie,  pour  la  définition  «lu  droit  réel,  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  '  .  <>ù  il  esl  formellement 
dit  que,  dans  L'emphytéose,  La  propriété  se  divise  en  deux  (2). 

1446.  C'est  par  le  droit  réel  que  l'emphytéose  se  .distingue 
du  bail.  Elle  ne  s'en  distingue  essentiellement  ni  par  la  modi- 
cité du  prix  '  .  ni  par  la  Longue  durée  (*),  ni  par  l'obligation 
imposée  au  preneur  d'améliorer  Le  fonds  (5). 

Toutes  ces  conditions,  en  effet,  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  bail. 

Mais,  comme  elles  sont  fréquentes  surtout  dans  l'emphy- 
téose, elles  peuvent,  surtoutsi  elles  sont  réunies,  contribuer 
à  caractériser  le  contrat  (6). 

I  ii  bail  à  Long  terme,  <d  même  un  bail  de  W  ans,  n'est  pas 
nécessairement  un  bail  emphytéotique,  puisqu'un  bail  ordi- 
naire peut  avoir  cette  durée  7;.  I  l'autre  part,  il  ne  parait  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  emphytéose,  que  le  contrat  soit  à 

26  avril  1853,  précité. 
'*  Rapport  Graux,  ./.  ,,//'.,  Doc.  pari  .  ("év.  1899,  p.  I  il. 
'   Cass.  civ.,  11  nov.  1861,  s..  62.  1.  '.'1.       Cass.  civ.,  26  janv.  1864,  S.,  64.  1. 
90  impl.  .  —  Nîmes,  30  mars  1843,  sons  Cass.,  13  mars   [845,  s.,  45.   1.382.— 
-  avril  1878,  S.,  78.  2.  296.— Troplong,  Rnpp.  sousCass.,  12  mars  lsi:>,  s.. 
45.  1.  382.  —  V.  cep.  Planiol,  II.  n.  1760,  d'après  lequel,  si  If  prix  esl  élevé,  il  y 
a  bail. 

1   Cass.  req.,  15  janv.  1824,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  23  juil.  1839,  S.,  39.  L.  950.  — 

24  aoûl  1857,  S.,  57.  1.854.  -  Cass.  req;,  6  mars  1861,  S.,  61.  1.713,  D.,61. 

1.  118.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1861, précité. — Cass. civ.,  26  janv.  1864,  précité  (impl. 

mar.   16  août  1820,  précité;   —  Grenoble,    i  janv.   1860,  S.,  61.2.  125.— 

icité.  —  Alger,  2  janv.   1894,  Hev.  alyér.,  94.   123.  —  Trib. 

civ.  Valence,  27  aoûl  1883,  sous  Grenoble,  15  juil.  1885,  Gaz.  Val..  95    2.  386.  — 

Planiol.  II,  n.  1760.  —  Le  projet  du  Gouvernement,  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  de 

]'.  •  2,  décidait  le  contraire,  ain-i  que  d'aulres  propositions  présentées  au  cours  de 

■  ussion.  Mais  le  Sénal  s'esl  rangé  h  l'avis  contraire   séance  du  18  fév.  1882, 

./.  •■//.  du  19,  Déb.  pai  /.,  |>.  87  .  —  V.  infra,  noie  7. 

•-■  req.,  6 mars  1861, précité.  —  Cass.  civ.,  26  janv.  1864,  précité  (impl.). 
—  Nîmes,  30  mars  1843,  précité.  —  Alger,  8  avril  1878,  précité.—  Troplong,  loc. 
cil.;  Duvergier,  I.  n.  150;  Planiol,  loc.  m.  —  Le  contraire  a  été  affirmé  à  tort 
dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1902  rapport  Graux,  précité),  où  il  a  été 
dil  que  (a'redevance  consiste  essentiellement  dans  l'amélioration  du  fonds. 
. ..  26  janv.  1864,  précité. 
V.  supra,  note  i  el  n.  [SOI  s. 
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long  terme.  Toul  dépend  de  L'intention  <l<'s  parties.  Toutefois, 
comme  qous  !<■  dirons,  le  bail  emphytéotique  <!<>it  avoir  plus 
de  L8  ans. 

Réciproquement,  quoique  le  droil  de  sous-louer  soil  rare- 
iiirni  refusé  à  l'emphytéose,  il  ae  suffi!  pas  que  ce  droil  lui 
soit  refusé  pour  que  le  contrai  passé  par  lui  soit  un  bail  ordi- 
naire '  .  En  effet,  une  empbytéose  véritable  avec  défense  de 
sous-louer  n'a  rien  qui  heurte  les  principes  juridiques. 

1447.  Le  juge  du  fait  détermine  si  les  parties  on!  entendu 
conférer  un  droil  réel  au  preneur  ou  un  «  1 1  -  «  ►  î  t  personnel, 
c'est-à-dire  faire  un  bail  ou  une  emphytéose  (*). 

Mais  il  ne  peu!  attribuer  à  L'emphytéose  des  caractères 
constitutifs  qui  ae  lui  appartiennent  pas 

§  III.  Biens  sur  lesquels  peut  être  établie  "ne 
emphytéos 

1448.  Les  seuls  biens  sur  Lesquels  puisse  être  établie  une 
emphytéose  sont  ceux  qui  son!  susceptibles  d'être  frappés  de 
droits  réels.  Aussi  une  jouissance  emph}  téotique  ue  pouvait-elle 
pas  être,  avant  la  lui  de  1902,  établie  sur  un  immeuble  <l<»tal   •  . 

Mais  l'art.  "2  de  la  1  < » ï  de  l'»<)2  a  permis  au  mari  .!<•  consti- 
tuer une  emphytéose  sur  les  immeubles  dotaux  avec  le  con- 
sentemeni  de  la  femme  et  l'autorisation  de  la  justice. 

Le  domaine  public,  quoique  pouvant  faire  l'objet  d'un  bail, 
ne  peut  l'aire  l'objet  d'une  emphytéose 

11  va  sans  dire  que  les  Immeubles  urbains  peuvent,  aussi 
bien  que  1rs  immeubles  ruraux,  faire  l'objet  d'une  emphy- 
téose (6). 

Mais  seuls  1rs  immeubles  corporels  peuvent  j  être  soumis 

Ci  <■    i  Alger,  2 janv.  1894,  Rev.  algér.,  94.  123. 
•   Cass.  req.,  12  mars  1  ^ ï r» .  S.,  15.  I.  382,  l>..  45.  I.  105.  —  Cass.  req.,  9  janv. 
1854,  -  .  54.  1.  531.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  26  janv.  1864,  précité.  —  Trop 
Rapp.  sous  Cass.,  12  mai-  1845,  S.,  k5.  L.  :''v"-'- 
f  Troplong,  loc.  cit. 

1   Rodière  el  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  I.  n.  :'.:'.x:  Laurent,  VIII,  n. 
Aubry  et  Rau,  II.  p.  646,  §  224  bis,  note  i:  Lefort,  op.  cit.,  p.  351. 
5  Alger,2janv.  1894,  Rev.  algér.,  94.  123. 
(6)  Rapport  Graux,  précité. 
llapport  Graux,  précité. 
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2  I\'.  Capacité  et  conditions. 

1448  bis.  La  capacité  esl  La  même  qu'en  matière  de  venté 

I.    1902,  art.  2  .  Ces!  pourquoi  les  biens  d'un   mineur  ue 

peuvent  faire  L'objet  d'un  bail  emphytéotique  qu'avec  L'auto- 

riv.-  tion  du  conseil  de  famille  H  l'homologation  du  tribunal 

même  texte  .  Quant  au  père  administrateur  Légal,  il  ue  pcul 

sentir  une  emph}  téose  que  dans  l'opinion  qui  lui  permet 

d'aliéner  1«'>  immeubles  «lu  mineur    '  . 

Toutefois,  comme  nous  L'avons  dit,  l<is  biens  dotaux,  bien 
que  u'étant  pas  aliénables,  peuvenl  faire  L'objet  d'une  emphy- 

II  va  sans  dire  que  le  copropriétaire  indivis  ou  L'usufruitier 
ue  peuvenl  constituer  une  emphytéose  (')  et  qu'il  en  est  de 
même  de  La  femme  séparée  de  biens  (*). 

1448  ter.  L<  îs  conditions  peuvent,  être  les  mêmes  qu'en 
matière  de  venir    L.  1(.K>2.  art.  2). 

g  V.  Formes  et  preuve  du  contrat. 

1448  quater.  Suivant  L'art.  2  de  la  loi  de  1902,  l'emphy- 
sl  soumise  aux  mêmes  formes  que  la  vente.  Aucune 
forme  n'est  donc  exigée  enprincipe.  Toutefois,  si  l'emphytéose 
doit  porter  sur  Les  liions  d'un  mineur,  il  u'cst  pas  nécessaire 
qu'elle  fasse  L'objet  «lune  adjudication  aux  enchères,  dans  la 
même  forme  que  la  vente  des  biens  de  mineur.  C'est  ce  qui 
paraît  résulter  de  L'art.  2.  lequel  exige  seulement  L'autorisation 
<■!  l'homologation. 

Le  contrai  se  prouve  de  la  même  manière  qu'un  bail 
d'immeubles    L.  1902,  art.  2  . 

1448  quinquies.  Le  bail  emphytéotique  est  soumis  à  la 
transcription  comme  l>;iil  de  plus  de  dix-huit  ans 

.  'lil  qu'il  ne  peul  pas  >  o  instituer  une  emphytéose. 
('    V.  tupra,  t.. 

1   R  ippoi    '  ■:■  iu\  précité. 

LÇ82    /    o/f.    du  28,  Déb.  pari.,  p.  30;   11  lëv.   1882, 
J.  o/T.  du  12,  Déb.  pari.,  p.  62.  —  Planiol,  II,  n.  1764. 
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§  VI.  Droits  et  obligations  desparties. 

1449.  De  ce  que  L'emphytéote  a  le  domaine  utile,  on  doit 
conclure  que  les  actions  possessoires  lui  appartiennent  oontre 
les  tiers  <|iii  1<'  troublent     '  . 

L'emphytéote  a  également  une  action  possessoire,  à  la 
différence  d  nu  preneur  ordinaire,  contre  le  bailleur  qui  le 
trouble 

De  Sun  côté,  l«'  bailleur  n'a  pas  les  actions  possessoires 
contre  les  tiers  ou  contre  le  preneur   :'  . 

Au  contraire,  dans  le  système  qui  ue  conférait  à  l'emphy- 
téote qu'un  droit  personnel,  il  n'avait  pas  les  actions  posses- 
soires     :  ces  actions  appartenaient  au  bailleur. 

Après  la  lin  du  bail,  en  tout  cas,  c'est  le  bailleur,  et  le 
bailleur  seul,  qui  a  les  actions  possessoires 

1450.  L'emphytéote  a  également  le  droil  de  réprimer 
toutes  les  atteintes  à  la  propriété.  Par  exemple,  comme  nous 
le  «lirons,  il  a  droit  a  nue  indemnité  si  l'immeuble  est  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique  (li). 

De  même,  si  nue  partie  de  l'immeuble  est  réunie  à  la  voie 
publique  par  suite  d'alignement,  l'emphytéote  peut  réclamer 
nue  indemnité  :  .  Il  a  encore  droit  à  une  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  l'immeuble  par  le  nivellement  de  la  voie 
publique   N  . 

Du  reste  le  propriétaire,  <;ni  subit  lui  aussi  un  préjudice,  a 
également  le  droit  de  réclamer  nue  indemnité 

L'emphytéote  peut  même  acquérir  par   prescription   au 

(')  Casa.,  26  juin  1822,  S.  chr.  —  Favard,  Rép.,  v°  Complainte,  a.  i:  Henrion  de 
Pansey,  Comp.  de*  juges  de  pah;  cb.  IY:  Vazeille,  Tr.  de  l"  prescr.,  II.  d.  71»; 
Proiulhon,  TV.  du  do  m.  privé,  11,  n.  Tlie  Duvergier,  I.  n.  160;  Carou,  Actions 
possess.,  ii.  351  :  Pardessus,  Tr.  desservit.,  n.  334;  Devilleneuve,  Note,  >..  10.  L. 
i33;  Garsonnet,  l.  p.  509,  §  355.  —  Contra  Delvincourt,  Ili,  p.  iir>. 

-   Garsonnet,  I.  p.  599,  §  355. 

1   i  rarsonnet,  loc.  cit. 

1   Aubry  el  li.m.  II.  p.  190,  §  185,  noie  24  et  p.  224;  §  L87,  note  6. 
(5)  Garsonnet,  loc.  cit. 

V.  infni,  n.  1  i!V.>. 

(i)  Cotilra  Paris, 31  mars  1863,  S..  63.2.  160. 
s  Cous.  d'Etat,  l"  avril  1869,  s..  70.2.  166. 
'   Paris,  31  mars  L863,  précité. 
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profit  de  l'immeuble  sur  Lequel  il  exerce  son  droit  une  servi- 
tude réelle  >ni-  L'immeuble  voisin  ('). 

1451.  La  privation  de  toute  La  récolte  par  un  cas  fortuit  ue 
donne  lieu  à  aucune  indemnité  .  oon  plus  que  La  perte  par- 
tielle <lu  fonds  L.  1!M)'2.  art.  »  ,  à  moins  de  convention 
contraire   art.  3  . 

La  stérilité  u'esf  pas  davantage  une  cause  d'indemnité 
L.  1902,  art.  i  .  * 

Au  contraire  La  perte  totale  entraine  La  résiliation,  confor- 
mément au  droil  commun  en  matière  de  baux.  Cela  résulte 
a  contrario  de  L'art,  i  de  la  Loi  de  1902. 

1452.  L'emphytéose  u'étanl  pas  une  vente,  la  rescision 
pour  cause  de  Lésion  de  plus  des  sept   douzièmes  ue  devrait 

lui  être  applicable  '  .  Mais  la  solution  contraire  semble 
devoir  être  admise  depuis  la  Loi  de  1902,  puisque  L'art.  2  do 
cette  Loi  soumet  L'emphytéose  aux  mêmes  conditions  que  la 
vente. 

1453.  Les  droits  de  L'emphytéote  relativement  aux  chan- 
gements susceptibles  d'être  apportés  au  fonds  sont  considé- 
rables. Les  seuls  changements  qui  Lui  soient  interdits  sont 
ceux  qui  diminuent  La  valeur  du  fonds  L.  1902,  art.  7,  al.  1  . 
Il  peut  donc  changer  Les  assolements,  Les  modes  de  culture (*). 
Il  peut  même  transformer  ou  reconstruire  Les  édifices  (s). 

En  général,  L'emphytéote  est  tenu  de  faire  des  améliora- 
tions a  l'immeuble;  c'est  la  compensation  de  la.  modicité 
habituelle  du  prix  convenu.  Mais  aucune  de  ces  améliorations 
n'esl  de  plein  droit  à  sa  charge;  une  clause  formelle  est 
nécessaire 

Lorsque  L'emphytéote  a  trouvé  des  constructions  sur  l'im- 
meuble lors  de  son  entrée  en  jouissance,  il  doit  les  garder.  IJ 
ut-  peul  pas  davantage  détruire  les  constructions  que  le  bail 
1  obligeait  a  faire  sur  l'immeuble,  il  doit  les  abandonner  au 

ixelles,  9  août  1806,  S.  cbr. 
rupra,  a.  12  '.. 
»)  v.  en  ce  sens  Bruxelles,  23  ou  28  thermidor  an  IX.  S.  chr.  —  Contra  Duver- 

'  Rapport  Ribière  au  Séoat,  ./.  «//'..  Doc.  pari.,  nov.  1898,  i>.  154. 
I '.apport  Ribière,  précité. 
Planiol,  II.  n.  1760. 
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bailleur  s;ms  indemnité  '  .Ces  deux  solutions  étaieni  déjà 
données  dans  L'ancien  droit  .  Elles  résultenl  implicitement 
de  l'art.  8  al.  2,  de  La  Loi  de  l'.M)2.  Pour  ces  deux  catégories 
de  constructions  l'emphytéote  «  est  tenu  des  réparations  de 
»  imite  nature  mais  il  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les 
o  bâtiments,  s'il  prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par  cas  fortuit, 
»  /Kir  [une  majeure  ou  qu'ils  ont  péri  par  le  vice  de  la  cons- 
»  truction  antérieure  au  bail 

En  vertu  de  son  domaine  utile.  L'emphytéote  a  le  droit, 
malgré  le  silence  du  bail,  de  taire  des  constructions  sur  1  im- 
meuble. Cela  e>t  implicitement  admis  par  L'art.  7  al.  2  de  la 
loi  de  1W)2.  Axant  la  loi  de  L902,  on  admettait  que  ces  cons- 
tructions lui  appartenaient  '  ;  il  pouvait  donc  les  détruire  ' 
seulement  si,  eu  enlevant  le-  constructions,  il  détériorait 
l'immeuble,  il  en  devait  réparation  au  bailleur 

Si  les  constructions  existaient  encore  à  la  lin  du  bail,  le  bail- 
leur pouvait,  conformément  au  droit  ci  m  un  un  que  nous  avons 
appliqué  au  bail  ,;  ,  garder  les  constructions  en  payant  à 
l'emphytéote  une  indemnité,  «m  obliger  <•<•  dernier  à  les 
enlever  7).  11  ne  pouvait  donc  Les  garder  sans  indemnité  !  . 
Cependant  la  jurisprudence  décidait  sur  ce  dernier  point  Le 
contraire. 

En  tout  cas,  aujourd'hui,  d'après  l'art.  7  al.  '1  de  Loi  de 
1902,  <<  si  le  preneur  u  fait  des  améliorations  ou  des  cons- 
»  tructions  qui  augmentent  lu  valeur  du  fonds,  il  m-  peut  1rs 
»  détruire  ni  réclamer  ù  cet  é a ard  aucune  indemnité 

<  m  pourrait  soutenir  que  ce  texte  se  place  à  la  lin  du  bail: 
il  n'interdirait  pas  à  l'emphytéote  de  détruire  les  construc- 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  26  juil.  L890,   Droit,  25  oct.  L89Q. 

-   Merlin,  Bép.,  v  Emphytéose,  s  I.  n.  6. 
Cass!  req.,  22juin  1885,  -  .  88.  I.  130,  D.,  86.  I.  268. 

1  Cass.  req.,  22  juin  L885,  précité.  —Amiens,  7   mai   LQ89,  Gaz.  Pal., 
349.  —  V.  aussi  pour  l'ancien  droit,  Merlin,  Rép.,  v°  Emphytéose,  g  I.  n.  6. 

(*)  Cass.  req.,  22  juin  |s^>.  précité. 

6   V.  supra,  n.  665  s. 
I  luvergier,  1,  n.  11  i. 

'    Trib.  civ.  Seine,  26  juil.    1890,  Droit,  25  oct.  1890.  —  V.  aussi  Amiens, 
7  mai  1889,  linz.  l'ai.,  89.  2.  349.  —  En  tout  cas,  il  ne  \r  pouvait  pas  -i  c'est  lui 
qui,  par  une  interdiction,  avait  empêché  !<•  preneur  de  détruire  les  constrai 
avant  la  lin  du  bail.  Amiens,  7  mai  1889,  précité. 

CoNTR.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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(ions  dans  le  cours  <lu  bail.  Mais  les  termes  de  l'art.  7  sou! 
trop  formels  pour  autoriser  cette  interprétation,  qui  est 
d'ailleurs  combattue  par  l<-s  travaux  préparatoires  ('). 

D'autre  part,  il  peu!  être  convenu  que  si  le  preneur  élève 
des  constructions,  elles  appartiendront  au  bailleur,  avec  ou 
sans  indemnité,  <»u  que  ce  dernier  pourra  en  exiger  le  main- 
tien 

Les  tribunaux  peuvenl  aussi  décider  qu'en  face  d'une 
clause  obligeant  le  preneur  à  construire,  les  constructions 
appartiennent  au  bailleur  sans  indemnité  (3).  Cette  interpré- 
tation, <'ii  face  de  l'art.  7.  est  La  plus  plausible;  cependant 
les  juges  peuvent  la  repousser. 

1453  bis.  Il  résulte  très  nettement  de  l'art.  8,  a  contrario, 
que  1  emphytéote  n'est  pas  tenu  des  réparations  afférentes 
aux  constructions  qu'il  a  édifiées  sans  \  être  astreint  (v). 

Pour  les  constructions  existant  au  moment  du  bail,  ainsi 
que  pour  1rs  constructi  >ns  élevées  en  vertu  du  contrat,  l'em- 
phytéote  répond  d<>  l'incendie  dans  1rs  tenues  de  l'art.  17.'{:{ 
L.  1902,  art.  7,  al.  :*  . 

dette  n-lr  parait  également  s'appliquer  au  sol. 

1453  ter.  -  L'emphytéote  peut  acquérir  au  profil  du  fonds 

des  servitudes  actives,  et  le  grever,  par  titre,  de  servitudes 
h  passives , pour  un  temps  qùi-n' excédera  pus  In  durée  du  bail 

et  ù  charge  d'avertir  le  propriétaire  »  (L.  1902,  art.  9). 
Le  preneur  u  seul  les  droits  de  chasse  et  dépêche  /■/  exerce 
«  ù  l'égard  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières  i<>us 
m  les  droits  dr  l'usufruitier  »     L.    1902,  art.   12).   La  clause 
contraire  est,  bien  entendu,  permise  (art.  3). 

1454.  ■■  V emphytéote  profite  du  droit  d'accession  pendant 

la  durée  de  l'emphytéose  »  (L.  1902,  art.  10). 

Notamment   l'empbytéote,  en   sa   qualité  de  propriétaire 

1   Rapport  Ribière,  précité. 

I  la  loi  de  1902   qu'en  face  d'une  clause  permettant  au  bail  <!<• 

reprendre  les  constructions,  les  juges  'lu  fond  peuvenl  décider  que  l'emphytéote 

a  cependant  te  droit  de  les  anéantir  el  que  les  constructions  maintenues  par  lui 

eptibles  d'être  gardées  par  le  bailleur  Cass.  req.,  22  juin  1885, 

précili 

1   Doua  81.2.260.  -V.  pour  le  bail-ordinaire,  supra,  n.  618  s. 

1   Le  contraire  a  été  affirmé  a  tprl  dan    le  rapporl  précité  au  Sénat. 
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utile  '  ,  étend  sans  difficulté  ses  droits  à  L'alluvion,  sans 
avoir  à  augmenter  La  redevance  promise  au  bailleur 

1455.  Le  prix  peut,  dans  l'emph}  téose  comme  dans  !«•  bail, 
consister  en  autre  chose  qu'eu  argent  :  il  peut  consister,  par 
exemple,  dans  L'obligation  de  construire    '  . 

L'emphy  téote,  ayant  t  >us  Les  attributs  du  droit  de  propriété, 
esl  tenu  des  impôts  <•!  charges  périodiques  grevani  L'immeu- 
ble (^J;  notamment  de  L'indemnité  de  plus-value  due  à  raison 
du  dessèchement  d'un  marais  L.  16  sept.  IS117.  art.  22 
ou  de  L'impôt  foncier  '  .  Cette  ^>luli<>n  ;i  été  confirmée  par 
l'art.  8  al.  I  de  la  l«»i  de  1902,  d'après  Lçquel  •<  le  preneur 
»  est  (''/in  de  toutes  les  contributions  et  charges  */'■  Vhéri* 
m  tage  »>. 

1456.  L'eniphytéote  ne  i»<miI  exploiter  les  mines  et  carriè- 
res non  ouvertes  '  .  car  il  doit,  comme  un  preneur  ordinaire, 
rendre  l'immeuble  tel  qu'il  L'a  reçu.  Cela  résulte  au  surplus 
de  l'art.  12  de  La  loi  de  !<.M)2.  qui,  ^nr  ce  point,  L'assimile  .ï 
l'usufruitier  [*). 

1457.  L'art.  Ier  de  la  loi  de  1!»<>2  reconnaît  que  l'emphy- 
téote  peut  hypothéquer  son  droit    '  .  IJi  revanche,  il  ne  peut 

('    V.  supra,  ii.  1  i  15. 

-  Dumoulin,  i^od..  ad  lit.  dejur.  emphyi,;  Despeisses,  Des  droits  seigneuriau  t, 
lit.  IV,  art.  10,  n.  i:  Devilleneuve,  Noie,  S.,  i".  I.  133. 

'   Paris,  3  fév.  L836,  S..  36.  2.  147. 

(*)Cass.  civ.,  i  aoûl   |ss,,.  s.,  gi.   i.  -j t J .  —  Nîmes,  20  avril  L853,  sous  l 

'Jjanv.  1854,  S.,  54.  1.531.  —  C'esl  dans  le  mê sens  qu'il  avait  élé  décidé  que 

la  suppression  de  la  dîme  profitait  à  l'emphytéole  seul  sans  >|u'il  lut  tenu  à  aucune 
indemnité  envers  le  bailleur.  —  Pari-,  Ie'  pluv.  an  X.  S.  chr. 

('  Cass.  civ.,  i  août  1880,  précité.  Cel  arrêt  décide  même  que  l'emphytéole  qui 
cède  son  droit  n'esl  pas  dispensé  de  payer  celle  indemnité. 

'   L'impôt  roncier  avait  été  mis,  pour  les  baux  emphyléotiq  ■  bous 

l'ancienne  législation,  à  la  charge  de  l'eniphytéote  jusqu'à  concurreo les  quatre 

cinquièmes;  le  bailleur  acquittait  (loin-  le  dernier  cinquième  L.  I"r  déc.  1790;  av. 
cons.  d'Etat,  22  juin  181-9  ,  <  In  appliquai!  quelquefois  cette  rJ  gle  aux  baux  emphy- 
téotiques passés  depuis  le  code  civil.  Nîmes,  20  avril  lx  iss.,9  janv.  K'.i. 
S.,  5i.  1.  531.  —  Troplong,  I.  n.  39.  —  Il  élait  plus  juste  de  mettre  l'impôt  roncier 
«n  entier  à  la  charge  de  l'emphytéole.  Av.  cons.  d'Etat,  li  juin  1855,  S.,  56.  "-'. 
123.  —  Devilleneuve,  Note,  >..  i".  1.  133;  Duvergier,  I.  n.  170. 

(7)  I  ou  ii.  9  mars  1854,  S.,  54.  2.  31  i  argile  .  —  Troplong,  I.  n.  38;  Planiol,  II, 
n.  1769. 

(*)  V.  supra,  n.  1  ir>i  ter, 

(•)  V,  Baudry-LacanUaerii  lynes,  Tr.du  nantiss.,  des  priv.  et  hyp.,  II, 

n.  933. 
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certainement  pas  le  donner  en  gage,  le  gage  ne  pouvant  être 
constitué  que  sur  des  choses  mobilières    '  . 

L'emphytéote  peut  aliéner  son  droil  C'est  encore  ce 
que  décide  l'art.  I     de  La  loi  de  1902. 

L'emphytéote  peut  louer  son  droit  à  titre  de  bail  ordi- 
naire .  I  ne  clause  qui  lui  interdirait  de  céder  ou  aliéner 
son  droit  ne  serait  pas  réputée  lui  interdire  de  le  louer  (M. 
Mais  I  interdiction  de  louer  ne  transforme  pas  L'emphytéose 
en  bail  ordinaire 

l.e  bail  ne  cesse  pas  nécessairement  à  la  Un  de  l'emphy- 
téose '  :  on  doit,  sur  ce  point,  appliquer  les  règles  des  baux 
consentir  p;i|-  nn  usufruitier 

S  VII.  Fin  île  l'emphytéose.        Tacite  reconduction. 

1458.  I!  résulte  de  l'art.  I"  de  la  loi  de  1902,  comme  le 
décidait  déjà  la  loi  de  IT'.M).  ipie  l'emphytéose  ne  peut  durer 
pins  de  '.)!»  ans  !  .  L'emphytéose  perpétuelle  ou  supérieure 
a  cette  durée  doit,  en  général,  être  annulée;  il  n'est  pas  con- 
forme à  la  volonté  des  parties  de  la  réduire  simplement  à 
W  ans.  puisque  cette  volonté  a  été  d'opérer  un  transfert  défi- 
nitif, alors  qu'en  réduisant  la  durée  de  l'emphytéose  on  rend 
ce  transfert  temporaire.  Il  ne  peut  être  question  non  plus  de 
transformer  l'emphytéose  perpétuelle  en  une  vente  moyen- 
nant une  rente  foncière  (C.  civ.,  530)  (9),  car  l'acquéreur  à 
charge  de  rente  foncière  peut,  en  remboursant  la  rente,  se 
rendre  propriétaire  définitif  de  l'immeuble  et  ce  n'est  pas 
là  non  pins  ce  qu'ont  voulu  les  parties.  Cependant,  c'est  pré- 

■    Paris,  ■■',  fév.  L836,  S.,  36.  2.  L47. 

•  Nîmes,  20avri]  ls:>::.  sous  Cass.,  9  janv.  1854,  S.,  54.  1.  531.  —  Urenoble, 
i  j.-uiv.  1860,  S.,  61.  2.  L25.  —  Duvergier,  1.  a.  159;   Devilleneuve,  Noie,  S.,   in. 

(3   Bruxelles,  I5juill.  1882,  S.,  s:',,  i.  37. 
1    Bruxelles,  I5juill.  1882,  précité. 

V.  Supra,  ii.   1  i  16. 
Contra  Planiol,  II.  ii.  1766. 

7     Y.  SUpt'a,   !..    85. 
1     V.  S'ijjril,  ii.    i  i  i. 

'  Contra  Cass.  ris.,  ir,  déc.  1824,  S.  chr.  —  Amiens,  27  fév.  1890,  liée. 
d'Amiens,  :  <<.  93.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v.°  Bail  emphytéotique, 
h.  '.»:  Troplong,  I.  q.  50;  DuVergier,  I.  n.  1 18. 


i  Mi'in  i 

cisémenl  en  se  fondant  sur  La  aécessité  de  rendre  le  loyer 
rachetablc  qu'on  assimile  généralement,  en  ce  cas,  l'emphy- 
téose  à  une  vente  moyennant  rente  foncière. 

Depuis  la  loi  de  l'.»<)2  art.  I  il  existe  également  une 
duré»'  minima.  Le  bail  doit  être  consenti  pour  plus  de 
18  années 

1459.  L'emphytéose,  comme  le  bail  ordinaire,  prend  fin 
par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Au  point  de  vue  de  L'indemnité  d'expropriation,  les  droits 
<lc  l'emphytéote  étant  distincts  <l<'  <-<'ii\  <ln  propriétaire, 
chacun  d'eux  <l"il  recevoir  une  indemnité  également  <lis- 
tincte  '  .  Cette  solution  est  consacrée  par  l'art.  Il  de  la  Loi 
de  1902.  Le  bailleur  doit  faire  connaître  le  droit  <le  L'emphy- 
téote, conformément  à  L'art.  "21  de  la  loi  du  :{  mai  1841 
même  texte  . 

Cependant  certains  auteurs,  assimilant  L'emphytéote  à  l'u- 
sufruitier, n'admettaient  autrefois  qu'une  seule  indemnit< 

Eu  e<>  qui  concerne  1rs  constructions  élevées  par  1  emphy- 
téote  pour  son  compte,  et  qui  ne  doivent  pas  appartenir  au 
bailleur  sans  indemnité,  L'indemnité  d'expropriation  ne  pro- 
fite qu'à  l'empli}  téote 

1460.  L'empli  \  téose  prend  encore  fin,  comme  tous  les  con- 
trats, par  la  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions. Le  bailleur  ne  peut  demander  la  résiliation  pour  défaut 
de  payement  que  si  deux  années  consécutives  n'ont  pas  été 
payées  et  après  une  sommation  restée  sans  effet  L.  1902, 
art.  5,  al.  I  .  Pour  L'inexécution  des  autres  conditions,  La 
résolution  peut  également  être  demandée,  ainsi  que  pour 
«  détériorations  graves  commises  sur  le  fonds  art.  •'">.  al.  2  . 
Les  tribunaux  peuvent  accorder  un  délai    art.  .">.  al.  '.\ 

1   Rouen,  20  aov.  1878,  S.,  79.  2.  -'■:.  1>..  :.>.  •-'.  256.  -  Pari-.  ::i  ma:  - 
6a  ■>.  L60. 

•    Herson,  De  l'expropr.  pour  cause  d'util,  publ.,    a.  HT.'.;   Laurent,  VIII. 
3.  —  Dans  une  troisième  opinion,  1<'  tribunal  décidait,  en  cas  <!.■  désaccord, 
s'il  étail  dû  uni'  ou  deux  indemnités.  Cass.  <-i\..  I'.'  juill.  1843,  S.,  i">.  1.  732.  — 
Crépon,  Code  de  Vexpropr.,   art.  39,   n.  12  s.;    Daffry  de  la  MonnoA 
Vexpropr..  II.  p.  181  :  Aubry  H  Rau,  II.  |>.  646,  ;  224  bis.  note  I  bis. 

3  Cass.  req.,  22juin  1885,  -  ,  88.  I.  133,  D.,  86.  1.  268.  —Aubry  el  Rau,  II, 
p.  040,  ;  224  bis,  note  i  bis,  in  fine. 
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L'emphytéose  prend  un  également  par  la  perte  totale  f1)* 
Mais     te  preneur  ne  peut  se  libérer  <!<■  lu  redevance,  ni  se 
ustraire  à  l'exécution  des  conditions  du  bail  emphytèo* 
h  tique  en  délaissant  le  fonds       L.  1902,  art.  <>  . 

1461.  La  fin  de  l'emphytéose  entraîne,  conformément  au 
droit  commun,  la  résolution  de  tous  les  actes  passés  sur  l'im- 
meuble par  l'emphytéote  :  aliénation    '  .  hypothèque,  bail. 

1462.  Dès  L'expiration  <ln  bail,  L'emphytéote  doit  quitter 
L'immeuble;  ii  ne  jouit  d'aucun  délai  soil  pour  déménager, 
soit  pour  enlet  er  ses  constructions   '  . 

1463.  (in  admettail  généralement,  même  avant  la  loi  de 
1902,  que  la  tacite  reconduction  n'était  pas  possible  dans 
l'emphytéose  '  .  C'était,  selon  nous,  une  erreur  (8).  Mais  la 
loi  <lu  25  juin  I1MI2.  art.  t  ".  dit  formellement  que  «  Yemphy- 

in  peut  se  prolonger  par  tacite  reconduction  ». 
1463  bis.  La  Loi  du  "2.")  juin  \(M)->  art.  13)  déclare  s'appli- 
quer aux  emphytéoses  déjà  établies,  saut'  stipulations  con- 
traires  du  contrat,  en  ce  <|ui  concerne  la  nature  du  droit  de 
l'emphytéose,  La  faculté  de  l'hypothéquer,  céder  et  saisir,  la 
durée  et  la  défense  <\^  foule  tacite  reconduction  (art.  Ier),  les. 
sen  itudes  art.  9),  les  droits  <\i-  lVnipli\  téose  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (art.  11). 

SECTION   III 

BAI]    \  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGËABLE 

g  I.  Historique  et  nature  du  bail  à  convenant. 

1464.  Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable  est  un 
contrai  portant  bail  d'un  terrain  et  vente  des  édifices  et  super- 

1     V.  su}, ni,  n.  1  SI. 

1827,  S.  chr. 
1   II  ;i  été  d(  cidé  'i1'1'-  la  tacite  reconduction  n'existant  pas  dans  lVniphyléose» 
le  preneur  qui  a  cru  <|u'il  en  était  autrement  peut  obtenir  des  tribunaux  un  délai 
pour  effecluei    sa  sortie.  —  Douai,  8  fév.  1878,  S.,  81.  2,  260.  C'est  une  .erreur 
certaine. 

4  Colmar,  16  -    chr.  -  Douai,8  rév.  1878,  S.,  81.  2.  260.  —  Duver- 

jier,  I.  n.  181  :  Troplong,  I.  n.  40.  —  Celle  solution  esl  consacrée,  en  lii-l^ique» 
par  la  loi  «lu  1"  janv.  1829,  art,  1  i. 
V.  notre  ■■?  édit.,  n.  1 163. 
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pces  «ai  droit*  réparatoires  ou  convenanciers  arbres,  labours, 
ensemencements,  constructions,  etc.  de  ce  terrain,  avec  l.i 
clause  que  le  propriétaire  du  sol  pourra  mettre  fin  au  bai]  et 
redevenir  propriétaire  <li-s  édifices  <'t  Buperfices  «-n  rembour- 
sant le  prix  de  ces  derniers.  C'est  cette  dernière  clause  <|iii 
distingue  le  bail  à  convenant  «lu  contrai  >\r  superficie.  Son  bul 
est.  comme  celui  de  divers  autres  baux  perpétuels,  <l<-  per- 
mettre à  un  propriétaire  «l<-  faire  faire  par  le  preneur  des 
réparations  et  constructions  <l«>nt  l'immeuble  a  !"•>  tin  '  .  <•( 
son  trait  le  plus  intéressant  est  dans  le  droit  que  le  bailleur 
se  réserve  de  reprendre  son  immeuble,  dès  qu'il  1«'  jugera 
utile,  c'est-à-dire,  en  général,  dès  qu'il  sera  en  mesure  de 
rembourser  les  dépenses  du  preneur. 

Le  bailleur  s'appelle  foncier  «ai  propriétaire  foncier. 

Le  preneur  s  appelle  <  olon,  domanier  «ai  convenancier. 

La  terre  Louée  à  convenanl  ^•*  I*l'*"'  1*'  convenant  au  tenue 
convenancière . 

Le  jiri\  des  édifices  ei  superfices  payé  par  le  domanier 
s'appelle  deniers  d'entrée. 

Le  bail  ou  la  baillée  esl  une  convention  assurant  au  doma- 
nier une  période  déterminée  <!<•  jouissance,  généralement 
neuf  ans. 

La  manifestation  de  volonté  «lu  propriétaire  de  reprendre 
possession  de  la  chose  s'appelle  concernent. 

La  prolongation  «le  la  convention  s'appelle  baillée  de  renou- 
vellement. 

La  cession,  par  le  foncier,  du  droit  «le  congédier  le  colon 
s'appelle  baillée  de  concernent. 

Le  prix  du  renouvellement  «ai  de  la  cession  s'appelle  com- 
missions «ai  nouveautés. 

L'expertise  pour  évaluer  les  édifices  et  superfices  s'appelle 
prisage  et  la  seconde  expertise  s'appelle  revue. 

Les  arbres  destines  à  être  abattus  et  à  faire  de  la  planche, 
•  •n  un  mot  les  bois  d'œuvre,  propres  à  merrain,  comme  on 
disait  autrefois,  s'appellent  bois  fonciers. 

Les  arbres  dits  puinais  sont  les  arbres  d'essence  inférieure, 

'    Elosmar,  7Y.  de<  domaines  mangeables  à  l'nsement  de  Tréguier,  ai 
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tels  que  les  saulx,  morsaulx,  épines,  sureaux,  aulnes,  genêts, 
genévriers,  ronces,  coudriers,  houx  et  bouleaux,  les  l>ois 
taillis  .i\ ec  souches    '  . 

I  .  comme  nous  le  verrons,   est   L'abandon  par  le 

domanier,  dans  le  luit  d'éviter  la  tacite  reconduction,  des  édi- 
fices rt  superlices. 

1465.  Dans  l'ancien  droit,  le  bail  a  convenant  était  régi 
par  divers  usages  Locaux  ou  usements,  qui  avaient  été  approu- 
vés Lors  de  la  réforme  des  coutumes  en  1580. 

Le  décret  des  7  juin-6  août  1791  maintint  le  bail  à  conve- 
nant, en  supprimant  toutefois  tous  ceux  des  droits  du  foncier 
qui  paraissaient  avoir  un  caractère  féodal  et  en  accordant  au 
domanier  le  droit,  que  jusqu'alors  Le  propriétaire  avait  seul, 
de  mettre  lin  au  bail.  Il  sembla  à  l'Assemblée  constituante  que, 
malgré  la  suppression  des  anciennes  tenures,  le  bail  à  congé- 
ment,  ainsi  devenu  temporaire,  u'avait  pas  d'inconvénients. 

1.''  décret  do  27  août-7  septembre  1792  le  supprima, 
comme  étant  empreint  de  féodalité,  et  déclara  que  les  fer- 
miers  seraient  propriétaires  des  fonds,  mais  à  charge  de 
payer  au  propriétaire  la  rente  promise  et  avec  l'acuité  de  rache- 
ter cette  rente;  cette  rente  l'ut  elle-même  supprimée  parle 
décret  du  2!»  floréal  an  11. 

La  loi  du  î)  brumaire  au  .VI  t'ait  revivre  pour  l'avenir  le 
décret  de  I7(.U . 

Quoique  le  Gode  civil  ne  parle  pas  du  bail  à  convenant,  on 
I  a  toujours  considéré  comme  valable  (2),  car  il  contient, 
comme  nous  Le  verrons,  deux  conventions  reconnues  par  le 
code.  Du  reste,  L'art.  9  de  La  loi  du  1!>  avril  1831,  qui  déter- 
minait le  cens  nécessaire  pour  être  électeur,  reconnaissait 
expressément  la  validité  du  bail  ;i  convenant,  en  déterminant 
dans  quelles  conditions  !<■  foncier  et  l<-  domanier  étaient 
électeurs.  Enfin  est  intervenue  La  loi  du  S  février  1<S(.I7,  qui 
réglemente  a  nouveau  Le  domaine  congéable  sur  certains 
points,  notamment  en  <••■  qui   concerne  le  droit  d'exponse, 

onvenancières,  n.   .[|i:  Aulanier,  bu  domaine  congéa- 
ble. n   •.'.  ird,  II.  ii.  663. 

:  Guillouard,  II.  n.  638;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  'lu  nantiss., 

■  hyp.,  II.  o.  :'■',:>:  Ranioi,  II,  n.  : 
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tout  en  maintenant  la  loi  de  IT'.M  en  tant  que  la  loi  oouvelle 
ne  lui  es!  pas  contraire  art.  13  de  la  loi  de  1897  I  •  sont 
«loue  aujourd'hui  l«-  décret  de  IT'.tl  et  la  Loi  de  1897  qui 
règlenl  !«■  domaine  congéable. 

1466.  Le  l».iil  à  convenant  n'est  guère  aujourd'hui  encore 
usité  que  dans  les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère  et  Le  Mor- 
bihan ('). 

Son  utilité  est  *  1  «  *  permettre  à  un  propriétaire  qui  veuf 
s'absenter  de  s'affranchir  des  frais  d'entretien  «•(  surtout  de 
provoquer  les  défrichements  des  terres  incultes  :  le  doma- 
nier  jouil  <  1  «  *  La  culture  pendant  la  durée  «lu  bail,  el  il  n'a 
I  » . i  >  à  craindre  un  congé  trop  brusquement  donné  par  le 
propriétaire,  car  ce  dernier  ne  peut  donner  congé  sans  rem- 
bourser la  plu-*  value  procurée  à  son  fonds  par  Le  travail  du 
domanier. 

Cette  utilité  a  disparu  par  suite  de  L'insertion,  dans  tous 

les  baux  à  domai xmgéable,  d'une  clause   interdisant  au 

preneur  les  améliorations  -'  :  1rs  propriétaires  évitent  ainsi 
la  difficulté  qu'à  raison  de  L'obbgation  de  trouver  Les  fonds 
nécessaires  au  remboursement,  ils  rencontreraient  à  rentrer 
en  possession  de  L'immeuble.  En  «Mitre,  les  baux  ne  man- 
quaient jamais  de  stipuler  que  Le  domanier  renonce  à  son 
droit  de  congément,  de  sorte  qu'il  était  entièrement  â  La 
discrétion  du  propriétaire  .  .Nous  verrons  que  la  loi  de 
IS'.tT  a  l'ait  disparaître  cel  inconvénient. 

1467.  La  nature  juridique  du  bail  a  convenant  résulte  de 
la  définition  que  nous  eu  avons  donnée  :  c'est  un  bail  de 
L'immeuble  avec  une  vente  à  réméré  des  superficies    '  .  C'est 

•'  Y.  Henry,  La  loi  bretonne  du  fS  nov.  1896  S  fév.  1891  .  Rev.  ci/..  XXVI, 
is'.i?.  p.  ii. —  I."  nombre  des  domaniers  s'élèverait  à  plus  de  20.000;  Denisse, 
op.  cil.  in  [ni,  ]>.  168. 

•  L.  Denisse,  Delà  nullité  d'une  clause  nullement  insérée  dans  les  baux 
à  domaine  congéable  en  Bretagne,  liée,  ait.,  XXII,  1893,  p.  166.  —  Couvert, 
Rapport  sur  les  concours  des  prix  culluranx  dans  te  Morbihan.  Paris,  1892, 
P.  11. 

3    I  >t'ni<-i\  op   ci/.,  p.  168. 

'  Trib.  civ.  Sainl-Bcieuc,  26  juil.  ls1.':;.  Journ.  de  l'enreg.,  n.  'J i''»l' ».  —  Gar- 
sonnel,  llisi.  des  locat.  j>eii>éi.,  p.  394  -.:  Guillouard,  II.  n.  642;  Rivière,  Reo. 
cri/.,  XXXV.  IS69,  |>.  195;  Pinchon  <•!  Gourvie,  I  el  liislor.  de  In  lin  du 

S  fév.  1897,  p.  13. 
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par  erreur  qu'on  j  voit  uniquement  un  bail  '  .  sous  prétexte 
que  le  contrat  ne  peut  être  décomposé.  Quelle  raison  juri- 
dique empêche  cette  décomposition  et  comment  qualifier  de 
bail  la  convention,  en  ce  qui  concerne  1rs  édifices  que  le 
domanier  fait  construire  à  ses  frais,  pour  Lesquels  il  ne  paye 
rien  au  propriétaire  et  dont,  à  l'expiration  de  sa  jouissance, 
le  prix  lui  sera  remboursé? 

1  si  -iIi'iiumiI  par  erreur  qu'on  considère  le  bail  à  con- 
venant comme  une  vente  du  sol  faite  moyennant  une  rente 
perpétuelle  -'  .  car  le  sol  reste  au  propriétaire  et,  comme 
nous  le  montrerons,  le  domanier  n'en  a  que  la  jouissance. 

Les  règles  «lu  bail  doivent  donc  être  appliquées  au  sol, 
les  règles  «le  La  vente  aux  édifices  et  superfices.  <"est  à  tort 
qu'on  a  prétendu  que  les  règles  <lu  bail  sont  applicables  à 
toute  li  convention.  Le  nom  traditionnel  du  bail  à  convenant 
contienl  un  bail,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  ne  contient  pas 
autre  chose. 

Nous  n'admettons  pas  davantage  l'objection  tirée  de  ce  que 
l'art.  16  du  décret  du  7  juin  ITîM  dispose  que  les  conventions 
relatives  au  domaine  congéable  seront  subordonnées  aux  lois 
générales  établies  ou  à  établir  relativement  aux  baux  à  ferme. 
Cette  disposition  ne  s'entend  évidemment  que  des  conventions 
relatives  au  sol  loué;  l'opinion  contraire  conduirait  à  L'absurde. 

1468.  Les  conditions  (\n  bail  à  convenant  dépendent  sur- 
tout de  la  nature  de  cel  acte  et  des  conventions.  Le  décret  de 
IT'.H  art.  13  dit  «pic  les  parties  peuvent  disposer  comme 
elles  I  entendront  sur  la  duréedu  bail,  la  nature  et  la  quotité 
de»  prestations,  l'étendue  des  droits  du  domanier. 

Les  seules  stipulations  interdites  sont  celles  qui  seraient  de 
la  nature  des  droit-  féodaux  supprimés  par  le  décret  du 
7  août  1789  ou  qui  empêcheraient  la  cession  dn  droit  du 
domanier  aux  édifices  et  superfices  art.  2.  3  et  15)  ou  con- 
tiendraient renonciation  à  l'exponse. 


1    Denisse,  op.  cil.,  p.  I 

:  Cpr.  Henry,  Rev.  crit.,  XXVI,  1897,  p.  55  et  XXVII,  1898,  p.  L16.  —Aussi  h 
cour  di  a-t-elle  exactement  décidé  que  le  fait  du  domanier  rie  peut  cons- 

tituer une  servitude  par  destination  du  père  de  famille,  le  domanier  n'étant  pas 
|  taire  du  sol.  —  Cass.  civ.,  8  mai  1895',  S.,  95.  1.  272,  !>..  96,  1.  11. 
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Donc  les  usements  anciens  sont  abrogés  '  .  Mais  cette  abro- 
gation signifie  seulemenl  que  les  usements  ne  doivent  être 
consultés  qu'à  défaul  de  stipulation  .  <  j  1 1  ils  n'ont,  en  'I  autres 
termes,  aucun  caractère  d'ordre  public,  car  l'art.  7  du  décret 
décide  <|u«'  les  droits  des  parties  se  règlent  d'après  les  sti- 
pulations portées  aux  baux  ou  baillées  et,  à  défaul  de  stipula- 
tions, d'après  les  usements,  l<'!s  qu  ils  M>nt  observés  dans  les 
lieux  "il  les  fonds  sont  situés 

§  II.  Capacité  en  matière  de  !>"i^  à  c  •</■ 

1469.  (»n  décide  souvent  que  le  l»;iil  ;'i  congémenl  es!  un 
acte  d'administration  pour  1«'  bailleur  1  .  C'est  une  erreur  : 
car  il  contient  vente  des  constructions  existantes;  c'esl  donc 
au  premier  chef  un  acte  d'aliénation. 

Au  contraire,  la  cession  du  baiJ  par  1<'  bailleur,  <|ii<>i<|ii  elle 
emporte  La  cession  du  droit  d<-  congément,  c  est-à-dire  du 
droit  de  se  rendre  acquéreur  d'immeubles,  est  un  acte  <l  ad- 
ministration, car  elle  u'engage  pas  les  capitaux  du  bailleur, 
Mais  de  la  pari  du  cessionnaire,  ce  n'est  pas  un  acte  d  admi- 
nistration   '  . 

Enfin  celui  qui  exerce  le  congémenl  doit  être  capable  «1  ac- 
quérir  5  . 

1470.  Le  d6manier  qui  demande,  à  la  lin  du  bail,  le  rem- 
boursement des  édifices  et  superfices  doil  avoir  la  capacité 
d'aliéner   "  .  car  cette  demande  emporte  aliénation. 

On  admet  généralemenl  que  la  capacité  exigée  esl  celle 
d'aliéner  les  immeubles  '  .  parce  que  les  édifices  ei  super- 
fices consistent  en  immeubles.  Il  nous  parait  plus  juridique 
d'exiger  simplement  La  capacité  d'aliéner  les  meubles,  car, 
dans  les  rapports  entre  le  foncier  et  le  domanier,  Les  édifices 
et  superfices  sont  <\r*>  meubles. 


(')  Guillouard,  II.  a.  645. 
-  i  iuillouard,  II.  a.  <>!.">. 
.  lillouard,  II.  n.  654. 
4   Coulru  Guillouard,  II.  d.  654;  Aulanier,  n.  171. 

<    nlra  Aulanier,  n.  171;  Guillouard,  II. 
•   Aulanier.  n.  360  s.:  (iuillouard.  II.  i 
C   Aulanier.  n.  360s.;  Guillouard,  II.  D.  670. 
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§  III.  Forme  du  !"iif  à  convenant. 

1471.  Le  bai]  à  convenant  doit, suivant  Le  décret  du  7  juin 
IT'.'I  art.  1  1  .  être  rédigé  par  écrit  .  Il  résulte  de  ces 
expressions  que  l'écriture  est  exigée  non  pas  seulement 
comme  moyen  <le  preuve,  mais  pour  donner  L'existence  à 
L'acte.  A  défaut  d'écrit,  Le  bail  es1  donc  nul  ('). 

11  va  sans  dire  que  L'écril  peul  être  authentique  aussi  bien 
que  s., us  seing  privé 

La  baillée   de  renouvellement  <l<>it  être  également  écrite 
même  texte  . 

LV.  Droits  et  obligations  des  parties. 

1472.  Le  propriétaire  conserve  la  propriété  des  bois  fon- 
ciers. 

Il  en  est  ainsi  que  ces  l>>is  croissent  naturellement  ou 
qu'ils  soimt  [ilantrs  par  Le  propriétaire  ou  le  domanier  (*). 

Au  contraire,  les  bois  puinais  appartiennent  au  colon  (*). 

Il  en  est  «le  même  'les  arbres  fruitiers  (").  Le  décret  de 
L791  art.  8  assimile  aux  arbres  fruitiers  les  châtaigniers  et 
noyers,  sauf  ceux  qui  sonl  plantés  en  avenues,  masses  ou 
bosquets. 

1473.  Le  foncier  n'est  pas  tenu  de  faire  jouir  le  pre- 
neur 

1474.  Les  obligations  du  domanier  varient  suivant  qu'il 
s'agit  du  s.,]  ou  «les  édifices. 

Pour  le  sol,  le  domanier  est  un  simple  fermier  soumis  à 
toutes  les  obligations  «lu  fermier  "  .  <  lepemlant  on  lui  accorde 
quelquefois  un  droit  réel  sur  le  s,,| 

.  lillouard,  II.  m.  643. 

*  Aulanier,  n.  17;  Guillouard,  II,  n.  643. 

idotn,  n.  .M  s.  :  Aulanier,  n.  13. 
1   Baudoin,  n.  304;  Aulanier,  n.  298;  Guillouard,  II.  n.  647  el  663. 

H.  104;  Baudoin,  n.  304  :  Aulanier,  n.  298;  '  Guillouard,  II,  n,  648 

■    I  I        cril.,  XXVI,  1897,  p   54. 

loin,  n.  251;  Aulanier,  n.  296;  Guillouard,  II, n:  657. 

•  Henry,  Rev.  crit.,  WVII.  1898,  p.  116. 
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II  doit  jouir  en  bon  père  de  famille    '    el  ae  peui  «'•  ] » 1 1 i -^« - 1* 

les  terres  par  La  culture 

Il  ne  peut  ouvrir  des  carrières  .  même  pour  exploiter  les 
édifices  (*). 

Il  ne  peut  défricher,  en  principe,  comme  nous  le  verrons. 
11  ne  peut  détruire  les  vignes,  à  moins  «pièce  ne  s,, ii  pour 
échapper  au  pli\  Qoxéra  ^5). 

1475.  Le  domanier  peu!  cultiver  les  terres  .  les  engrais- 
ser ;~  .  les  ensemencer   8  . 

Il  ne  peut  défricher  les  landes  et   les  bois    '  .  car  nous 

verrons  qu'il  ne  peut  rendre  le  congémeni  plus îreux;  en 

vain  dit-on  que  les  défrichements  augmenteront  la  valeur  du 
sol;  les  améliorations  q 'augmentent-elles  pas  également  lu 
valeur  des  constructions? 

De  même  il  ae  peut  dessécher  les  marais   "'). 

Dans   tous   les  cas   le  domanier  ne  peut    laisser  incultes  les 

terres  qu'il  a  défrichées   "  . 

1476.  Le  colon  n'a  que  le  droit  d'émonder  les  arbres  qui 
appartiennent  au  propriétaire    : 

Il  ne  peui  pas  même  émonder  les  arbres  plantés  en  avenues 
ou  bosquets,  ou  les  arbres  plantés  sur  les  clôtures  et  qui, 
d'après  l'usage,  ne  peuvent  .■ire  émondés  ("). 

1477.  Les  édiliees  et  superlices  sont  tous  les  travaux  d'une 
espèce  quelconque  laits  sur  la  chose  louée    "  . 

Ils  comprennent  doue  : 

Les  bâtiments  construits  sur  L'immeuble    " 

1   i  l'est  é\  idemment  par  inadvertance  qu'on  a  permis  au  domanier  ■  d'abandon- 
ner les  terres  sans  culture    .  —  Guillouard,  II.  n.  665. 
.-'   Baudoin,  loc.  cil.;  Aulanier,  Inc.  cit.;  Guillouard,  II,  n.  657, 
■   Baudoin,  loc.  cit.;  Aulanier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc  cil. 
[*   Baudoin,  loc.  cit.;  Aulanier,  lac.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 

Cpr.  Tri"t>.  civ.  Fonlenay-le-Comte,  15  mars  L893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  252. 
-s  Guillouard,  II.  n.  666. 
O  Cass..  li  mai  1851,  S.,  51.  I.  336,  l>..  51.  1.  276  par  interprétation  <!<■  l'art.8 
de  l'usement  de  Rohan).  —  Contra  Guillouard,  II.  n.  666;  Henry,  op.  cit.,  liée. 
cril.,  XXVI,  L897,  p.  52  et  XXVII,  1898,  p.  114. 
Contra  Guillouard,  11.  n.  666. 
(")  Baudoin,  n.  251  :  Aulanier,  n.  296;  Guillouard,  II.  n.  657. 
.  (»-"   Guillouard,  II,  n.  649. 

,u   Cpr.  Guillouard,  II.  n.  663;  Baud n,  m   .'.'  ■  >  :  Aulanier,  n.  2 

llévin.  lue  cit.; Baudouin,  loc.  cit. ;  Aulanier,  loc.  cit.; Guillouard,  loc.  oit. 
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I  »  aires  à  battre,  les  murs,  les  talus,  les  fossés,  les  bar- 
rières, les  puits,  les  Fontaines,  les  réservoirs  d'eau  pour  Laver 
i>n  pour  rouir  le  lin,  les  chemins  pratiqués  pour  le  service 
particulier  de  la  ferme    '   ; 

Le  premier  défrichement  des  terres,  les  labours  et  engrais, 
le  t :  — > 1 1  des  prairies,  les  canaux  d'irrigation 

1U  comprennent  aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  certains 
arbres. 

1478.  Sur  1rs  édifices  et  superfices,  le  domaniera  le  droit 
d'un  propriétaire;  il  peut,  comme  nous  le  dirons.  les  aliéner 
ou  les  li\  pothéquer  (*). 

II  peu!  aussi  laisser  les  édifices  et  superfices  périr  sans  les 
réparer  '  .  a  moins  toutefois,  comme  nous  l'avons  vu,  que  le 
payement  de  la  rente  convenancière  ne  soit  ainsi  mis  eu  dan- 
ger. 

Il  a  1»'  droit  de  faire  aux  édifices  et  superfices  toutes  les 
améliorations  qu'il  juge  utiles  ■  .  à  plusforte  raison  de  recons- 
truire les  immeubles   "   ou  de  les  reparer  (7). 

Mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  rende  le  congément  plus  dif- 
ficile à  exercer,  c'est-à-dire  qui  en  augmente  le  prix  (8). 

Ainsi  il  ne  peut  ajouter  des  murs  ou  des  bâtiments  (9), 
agrandir  les  bâtiments  existants  (10). 

Les  édifices  et  superfices  sont  des  immeubles  par  nature; 
le  domanier  qui  en  est  propriétaire  doit  donc  être  considéré 
comme  propriétaire  d'immeubles. 

Cependant,  tout  en  adoptant  cette  solution  d'une  manière 
générale,  !«•  décret  du  7  juin  I7!M    art.  9)  la  rejette  dans  les 


1    Baudouin,  loc.  cil.  ;  Aulanier,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loç.  cil. 
■   Hévin,  loc.  cit.;  Baudouin,  loc.  cil.:  Aulanier,  loc.  cit.; Guillouard, loc.  cit. 
note  I  :   Il  mry,   licv.  crit.,   XXVI,  1897,  p.    53; 
■  '  de  Loynes,  Tr.  du  nantiss,,  des  prit  cl  hyp.,  II,  a.  935, 
.ils  citent. 
'   Baudoin,  n.  247;  Aulanier,  n.  307  ;  Guillouard,  II.  n.  6G5. 
'ailanier,  n.  31  i  s.  :  Guillouard,  11.  n.  665. 

loc.  cil.  :  i  îuillouard,  loc.  cil. 
Vulanier,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil. 
cit.  ;  i  Iuillouard,  /«<.•.  cit. 
•  Aulanier,  loc.  cit. ;  Guillouard,  loc.  cil.;   Henrj     B  v    cril.,   XXVI,    1897, 
I 

Au!  i'.  ■  .    loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 
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rapports  entre  le  foncier  el  le  domanier  :  Dans  toutes  les 
»  successions  directes  au  collatérales  >////  s'ouvriront  à  Pavenir, 
a  lesédificps  et  superfices  des  domaniers  seront  partagés  <  omme 
»  immeubles.  Il  en  sera  de  même  //>>///■  le  douaire  des  veuves 
..  ilf<  domaniers,  pour  les  sociétés  conjugales  et  /mur  toiis  les 
a  autres  cas,  les  édifices  et  superfices  n'étant  réputés  meubles 
•i  qu'à  l'égard  des  propriétaires  fonciers  »>.  <  1« ■  1 1 «•  restriction 
est,  «lu  reste,  impossible  à  justifier.  Nous  avons  montré  que 
les  constructions  élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  1  < m i < ■ 
sont  des  immeubles  à  tous  les  points  de  vue,  même  si  le 
propriétaire  «lu  terrain  devienl  propriétaire  des  construc- 
tions; il  en  devrait  être  de  même  à  plus  forte  raison  quand 
le  propriétaire  <lu  terrain  Loué  abandonne  les  constructions 
au  Locataire. 

(Test  une  raison  pour  limiter  la  portée  de  La  restriction; 
elle  ne  s'applique  que  si  L'abandon  a  lieu  pour  Les  motifs 
indiqués  dans  la  Loi,  notammenl  en  cas  d'exponse;  il  en  est 
autrement  en  cas  de  vente  volontaire  ('). 

Quoi  <|u  il  en  soit,  la  distinction  admise  par  la  loi  conduit 
aux  solutions  suivantes  : 

Le  roncier  a  le  privilège  du  bailleur  sur  les  édifices  ou 
superfices    '  :  c'est  ce  que  l'ait  entendre  L'art.  Il  «le  La  loi  du 

S  lévrier   L897     ; 

La  vente  des  constructions  l'aile  au  propriétaire  foncier  ne 
donne  lieu  qu'aux  droits  de  mutation  mobilière  '  .  Faite  en 
justice  au  profit  du  foncier,  (die  ne  bénéficie  pas  de  L'exemp- 
tion d'impôt  accordée  par  la  loi  du  23  octobre  1884  a  certai- 
nes ventes  judiciaires  d'immeubles  (5). 

Faite  à  un  tiers,  elle  donne  lieu  au  droit  de  mutation  immo- 
bilière, qu'elle  provienne  du  domanier  '  ou  du  foncier  rentré 
en  possession 

Le  domanier  peut  aliéner  et   hypothéquer  les  construc- 

(')  Tril).  civ.  Vannes,  15  juil.  1904,  Droit,  16  oct.  1904. 

-  Carré,  <</<.  cit.,  p.  339;  Henry,  op.  cit.,  p.  111. 

1    V.  infra,  n.  1503. 
(♦)  Guillouard,  11.  n.  642. 
■     »  Trib.  civ.  Quimper,  10  nov.  1891,  Rép.périod.  de  l'enreg.,  1892,  n.  7899. 
(6)  Gass.,  13  nov.  1826,  S.  chr.  —  Guillouard,  II.  n.  642. 

"    Cass.,  28  Cév.  L832,  s..  32.  1.  264   —  Guillouard,  II.  n.  642. 
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ti<>ns  '  ei  l'art.  )J  de  la  loi  du  t>  août  1791  <lit  que  L'aliénation 
pourra  avoir  lieu  nonobstant  tous  usements  ou  stipulations 
contraires;  la  validité  de  l'hypothèque  est  aujourd'hui  con- 
sacrée par  la  l>>i  «lu  8  février  1897  -  .  Mais  nous  verrons  < ] 1 1<* 
l'aliénation  et  l'hypothèque  sont  résolubles  «n  cas  de  conce- 
rnent et  d'exponse  '  .  L'hypothèque  n'est  pas  résoluble  <mi 
cas  «  1  «  *  \  ente  volontaire  au  foncier    '  . 

Le  domanier  peut  exercer  les  actions  possessoires  relative- 
ment aux  constructions  :i). 

1479.  Le  foncier  a  Le  droit  d'abattre  les  arbres  qui  restent 
sa  propriété,  à  condition  d'indemniser  Le  colon  du  dommage 
cause  par  leur  abatage 

deux  de  ces  arbres  que  Le  vent  l'ait  tomber  appartiennent 
au  propriétaire  (7). 

Il  a  le  droit  «le  remplacer  ceux  qu'il  abat  ou  qui  tombent  (8). 

11  a  également  le  droit  d'en  planter  de  nouveaux,  à  condi- 
lion  de  ne  pas  porter  préjudice  au  domanier  (9). 

1480.  Les  modifications  faites  sans  droit  par  le  domanier 
peuvent  être  détruites  sur  la  demande  du  propriétaire  (10). 
En  effet,  le  domanier  a  manqué  à  une  obligation  de  ne  pas 
faire  et  le  droit  commun  conduit  à  cette  solution. 

Mais  1,.  propriétaire  peut,  s'il  le  préfère,  se  contenter  de 
demander  des  lettres  de  non  préjudice  ("),  c'est-à-dire  une 
reconnaissance  écrite  du  domanier,  constatant  que  les  inno- 
vations n'étaient  pas  autorisées  et  qu'aucun  remboursement 
ne  sera  exigé  en  ce  qui  les  concerne. 

Baudoin,  II,  n.  383;  Troplong,  I,  n.  61;   l'ont,   Tr.  des  priv.  et  hyp,  I, 
2;  Aulanier,  n.  .Mi:  Guillouard,  II,  n.  664  cl  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  II,  n.  657; 
Carré,  lulrod.  n  /'et.  des  lois  relatives  au  domaine congéab'le,  p.  95el  103;  Henry, 
"/<.  -  '/.,  p. 

■    V.  infra,  n.  1503. 

V.  infra,  n.  1499  -. 
•    Trib.  civ.  Vannes,  I5juill.  1904,  Droit,  16  ocl.  1904. 

1  *  irsi  nnet,  loc.  cil. 

'■    Aulanier,  n.  o  s.  :  Guillouard,  II,  n.  649. 

:   Aulanier,  n.  17  -.  :  Guillouard,  II,  n.  649. 

mier,  n.  iT  -.  :  Guillouard,  II,  n.  649. 

'  .Aulanier,  n.  ÎT  -.  :  Guillouard,  II,  n.  649. 

5    Aulanier.  n.  323  s.,  Guillouard,  H,n.  667, 
il.  :  Aulanier,  loc.  cil.;  Guillouard,  /«<•.  ,•//. 
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Si  lr  propriétaire  carde  pendant  longtemps  le  silence  au 
sujet  des  innovations,  il  est  réputé  1rs  avoir  acceptées  et  il 
doit  les  payer   '  . 

1481.  La  rente  convenancière  esl  nu  fermage  augmenté 
d'une  fraction  de  pris  de  vente;  elle  s'applique  en  effel  tanl 
au  fermage  de  L'immeuble  qu'à  la  vente  des  édifices  et  super- 
Bces  existants.  Nous  ue  voyons  donc  pas  pourquoi  "ii  ;i  «lit 
que  La  pente  convenancière  esl  ordinairement  plu-  faible  que 
ne  1<"  serait  Le  fermage,  à  cause  des  b.\  ances  considérables  que 
!c  domamer  doit  l'aire  pour  L'achat  des  édifices. 

haiis  sa  nature  juridique,  la  pente  convenancière  est  une 
véritable  pente  foncière,  c'est-à-dire  une  charge  réelle  gre- 
vant l'immeuble,  puisque  le  preneur  peut  s'en  décharger  en 
abandonnant  L'immeuble  et  ue  peut  la  racheter,  contraire- 
ment à  la  pente  foncière  de  l'art.  530 

1482.  Il  peut  êtreconvenu  que  le  domanier  payera,  en  outre 
du  prix,  ilrs  redevances  en  denrées  ou  graines  '  <>u  des  pres- 
tations en  journées  d'homme,  ou  <le  voitures  ou  de  bêtes  (5). 

Les  prestations  en  journées  ue  s'arréragent  pas  :  elles  ue 
peuvent  être  exigées  qu'en  nature,  à  moins  que  la  convention 
n'ait  fixé  un  abonnement   décr.  I71M.  art.  i  . 

1483.  En  outre,  le  bailleur  stipule  généralement  unecom- 
mission  <>u  nouveauU 

Cette  somme  l'ait  partie  du  prix  :  elle  se  rapproche  du 
p<>t  de  vin  stipulé  en  matière  de  bail.  En  effet,  -i  elle  était 
primitivement  le  prix  <le  la  promesse  faite  au  colon  qu  il  in- 
sérait pas  renvoyé  avant  un  délai  déterminé,  ce  n'est  pas  Là 
autre  chose  qu'un  supplément  de  prix. 

1   Baudoin,  loc.  cit.  :  Aulanier,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loc.  cit. 
■    i  iiiillouard,  II.  n. 

i  I enry,  op.  cit.,  p.  :. :;. 
'   Guillouard,  II.  0.659. 

i  "iiiillouaril.  loc.  cit. 
«   Rennes,  21  nov.  1889, S.,  92.  2.35,  D., 90. 2. 120.  — Rennes,  6 fév.  18 
2.  130,  D.,93.  2.  129.  —  Aulanier.  n.  1*1  :  de  Villeneuve,  Du  domaine  congéable, 
n.  A  :  Baudoin,  Instilules  convenancières,  p.  1118;  Garsonnel,  op.  cit..  p.  ."•'.'.">. 

Rennes,  21  nov.  1889,  précité.  —  Aulanier,  !<•<■.  cit.  —  Contra  Rennes, 
28  juin  1888,  Droit,  12  août  1888.  —  Bennes.  6  féi .  1893,  précité.  —  V 
nier  sens   Proposition  Guieysse,  Journ.   off.,  t>uc.  pari.,   1891,  p.    1529;  /<"/•/'. 
somm.  du  même,  ibid.,  p.  . 

CONTR.  DE  LOUAGE.   —  I. 
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S  us  déduirons  de  là  un  effel  en  ce  qui  concerne  La  tacite 
reconduction 

i-iS4.  L'impôt  foncier  est,  d'après  L'art.  10  «lu  décrel  «le 
1791,  à  l.i  charge  du  domanier;  mais  ce  texte  L'autorise  à 
imputer  une  part  proportionnelle  <1«'  L'impôt  sur  La  rente 
qu'il  [>a\ e  au  propriétaire. 

1485.  S'il  j  ;i  plusieurs  colons,  auxquels  Le  bail  a  été  con- 
senti indivisément,  chacun  d'eux  u'esl  tenu  que  pour  sa  part 
«lu  prix  «•!  «!<■>  autres  prestations  :  car  il  n  \  a  pas  <1«'  solidarité 
entre  <'ii\. 

Il  devrai!  en  être  de  même  pour  les  divers  héritiersdu 
preneur. 

Mais  L'art.  3  «lu  décret  de  ÎT'.M  décide  qu'ils  soûl  solidaire- 
ment responsables  «lu  paiement  «les  redevances. 

i486.  Conformément  aux  principes,  la  rente  convenancière 
cl  l«-s  redevances  en  denrées  devraient  être  payées  au  domi- 
cile du  débiteur,  c'est-à-dire  du  domanier.  Aucun  texte  n'a 
ré  à  «■«■tic  règle  pour  la  rente  elle-même. 

Mais,  en  ce  qui  con<  ern  ■  Les  prestations  i  n  grains  «■!  dén- 
ie domanier  doit  Les  porti  v  au  Lieu  indiqué  par  Le 
propriétaire  foncier  jusqu'à  trois  lieues  de  distance  de  la 
tenue    décr.  1791 .  art.  5  . 

1487.  Les  s  de  la  renie  convenancière  sont  pres- 
criptibles par  •">  ans      .  conformément  à  L'art.  2277. 

1488.  Les  édifices  et  superfices  servent  de  garantie  au 
paiement  «!«•  la  rente  :  si  donc  Le  domanier  les  laisse  dans  un 

■;     le  pai        :■    de  la  rente  ne  soit  pas  suffisamment 

ati,  Le  domanier  peut  être  inquiété  (:*). 

I>"  art.  24  et  2o  du  décret  «le  1791,  si  le  domanier 

pas  la    rent  nancière   ou   les  redevances  et 

stations  dont  il  esl  tenu,  Le  propriétaire  foncier  peut  faire 

r  les  meubles,  grains  et  denrées  qui  lui  appartiennent, 

n  bail,  s'il  es!  en  la  forme  authentique  ; 

suivre  «1<  s  formes  prescrites  parle  Code  de 

vente  îles  meubles. 

iard,  II,  o. 
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Il  pourra  même  saisir  e1  faire  vendre,  en  cas  d'insuffisance 
<lu  mobilier,  les  édifices  el  superfices;  mais  alors  le  bail, 
même  exécutoire,  c'est  plus  suffisant,  H  il  lui  faul  un  juge- 
ment de  condamnation  ou  de  résiliation  du  bail. 

L'art.  *2<i  du  décret   de    IT'.H    permel  au  d anier,   pour 

échappera  La  vente  des  meubles,  de  faire  exponse,  c'esl  à- 
dire  d'abandonner  au  bailleur  les  édifices  et  superfices. 

Dans  L'ancien  droit,  L'abandon  ne  Libérai!  le  colon  que  des 
Intérêts  à  échoir;  aujourd'hui  il  le  Libère  même  des  intérêts 
échus  (')• 

Le  droil  <1  abandon  esl  d'ordre  public  J  :  Les  parties  o.e 
pourront  (loue  décider  qu'il  ue  sera  pas  possible. 

1489.  On  admel  généralement  que  l'art.  1778  G.  civ., 
qui  oblige  le  fermier  sortanl  à  donner  Les  pailles  au  fermier 
mirant  (*),  est  applicable  au  l>ail  à  convenant  .  parce 
que  L'art.  !<*>  de  In  Loi  de  l~(.M  renvoie  aux  lois  générales 
édictées,  pour  L'intérêt  de  L'agriculture,  relativement  aux 
baux  à  ferme. 

1490.  S'il  \  a  plusieurs  fonciers  ou  domaniers,  1rs  droits 
indivis  entre  eux  peuvent  être  partagés.  Cependant  on 
admettait  dans  l'ancien  droit  leur  indivisibilité  ')  el  elle  esl 
encore  généralement  reconnue  aujourd'hui  par  application 
de  L'art.  À  de  La  loi  de  I7!)l      .  Mais  ce   texte,  au  contraire, 

net   aux   héritiers  du  domanier  de  diviser   les  exploita- 
tions. 

V.  / )■>,  ,v  du  bail  à  c  mv  "nant. 

1491.  A  défaut  dune  convention,  la  durée  An  bail  à  con- 
venant est  fixée  par  L'usag  Après  ce  délai,  le  bail  conti- 

mais  avec  la  faculté  pour  le  bailleur  d'\   mettre  lin 
le  délai  fixe,  appelé  baillée  d'assurance,  u'est  que  le  temps 

Guillouard,  II.  n.  661. 

Aulanier,  n.  334  cl  342;  Guillouard,  II.  n.  661. 
'    Y.  supra,  n.  940. 

ilanier,  n.  1  Y-',:  Henr  ..  XXVI,  p.  106. 

i  laudoin,  n.   i  i 

'  <•/.  à  l'ét.  <>■  s  loi 

■  ri/.,  XXVI,  1897,  i 
7   i  luillouard,  II.  n.  <'>">n  el  651  :  Rivii  re,  "/<.  cit.,  p.  169. 
'    Rennes,  28  juin  1888,  i 
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pendant  Lequel  le  preneur  es!  assuré  de  ne  pas  être  congé- 
dié 

L'usage  esl  généralemenl  que  le  congémenl  ne  peut  être 
donné  avant  oeuf  ans  de  jouissance  C'est  l'objet  d'une 
convention  appelée  baillée. 

I  art.  11  du  décret  porte  que  le  congément  ne  peut  être 
donné  que  pour  la  Saint-Michel,  à  quelque  époque  que  la 
jouissance  ait  commencé. 

S'il  \  .1  plusieurs  propriétaires,  ils  doivent  s'entendre  au 
sujet  «lu  congément,  car  il  De  peut  être  exercé  que  pour  le 
tout    '  . 

Le  congément  peut  être  exercé  soit  par  le  bailleur,  soit  par 
un  cessionnaire. 

Le  congément  a  pour  effet  de  résoudre  L'aliénation  ou 
l'hypothèque  des  superfices,  consenties  par  le  domanier  (v). 

1492.  Le  congément  a  lieu  sous  la  forme  du  congé  (5). 
Cependant,  par  argument  tiré  de  l'ancien  droit  (6),  on. décide 
généralement  «pie  le  congément  doit  être  judiciaire  (7).  La 
compétence  à  cet  égard  sera  examinée  plus  loin  (8). 

1493.  De  son  côté,  Le  domanier  peut,  suivant  l'art,  lt  du 
décret  de  1791,  provoquer  le  congément,  à  la  condition  qu'il 
exploite  lui-même  sa  ferme.  Cette  disposition,  inspirée  par 
un  désir  d'égalité,  déroge  à  L'ancien  droit,  qui  Taisait  du  droit 
de  congément  un  privilège  du  bailleur  (!l)  ;  on  justifiait  l'an- 
cienne règle  par  l'idée  «pif,  le  congément  obligeant  le  bailleur 
à  des  déboursés,  il  était  inique  de  le  lui  imposer  à  un  moment 
qui  pouvait  être  inopportun  (,0). 


Rivière,  Icc.  cit. 
-    Argentré,  Des  lods  el  ventes,  cité  par  Merlin,  liép.,   v°   Baillée;  Aulanier, 
h.  160  :  Guillouard,  II.  n.  651  :  Rit  ière,  loc.  cit. 
'   i  îuillouard,  II.  a.  654. 

1   Troploag,  I.  n.  6i  ;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  i.   a.  392;    (Iuillouard,  II, 
n.  664. 

5   V.  nipi a,  a.  1252. 
Baudoin,  II.  n.  274. 

op.  cit.,  p.  244  -.  :  Aulanier, n. 227  s.;  Henry,  fiev.crit.,  XXVI,  1897, 
p.  101. 

•    V.  infra,  n.  : 

'  l  fsement  de  Cornouaille,  art.  19  :  Baudoin,  op.  cit.,-  a.  82. 
Ii'  nrj .  op.  i  il.,  p.  i7. 
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1494.  Le  congément  n'est  pas  d'ordre  public  :  !«•  bailleur 
peut  donc  >  renoncer  ').  Cela  était  admis  dans  L'ancien 
droit. 

< > 1 1  a  objecté  à  tort  L'art.  !<*>  «lu  décrel  de  1791,  qui  subor- 
donne  les  conventions  des  parties  aux  Lois  générales  établies 
dans  L'intérêt  de  L'agriculture  relativement  aux  baux  à  ferme; 
car,  m  I»'  bail  oc  peut  être  perpétuel,  le  bail  â  convenant,  en 
ce  qui  concerne  les  édifices,  a'est  pas,  comme  dous  L'avons 
vu,  un  bail.  Seulement  aous  ne  voyons  pas  pourquoi  certains 
auteurs  '  .  tout  en  approuvant  cette  solution,  prétendent 
que  Les  règles  du  bail  si. ni  toutes  applicables  au  bail  ;ï 
convenant;  il  y  a  là  une  évidente  erreur.  Encore  moins  peutr 
•  » 1 1  se  baser  sur  l'art.  13  de  la  Loi  de  1791,  qui  autorise  1<-^ 
contractants  à  Paire,  relativement  ;'i  La  durée  des  baux,  les 
<  onventions  qu'ils  jugent  convenables  .  Mais  en  vain  essaye- 
t-on  il»-  montrer  que  La  perpétuité  est  interdite  non  ^»n  1  «-n  i«m  t 
■dans  les  baux,  mais  dans  tous  Les  contrats  obligeanl  une 
personne  à  une  redevance  envers  une  autre;  aucun  texte  ae 
donne  cette  solution,  sauf  les  décrets  des  11  août  1789  et  18-19 
décembre  IT'.N),  qui,  en  effet,  interdisent  «  toutes  Les  rentes 
foncières  perpétuelles  quelle  que  suit  leur  origine  .  Mais  Le 
texte  qui  autorise  Le  bail  à  convenant  est  postérieur  et  il  a 
été  entendu  que  ce  bail  restait  valable  malgré  La  suppression 
«les  rentes  perpétuelles  «-t.  en  conséquence,  par  dérogation  à 
cette  suppression.  Du  reste,  en  t'ùt-il  autrement,  <[ii»'  notre 
solution  ne  serait  pas  moins  exacte;  car  la  renonciation  au 
conseillent  fait  du  bail  à  domaine  congéable  une  vente  de  la 
superficie. 

La  renonciation  peut  avoir  lieu  même  d'avance  (*). 

Le  preneur,  de  son  côté,  peut  renoncer  au  congément  (5). 

(«JCass.  riv..  26  qov.  L829,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  ■")  mars  1851,  S..  51.  1 
D.  Rép..  v°  Louage  à  domaine  congéable,  n.  330.  —  Duvergier,  I.  n.  230;  TroploiiK. 
I,  n.  61;AubryetRau,  II,  p.  629,  §  223,  aote23;  Gaillouard,  II,  n.  650.  —  Contra 
Denisse,  op.  cit.,  p.  172  s. 
(')  Guillouard,  II,  d.650. 
1   V.  supra,  n.  1 168. 
(*)  Ca>>.,  5  mars  1851,  précité. 

'   Rennes,  19  nov.  1857,  liée.  Rennes,  I.  p.  2.  —  Aubryel  H.-ui.II.  p.  6 
note  23. 
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1495.  La  renonciation  du  preneur  au  droit  de  i«>ntié- 
ment  est  devenue  de  stvle  dans  les  contrats;  au  contraire,  la 
renonciation  <!u  bailleur  es!  très  raie  11  résultait  de  là  <|ii<\ 
avant  la  loi  de  1897,  le  colon,  qui  ue  pouvail  jamais,  en 
cas  de  mauvaise  récolte,  obtenir,  par  une  menace  de  congé-1 
ment,  une  diminution  «le  la  rente,  se  voyait,  <'n  cas  de  bonne 
récolte,  obligé  à  une  augmentation  de  la  route  par  une 
menace  de  congémenl  <lu  bailleur.  C'est  pour  remédier  à 
cette  inégalité  que  la  loi  de  1897  permet  au  preneur  qui; 
comme  il  en  a  toujours  le  droit,  abandonne  ses  édifices  et 
superiiees  «m  raison  <!<•  la  trop  grande  importance  de  la  rente, 
<l  exiger  une  indemnité 

1496.  Le  propriétaire  ne  peut  rentrer  en  possession 
qu'après  avoir  remboursé  le  prix  des  édifices  et  superlices. 

Nous  verrons  que,  si  le  colon  reste  en  jouissance  faute  de 
payement  «le  ce  prix,  une  tacite  reconduction  s'opère. 

Ce  prix  peut  être  fixé  par  la  convention  de  bail  (2);  cela  n'a 
îitii  d'illicite. 

S  il   n'esl  pas  ftxé  par  le  bail,  une  expertise,  appelée  pri- 

.  doit  être  provoquée  six  mois  avant  l'expiration  du  bail 

et  doit  être  terminée  lors  de  l'expiration  (décr.  7  juin  171)1-, 

ait.   1\    . 

Les  experts  sont  choisis  par  les  parties  ou  nommés  par  le 
juge  «le  paix  dn  lieu,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir,  eu  cas  de 
contestation,  devant  le  tribunal  (art.  17). 

A  la  suite  du  prisage,  chacune  des  parties  peut  demander 
la  revue   art.  18). 

L'estimation  des  édifices  et superlices  a  lieu  d'aprèsleur  vraie 
valeur,  ;i  L'époque  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  (art.  19). 

lai  ce  qui  concerne  les  éditices  et  superfices  établis  en 
dehors  de  la  convention,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  3  de  la 
loi  du  s  fév,  1897,  qui  règle  leur  sort  en  cas  d'exponse;  le 
'1   alinéa  de  cet  article  dit  :  «  La  présente  disposition  sera 

applicable  ait  ras  de  concernent  comme  au  cas  d'exponse  ». 

1497.  La  convention  fixe  librement  la  partie  qui  payera 
le-  frais  de  la  prisée    art.   18). 

1    V.  infra,  a.  I  199. 

•    Aulanier,  13,235;  (juillouard,  II,  n.  654, 
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A  défaut  de  convention,  les  frais  incombenl  au  bailleur  '  . 
D'abord  Le  prisage  esl  fail  dans  son  intérêt,  ensuite  le  pro- 
priétaii'ejoue  le  pôle  d'acquéreur  el  on  sait  que,  d'après  les 
principes,  les  frais  d'expertise  destinés  à  établir  le  prix  de  la 
vente  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  Enfin  c'était  la  solution 
admise  dans  l'ancien  droit,  et  l'art.  18  <lu  décret  la  donne 
expressément  pour  les  baux  à  convenanl  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation. 

Quant  aux  frais  de  La  revue,  Lis  sont,  d'après  l'art.  18,  à  La 
charge  de  La  partit'  qui  L'a  demandée. 

Si.  en  cas  de  demande  en  remboursement,  Le  prix  de  la 
prisée  a'est  pas  payé  au  domanier,  ce  dernier  peut  vendre 
les  édifices  et  superfices  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds 
(décr.  1791, art.  '2:i  .  Mais  Le  bailleur  peut  empêcher  la  vente 
en  abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la  pente 
convenancière    même  art.). 

1498.  La  renonciation  faite  par  Le  domanier  au  droit  d'exi- 
ger Le  remboursement  en  cas  de  congément  est-elle  valable? 

Elle  l'est  certainement  si  elle  est  temporaire  ■  .  car  elL 
réduit  alors  à  un  consentement  à  prolongation  du  bail. 

Mais  elle  De  Test  pas  moins  si  elle  est  perpétuelle  ').  On  a 
à  tort  fondé  cette  opinion  sur  l'art.  13  du  décret, qui  accorde 
aux  parties  toute  liberté  au  sujet  du  bail  à  convenant,  car 
cette  Liberté  est  restreinte  par  les  solutions  admises  en  ma- 
tière de  bail.  La  véritable  raison  de  décider  est  que  la  renon- 
ciation au  remboursement  n'est  pas  autre  chose  que  le  retour 
au  droit  commun  :  le  domanier  propriétaire  des  superfices  ne 
devrait  pas  pouvoir  obliger  le  bailleur  à  acquérir  cette  pro- 
priété; s'il  renonce  au  remboursement,  il  rend  seulement 
définitive  sa  propriété. 

On  a  objecte  que  cette  solution  revient  à  rendre  perpétuelle 
la  rente  convenancière.  contrairement  à  l'art.  530.  C'est  une 
erreur,  car  la  pente  est  en  majeure  partie  Le  fermage  du  bail 
et  le  bail  n'est  pas  perpétuel. 

(')  Guillouard,  II,  a.  654. 
(*)  Guillouar.1.11,  n.  669. 

3  Hennés,  10  août  1835,  I>.  lïép..  v°  Louage  à  domaine  congéable,  n.  33.  — 
Guillouard,  II.  n.  669.  —  Contra  Aulanier,  n   356  s.;  Denisse,  op.  cit.,  p.  172  s. 
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D'autres  objections  ont  été  faites,  identiques  à  celles  que 
qous  avons  réfutées  eu  parlant  de  la  renonciation  du  proprié- 
taire. 

1499.  Dans  L'ancien  droit,  Le  domanier  n'avail  pas  le  droit 
de   remboursement  :    mais,  s'il  voulait  échapper  à  la  tacite 

aduction,  il  devait  faire  exponse,  c'est-à-dire  abandonner 
sans  indemnité  ses  édifices  et  superfices. 

L'art.  Il  du  décret  de  1~!M  a  voulu  remédier  aux  incon- 
vénients que  cette  situation  présentait  puni-  le  colon  qui 
exploite  Lui-même  en  Lui  permettant  de  se  retirer  à  L'expira- 
tion des  baillées,  moyennant  Le  remboursement  des  édifices 
et  superfii 

Mais, le  décret  a'ayant  pas  prohibé  la  renonciation  du  colon 
4  son  droit  de  remboursement  et  cette  renonciation  devenant 
Le  style,  La  Loi  de  1897  dispose  :  «  Tout  domanier  exploitant 
■  par  lui-même  une  tenue  à  domaine  congéable,  s'il  a  renoncé 

au  droit  de  provoquer  le  concernent,  aura  le  droit  défaire 
ponse  dans  les  formes  et  aux  époques  prescrites  pour  le 

concernent  et  sous  1rs  conditions  établies  ci-après  (art.  1er). 

a  Le  domanier  qui  fait  exponse  reçoit  du  foncier  une 
»  indemnité  égale  à  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par. 

l'existence  des  édifices  et  superfices  »  (art.  2). 

1500.  L'exponse  a  titr téreux  autorisée  par  la  loi  de  1897 

est   subordonnée  à  deux  conditions,  qui  n'existent  pas  dans 
l'exponse  à  titre  gratuit. 

I  Que  Le  domanier  ait  renoncé  au  congénient.  Nous  avons 
donné  la  raison  de  cette  solution  (f)  ; 

1  Qu  il  exploite  Lui-même  Le  fonds.  A  ce  point  de  vue,  l'ex- 
ponse ressemble  au  droit  qu'a  Le  domanier,  en  cas  de  conce- 
rnent, de  se  faire  rembourser  la  valeur  des  édifices  et  super- 
fices 

1501.  ■  Cette  plus-value  est  constatée  et  déterminée  par 
i  des  experts  nommés  et  fonctionnant  dans  1rs  mêmes  condi- 
»  hons  que  pour  le  concernent.  —  Les  experts  estimeront  la 

valeur  vénale  de  l'immeuble  recouvert,  puis  supposé  dé- 
pouillé de  ses  édifices  et  superfices  ;  lu  différence  entre  les 

'    V   tupra,  a.  1 195. 
(3    Y.  supra,  a.  : 
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»  deux  estimations  constituera  la  plus-value,  tous  réserve  de 
»  la  disposition  édictée  par  l'art.  I  ci-après.  —  Le  chiffre  de 
»  cette  plus-value  ne  pourra  jamais  être  supérieur  à  la  valeur 
»  des  droits  édificiers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de  congé- 
»>  ment  art.  3  .  —  Les  édifices  et  superfices  qui  auraient  été 
»  établis  en  dehor  des  titres  et  conventions  n'entraîneront 
»  /)(i<  un  compte  dans  les  estimations;  le  domanier  aura  le 
»  choix  soit  de  les  enlever,  suit  de  les  abandonner,  sans  qu'il 
>•  ij  ait  lieu  à  indemnité  départ  m  d'autre;  le  foncier  pourra 
>>  toujours  les  retenir  en  remboursant  lu  valeur  des  matériaux 
»  et  '/>■  In  main-d'œuvre   art.  ï  . 

»  Le  foncier  aura,  pour  solder  sans  intérêt  un  domanier 
»  l'indemnité  de  plus-value,  nu  délai  de  six  mois  n  partir  du 
»  99  septembre,  tinte  de  sa  rentrée  ni  jouissance.  —  Les  édi- 
«  fit  es  ri  superfices  ri,  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds  seront 
»  affectés  par  privilège  à  In  garantie  de  In  créance  du  doma- 
»  nier.  Faute  tir  paiement  au  terme  ci-dessus  fixé,  le  doma- 
in mer  pourra  exercer  1rs  droits  établis  par  l'art .  93  de  In  loi 
»  du  (1  août  189i  pour  h-  cas  de  congément   art.  •">  . 

»  Le  procès-verbal  d'estimation  devra  être  notifié  avant  le 
»  99  septembre,  sons-  peine  <!<•  nullité  de  l'instance;  un  délai 
»  n'excédant  pas  un  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge  de 
■  ■  paix  pour  le  procès-verbal  d?  ensouchement   art.  6  . 

Le  finit  icr  retient  par  compensation  sur  l'indemnité  tir 
»  plus-value  et  V ensouchement  toute  créance  qu'il  peut  avoir 
<■  t  nuire  le  doma n ier  n  raison  du  bail  du  domaine  congéable  ■' 
art.  7). 

L'ensouchement  consiste,  d'après  les  déclarations  Faites 
par  le  rapporteur  du  Sénat,  dans  les  pailles,  les  foins  <•!  les 
engrais  non  mis  en  terre  »  ('). 

1502.  «  Les  frais  tir  l'exponse  sont  n  In  charge  du  doma- 
»  nier  »  (art.  8). 

«  Est  nulle  de  plein  droit  et  réputée  mm  écrite,  imite  clause 
»  par  laquelle  le  domanier  renoncerait  à  perpétuité  ou  /mur 
»  une  période  plus  longue  que  lu  il  urée  totale  du  bail  au  droit 
»  d'exponse  tel  qu  il  est  réglementé  par  la  présente  loi  ••  (art. 9  . 

Séance  du  23  nov.  1896,  J.  off.,  Sénat.  24  nov.  1896,  i>.  - 
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Avant  toute  désignation   d'experts,  le  foncier  aura  lu 
ultê  de  faire  ajourner  lu  demande  (Fexponse  ru  concé- 
dant pour  dix  ans  au  moins  une  baillée  dont  lu  redevance  et 
la   commission   seront  fixées  par   voie   d'expertise.   —   .1 
-  F  expiration  de  i  ette  baillée,  lr  domanier  aura  le  droit  d'exi- 
<iu'il  -<>if  donné  suite  à  sa  demande  d'exponse,  sans 
itre   mise   ru   demeure   qu'un   avertissement   par    lettre 
■  ommandée.  Vexponse  pourra  rtrr  encore  ajournée  si  le 
ncier  concède  ù  nouveau  des  baillées  successives,  dont  la 
levance  <■/  lu  commission  seront  à  nouveau  fixées  pat 
•  rperts       ait.  I(>  . 

1503.  /•.'//  cas  de  concernent,  oVexponse  nu  de  vente  sur 
bannies,  1rs  créanciers  hypothécaires  du  domanier  auront 
un  droit  de  préfèrent  e  sur  1rs  sommes  attribuées  à  ce  der* 
nier,  d*après  /,■  rang  de  leurs  inscriptions,  sans  aucun  pré- 
judice des  droits  du  foncier.  — ■  Sera  nul  huit  paiement 
effectué  pur  le  foncier  à  Vencontre  de  ce  droit  dé  préfé- 
rence. —  Lr  congèment,  Vexponse  ri  lu  vente  sur  bannies 
rendront  exigibles  1rs  créances  hypothécaires  consenties  par 

«  lr  domanier  sur  ses  droits  convenanciers  »  (art.  11). 

Par  Les  mots  sans  préjudice  </<■>  droits  du  foncier,  la  lai 
l'ait  allusion  au  privilège  gui  appartient  au  bailleur,  par 
application  de  l'art.  2102  C.  civ.,  sur  les  édifices  et  super- 
Gces,  considérés  à  son  égard  comme  meubles  ('). 

1504.  Il  est  évidenl  que  les  créanciers  hypothécaires  dis- 
pensés d'inscription  bénéficient  de  cette  disposition  comme 
les  créanciers  inscrits  (2). 

Le  bailleur  n'aura  pas  besoin  de  purger,  soit  les  hypothè- 
ques  ii"ii  inscrites  .  soit  les  hypothèques  inscrites.  D'une 
part,  il  u'esl  pas  un  véritable  acquéreur  ;  d'autre  part  l'art.  11 
De  donne  qu'un  seul  droit  aux  créanciers,  celui  de  faire  valoir 
Leurs  droits  sur  lu  somme  attribuée  uu  domanier.  Du  reste,  en 
ce  qui  concerne  les  li\  pothèques  dispensées  d'inscription,  une 
déclaration  a  été  laite  en  ce  sens  par  le  rapporteur  au  Sénat  (4). 

1    Y.  SUpra,  ii.   1  178. 
1   Henry,  op.  cil.,  p.  111. 
/.,  p.  112. 

•'.  off.  du  lo.  Déb.  pari.,  Sénat;  p.  Tri. 
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§  VI.  De  la  tacite  reconduction. 

1505.  Si  le  preneur  reste  après  le  congément  en  jouissance, 
faille  du  paiement  du  prix  des  édifices  <-t  superfices,  ou  après 
la  fin  du  bail,  il  s'opère  une  tacite  reconduction,  d'après  !«• 
décrel  <lu  7  juin  I7'.H    art.  I  i  . 

Ce  décrel  fixe  La  durée  de  la  tacite  reconduction  à  deux  ou 
trois  ans.  suivant  L'usage  adopté  «la us  Le  pays  pour  L'exploita- 
tion (1rs  terres. 

Les  parties  peuvenl  aussi  faire  une  baillée  de  renouvelle- 
ment «m  d 'assurance y  elle  <l<>it  être  rédigée  par  écril  comme 
le  bail  primitif  décret  I7'.H .  art.  1  i  . 

1506.  Comme  en  matière  de  bail,  Le  prix  de  la  tacite 
reconduction  est  le  prix  primitif  ('). 

On  se  demandait  s'il  fallait  y  ajouter  Le  montant  de  la  com- 
mission ou  nouveauté;  comme  elle  constitue  an  supplément 
<le  prix,  l'affirmative  semblait  devoir  être  admise  .  Mais  la 
loi  du  S  février  IN'.>7.  qui  est  faite  au  profit  du  domanier, 
dispose,  dans  son  art.  12,  qu  «  en  cas  de  tacite  reconduction, 
»  aucun  prorata  de  lu  commission  payée  à  l'occasion  de  lu 
■•  dernière  baillée,  nr  pourra  rajouter  <'/  la  rente  > <uimt<i/i- 

cière  telle  </><<'  celle-ci  résulte  du  texte  de  ladite  baillée 

SECTION    IV 

HA  II.     A     C0M PLANT 

1507.  Le  bail  à  eoniplant  est  encore  assez  usité  dans  1<- 
ressort  de  l'ancienne  coutume  du  Poitou  et  de  la  Rochelle  (3). 

Dans  Les  anciens  textes,  il  prenait  Le  nom  de  médium  plan- 

tiim  (;). 

hans  le  ressort  de  L'ancien  comte  de  Nantes,  il  s'appelle 
bail  à  devoir,  de  moitié,  de  tiers  <>u  <!<■  quart,  suivant  la  por- 
tion de  produits  abandonnés  au  preneur. 

1    Rennes,  21  nov.  L889,  S..  92.  2.  35,  I»..  90.  2.  120. 

(»)  Rennes.  21  nov.  18Ô9,  précité.  —  Contra  Rennes, 28  juii   L888,  /'  rit,  22 août 
1888.  —  Rennes,  6  fév.  1893,  S.,  95.  2.  130,  D.,  93.  2.  129. 

1   V.  Lefort,  Sole,  Pand.  franc.,  96.  1.  161  et  les  autorités  qu'il  cite. 
i   Surville,  Note,  S.,  '.'i.  8.  201. 


Dl     LOI  M*E    Dl  -    I  BOSES 

S  ii  luit  est  de  l'.i\  oriser  La  culture  de  la  \  igné  ('). 

1508.  Dansl'ancien  droil  Le  bail  à  complanl  revêtait  deux 
formes  différentes  :  il  était  ou  temporaire  et  révocable,  ou 
perpétue]  et  irrévocable 

Dans  Le  premier  cas,  il  n'était  autre  chose  qu'un  l>ail  l'ait  à 
charge  <!<•  construire  »■(.  par  conséquent,  Le  complantaire 
n'avait  qu'un  <  1 1-<  •  i  t  personnel 

Les  caractères  «lu  bail  à  complant  perpétuel  variaient  sui- 
vant Les  régions. 

Dans  Le  pays  nantais,  Le  bailleur  restait  propriétaire^), 
quoique  Le  preneur  eût  un  droil  réel  sur  L'immeuble 

Dans  Le  Poitou  et  L'Anjou,  La  question  n'a  pas  été  tran- 
chée 

1509.  Les  lois  abolitives  de  la  féodalité  n'ont  atteint  le 
bail  a  comptant  que  dans  Le  cas  <>ù  il  est  entaché  de  féoda- 
lité  "  . 

1510.  Le  bail  à  complanl  est  un  contrat  par  lequel  le  bail- 
leur cède  au  fermier  ou  colon  an  terrain,  à  la  charge  de  le 
plantei  généralemenl  en  vigne)  ou,  s'il  est  déplanté,  d'en 
continuer  la  culture,  d'y  entretenir  une  exploitation  détermi- 
née, de  partager  les  fruits  dans  des  proportions  également 
déterminées  (8). 

1   Surville,  loc.  cit. 

1  Garsonnet,  Des  loc.  perpét.,  p.  393;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op. 
cil.,  II,  n. 

■  r.  .  1"  oct.  18  ^.   S.  cbr.,  I).   H?/,..  \->  Propriété  féodale,  n.  227.  — 

Valin.  t'ont.  île  la  Iioc/ielle,  sur  l'art.  •'>:  Merlin,  Rép.,  v°  Vignes,  §  2;  Garsonnet, 

op.  cit.,  p.  420;  Aubry  et  Etau,  II,  p.  639,  î  '^21.  note  6.  —  V.  aussi  en  ce  sens, 

L899,  Loi,  20  mars  I- 

4    Avis  cons.  d'Etat,    ï  therm.  an  VIII,  D.  Rép.,  v°  Louage  ù  complanl  et  ii 

champarl,  a.  4.  —  Cass.  civ.,  7  août   1837,  S.,  37.   1.  864,  D.  Rép.,  v°  Louage  à 

complant  et  n  rhampart,  n.  '-,.  —  Lefort,  Ilisl.  des  contr.  de  location  perpét., 

ibry  et  Hau,  loc.  cit. 

...  9  mars  1870,  S.,  7".  [.  l'.ic.  h..  70.  ].  27'.». 
'■   Un  avis  'in  cons.  d'Etat  des  21  venlôse-13  messidor  an  XI,  S.  chr.,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  1  î  »  -  »  1  <le  se  prononcer  sur  la  question,  et  que  l'avis  du  1  thermidor 
an  VIII  <--t  applicable  aux  baux  dont  les  clauses  sont  analogues  à  ceux  des  baux 
de  la  Loire-Inférieure.  —  V.  infra,  n.  1512. 
Surville,  loc.  cit. 

Le  colon  se  voit  attribuer  suivant  les  cas.  la  moitié,  les  deux  tiers,  etc....  de 
en  raison;  on  dit  que  la  vigne  est  à  devoir  de  moitié,  du  tiers,  etc.,  en 
un  mol  de  la  pari  laissée  au  propriétaire. 
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1511.  Le  bail  à  complanl  esl  un  bail  véritable  '  .  puis- 
que, coin  me  n mis  le  verrons,  le  complanteur  esl  tenu  eu  vertu 
d'une  action  personnelle  et  quoiqu'il  puisse  délaisser  l'immeu- 
ble comme  il  Lui  plaît. 

1512.  Les  obligations  respectives  du  bailleur  el  du  colon 
sont  réglées  comme  dans  le  bail  ordinaire  .  car  nous  allons 
voir  que  le  l>ail  à  complanl  ne  confère,  comme  1»'  bail  ordi- 
naire, que  des  droits  personnels  ••!  non  des  «Iroiu  réels;  les 
auteurs  qui  décidenl  Le  contraire  partenl  de  1  idée  erronée 
que  Le  bail  à  complanl  confère  des  droits  réels. 

On  invoque  encore  «i i  ce  dernier  sens  la  jurisprudence 
d'après  Laquelle  1<'  bailleur  u'a  pas  d'action  possessoire  con- 
tre le  complantaire,  par  La  rais pie  la  redevance  «lue  n  «^t 

pas  un  droit  réel  :  c'esl  notre  solution,  au  contraire,  qu'adopte 
implicitement  cette  jurisprudence. 

Le  bailleur  reste  ténu  <1<'  L'impôl  foncier,  <'ii  vertu  d  une 
tradition  constante 

Le  complantaire  esl  tenu  en  vertu  d'une  action  personnelle 
et  non  pas  comme  tiers  détenteur  '  .  L'ancienne  coutume  du 

Poitou, donl  on  objecte  les  ter s, ne  dit  pas  le  contraire;  elle 

permet  simplement  au  bailleur  de  reprendre  L'immeuble  «mi 
cas  de  mauvaise  culture  '  .  ce  qui  esl  son  droit  dans  tout  bail. 

Aussi  le  bailleur  n'a-t-il  pas  d'action  possessoire  contre  Le 
complantaire 


'    Poitiers,  19  fév.  1894,  S.,  94.  2.  201,  D.,  94.  2.  383.  —  Poitiers,  12  juin 
S.,  1900.  2.  298   pour  la  Vendée).— Planiol,  II.  a.  1810.—  V.aussiTrib.  civ.  Nan- 
tes, i  déc.  1893,  S.,  94.  2.  315  c'esl  un  contrai  d'une  nature  particulière).  —Con- 
tra Cass.  req.,  Il  fév.  1896,  S.,  97.  1.  10,  D.,  96.  I.  239  pour  la  Vendée  . 

-  Cass.  req.,  11  fév.  1896,  S..  97.  i.  1".  I»..  96.  I.  239.  —  Poitiers,  19  fév.  18!  i. 
précité.  —  Centra  Poitiers,  ls  avr.  1806,  sous  Cass.,  lOoct.  1808, S.  chr.  —  Mer- 
lin, Hep.,  v«  Vignes,  §  2;  Troplong,  I.  n.  59;  Surville,  loc  cit. 

3  Poitiers,  19  fév.  1894,  s..  94.  2.  201,  D.,  94.  2.  383.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
i  déc.  1893,  précité. 

'  Poitiers,  I9fév.  I894,précité.  —  Contra  Trib.civ.  La  Roche-sur-Yon,  27  juil. 
1893,  sous  Poitiers,  19  rév.  1894,  s.,  '.'i.  2.  201.D.,  94.  2.383.  —  Surville, loc.  cit. 
i  Si  aucun  détenteur  tient  de  son  seigneur  de  fier,  vignes  qui  sont  tenues  à 
comptant,  et  elles  sont  demeurées  a  tailler  et  de  serpe  jusqu'aux  fruits,  ledit  sei- 
gneur les  peul  de  son  autorité  prendre,  el  les  fruits  d'icelles,  sans  j  appeler  le 
détenteur,  et  icelles  vigne  tenir  à  -ou  domaine,  el  les  bailler  qu'il  soil  de  faire  », 
(art.  61  . 

.  10  ou  26janv.  1826,  S.  chr.,  1».  Ré/).,  V  Action  possessoire,  n.  38.  — 
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Réciproquement  le  droit  du  complanteur  n'est  pas  un  droit 
réel    '  . 

\  plus  forte  raisoD  û'est-ce  pas  un  droit  de  propriété 
nu  tire  à  tort  argument  en  sens  contraire,  pour  le  cas  au 
moins  où  1»'  bail  est  perpétuel,  «lu  droit  qu'a  Le  complantaire 
de  céder  son  bai]  malgré  le  bailleur;  car  on  ne  réfléchit  pas 
suffisamment,  d'une  pari  que  c'est  également  là  le  droit  d'un 
preneur  ordinaire,  d'autre  part  qu'il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  cette  faculté  de  cession  et  le  caractère  réel  «lu  droit 
d'un  complantaire,  puisqu'un  créancier,  tout  autant  qu'un 
propriétaire,  peut  céder  son  droit. 

C'est  également  à  tort  qu'on  objecte  le  droit  de  délaisse- 
ment accordé  au  complantaire;  c'est  là  un  droit  qui  existe 
dans  les  baux  à  durée  illimitée,  dans  les  sociétés  perpétuelles, 
en  un  mot  dans  tous  les  contrats  pour  Lesquels  il  n'a  pas  été 
établi  de  terme  final. 

Le  caractère  du  droit  du  preneur  est  enfin  prouvé  par  des 
considérations  historiques.  Le  lise  soutenait,  au  wiu"  siècle, 
que  le  bail  à  comptant  'levait  donner  lieu  aux  droits  d'insinua- 
tion, comme  attribuant  au  complantaire  La  copropriété  du 
fonds.  Par  deux  délibérations  des  II  uov.  1760  et8  avril  1787, 
le-  Etats  de  Bretagne  parvinrent  à  lui  faire  abandonner  ■sa 
prétention. 

Cette  solution  est,  i!  est  vrai,  contredite  par  l'exposé  des 
motifs  de  la  Loi  du  «S  mars   1898;  il  y  est  dit  qu1  <■  on  est  en 

1828,  S.  chr.,  I).  R  —  Cass.,  9  août  L831,  S.,  31. 

—  Cass.  civ.  Il  fév.  1833,  S.,  33.  I.  183. 
suivante.  —  Duverg;ier,  I.  n.  189;  Hérold,  fie»,  prat., 
lii.  ;  ■        m  Trib.  civ.  La  Ri  che-sur-Yon,  27.juill.  L893,  précité. 

-  Poitiers,  12  juin'1899,  S..  1900.  2. 

III,  i    >7,  p.  364.  —  <  !pr.  Trib.  civ. 

-..  9  mars  1870,  S.,  70.  I.  196,  D.,  70. 

.  S;  chr.,  1 1.  lu'-p..  \"  Action  pus- 

juil'l.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \ 

31.  I.  3S7,  D.  Rép.,  eod.  verb.,  n.  53  .  civ., 

-  Merlin,  Rép.,  v°  Vir,nes,      2;  Tn 

Sun  il!'\  loc.  ri/.;  I  ii\  ière,  op.  cit., 

.  p.  311.  —  Décidé  que  cela  dépend  des  coutumes.     -  An- 

ii     admel  qu'il  y  a  transport  de 

aussi   l'opinion  de  la  Cour  on.  —  Cass. 

■!.  I.  16,  I)..  1900.  I.  597. 
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in-,  sence  d  un  véritable  démembremenl  du  droit  de  | * i -« ►  — 
priété  '  .  Mais  Les  rapports  faits,  soit  au  Sénat  .  soit  à  la 
Chambre  ('),  disent  expressément  que  1»'  preneur  u'a  qu'un 
droit  personnel  de  jouissance. 

En  tout  cas,  dans  Le  ressorl  de  L'ancien  comté  nantais,  Le 
bailleur  garde  son  droit  <\<-  propriété  Cela  a  été  reconnu 
Les  2-i  thermidor  an  \  III,  par  un  avis  interprétatif  du  con 
seil  d'Etat  ayant  force  de  loi.  Mais  un  autre  ;i\is  «lu  13  mes- 
sidor  an  X  '  .  malgré  la  demande  de  bailleurs  du  Maine-et- 
Loire  et  de  la  Vendée,  refusa  d'étendre  cette  solution  à  ces 
deux  départements.  Cet  avis  ae  prouve  pas,  d'ailleurs,  qu'en 
dehors  du  comté  nantais,  la  question  doive  être  résolue 
différemment  ;  il  montre  seulement  que,  législativement,  elle 
est  restée  en  suspens. 

1513.  Le  bailleur,  étant  seul  propriétaire,  a  seul  le  droit 
d'hypothéquer 

('/est  au  bailleur  qu'incombe  Le  soin  d'entretenir  l<"-  che- 
mins d'exploitation 

Le  bailleur,  en  revanche,  a  droit  à  tous  les  produits  autres 
que  ceux  de  la  vigne 

1514.  Le  complanteur  peut  céder  son  droit  Librement  et 
même  si  le  bailleur  s'y  oppose  ).  Ce  droit  si-  transmet  aux 
héritiers  (t0). 

Mais  le  preneur  ne  peut   changer  le  mode  de  culture 

1515.  Le  preneur  est  tenu  de  payer  au  bailleur  une  rede- 
vance annuelle  qu'on  appelle  compli  nterie 

>.  -v/'..  Doc.  p  "  !..  Chambre, 
-    Rapport  Le  Cour-Grandmaison,  J  i  il,  mai  18 

irt   Gelliberl  de     - 
■■ 

l   iss.,  7  août  1837,  S.,  37.  I.  864.  :-  l*>, 

m.  Manies,  i  déc.  18! 
l     ss.  req.,  i  i  nov.  L900 
•  :n.  Nantes, 
. 

.      : 
•2~t  juil.  1893,  précité.  —  Sur  les    o 

rs,  12  juin  1899,  précité  m  »tifs  . 
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1516.  Le  liail  à  complant  esl  perpétuel  et  dure  tanl  que  la 
vigne  dure  elle-même    '  .  à  moins  de   clause  contraire 

Mais  la  perte  de  la  chose  met  fin  au  l>ail  (3). 

1517.  Par  ^uitc  en  cas  de  destruction  des  vignes  par  le 
phylloxéra  en  admettant  que  ce  lui  une  cause  de  cessation 
d'un  l>ail  ordinaire  '  .  le  bailleur  pouvait  exiger  la  restitu- 
tion de  l,i  chose  sans  que  le  colon  «'ùt  le  droit  de  la  garder 
jusqu'au  moment  où  il  l'aurait  replantée  (*  ,  ni  même  en  la 
replantant  immédiatement    " 

Il  »Mi  était  ainsi  même  dans  le  cas  très  usuel  où  le  terrain 
avait  été  livre  nu  au  complantaire  à  chaire  de  le  planter  en 
vignes      . 

Cette  solution,  exacte  m.  avec  une  jurisprudence  fort  con- 
testable  suivant  mais,  on  considérait  la  destruction  des  vignes 
comme  une  perte  «le  la  chose,  a  été.  par  suite  du  dévelop- 
pement du  phylloxéra,  très  préjudiciable  au  complantaire, 
surtout  dans  les  régions  où  il  lui  était  interdit  de  racheter  la 

lente      -    . 

C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  qu'a  été  volée  la 
loi  .lu  S  mars  L898,  dont  l'art.  1  dispose  :  «  Quand,  par  suite 
de  l'invasion  du  phylloxéra,  ///>'•  vigne  à  complant  est 
détruite,  le  colon  'lr  cette  vigne  u  lr  droit  de  In  reconstituer 
sans  '/'/>■  lr  caractère  'lu  bail  à  complant  en  suit  modifié. 
I.  /  considérée  comme  détruite  par  le  phylloxéra,  toute  vigne 
'In///  la  moitié  des  ceps  ""  moins  est  atteinte  par  lr  phyl- 
loxéra '■/  est  devenue  improductive  ». 

req.,  11  îév.  1896,  5.,  97.  1.  10,  D.,  96.  1.239.  —  Poitiers,  L9  fév.  1894, 
précité.  —  Poitiers,  12  juin  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Nantes,  i  déc.  1893,  précité 
motifs    qui  cit(  ments  du  même  Trib.,  K>  juill.  1846,  2  mars  1892  el 

20  mars  1893,  el  Poullain-Duparc).  —  Sihille,  Usages  locaux,  p.  302;  Planiol,  II, 
I.  —  V.  supra,  a.  151  i.  pour  la  transmission  aux  héritiers. 
■.  ille,  toc.  cit. 
req., 11  fév.  1896, précité.  -  Poitiers,  I9lév.  1894,  précité.  —  Poitiers, 
12  juin  1899,  pn 
'    \ 

év.  1896,  précité.  —  Cass.  req.,  li  nov.  1900,  précité.  —  Poi- 
•4,  précité.  —  Poitiers,  12 juin  1899,  précité.—  Trib.  civ.  Nantes, 

ib.  civ.  Nantes,  '.  déc.  1893,  précité   motifs  , 

14,  précité   impl.  .  —  Contra  Surville,  toc.  cit. 
a,  ii.  377. 
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Le  délai  et  !<•  mode  de  reconstitution  sont  indiqués  par 
L'art.  2  de  la  loi  :  ••  Un  délai  de  quatre  ans  est  accordé  pour 
»  la  reconstitution  de  la  ruine  à  partir  du  I  ai  ril  de  tannée 
a  où  la  vigne  a  été  détruite  par  le  phylloxéra  al.  1  .  Est  con- 
.•  sidérée  comme  reconstituée  ht  vigne  dans  laquelle  ht  replan- 
»  tation  et  le  greffage  des  plants  sont  exécutés  al.  2  .  La 
»  reconstitution  sera  faite  en  plants  américains  greffés  avec 
»  fes  cépages  choisis  d'un  commun  accord  par  le  propriétaire 
»  et  h'  complanteur    al.  ."{  .  En  cas  de  désaccord  le  greffage 

aura  lieu  avec  le  cépage  de  l'ancien  vignoble   al.  i 

D'après  l'art.  2,  al.  3  :  «  Dans  le  cas  où,  au  cours  de  la 

•période  de  reconstitution,  le  colon  ferait  des  cultures  desli- 
»  nées  à  amender  le  sol,  il  devra  donner  au  propriétaire  une 

redevance  annuelle  calculée  à  raison  de  35  fr.  par  hec- 
•■  tare  ». 

Cette  disposition  vise  L'hypothèse  où,  au  li«u  de  défoncer  le 
M»l  .1rs  que  La  vigne  est  arrachée,  et  de  fumer  ensuite  La 
terre,  le  complanteur  amende  1<-  sol  en  faisant  d'autres  cul- 
tures  et  replante  ensuite.  Le  premier  moyen,  qui  est  le  plus 
coûteux,  en  ce  <|ii  il  ne  permel  pas  les  cultures  intermé- 
diaires productives,  est  aussi  le  plus  rapide  :  Le  second  moyen, 
qui  est  Le  plus  ancien,  recule  de  deux  ans  en  pratique  le 
moment  où  les  vignes  replantées  redeviendront  productives; 
c'est  pour  cette  raison  qu'on  oblige  Le  complanteur  qui 
remploie  à  payer  un  Loyer  au  propriétaire. 

Rien  n'oblige*,  on  le  voit,  Le  complanteur  à  reconstituer; 
mais  s'il  ne  reconstitue  pas,  L'ancienne  jurisprudence  reprend 
son  empire  et  La  résiliation  <lu  bail  peut  être  demandée  par 
Le  bailleur  (1  . 

1518.  D'après  L'art.  :J  de  la  loi  de  L898  :  ■■  Toutes  les  /<>is 
»'  que  h'  colon  d'une  vigne  à  comptant  </>ii  se  trouve  dans  les 
h  conditions  //rentes  ii  l'art .  /"  ne  pourra  'm  ne  voudra  la 
»  reconstituer,  il  mira  la  faculté  de  céder  son  droit  à  un  tiers. 
n  Si  er  tiers  n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descendant  du  complan- 
»  teur,  le  propriétaire  du  sol  peut,  à  prix  égal,  user  du  droit 

Exposé  des  motifs,  précité.  Rapport  au  Sénat,  précité. 

(  '."\  ni.  h]   i  ot  v.r.  —  I.  56 
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de  préemption.  Le  colon  </ui  veut  (nier  son  droit  à  un  tiers 
••  doit  notifier  au  propriétaire  du  su/  le  nom  de  ce  tiers  et  le 
■■  jui  i  de  In  cession.  Le  propriétaire  u  vingt  jours  {mur  noti- 
»  fier  sa  réponse.  Passé  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
■  ayant  renoncé  à  son  droit  de  préemption.  Après  lu  reconsti- 
tua m  du  vignoble,  le  complanteur  </ui  voudra  céder  son 
•  droit  ù  un  tiers  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  prévues  nue 

§§  ;;  1 1  S  du  présent  article  ». 

Le  droit  de  préemption  n'existe  que  vis-à-vis  de  la  cession 
du  bail  lui-même  et  non  vis-à-vis  «le  la  cession  de  certains 
immeubles  compris  dans  le  bail  ('). 

La  notification  de  la  cession  peut  avoir  lieu  dans  une  forme 
quelconque,  la  loi  n'en  ayant  [tas  6xé  '  .  C'est,  d'ailleurs,  ce 
•  jui  a  été  reconnu  dans  le  rapporf  l'ait  à  la  Chambre. 

On  décide  même  <jii'i!  sut'lit  que  le  propriétaire  ait  eu 
connaissance  de  la  cession 

L'acceptation  rie  la  cession  par  le  propriétaire  est. un  acte 
d'administration  ((  comme  L'acceptation  de  la  cession  d'un 
J»ail  :  le  propriétaire,  en  effet,  n'y  perd  rien. 

1519.  La  loi  nouvelle,  à  défaut  d'une  disposition  formelle, 
n'a  pas  d'effet  rétroactif.  U  a  été  reconnu,  en  conséquence, 
qu'elle  n'annule  pas  les  conventions  déjà  passées  entre  prd- 
priétaires  et  complanteurs  (*). 

Elle  ne  s'applique  pas  davantage  aux  instances  commencées 
axant  la  promulgation  de  la  loi.  Cette  opinion  a  été  exprimée 
a  la  Chambre  des  députés  (6). 

1520.  Le complantaire  peut  délaisser  la  chose  quand  cela 
lui  convient  '  .  C'est  déjà  ce  que  lui  permettait  l'art.  •">:>  de 
la  Coutume  du  Poitou,  «  en  laissant  les  choses  en  valeur  et  en 
état  suffisant 

1521.  Le   preneur  peut   racheter  le  bail  à  comptant,  de 

1   Trib.  civ.  Nantes,  29  déc.  1904,  Gaz.  PnL,  19  5.  1    214. 
:   1'"  •  Cass.,  30  nov.  L903,  !>..  1904.  1.  364. 

:  :     i    ;    : 

qui  en  c  <      pi  ilion  peul  ôtre 

du  ]  ropriélaire  aliéné  . 
i 

Chambre,  précité. 

cilé.  —  Survill  •.  loc.  cit. 
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même  que  tout  débiteur  tic  reûtes  foncières  peu!  en  opérer  le 
rachal    '  . 

Dans  r.uiriiMi  comté  nantais,  le  complantaire  ne  peul  for- 
cer lf  bailleur  au  rachat;  cela  résulte  expressément  de  L'avis 
interprétatif,  ayant  force  <le  Loi,  rendu  par  le  conseil  d'Etat, 
le  \  thermidor  an  VIII. 

1522.  A  supposer  que  Le  complantaire  ait  un  droit  person,- 
nel,  il  peut  agir  ru  garantie  contre  Le  bailleur  dans  les  mêmes 
eus  que  tout  autre  preneur 

SECTION   V 

BAIL  a   iu:\  n:   ri  iii'K.i  i  i  i  i  ! 

1523.  Le  bail  à  rente  perpétuelle  n'esl  autre  chose  qu'une 
concession  perpétuelle  d'un  immeuble  moyennant  une  nui.' 

égale nt  perpétuelle^  il  consiste  donc  dans  l'aliénation   de 

l'immeuble  moyennant  la  constitution  d'une  rente  foncière 

perpétue  Ile    ' 

SECTION   VI 

(Il  A  M  l'AHT 

1524.  Le  çhampart  est  le  transport  de  la  propriété  ou  «le 
la  jouissance  d'un  l'omis  moyennant  une  redevance  en  nature 
prise  sur  les  fruits  et  recolles  •  .  Du  l'appelait  encore,  sui- 
vant les  provinces,  agrier  .  ferrage  Flandre  et  Lorraine  , 
percière  (8  ,  cartible    '  ,  quart  <iu  cinquain,  ou   même  corn- 


(')  V.  I..  15-28  mars  L790,  lit.  :5.  —  l..  l^-'-".'  déc.  179  I,  lil  -  Surville, 

i'tc.  cit. 

OCas*.  req.,  li  rév.  1896,  s.,  '.r,.  1.  10,  I)..  96.  I.  239  en  Vendée,  le  preneur, 
ayant  un  droit  personnel,  peul  recourir  conlre  If  bailleur  en  cas  il.'  perte  fortuite, 
par  exemple  en  cas  de  destruction  des  \  ignés  par  le  phj  lloxéra  . 

(*)  Tril).  civ.  Nîmes,  10  nov.  1904,  Droit,  25janv.  1905.  —  V.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Chauveau,  Tr.  îles  biens,  n.  I  16  el  s. 

(*)  Rivière,  Rei>.  crit.,  XXXV,  L869,  \>.  193, 

(*)  Sur  le  blé    Cout.de  la  Marche,  art.  331.  —  Coût,  de  Saint-Jean-d'Anj 
art,  21.  —  i  rdeaux,  art.  86,  102  el  103  . 

En  Auvergne,  Chabrol,  Coul.  d'Auvergne,  III.  p. 23;  Grenier,  Comment,  sur 
l'H lit  de  m  y.  128;  llivière,  op.  i  il.,  p.  196. 

fj  Dans  le  Forez. 
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plant  ce  dernier  nom  étail  usité  dans  les  coutumes  du  Maine> 
d'Anjou,  tl«-  Saint-Jean-d'Angél} 

En  principe,  le  preneur  devenait  propriétaire  et  le  bailleur 
n'axait  qu'un  droil  réel  sur  L'immeuble  .  Mais  il  arrivait 
aussi  que  le  preneur  étail  un  simple  fermier  (s). 

La  loi  des  lN-"2(.>  décembre  IT'.'O  considère  le  chanipart 
comme  une  vente  :  1»-  champartier  peut  donc  aliéner  <>(  hypo- 
théquer  l'immeuble  •  .  La  redevance  duo  par  lui  n'est  pas 
susceptible  d'h\  pothèque 

Il  en  est  de  même  de  la  redevance  due  en  matière  de  ter- 
rage  en  Flandre  (■   <'t  de  percièreen  Auvergne  {'). 

SECTION  VII 

HAII.  A  COLONAGE  PERPÉT1  II.  01    A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE 

1525.  Ce  bail  est  encore  usité  dans  les  anciennes  limites .dô 
la  Manche  et  du  Limousin. 

Le  bailleur  j  conserve  la  propriété  de  ses  biens  et  le  pre- 
neur o'acquiert  aucun  droit  réel  (8);  on  en  conclut  que  le 
bail  n'e-st  j>as  devenu  rachètable  par  l'effet  de  la  loi  des  18- 
20  déc.  L790  [*). 

■  Rivii  re,  loc.  cil.,  p.  193  el  L96. 

Coût.  d'Amiens,  art.  196.  —  Henrion,  Diterlalions  féodales,  v°  Champart, 
§g  1  el  r>  :  Rivicre,  <>p.  cit.,  p.  198.  —  V.  cep.  Chabrol,  op.  cit.,  III.  p.  69  le  sei- 
gneur serait  copropi  ié  taire  . 

3   Pothier,  Tr.  des  cliamparls,  art.  2,  g  1  :  Rivière,  op.  cit.,  p.  198. 
1   Baudry-Lacantinerie  el  de  Loyries,  Tr.  du  nant.,  des priv.et  hyp.,  II.  n.936. 
Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  loc.  cit. 

■  Cass.  ci v.,  28  juin  1854,  S.,  54. 1.  165,  D.,  54.  1.220.  —  Baudry-Lacantine- 
rie el  de  ].<,-:  nés,  loc.  cil. 

civ.,  27  janv.  1868    2  arrêts    el  10  mars  1868  (2  arrêts),  S.,  <;*.  1.  105, 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 
'  I         req.,  14  germinal  an  IX,  I>.  lié/,.,  v  Louage  à  colon,  perpétuel,  n.  i. — 
ciy.,   Il   août  1840,  S.,  10.   I.  673,  D.  Rép.,  verb.  cil. rn.  4.  —  Casa,  civ., 
30ma  i2.  I.  617,  D.  /;-;/'..  verb.  cit.,  n.  i.  —Cass.  req.,  23  doc.  1862, 

t.  1.  96,  D.,  63.  t.  173.—  Limoges,  9  fév.  1839,  S.,  iO.  L  673  en  note).  — 
Baslia,  26  nos.  1861,  S.,  62.  2.  17:'..  —  Duvergier.  I.  n.  200;  Troplong,  I,  n.  50; 
Cbampionnière  el  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'entet/.,  IV,  n.  3062;  Baudry-Lacanlinerie 
<-l  de  Loynes,  op.  cil  .  II.  n.  '.>'■'<*:  Rivii  re,  <>\>.  cit.,  p.  194  el  200;  Au  lu  y  et  Rau,  II, 
p. 642,  •-  224,  notes  13  el  14.— V.  cep.  Cass.,  2  mars  1835,  S.,  35.  I.  394,  qui  paraît 
Ire  !<•  bail  à  métairie  perpétuelle  avec  le  bail  ii  locatairerie  perpétuelle. 
1   Mêmes  ai  :  êl  -  et  auteurs. 
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SECTION  VIII 

U.MI.  A   LOCATAIRERIE  PERPÉTUELLE.   BAI)    \  CULTDR1    PERPBTUELLI 

1526.  Le  bail  à  Locatairerie  perpétuelle  était  surtout  usité 
dans  le  Mi<li. 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  le  bailleur  con- 
servait la  propriété  des  biens  affermés  '  .  Il  eu  était  autre- 
ment <'ii  Provence  (*). 

L'art.  2  de  la  loi  «1rs  18-29  déc.  1790a  déclaré  rachetables 
les  redevances  dues  par  les  preneurs  ••!  a,  par  conséquent, 
admis  le  caractère  perpétuel  du  bail;  il  reconnaîl  ainsi  que 
ce  bail  transfère  au  preneur  la  propriété  moyennant  une 
charge  ••(  que  la  propriété  pleine  n'existera  à  sod  profit 
que  s  il  exerce  le  rachat  '  Cependant  certains  auteurs  pen- 
sent qu'il  faut,  comme  dans  L'ancien  droit,  distinguer  entre 
les  régions  i 5). 

Au  sujet  (les  baux  à  culture  perpétuelle,  le  décret  du  2  prai- 
rial an  11  contient  une  solution  semblable  à  celle  qui  pré- 
cède. 

152  7.  On  considère  Le  bail  à  Locatairerie  perpétuelle  comme 
une  vente  (6),  conférant  Le  privilège  du  vendeur 

1   Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  li  août  I7n.">.  —  Boularic,  Intl.,  liv.  III. 
lit.  XXV,  §  3  el  7V.  des  dr.  seigneuriaux,  cb.  XIV,  n.  I  :  Fonmaur,  Tr.  de»  lo  h 
«i  veides.   a.  536;  Rivière,  op.  cil.,  p.  200;   Aubry  el  Rau,   II.  p.  6 
noie  7. 

*  Julien,  Siitlu's  de  P  Rivière,  op.  rit.,  p.  200;  Gars  »nnel, 
op.  ci/.,  p.  123;  Lefort,  <>)>.  cit.,  |>  i23  -  :  Aubry  el  Rau,  II.  p.  639,  g  224, 
noie  7. 

(')  Ca~s.  civ.,  7  ventôse  an  XI11.  s.  ehr.  —  Gass.  civ.,  3  I  mars  1808,  D.  /.'•■/ 
Enreg.,  n.  3148.  —  Cass.  civ.,  ">  oct.  18  18,  S.  chr.,  I>.  /.'  ■>..  v»  Enreg.,  a.  3 
Gass.  civ.,  29  juin  1813,  S.  chr.,  I».  Rép ,  v°  Propr.  féodale,  a.  207.  —  Nîmes, 
25  mai  1852,  S..  52.  2.  529,  D.,  55.  2.  262.  —  Agen,   l'juil.    1859,  g  .  60.  2.  316. 
—  A&en,  I»  mai  1876,  D.,  79.  5.  265.  —  Merlin,  Quesl.,  v»  Locatairerie  /> 
tuelle,  g  1:  Duvergier,  I.  n.  195;  Demolombe,  IX.  n.505;  Aubry  el  Rau,  II.  p.  64  », 
;  224,  noie  8. 

4   Nimes,  25nov.  1895,  38,  qui  en  conclut  que  l'art.  1  de  la  loi  du 

23  mars  1855  n'esl  pas  applicable. 

'   Rivière,  p.  200. 

•  Trib.  civ.  Mende,  19  déc.  1894,  Gaz.  Trib.,  9janv.  1895.  —  Trib  civ.  Simes, 
lOnov.  1904,  Droit,  25janv.  1905. 

:;  Trib.  civ.  Mende,  19  déc.  ls.'i.  précité. 
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CHAPITRE  XXI 

iMPÉTENCE   EN    MATIERE    DE   BAIL 

SECTION  PREMIÈRE 

I  OMPt  I  ENI  i     ■•     RÀTIONE    M  \  1  I  Ul  E    i) 

î:  1    (  des  trib  maux  administratifs. 

1528.  Lès  difficultés  nées  d'un  bail  domanial  sonl  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  H  non  pas  <lrs  tribunaux  admi- 
uistratifs,  car  il  s'agit  d'un  contrat  du  droit  commun  ('). 

La  loi  du  15  avril  1S2'.»  art.  i  attribue,  par  application  de 
cette  solution,  compétence  aux  tribunaux  civils  pour  •  L'inter- 
prétation el  l'exécution  des  bauxel  adjudications  en  matière 
dépêche  !).  Ce  principe  est  également  vrai  du  bail  de  chasse 
dans  une  forêt  domaniale 

11  en  est  de  même  pour  un  bail  communal    ;  . 

']  Trib.  conflits,  "-'i  mai  !^si.  Journ.  de  l'enreg.,  n.  23781.    —  Trib.   conflits, 

-     86.3.  .1.  H..  85.3.50.  —  Trib.  conflits,  21  mars   1891    ef  non 

il,  ],..  92.  :;.  88.  _  Cons.  d'Etat,6juin  L873.S.,  75.  2.  156,  D.,74. 

1888,  D.,  89.  3.  119   conci 

d'un  bar  .  -  Cons.  d'Etat,  13  juin  1890,  S., 92.3.  112,  D.,  92.  3.  18  (bail 

dech  ns.  d'Etat,  -  .  1902.3.59.  —Cons.  d'Etat,  11  mai 

87,  II.  1901.  3.  77.  —  Cons.  d'Etat,  L3juin  1900,  D.,  1901.  3.  79. 

is.  d'Etat,  24  juil.  1903,  II.  1904.3.  112    bail  de  chasse  .—  Cons.  d'Etal, 

.   I  04,  D.,  1904.  3.112  bail  d'une  plage).  —  Cass.  req.,  23  juin  1887, 

l.  358,  D.,  89. 1.  72.  —  Cass.  civ.,  18  iei     1895,  D.,  95.  1. 168.—  Lyon, 

£      •      2.20.—   Laferrière,   Tr.  de  la  jurid.   admin.,    [,   p.   536; 

Féraud-Giraud,  Rapp  iss.,23juin  1881  I.  358;  Hue,  X, 

n.  275.  —    E  celami  ..;  de  troubles  causés  par  l'Etat  comme  puissance 

pnbliq  1887,  précité    impl.).  —  Féraud-Giraud,  loc.  cit. — 

V.  infra,  a.  1531. 

ifliU,  Il  déc.  1875,  S.,  76.  2.  280,  D.,  76.  3.  39  action  en  résilia- 
tion «lu  bail  de  pèche  .' 

1  Trib  l  ■  n  iv.  [884,  précité. —Trib. conflits,  21  mars  1891, précité.— 

el  -.'i  juillet  1903,  précités.  —  Cass.  req.,  23  juin  1887, 

er-Herman,  art.  1719,  n.  il  -. 

.  Trib  u  ..-,.  Droit,  V  oncession  de  l'affichage  sur 

les  mura  d'une  commune).  —  Cass.,  20  m  73.  !    153.  —  Cons.  d'Etat, 

I.  ::.  152.  —Cons. 

.   3.  10.  —  Cons.  d'Etat,  8  jui  i  l--.  Journ.  dr.  adm., 

ivriî  1895,  S.,  97.  3.  76.  -  Cons.  d'Etat,  11  mai  1900, 
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Le  l>ail  Fa.il  à  L'Etal  esl  égalemenl  dé  la  compétence  des 
tribunaux  civils    '  . 

Cependant,  d'après  l'art.  136,  §  '2  du  décret  du  17  mai  1809, 
la  juridiction  administrative  a  La  connaissance  des  contesta- 
tions entre  1rs  communes  e1   Les  fermiers  des  octrois  sur  le 

sens  des  baUS 

<  >n  applique  ce  texte  à  l«>ns  les  baux  de  perceptions  muni- 
cipales, el  aotammenl  aux  baux  -1rs  droits  de  place  dans  1rs 
halles,  foires  <•(  marchés   '  . 

Le  droil  commun  reprend  son  empire  si  te  conflit  relatif  à 
ers  l>;ui\  spéciaux  concerne  non  pas  leur  sens,  mais  un  autre 
objet,  comme  Leur  exécution    '  . 

D'autre  part,  1rs  baux  consentis  par  Le  concessionnaire  ou 
par  la  commune  aux  personnes  cpji  demandenl  la  jouissance 

«l'un  droit  de  place  sont  égale ni   déférés  aux  tribunaux 

civils  •'  ,  ces  taxes  étanl  assimilées  par  la  loi  aux  contribu- 
tions indirectes. 

En  vertu  d'une  autre  exception,  L'arrêté  consulaire  du  .'i  Qo- 
réal  an  \  III  dispose,  pour  Les  baux  d'établissements  thermaux 
appartenant  à  L'Etat  :  «  à  défaut  <lr  paiement  du  prix  «lu  bail 
ou  d'exécution  des  clauses  j   bontenues,  le  bail  pourra  être 


s..  19  >•„'.  3.  s;,  h.,  [goi.  ::.  77   bail  de  chasse  .  -  Cass.  civ.,  L5  nov.  1881,  - 
I.  167.    -  Grenoble,  24  juin  ls<7.  Rec.  Grenoble,  87.  248. 

1   Limoges,  12  mars  1890,  H..  91.  2.  350. 

-   Celle  compétence  doit  être  écartée  sur  les  autres  questions,  par  exemple 
celle  de  la  légalité  d'un  arrêté  pris  par  le  maire,  el  qui  diminue  les  recelti 
■  :.  Cons.  d'Etat,  17  avril  1891,  S.,  93.  3.  19. 

3    Tri!),  conflits,  28  mars  1874,  S.,  76.  2.  62.  —  Trib.  conflits,  S  aoûl  IS77    S 
79.  v?.  224.  —  Trib.  conflits,  17»  mars  1879,  s..  80.  2.  280.  -  Cass.  civ.,3aoûl  1896, 
S..  97.  I.  350.  —Cons,  d'Etat,  s  avril  1852,  S.,  52.  2.    .71.  I»..  53.  3.   I.  -  I 
d'Etal,  2  déci  1858,  s..  59.  2.  392,  D.,  59.  3  .  d'Etat,  3avril  1872,  - 

2. 111.  —  Cons.  d'Etat,  28  juin   1895,  S.,  '.'7.  3.115.        Cons.  pref.  Tarn,  15 mars 
L887,  Mim.  des  percent.,  87.  386.  —Trib.  civ.  Dreux,  I"  d<  Pal.,  92. 

1. 22. —  Trib.  civ.  Tours,   17  mai  15  :  V.infra, 

h.  1587. 

(«)  Cons.  d'Etat,  3  avril   1872,  S.,  73.  2.  311.  —Grenoble,  24  juin 
Grenoble,  87.  248.  —  Trib.  civ.  Tours,  17  mai  1899,  précité. 

Cass.,25fév.  1874,  S.,  76.  I.  il 8.  —  Cass.,  25  mai  I  -  :  5.  — 

Cons.  d'Etat,  18  déc.  1862,  S..  63.  2.   71.  —Cons.  d'Etat,  3  avril  1872,  s..  ' 
311.  —  Cons.  d'Etat,  13  mars  el  17  avril  1891,  S.,  93.  3  âavril 

1895,  S.,  97.  3.   76.  —Trib.  civ.  Lyon.  24  mars  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  30  juin 
-  V.  infra,  n.  1537. 
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résilié  par  le  conseil  de  préfecture  ».  Mais  celte  dérogation 
ne  s'applique  pas  aux  baux  communaux    '  . 

1529.  L'action  dirigée  par  Le  preneur  contre  L'administra- 
tion pour  les  dommages  causés  par  L'exécution  «les  travaux 
publics  doil  être  portée,  conformément  à  La  loi  <lu  28  plu- 
viôse an  VIII.  devant  les  tribunaux  administratifs 

1530.  Les  questions  relatives  à  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire pour  Les  contributions  du  Locataire  sont  de  la  com- 
pétence «lu  conseil  de  préfecture 

1531.  La  compétence  en  matière  de  bail  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires,  même  si  l'action  dirigée  parle  preneur 
contre  Le  bailleur  dérive  du  trouble  cause  par  un  acte  admi- 
nistratif '  ■  "ii  si  Le  preneur  forme  une  action  en  résiliation  à 
la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (s); 
car,  non  seulement  c'est  L'interprétation  des  textes  et  des 
principes  du  droit  civil  qui  est  en  jeu,  mais  Le  procès  s'en- 
gage entre  particuliers. 

li  en  «-s!  ;iiusi  même  si  le  bailleur  appelle  l'autorité  admi- 
nistrative en  garantie;  le  recours  «m  garantie  seul  sera  jugé 
par  Les  tribunaux  administratifs   '  . 

l'eu  importe  également  que  la  demande  du  preneur  soit 
basée  sur  L'occupation  de  terrains  Loués  pour  L'exécution  des 
travaux  publics;  si  Ses  tribunaux  administratifs  sont  chargés 
de  régler  Les  indemnités  ducs  pour  celle  occupation  (Lois  des 
28pluviôsean  VIII  et  lôseptembre  1807  ;  loi  du  29  déc.  1892, 
art.  10.  c'est  seulement  en  tant  que  ces  indemnités  sont 
réclamées  à  l'administration  elle-même    \ï. 


'   Cons.  d'Etal,  l«janv.  1900,  I).,  1901.3.  79. 

,  l-  déc.  ;  5  2.  136,1).,  66.  I.  376.   -  Guillouard,  1,  n.  155; 

r'uzier-Herman,  art.  1722,  n.  82. 

d'Elat,  9 juil.  I         -       S.  3.  24.  —  l  ons   d'Etat,  26janv.  1889,  S.,  91. 

.!.  10  avril  1*7-.!,  S.,  73.  2.  30  débordemenl  des  eaux  d'un  égout 

public  .  —  Cass.  req.,23  juin  1887,  précité.  —  Paris,  15  juil.  1857,  S.,  57.  2.  500, 

le.  :•:.  2.  151.         Pau,  24   nov.  1858,  S.,  :>'.».  2.  349.   -   Paris.  Il  janv.  1866,  S., 

6  2.  243.  — Guillouard,  I,  n.  155;  Fuzier-Hernïan,  ait.  1722, n.  83. 

5.,  60.  I.  153.  -  Guillouard,  l.  n.  155. 

i*.  d'Elat,  10  avril  1872,  S.,  73.  2'.  30.   -  Guillouard,  f,  n.   155;  Fuzler- 

Herman,  art.  1 722,  n. 

I'  1848,  S., 49.  2.  73,  D.  Rép.,  v°  Ti-av.  pu.bl.,  n.  2242. 
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1532.  La  clause  qui  attribuerai!  aux  tribunaux  administra- 
tifs l.i  connaissance  des  difficultés  relatives  aux  baux  des 
biens  domaniaux  sérail   nulle   '  . 

1533.  Lorsque  le  bail  se  rattache  comme  accessoire  à  un 
contrai  «lmit  I  interprétation  appartient  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs, les  difficultés  qu'il  soulève  sont  également  <l<'  la 
compétence  <!■•  ces  tribunaux 

§  II.  Compétence  des  tribunaux  répressifs. 

1 534.  II  va  s,i  us  <lin>  que,  les  obligations  du  preneur  et  du 
bailleur  •'■tant  fondées  sur  un  contrat,  !«'•>  actions  engagées 
entre  eux  ne  peuvent  être  portées  devant  Les  tribunaux  répres- 
sifs que  si  elles  concernent  un  fait  prévu  par  loi  criminelle. 

Le  preneur  qui  se  prétend  Lésé  par  L'exercice  'lu  droit  de 
chasse  réservé  au  bailleur  ou  cédé  à  un  tiers,  doit  donc  agir 
«levant  1rs  tribunaux  civils;  il  ne  peut  agir  devant  les  tribu- 
naux 'le  l'ordre  criminel    '  . 

Toutefois  le  preneur  peut  agir  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, accessoirement  à  l'action  publique  intentée  contre  le 
bailleur  pour  délit  de  chasse,  si  lr  dommage  causé  constitue 
un  élément  ou  un»-  circonstance  aggravante  au  délit  •  :  eu  <■«' 
cas  le  dommage  aux  récoltes  se  confond  avec  le  délit.  On  a 
cependant  soutenu  le  contraire,  par  le  motif  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  délit  «le  chasse  commis  au  préjudice  «lu  preneur,  ce 
dernier  n'axant  pas  le  droil  «le  chasse.  Cet  argument  est 
insuffisant,  car  il  suffit,  pour  qu'un  particulier  puisse  se  join- 

1   Cons.  d'Etat,  5  juin  1813;  18  oct.  1833 ;  25  avril  1834  ;  I9fév.  1868. 

-   «  Ions.  d'Etat,  "-".'  nox .  1851,  Perriquet,  Des  conlr.  de  l'Etal,  n.  21 1. 
iss.,5avril  1866,  S.,  66.  I.  112,  D.,  66.  I.  111.  —  Guillouard,  I,  n. 

1  Cass.,9avril  1836,  S., 36.  1.  844,  I».  Hep..  v°  Chasse,  a. 53.  —  Cass.,5  avril 
1866,  S.,  66.  1.412,  D.,  66. 1.  lll.  —  Colmar,  i«ocl.  1867,  S  ?49  bailleur 

poursuivi  pour  chasse  en  temps  prohibé  .— Toullier,  IV,  n.  •>[  :  Gillonetde  Villepin, 
Nouveau  code  de  Incitasse,  n.  136;  Championnière,  Manuel  de  lâchasse,  p.  165; 
Rogron,  Code  de  la  chasse,  p.  279;    Berrial-Saint-Prix,  Législation  de  la  chasse, 
p.  231;  Troplong,  I.  n.  162:  Aubryel  Rau,  IY,p.  i70,§365;  Guillouard,  I.  ; 
Fuzier-Herman,  art    1719,  n.  175  s.  —  Contra  Cass.,  4  juill.  1845  S.,    i">.    I 
]).  Hép..  v°Chasse,  n.  50.  —  Angers,  ti  soûl  1826,  S.  ehr.,  1».   Hep.. 
n.  50.  —  Grenoble,  19  mars  1846,  S.,   16.   2.  i68,  D.  Rép.,  v   Chasse,  n.   50.— 
Riom,21  déc.  IS64,  S.,  65.  2.  270,  D.,  65.  2.  24.  —    Pelit,  Tr.  du  dr.  de  • 
ii.  155. 
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dre  à  L'action  publique,  «  1 1 1  «  -  le  délit  pénal  poursuivi  par  le 
ministère  public  cause  à  ce  particulier  un  préjudice. 

1535.  L'action  intentée  par  1«'  preneur  contre  les  tiers  qui 
t'<»nt  subir  à  la  chose  Louée  un  trouble  de  l'ait  peut  être  inten- 

devanl  les  tribunaux  répressifs,  accessoirement  à  L  action 
du  ministère  public,  si  l'auteur  <lu  trouble  a  commis  un  crime 
<»u  un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale    '  . 

|i,ni^  lf  eus  contraire,  le  preneur  agira  devant  les  tribu- 
naux <i\  ils 

S'il  s'agit  d'un  préju  lice  causé  aux  champs,  fruits  ou  ré 
coites,  la  compétence  appartient  au  juge  de  }>ai\  (8),  avec 
faculté  d'appel  au  delà  de  300  fr.,  conformément  «à  l'art.  •"». 
n.  t  de  la  loi  du  2.">  mai  1838  et  à  l'art.  <">,  n.  1  de  la  loi  du 
12  juillet  1905. 

L'action  en  réintégrai!  le  est  également  intentée  devant  le 
juge  >]>•  paix   C.  proc,  art.  23  . 

5j  111.  i  nca  des  tribunaux  de  co  nmerca. 

1536.  La  location  d'immeubles  n'a  jamais  ni  pour  le 
bailleur,  ni  pour  le  preneur  le  caractère  commercial,  soit 
quand  elle  est  faite  avec  intention  d'occuper  l'immeuble  *  . 
soit  quand  elle  est  faite  avec  intention  de  le  sous-louer  ou 
d'\   exercer  un  commerc  ■      .  La  jurisprudence,  en  effet,  et 

i  îuillouard,  I.  n.  161 . 
■    Gui  l,  I,  n.  161. 

1817,  S.  chr.    rendu  par  interprétation  delà  loi  des  16-24  août 
les  lois  >!<•  Iv'.s  el   I905onl  reproduit  les  termes  .  —  Guillouard,  I. 
n.  161. 

'      •  II.  56.  2.2  P    is,  13  jutl.  1861-,  D.,  61.  5.  9.  —  V. 

29  ju  .  1.  125.  —  Rouen,  16  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  I.  2»  p., 

ne  \i-  bailleur  ne  peul  provoq  1er  la  faillite  du  preneur  .  —  Garsonnet,  liev. 

>•/(/..  XXXV,  1869,  p.  350,  n.    17.  —  Déci  lé  que  les  difficul  un  preneur 

de  pul  licite  à  laquelle  il  a  droit  d'affichage  sur  !<■  mur  loué 

du  tribunal  civil.  —  Trib.  corn.  Marseille,  24  mars  1891,  Hec.de 

lie,  91.  I.  126. 

lo>'.  cit. 

■  i  lill.  1-17.  S.,  18.  2.  247.       Amiens,  5  août  1890,  Rec.  Amiem, 

tgèr.,  95.   I  19.  —  Lyon,  27  juin  L895, 

/  23juil.  1895.-Trib.com.  Havre.  16  fév.  1887,  Rec.  Havre,  87. 

Trib.  corn.  Marseille,  K'>  mai    1892,   lie  ,  Marseille,  92.    I     223.  —  Trib. 

fourn.  Irib.  corn.,  95.  68.  --  Trib.  com.  Nantes,  12  mai 
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la  oiajorité  des  auteurs  n admettenl  pas  que  les  opérations 
relatives  aux  immeubles  puissent  constituer  des  actes  de 
commerce.  Il  résulte  de  là  que  Le  tribunal  de  commerce  n'esl 
pas  compéteni  pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux 
baux  d'immeubles   '  . 

Il  en  est  ain^i  même  pour  les  Locations  en  garni 
Les   contestations   entre    hôteliers  el   voyageurs,    notam- 
ment, ne  sont  pas,  en  principe,  de  la  compétence  «les  tribu- 
naux de  commerce.  Toutefois  L'hôtelier  j»rut  être  actionné 
devant  Le  tribunal  <!<'  Commerce  (*). 

Ils  ne  peuvent  connaître  davantage  «les  actions  entre  colo- 
cataires (*). 

Peu  importe  même  que  L'une  des  parties  soi!  en  faillite 
1537.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  place  dans 
les  halles  cl  marchés,  dus  au  concessionnaire  principal  par 
les  Locataires  de  places,  ne  son!  pas  plus  soumises  au  tribunal 
de  commerce  qu'elles  ne  soûl  soumises  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs (6).  Ces  taxes  étant  assimilées  aux  contributions 
indirectes,  Le  juge  <lr  paix  et  les  tribunaux  civils  sonl  seuls 
compétents  (7). 

èl  21  nov.  1894,  lie  ■.  Nantes,  95.  1.  112.  —  Trib.com.  Marseille,  3  déc.  1895,  liée. 
Marseille,  96.  1.58.  — Trib.  rem.  Marseille,  5  mai  1896,  /.'•■  ,    \ia  teille,  96.  I. 
203    commerce  similaire). — Trib.  com.  Alger,  19  juin   1899,  Mon.  fud.   Lyon, 
I4déc.  1899.  — Trib.  com.  Lille,  27  nov.  L899,  Gaz,   Pal.,  1900.  1.362   —Trib. 
com.  Reims,  20  juin  1901,  Gaz.  rom.  Lyon,  12  oct.  1901. —  Trib.  com.  Marseille, 
l«*  mai  1901,  Re<\  Marseille,  1901.  I.  270.  — Gand,  24  juin   1896,  Pasicr., 
(.»7.  —Gand,  19  juil.    1897,  Gaz.   Pal..  98.  2.  194.  —  C.  sup.  just.   Luxembi 
10  mars  1899,  S..  99.  i.  39.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  de  dr.  com.,  I.  n.  121 
ei  172.  —  Contra  Paris,  12  janv.  1856,  D.,  56.  2.  83.  —  Rennes,  7  mai  1889,  R    . 
Nantes,  90.  I.  222.—  Trib.  civ.  Lille,  l"  oct.  1898,  Nordjud  .  98.  317   sous-loca- 
tion d'un  estaminet  par  un  brasseur).  —  Trib.  civ.  Termonde    Belgique),  2  juil. 
1898,  Gaz.  Pal.,  98.2.  195.  —  Garsonnet,  loc.  cil.  —  Ainsi  la  location  d'une  salle 
pour  mi  théâtre  n'esl  pas  un  acte  de  commmerce.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  I, 
D.  144.  —  V.  cependant  Démangeai  sur  Bravard,  7'/'.  de  dr,  com..  VI,  p.  364. 
'   Mêmes  autorités. 

Trib.  com.  Seine,  26  oct.  1901,  Journ.  Irib.  com.,  IC04.  28. 
(3)  V.  noire  Tr.  du  iléju'il.  n.  1251.  —  V ■  sur  la  compétence  du  juge  de  paix, 
infra,  n.  ir>»>i  s. 

Trib.com.  Marseille,  3  déc.  1835,  précité  commerce  similair    . 

Trib.  com.  Marseille,  1""  mai  1901,  précité.  —  >ui!'  ce  qui  esl  dil  infra, 
ii.  1539. 

V.  supra,  n.  1528. 
:  Orléans,  6  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  I.  5T7.  —  Trib.  com.  Seine,   17  mars 
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1538.  Par  exception,   lorsque  la  cession  d'un  bail  ou  un 

—  ius-bai]  fa.il  partie  de  la  cession  d'un  l'omis  de  commerce,  tes 
difGcultées  uées  du  bail  entre  les  parties  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  commerce  '  :  car  on  admet,  en  vertu  de  la  théo- 
pie  il<"  l'accessoire,  que  le  bail  <1  immeubles  devi'eni  commer- 
cial quand  il  se  rattache  à  une  \  «nt  *'  ou  à  tonte  opération 
commerciale. 

1539.  D'autre  pari  le  tribunal  de  commerce  est  seul  com- 
pétent pour  les  actions   fondées   sur   l'art.    450   ('..    coin.,    par 

exemple  poiii'  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre le  syndic  qui  a  opte  pour  la  résiliation  du  bail  (-),  ou  pour 
la  demande  en  paiement  de  loyers  formée  contre  le  syndic  (*). 

1540.  Quant  au  bail  il'-  meubles,  il  est  commercial  et  le 
tribunal  de  commerce  esl  compétent  pour  en  connaître,  s'il 
est  t'ait  dans  un  1  >i 1 1  de  spéculation  commerciale  (*),  notamment 
en  vue  d'une  sous-location  '  .  et  vis-à-vis  de  la.  partie  qui  fait 
cette  spéculation.  Il  est  vrai  «pic  L'art.  IÏ.V2  (1.  connu,  ne  sou- 

1896,  Loi,  ls  avril  1896.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  22  mars  1902,  Mém.  Bordeaux, 

1    94.  —  V.  supra,  n.  L528. 

1   Cass.  req.,  29  janv.  1883,  S.,  s:,.  i.  482.  —  Cass.  req.,  21  mars  1892,  S.,  93. 

1.299  bail  d'un  établissement  thermal  avec  Lhéàtre,  casino  el  cercle).  — Trib. 

coin.  Marseille,  20  mai  1890,  lice.  de  Marseille,  '.•<».  i.  2(12.  —  Trib.  com.  Nantes. 

12  mai  .-t  21  nov.  1894,  précités    —  Trib.  civ.  Lille,  20  juil.  1896,  Droit,  2  sept. 

—  Trib.  com.  Saint-Elienne,  22  juil.  1897,  Mon.  jud.    Lyon,  26  nov.  1897. 

—  Trib.  com.  Sainl-Elienne,  28  juin  1898,  Droit,  1!  juin  1898  résiliation  'lu  bail 
en  ca.<  de  sous-location  contraire  à  une  interdiction  .  —  Trib.  com.  Lyon, 20 janv. 
1899,  Mon.  jud.  Lyon,  20fév.  1899.  -  Trib.  civ.  Seine, 26 janv.  1901,  Droit,  I9juin 
1901.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  IS01,  Journ.  des  I util.,  1901.  252.-Trib.com. 
Àix,  lOaoûl  1903,  <IIIZ.  coin.  Lyon,  12  sept.  1903.  —Trib.  <i\.  Termonde  (Belgi- 
que  .  <z.  l'ai .  93.  2.  Suppl.,  24.  —  V.  cep.  Alger,  16  janv.  1895, 
M  ,n.  jud.  Lyon,  24  .juin  1895.  —  Contra  Paris,  2  l'év.  IS03,  Droit,  17  avril  1903. 

—  Lyon-Caen  el  Renault,  I.  n.  192.  Ces  auteurs  décident,  en  thèse  absolue,  que 
le-  opérations  relatives  à  de-  immeubles  ne  peuvent  être  commerciales. 

•   Trib.  civ.  Périgueux,  .">  août  1887,  Journ.  desfaill.,81.  144. 
'  Trib.  com.  Marseille,  21  avril  1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.  188. 

req.,  U  juil.  1900,  S.,  1902.  I-  ::is   location  de  cheval  el  voilure  à  un 
leur  .  —  Dijon,  6  juil.  1888,  Gaz.  Trib.,  24  oct.  1888   location  .Tune  machine 
re  dans  un  Lui  de  spéculation  .  -—Trib.  com.  Nantes,  2  mai  1900,  Rec.  Han- 
tes, !'.•  0.  I-  :v  i    location  d'un  bateau  a  laver  .       .Mai-  c'esl  a  tort  qu'on  a  décidé 
ême  pour  la  location  de  la  publicité  sur  un  mur.    --  Trib.  com.  Dunkerque, 
18 juil.  1899,  l'and.  franc.,  1900.  2.  72.  —C'esl    le  mur  lui-même  qui   esl  loue 
pour  la  publicité. 

6  juil.  1888,  précité.       I-  et  Renault,  I,   n.  121;  Garsonnel 

II.  j>.  .  île  i. 
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met  textuellement  à  la  compétence  «In  tribunal  de  commerce 
que  L'achat  pour  revendre  ou  louer,  mais  comme  il  se  base 
sur  le  caractère  de  spéculation  qui  appartient  à  L'achat,  on 
rsi  d'accord  pour  l'étendre  à  tous  Les  autres  actes  <!<•  spécu- 
lation. 

En  vertu  de  La  théorie  de  L'accessoire,  La  location  de  meu- 
bles, d'une  machine  <>u  d'un  matériel  pour  L'exercice  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie  est,  de  même  que  celle  de  l'im- 
meuble ('),  commerciale  de  la  part  du  preneur 

1541.  Le  Louage  d'un  aavire  en  \u<-  d'un  transport  par 
mer  esl  toujours  commercial,  car  L'art.  (KM  G.  comm.  consi- 
dère comme  commerciaux  Les  contrats  d'affrètement  où  aoli- 
sement,  sans  distinction  entre  l'hypothèse  où  ils  sont  <lcs 
Louages  <!<■  choses  et  celle  où  ils  sont  <les  contrats  «le  trans- 
port (s). 

g  IV.  Compétence  des  juges  de  paix. 

1542.  Les  développements  précédents  ont  eu  pour  objet 
de  montrer  dans  quels  cas  La  juridiction  civile  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  difficultés  résultant  «les  baux.  11  reste  à 
délimiter  les  attributions  respectives  des  deux  juridictions  de 
cette  nature,  à  savoir  des  tribunaux  civils  et  des  juges  de  paix, 

1.  Compétence  ordinaire  du  juge  de  paix. 

1543.  lui  règle  générale,  le  juge  de  paix  est  compétent, 

dans    les    actions    dérivant    du    bail    connue    dans    toutes   les 

actions  personnelles,  jusqu'à  :i<><>  fr.  en  dernier  ressort  et  jus- 
qu'à 600  fr.  à  charge  d'appel  devant  Le  tribunal  civil    •  .  Au 

1    V.  su/,, -ii.  il.  1T>:;v 

■   Cass.,  L»rdéc.  L851,  S.,  52.  I.  23.  —  Rennes,  l«  mai  1-  2.  326.D., 

79.  2.  98  (locali l'une  grue  pour  le  déchargement  des  pierres  .  —  Paris,  '.'  mai 

D.,  93.  2.  337   machine  destinée  aux  travaux  publics  .  —  Rennes,  26 
lv-"'.  Rec.  Nanles,  95. 1.  70  cabane  mobile  pour  servir  de  café-concert  .  —Nancy, 
22  rév.  18%,  h..  '.'•'..  2.  351    mam  g  cipèdes  .  —  Lyon-Caen  et  Renault,  I, 

n.  L71. 

V.  infra,  n.  2793. 
(•)  L.  12  juil.  1905,  art.  lep.  —  V.  aussi  supra,  n.  K>:;r>.  —  Jugé  que  l'action  «lu 
preneur  à  raison  de  >■>•  que  le  bailleur  passe  sur  les  terres  louées  esl  fondée  sur 
un  dommage  aux  champs,  >'i  que,  par  suite,  le  juge  il«'  paix  esl  compétent  comme 
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delà  de  ce  dernier  <  biffre,  la  compétence  appartient  au  tribu 
nal  civil.  Cette  compétence  se  règle  d'après  le  chiffre  de  1. 
demande    '  . 

11  en  est  ainsi  pour  les  ai  lions  relatives  aux  dégradation 
dont  la  réparation  ne  rentre  pas  dans  les  réparations  locati- 
ves      .  "il  dans  les  faits  donnant  lieu  à  une  autre  des  compé 
.•>  exceptionnelles  du  juge  de  paix    '-,  pour  les  actions  en 
restitution  de  choses  détournées  par  le  preneur  (v). 

Le  juge  de  paix  n'a  même,  conformément  au  droit  com- 
mun, aucune  compétence  m  la  demande  tend  non  pas  à  «les 
dommages-intérêts,  mais  directement  aux  réparations  (5); 
car  elle  '--t  alors  indéterminée. 

1544.  Le  juge  tir  paix  n'a  de  même  aucune  compétence, 
au  delà  des  limites  ordinaires  de  sa  compétence,  en  cas  de 
jouissance  ^ans  droit,  c'est-à-dire  sans  convention  de  bail;  il 
ne  p«'iit  notamment  ordonner  l'expulsion  de  l'occupant  s6). 

Pour  hi  même  raison,  il  ne  peut  ordonnée  l'expulsion  du 
preneur  d'une  maison  de  tolérance  r,  puisque,  d'après  la 
jurisprudence,  le  bail  est  inexistant. 

Si  l'occupation  est  à.  titre  gratuit,  le  juge  de  paix  n'est 
encore  compétent  que  dans  les  limites  du  droit  commun  (8). 

1545.  Le  juge  de  paix  n'est   pas  compétent   en  dehors  du 

en  cette  dernière  matière  300  IV.  en  dernier  ressort,  indéfiniment  en  premier  res- 
sort d'après  l'art.  6-1°,  loi  L2  juillet  1905  .  Trib.  paix  Argent,  15  lëv.  1901,  Hev. 
j'usl.  pai  '.  1'."!.  2  '■''.. 

1  Trib.  civ.  Albi,3  i  nov.  1898,  Gaz.  Tri').  Midi,  I5jaav.  1899.  — C'est,  pensons-i 
nous,  par  inadvertance  que  M.   Valéry    Ann.  dr,  comm.,  IX,  1895,  p.  37,  n.  14, 
noie  1    dit  que,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  y  a  li<!u  de 
her  le  chiffre  lolal  du  loyer  pendant  toute  la  durée  du  bail. 
•  Trib.  civ.  Rouen,  10  mai   1892,  Gaz.  l'ai..  "2.  2.. 70.  —  Trib.  civ.  Seine, 
Gjuil.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  145.      ■  ■ 
1    Y.  infra,  n.  1553,  1582  -. 
1  Trib.  civ.  Seine,  6  juil.  1893,  précili 

■-.  civ.,  23déc.  1901,  S.,  1902.  I.  120. 
"  Cbambéry,  \~>  déc.  1855,  S.,  92.  2.  249   sous-note  .  —  Trib.  paix  liibémont, 
24  1905,  D.,  19  5.5.6.    -Tissier,  Sole,  S.,  92.  2.  249.  — 11  a  compétence  pour 

si  celte  indemnité  ne  dép  les  Limites  ordinaires  de 

i    il.,  civ.  Blaye,3avril  1889,  Rec.  de  Uordeuux,89.2.Gb.—Trib, 
;    Hou  jn  /.  paix,  1903.  i  T  7 .  —  Y.  infra,  n,  1551. 
12  nov.  1    •'.'.  Loi,  S.)  ni 
il  n'est  pa  i  !  ib.  pai  \  Lille,  21  sept.   1897, 
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droil  comniun  pour  statuer  sur  la  contestation  relative  ù  un 
état  des  lieux  .  Létal  des  lieux  sert  bien  de  base  à  la  fixation 
du  montant  «les  sommes  dues  à  raison  de  réparations  li 
tives;  mais  la  contestation  soulevée  au  sujet  de  1  étal  des  lieux 
ne  concerne  pas  directement  les  réparations  locatives.  l'u 
reste,  l'état  des  lieux  a  d'autres  objets  que  celui  qui  vient 
d'être  indiqué :  il  sert  de  base  à  la  fixation  du  montant  des 
réparations  uon  locatives,  à  La  restitution  d'objets  annexés  à 
I,i  chose  louée,  etc.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  voulu  assimiler 
|c>  contestations  concernant  l'état  des  Lieux  à  celles  <|iii  con- 
cernent  !<■>  réparations  locatif  i  s. 

1546.  Le  juge  de  paix,  saisi  dans  les  Limites  de  sa  compé- 
tence ordinaire,  a  1<'  droit  d'interpréter  Le  contrat 

1547.  D'autre  part,  sur  les  baux  qui  sont  de  sa  compétence, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  les  mêmes  m<  sures  que  Le  juge 
des  référés;  car  il  a,  en  cas  d'urgence,  les  pouvoirs  du  juge 
.le-,  référés  pour  les  baux 

IL  Compétence  du  juge  de  pair  pour  ies  baux  d'immeubles 
n'e  tcèdant  pas  liOil  fr. 

1548.  La  loi  du  L2  juillet  1905  art.  :î  donne  au  juge  de 
paix  compétence  sur  certaines  .(«lions  relatives  aux  baux  lors- 
que les  locations  verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas  annuel- 
lement 600  fr.  »    '  . 

A.  Baux  auxquels  s'applique  celle  compétence  exceptionnelle. 

1549.  Bien  que  la  Loi  ne  fasse  aucune  distinction  cuire  les 
baux  à  court  tenu.'  el  les  baux  à  Long  tenue  alors  même  que 
ceux-ci  conféreraient  un  droit  réel  au  preneur.  Le  juge  de  paix 

Caeri,  27  juin  1903,  S.,1904.  2.  199.— Trib.  civ.  Beauvais,  1er  dcc.  lv-s'.  Gaz. 
Trib.,  99.  1.  2'  p.,  318.        Uuillouard,  I.  n.  240.  —  Contra  Trib.  ■  iv.   Morlain, 
21  iiov.  1932,  '.'";.  Pal.,  1903.  1.  184.—  Vaudoré,  Droit  rural,  11.  n.  552;   S 
ii.  1 18. 

-    Trib.   paix   Reims,  30  nov.   18«j5,  Loi,  3  nov.    1895.—  V.  cep.  Trib 
■es,  5juill.   1894,  Gaz.  Trib.,  30  ocl.  1894   défaut  de  fumure  .  —Trib.  . 
Gaillon,  21  nov.  1893,  Rev.  just.  ince  de  lachose). 

sur 

Madrc,  G  iz.  li  ib.,  21  a>  ril 
1    L'art.  3,  !..  25 
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ii  est  pas  compétent,  et  alors  même  que  le  prix  n'excède  pas 
600  IV.,  p<»ur  le  pavement  des  prix  dans  ces  dernières  sortes 
de  baux   '  . 

1550.  D'autre  part,  l'art.  .'{  n'esl  pas  appMcable  si  le  l>ail 
•  onstitueuu  titre  exécutoire,  car  le  procès  concerne  alors  l'exé  • 
cution  du  bail  et  le  juge  de  paix  es1  incompétent  sur  les  diffi- 
cultés il  exécution  d'un  contrat 

L'incompétence  du  juge  <le  paix  à  raison  du  caractère  exé- 
cutoire «lu  bail  ne  laisse  pas  place  à  sa  compétence  du  droit 
commun,  cette  incompétence  reposant  sur  les  motifs  mêmes 
pour  lesquels  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  en  droit 
commun. 

1550  bis.  Mais  il  va  sans  dire  que  l'art.  .'*  est  applicable 
même  aux  baux  de  moins  d'un  an,  dès  lors  que,  calculé  sur 
un  an,  le  loyer  n'excède  pas  600  fr.  (*). 

B.  Actions  auxquelles  s'applique  la  compétence  exceptionnelle. 

1551.  L'art.  :i  de  la  loi  du  12  juillet  MU).')  porte  que  «  les 
juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à  la  râleur  de 
300  fr.  (*),  et  à  charge  d'appel  à  quelque  râleur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever...,  îles  demandes  en  résiliation  de  baux 

»  fondées  soit  sur  le  défaut  de  payement  des  loyers  ou  ferma- 
ges soit  sur  l'insuffisance  des  meubles  garnissant  la  maison 
ou  'le  bestiauxet  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'après 
l<s  art.  1752  et  17(10  C.  tir.,  soit  enfin  sur  lu  destruction 
»  de  la  totalité  de  la  chose  louée  pré  eue  pur  l'art.  1722  C. 
civ.  :  des  expulsions  de  lieux...,  le  tout  lorsque  1rs  loca- 
tions verbales  ou  écrites  n'excèdent  pas  annuellement 
600  fr.  ». 

Les  expulsions  de  lieux  ne  paraissent  pas,  dans  ce  texte, 
désigner  les  résiliations,  car  <«•  terme  contredirait  alors  celui 
M"1  précède;  il  faul  donc  l'interpréter,  suivant  son  sens  natu- 
rel, comme  désignant  la  demande  en  expulsion  d'un  Locataire 

V.  m/ni.  n.  1585  s. 

••  op.  cit.,  Vil.  ii.  ]  15;  i  iara  mnet,  II.  \>.  55,  S  :>ïk  note  92. 
\  Trib.  civ.  Sainl-Pierre   Martinique  .  24  janv.  1899,  liev.jusl.  paix,  1901.  I  i. 

art.  :',.  L.  25  mai  1838,  disait  :  100  IV. 
1  De  ci  cas  l'art.  3,  L.  25  mai  1338,  ne  prévoyait  m11"  le  premier. 
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don!  1"'  bail  est  expiré  ou  donl  Le  bail  a  été  antérieurement 
résilié. 

11  résulte  du  texte  que  la  demande  en  résiliation  pour  toute 
autre  cause  que  celles  indiquées  par  la  loi  ne  peul  être 
portée  devant  le  juge  <\>'  paix,  quelque  modique  <|iir  -.< »i t  le 
prix  de  la  location    '  . 

Il  en  es!  ainsi  de  la  demande  en  résiliation  fondée  sur  ce 
<|in-  le  bail  n'est  pas  opposable  à  l'acquéreur  .  notamment 
à  raison  de  l'art.  684  C.  pr.  civ.  •),  ou  sur  l'abus  de  jouis- 
sance '  .  "H  sur  le  défaut  de  réparations  locatives  ■  .  ou  sur 
la  convention  '  .  ou  sur  la  déconfiture  du  preneur  '  .  ou  à 
la  fois  sur  L'une  <lr>  causes  indiqués  par  l'art.  '.\  et  sur  <l  au- 
trcs  causes   *  . 

Parmi  1rs  demandes  au  sujet  desquelles  Le  juge  <l<-  paix  est 

Trih.  paix  Ducla  •        fttv.  fut  331.  —  Trib. 

\.  29  oct.  1897,  Loi,  29  oi  L.  1897   défaut  de  garnir  el  abus  d 
Poucher,  Comment.  de  la  loi  du  95  •.  -.-.  Bourbeau,  De  la  justice 

île  pair,  n.  \'ù:  Car  ou,  Jurid.d  •  paix,  n.  191  ;  Allain  el  Carré,  Manuel 

des  juges  de  paix.  II.  n.  1400;  Jay,  '  .  n.  244,  e 

de  jus  !         ■-.  n.  34;  Deiïau  il.  de  lu  loi  sur  les  jut 

paix,  p.  ('•'.>:  Curasson,  Tr.  de  lu  compél.  des  juges  de  paix,  V   édil.,  I.  n 

Tr.  de  lu  compél.  des  ju»t.  de  puix,  n.  14;Carré,  Cou.pét.  jud.  des  juges 
de  pair,  1.  n.  259  :  Bosl,  Encycl.  des  juges  de  pair,  v°  Bail 
cbe,  Dicl.  des  juges  de  pair,  v°  Compél.  des  trib.  de  pair.  n.  253,  el  l> 
Compétence   des  tribunaux  de  pair,  n.   I 
np.  des  trib.  depaix,  n.  363.  —  On  décidait   ainsi   notamment  avant  la  loi 
de  1905  pour  la  demande  fondée  sur  l'insuffisance  du  mobilier.  — 
Il  juil.  1861,  I»..  63.  5.  79.  —  0 

Trib.  paix  Sceaux,  29  ocl.  1897,  précité.  —  Poucher,  lue  cit.;  Leconle,  /«<•.  cil.  : 
ttousseau  el  Laisney,  v«  cit.,  n.  364;  Curasson,  /•<<•.(•*/. — V.  cep  .-;/..■ 

Bioche,  Dicl.  de  proc,  v°  cit.,  a.  194  el  Dicl.  des  juges  de 

nel,  I.  p.  ~>\.  ;  i25,  noie  .">   mais  cet  auteur  se  contredit,  p.  55 
-   Garsonnel,  lue.  cil.  —  V.  note  suivante. 

3  Trib.  paix  Limonesl,  26  avril   1894,  If  on.  jud.  paix,  '.C>.  12.  —  G 
toc.  cit. 

•  Trib.  paix  Sceaux,  29  oct.  lv'.'T.  précité.  — Trib.  paix  Paris,  i  ma     - 
29  mai  1899.  —  Garsonnel,  II.  p.  T>.  §  i25,no     - 

:i  t  iarsonnel,  loc.  cit. 

*  Trib.  civ.  Bazas,  i  déc.  1894,  liée.  Bordean    .  95.  25. 
Trib.  paix  Cbarlres,  10  nov.  1894,  Mon.jusl.  paix,  95.  • 

Trib.  paix  Paris    11»  arrond.),  3  sept.  :     Val ,  90.  2.   144.- 

nous  paraît  encore  vrai,  bien  que  la  loi  de  1905  ne  dise  plus,  comme  celle  d< 
><  le  seul  défaut  de  paiement  des  suppression  du  mol  seul  - 

que  ce  cas  cesse  d'être  unique. 

fil.  HE  LOUAGE.  —  1. 
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compétent,  figurent  encore  lesactions  en  paiemenl  de  Loyers 
.m  fermagi  - 

Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  sur  toutes  ces  deman- 
des si  elles  uécessitenl  l'interprétation  <lu  contrai  -  et,  à  plus 
forte  raison,  si  l'existence  du  l>ail  esl  contestée  .  par  exem- 
ple -i  le  preneur,  pour  échapper  au  paiemenl  des  loyers, 
prétend  être  propriétaire  de  l'immeuble  *),  à  moins  que  cette 
prétention  ne  soii  évidemment  pas  sérieuse 

On  ne  peut  considérer  comme  une  demande  de  ce  genre 
l,i  demande  en  paiemenl  d'une  indemnité  d'occupation,  s'il 
n'esl  pas  intervenu  entre  les  deux  parties  un  contrai  de  loca- 
tion; le  juge  de  paix  n'esl  donc  compétenl  que  dans  leslimi- 
tes  ordinaires   ,;  . 

1552.  Enfin  le  juge  de  paix  esl  compétent,  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1905,  reproduisanl  la  loi  de 
1838,  sur  «  les  congés     quelle  que  soii  leur  cause  (7i. 

Il  IV>t.  par  conséquent,  sur  les  défenses  uni,   en.  cas  de 

'    L.  25  mai  1838  el  !..  L2juil.  1905,  art.  '■'<.  —Jugé  que  L'action  en  rembourse 

menl  de  l'impôl  -  el   fenêtres  rentre  dans  celti    catégorie.         Ri , 

li  avril  1894,  S.,  96.  2.  313  -  V.  aussi  Cass.,  23  mars  L869  motifs);  S.,  69.  1. 
241,  h..  70.  1.  104. 

■  Cass.  civ.,  G  avril  1898,  S.,  1902.  I.  624.  —  Caen,  L2  juil.  1900,  Rec.  Caetç, 
101  y  206.  —  Trib.  paix  Lens,  31  juil.  L901,  Loi.  28  aoûl  1901.  —  Trib.  paix  Mois- 
sac,  ï  mai  1901,  lieu.  ja^l.  pc  .  1902.185.-  Par  exemple,  le  locataire  assigné  en 
paiemenl  de  l'impôt  di  fenêtn  -  soulienl  que  son  bail  ne  lui  impose  pas 

ce  paiement.  —  Cass.  req.,  23  mars  1869,  S.,  69.  I.  241,  D.,  70.  1.  104.  —  Môme 
«olulion  pour  les  frais  de  vidange.  —Trib.  civ.  Seine,  28janv.  L891,  Gaz.  Pal., 
91.  I.  745. 

Caen,  12  juil.  19C0,  précité.  —.  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  nov.  1899,  Rec.  Bor- 
deaux, 1900.  3.  51. 

I   ■       civ.,  1890,  S.,  91.  1.  116. —  Cass.  req.,  27  juil.  1897,  D.,  98.  1. 

'.Il     impl.  .  —  Cass.    civ.,  I'  nqv.  L898,  S.,  99.  I.  72.  —Trib.  civ.  Calvi,  s  fév. 
1894,  S,,  96.  I.  219.       Curasson,  Compét.  des  juges 
depaix,  I.  h.  268;  Carré,  Compèl.  jud.  des  juges  de  paix,  I.  n.  218. 

req.,  27  juil.  1897,  précité   notamment  si  Je  preneur  ne  produil   môme 

blanl  de  justification  .  —  Cass.  civ.,  1er  riov.  L898tpréci 

•    Trib.  paix  Paris,  29  juil.  1891,  Gaz.  Trib.,  21  aoûl  1891.  —  V.  supra,  n.  1544. 

civ.  Marseille,  12  ao  Rec,  d'Aix,   1888,  p.    159.   -  Trib.  civ. 

■  .   ir.  juin   1891,  Rec.  de  Bordeaux,  93.  3.  I.  —  Trib.  civ.  Clermonl-Fer- 

16  nov.  1900,  './:.  l'uL.  1901.  i.    iiî. —  Il  a  été  décidé  à  lorl  que  Le  juge 

.!••  paix  n'e  la  di      mde  en   validité  d'un  congé  adressé,  a  la 

I  primitif,  par  le  bailleur  au  sous-preneur,  devenu 

-•.n  li  Trib.  ii\.  Lyon,  23  déc.  1897,  Mu»  jud.  Lyon,  28  fév, 

- 
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congé,  dans  un  bail  à  durée  illimitée,  consistent  à  prétendre 
que  le  bail  est,  eu  réalité,  à  durée  Limitée   '  . 

Peu  importe,  d'après  L'opinion  générale,  que  Le  fond  du 
droit  soit  contesté 

1553.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  dans  Les  Limites 
ordinaires  de  sa  compétence  sur  L'action  en  dommages-inté- 
rêts «lu  bailleur  contre  Le  preneur  pour  abus  de  jouissanci 

1554.  M.iis  on  décide  que  Le  juge  de  paix  est  compétent, 
dans  Les  Limites  fixées  par  L'art.  3,  sur  Les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  par  Le  bailleur  qui  sollicite  La  résilia- 
tion du  bail  •  .  Toutefois  il  semble  que  si  cette  demande  '-m 
dommages-intérêts  n'accompagne  pas  La  demande  en  expul- 
sion "ii  en  résiliation,  elle  ne  peut  plus  être,  dans  Les  condi- 
tions  tixées  par  L'art.  .'{.  portée  postérieurement  devant  1<- 
juge  de  paix. 

De  même,  <1«'  ce  que  la  loi  donne  compétence  au  juge  de 
paix  san-.  restriction  jusqu'à  600  IV.  <1<'  loyer,  pour  Les 
■  expulsions  de  Lieux  .  on  conclut  qu'il  connaît  également, 
dans  cette  Limite,  <'t  lorsqu'il  s'agit  d'expulsions  au  sujet  des- 
quelles il  serait  compétent,  des  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  par  Les  preneurs  â  la  suite  de  son  expulsion 

La  conclusion  est  peut-être  forcée  :  dire  que  Lejuge  <!<•  paix 
connaît  des  expulsions  »'t  résiliations,  c'esl  dire  simplement 
<[u  il  connaît  des  demandes  en  expulsion  ou  résiliation. 

Dans  tous  les  cas.  Les  demandes  en  résiliation  formées  par 
Le  preneurne  tombent  pas  sous  L'application  de  L'art.  •'{ 


'   Trib.  civ.  Cognac,  15  juin  1891,  précité. 

-  Trib.  civ.  Marseille,  12  aoùl  1887,  précité.  —  Carou,  op.  cit.,  I.  a.  188; 
"/>.  cit.,  v°  Bail  à  loyer,  a.  6;  Biocbe,  Dict.  des  juges  de  paix,  des 

trib.  depaix,  n.  250;  Guilbon, op.  cit.,  a.  238;  AJlain  el  Carré, op.  cit.,  I.  n. 
Carré  »/».  cit.,  a.  255.  —  Contra  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  16  nov.  1900,  pré- 
cité. —  Koucher,  <»/<.  cit.,  n.  124  s.  —  En  lonlcas,  lejuge  de  paix  est  compétent  -i 
l.i  contestation  n'es  —  Cass.  req.,  Il  -       - 

Trib.  paix  Valence,   1.  déc.  1895,   Uon.  fug.  paix,  96.  258   fermeture  d'un 
-in  Ioir'  *»ii  vue  du  commerce  .  —  V.  infra,  a.  1581. 

'    Bioche,  Dicf.  de  ;     ■  é  t.,  \    C  impél.  civ.  des  trib.  depaix,  a.  196;  Garson- 
nel,  II.  p.  55,  §  125,  note  9. 

1   Rodi  re,  Tr.  de  compét.  el  de procéd.,  I.  ;  nnet,  II.  ; 

[,  p.  55,  ;  125,  ■ 
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1555.  L'art,  3  '  vise  enfin  les  -  demandes  en  validité  et 
en  nullité  ou  mainlevée  de  saisie-gagerie  pratiquées  en  vertu 
des  art.  819  ej  820  C.  pr.  civ.  »  Peu  in i j »« •  tt «'  ici  La  cause  de 
la  créance  du  bailleur,  La  Loi  ae  distinguant  pas;  cependant 

■  •H  admet  généralement  que  L'art.  3  s'applique  seulement  aux 
demandes  <'n  saisie-gagerie  fondées  sur  L'une  «les  créances 
•  jui  donnent  Lieu  à  la  compétence  du  juge  de  paix  en  vue  de 
La  résiliation  <lu  bai] 

1556.  I  ae  condition  de  plu»  est  exigée  si  La  demande  con- 
cerne une  saisie-gagerie  :  il  Tant  qu'il  n  \  ait  pas  d'opposition 
de  la  part  des  tiers  pour  des  causes  <>u  «les  sommes  excédant 
la  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  L.  '!'•')  mai  1838, 
art.  1<>:  L.  12  juil.  1905,  art.  13  . 

Ain>i  L'art.  3  perd  son  application,  soit  si  Les  oppositions 
dépassent  600  lï.  et  peu  importe  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  ou 
qu'il  y  en  ait  plusieurs  .  soit  si.  les  oppositions  étant  moin- 
dres, Les  créances  en  vertu  desquelles  elles  sont  formées 
dépassent  600  lï. 

L'art.  10  de  la  Loi  du  25  mai  L838  et  l'art.  13  de  la  loi  du 
12  juillet  1905  disposant  que,  si  la  saisie-gagerie  se  heurte  à 
.li-»  oppositions  faites  pour  «les  causes  ou  des  sommes  excé- 
dant 600  fp.5  le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de 
première  instance  .  Le  tribunal  n'a  certainement  [>lus.  en 
pareil  cas,  sa  compétence  ordinaire;  cependant  certains 
auti  in-»  considèrent  Le  texte  comme  étant  formel  en  sens  con- 
traire 

1557.  hans  l,s  Limites  fixées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
12  juil.  1895,  il  importe  peu  que  les  sommes  dues  par  Le  pre- 
neur excèdent  600  lï..  pourvu  que  le  Loyer  annuel  ne  dépasse 
pas  ce  chiffre 

1   Reproduisant  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

•   Bourbi  lu,  op.  cit.,  VII,  n.  ira  el  152;  Garsonnet,  [I,  p.  55,  §  425,  note  11. 
el,  II.  p.  56,  §  i^r>,  note  17. 
c.  cit. 
sonnet,  H.  |>.  56,  §  125,  noie  17. 

l'empire  de  la  loi  «lu  25  mai  1838.  Douai,  6  juin  1854,  1 1  ,55. 
1854     i    55  2  253.  -  RJom   14  avril  1894,  &.,  96.  2.  313, 
,11,  p.  55,  ;  125,  note  14. 


COMPÏ  i  ENI  i.    DKS    M  Gl  S    Di    PAIX  DO I 

(..  Entre  quelles  personnes  s'applique  I"  compétence  exceptionnelle. 

1558.  L  art.  .'{  de  La  l<>i  <le  1905  donne  compétence  au  juge 
<|p  paix  aussi  bien  si  La  demande  en  congé  es!  formée  par  !<■ 
bailleur  que  si  elle  es!  formée  par  l<'  preneur    '  . 

l-;i  mêmec pétence  appartient  égalemcnl  au  juge  de  paix, 

Lorsqu'au  bailleur  est  substitué  un  acquéreur      .  el  à  suppo- 
ser que  la  venir  n'.iil  pas  mis  de  plein  droii  fin  au  bail 

1559.  Il  va  sans  dire  que  l'art.  3  esl  applicable  dans  Les 
rapports  <  1 1 1  preneur  avec  Le  sous-preneur  '  .  «lu  bailleur 
avec  Le  cessi< aire  «lu  bail  :  il  L'esl  également  dans  1rs  rap- 
ports du  bailleur  avec  Le  sous-preneur. 

Mais  l'art.  :5  ne  s'applique  pas  à  L'action  en  payement  <l<- 
Loyer  formée  par  un  cessionnaire  de  La  créance  du  bailleur 
ou  sous-bailleur  .  Il  ne  s'applique  pas  davantage  à  La  de- 
mande formée  contre  une  caution  <lu  preneur 

1560.  La  compétence  exceptionnelle  <lu  juge  de  i>;ii\  ne 
s'applique  pas  à  l'action  entre  <leu\  locataires  du  même  objel 
qui  prétendent  être  préférés  l'un  à  L'autre. 

Mais  le  juge  «le  paix  esl  compétent  sur  cette  action  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ordinaire 

|).  Détermination  du  prix  <lu  bail. 

1561.  L'art.  3  de  la  Loi  du  12  juillet  1905  indique  dans  les 
termes  suivants  la  manière  de  fixer  le  prix  <lu  bail  :  «  Si  le 
jin.r  principal  se  compose  en  totalité  ou  eu  partie  8  de  den- 
rées ou  prestations  en  nature  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales, l'évaluation  en  sera  faite  sur  la  mercuriale  du  jour  de 
l'échéance  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  fermages,  bons 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du 

1   i  îarsonnet,  II,  p.  54,  .s  125,  noie  i. 
Roclière,  Tr.  de  cornpét.  el  de  procéd.,  I,  p.  58;  Garsonnet,  II,  p.  54,  §  125, 

1  Dans  ce  dernier  cas,  la  compétence  exceptionnelle  n'a  i>;i-  d'application  &  la 
demande  en  expulsion.  V.  supra,  n.  ir«.M. 

1   ( Iarsonnet,  II,  p.  r>i.  §  i^r«. 
•  (5)  Bioche,  Dicl.  deproc,  v  cit.,  n.  221  :  Garsonnet,  II,  p.  ~>i,  §  125,  note  2. 
"   Garsonnet,  toc.  cit.,  noie  3.  —  Contra  Bourbeau,  Tr.  deproc,  VII,  n.  lii. 
(7)  Contra  Trio,  paix  Sc<  aux,  26  juin  1896,  Loi,  '21  juin  1896. 

L'art.  3  de  la  loi  du 25  mai  1838  disait:    ...  consiste  en  denrées,  eti 
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iimi^  qui  aura  précédé  In  demande,  s'il  comprend  des  presta- 
tions non  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit 
de  baux  n  colons  partiaires,  le  juge  de  paia  déterminera  la 
compétence  en  prenant  j><>nr  l><i*r  du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  <lr  la  contribution  foncière  de  l'année  courante  mul- 
tiplié par  cinq   ■    '  . 

Pour  fixer  le  chiffre  du  Loyer,  <pii  détermine  la  compétence 
"ii  1  incompétence  «lu  juge  *  I  «  *  paix,  il  ne  faut  pas  ajouter  au 
prix  ilu  l>ail  les  charges  qui,  de  plein  droit,  incombent  au 
locataire,  même  m  le  bail  les  lui  impose  expressément.  Tris 
soni  l'impôt  des  portes  el  fenêtres  '  ,  la  taxe  de  balayage  si 
1 lécide  qu'elle  esl  de  plein  droit  à  la  charge  du  pre- 
neur .  les  sommes  que  le  preneur  peut  être  tenu  de  payer 
au  propriétaire  pour  les  eaux  (*),  l'éclairage  "  ;on  décide  de 
même  pour  les  gages  du  concierge   " 

Mais  il  faut  ajouter  les  (leurres  et  autres  prestations  que  le 
bail  impose  au  preneur   "  .  Elles  constituent  en  effet  un  sup- 

ceci  esl  à  peu  près  textuellement  emprunté  à  la  loi  du  25  mai  1838. 
-   Orléans,  23  mars  1892,  S.,  93.  2   257,  h..  93.  2.  262.  —  Riom,  Il  avril  1894, 
113,  D.,  95.  2.  396.  —  Trib.  paix  Paris,  30  mai  1895,  Loi,  s  juil.  1895.  — 
Poucher,  Comm.  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  236;  Guilbon,  Tr.  prat.  de  la 
compét  des  juges  Je  paix,  n.  ^>7:  Bourbeau,  De  la  jus  t.  depaix,  n.  233;  Leconlê, 
7V.  de  la  compét    des  juges  de  paixx  n.  li;  Caire.  Compét.  jud.  de*  juges  de 
paix,  1.  n.  232;  Bioche,  Uict.  des  juges  de  paix,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  -J'.hi;  Rousseau  et  Laisney,  Dicl.  de  proc,  v>  Compét.  des  trib.  depaix,  a. 234; 
>nnel,  M.  p.  5  »,  g  125,  note  13. 
1   Orléans,  23  mars  1892,  précité,  donne  celle  solution,  mais  sans  entrer  dans 
l'examen  de  la  question  à  laquelle  nous  La  rattachons,  par  le  seul  motif  qu'il  s'agit 
d'un  ■  accessoire  habituel  des  baux  el  de  très  faible  importance  ».  —  V.  également 
restriction,  <  îarsonnet,  loc.  cit. 
4   Biocbe,  Dicl.  des  juges  depaix,  v°  cit.,  a.  217. 
Benech,  Compét.  des  juges  de  paix,  I.  p.  158;  Allain  et   Carre,  Manuel  des 
juges  depaix,  II.  n.  1374;  Poux-Lagierel  Pialat sur  Curasson,  Tr.  de  la  compét. 
des  juges  de  paix,   I,  p.  285,  noie,/,   Rousseau  el  Laisney,  lac.  cit.—  Conlra 
Trib.  civ.  Lyon,  .".  mai  1888,  Von.  jud.  Lyon,  I6juill;  1888,  précité. 

'  Benei  h,  loc.  cil.;  Allain  el  Carré,  /<»•.  cit.;  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  çjl.; 
Rousseau  el  La  'oc.  cit.  —  Conlra  Trib.  civ.  Lyon,  5  mai  1888,  précité. 

ber,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  236;  Deffaux,  Comment. 

de  lu  h,,  sur  la  jusl.  de  paix,  ]>.  73  :  lieneeli.  Compét.  des  jinjes  de  poix,  l,p.  !:>'.•: 

Guilbon,  '/'/.  prat.  delà  compét.  civ.  des  juges  de  paix,  a.  207;  Bourbeau,  De  lu 
le  puix,  n.   133;  Jay,  Tr.  île  la  compét,   yen.  des  juges  de  pair,  n.  -'Il; 

Allain  el  Carré,  Manuel  des  juges  depaix,  11.  n.  1374;  Carré,  Compét.  jud.  des 

depaix,  1.  n.  233;  Poux-Lagierel  Pjalal  sur  Curasson,  Tr.  de  la  compét. 

depaix,  1    éd.,  n.  249,  p.  384  et  385,  noie  „.,  Jay,  Dicl.  des  jusl.  de 
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plémeni  <lu  prix  du  bail;  quelques  auteurs  o 'admettent 
cette  solution  que  pour  l'hypothèse,  très  exceptionnelle,  où  les 
charges  sonl  d'une  valeur  supérieure  au  prix  <lu  bail  :  la  Loi, 
disent-ils,  n'écarte  La  compétence  du  juge  de  paix  •  [  1 1 1  *  *-i 
lr  prix  principal  consiste  en  prestations  en  nature  supérieures 
à  (»()()  IV.  Cette  argumentation  es!  sansaucune  valeur  :  car  le 
passage  auquel  ces  auteurs  fonl  allusion  vise  L'hypothèse  où 
Le  prix  consiste  en  denrées et  autres  prestations;  du  reste,  Le 
terme  de  prix  principal  s'explique  si  L'on  songe  que  La  I"i  n'a 
voulu  tenir  aucun  compte,  comme  nous  L'avons  vu,  de  cer- 
taines prestations  accessoires.  Il  faut  ajouter  que  L'opinion  à 
Laquelle  nous  venons  de  faire  allusion  ne  trouve,  en  raison, 
aucune  justification. 

De  même,  il  faul  ajouter  Le  pot-de-vin  ou  déniera  Dieu, 
<|iii.  quoique  payable  d'avance,  fait  partie  du  prix  -  H  donl 
Le  montant  doit,  pour  déterminer  !«•  prix  du  bail,  être  réparti 
sur  les  di\ erses  années. 

Il  faut  également  tenir  compte  de  1  impôt  foncier  imposé 
au  Locataire,  car  il  n'en  est  pas  tenu  de  plein  droit  .  En 
vain  dit-on  que  la  Loi  ne  s'inquiète  que  <lu  prix  principal. 
.Nous  avons  déjà  «lit  ce  qu'il  faut,  à  notre  ;i\is.  entendre  par 
là;  L'opinion  contraire  est,  <ln  reste,  forl  singulière,  car,  en 
réalité,  l'impôt  foncier  imposé  au  preneur  constitue  un  sup- 
plément de  prix. 


paix,  v  Louage,  n.r>:  Biocbe,  Dict.  des  juges  de  pair,  \  <  Comp.  <le<  Irib.  de 
pair,  h.  289;  Bioche,  Dict.  de  proc,  eod.  \".  n.  226;  Rousseau  el  Laisney, 
v°  Compél.  des  trib.  de  paix,  n.  324. 

1    Brossard,  Tr.de  la  jurid.  des  juges  de  paix,  p.    141;  Vaudoré,  /.<•  </< 
usuel,  III,  v°  Loyers  et  fermages,   n.  34;  Curasson,  Tr.  </V  lu  compél.  des  juges 
de  paix,  >  éd.,  1.  n.  249. 

-  Bost,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Bail  à  ferme,  n.  '■'<.  —  Contra  Benech, 
op.  cit.,  I,  p.  l.")S;  Guilbon,  "/>.  cit.,  n.  207;  Foucher,  "/'.  cit.,  n.  136;  Jay,  Comp. 
des  juges  de  paix,  n.  -M7.  el  Dict.  des  jusl.  de  puix,  v°  Louage,  n.  .">  :  Allait]  el 
Carré,  op.  cit.,  n.  1374;  Poux-Lagier  el  Pialal  sur  Curasson,  toc.  cit.;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  pair,  v°  cit.,  n.  287  el  Dict.  de  procéd.,  V  cit..  n.  224; 
Garsonnet,  II.  p.  55,  ï  125,  noie  13.  —  D'autres  auteurs  ne  tiennent  compte  que 
du  pol-de-vin  égal  au  moins  à  un  an  'I<'  loyer;  Leçon  le,  loc.  cit.;  Carré,  "/'.  cil., 
ii.  233. 

Guilbon,  op.  cit.,  a.  207;  Biocbe,  Dict.  des  juges  de  pair,  yo  ,-,/.,  n.  29 
Contra  Foucher,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cil.;  Carré,  <>p.  cit.,  n.  223;  Leçon  te, 
loc.  cil.;  Poux-Lagier  el  Pialal,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cil. 


90  i  DU    LOI  VGI     Dl  -    I  BOS1  S 

S  >us  admettons  la  même  solution,  quoique  l'opinion  géné- 
rale soit  en  sens  contraire,  pour  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment les  faisances,  c'est-à-dire  les  charrois,  faibles  presta- 
tions «Mi  denrées,  etc..  qui  smit  imposées  au  fermier   '  . 

1562.  Il  résulte  du  texte  même  que  si  le  bail  a  une  durée 
de  moins  «l'un  an,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  si  son  prix 
annuel  ne  dépasse  pas  600  IV..  de  tenir  compte  non  pas  du 
chiffre  «lu  loyer  p  >ur  la  durée  «lu  bail,  unis  du  chiffre  qu'at- 
teindrait le  loyer   pour   l'année   entière  s'il  durait  un  an 

111.  Compétence  du  juge  de  'paix  pour  les  baux  d'immeubles 
excédant  fMO  fr. 

1563.  Lorsque  le  bail  d'immeubles  excède  000  fr.,  le  juge 
de  paix  n'a  même  plus  sa  compétence  ordinaire  dans  les 
actions  visées  par  l'art.  S  de  la  loi  de  J!t()~>;  il  cesse,  en  d'au- 
tres termes,  d'être  compctenl  même  si  la  demande  n'excède 
pas  600  fr.  Les  termes  précis  de  la  loi  imposent  cette  solu- 
tion. Il  rst  vrai  que  la  loi  a  voulu  élever  la  compétence  du 
juge  de  paix  et  que  la  solution  que  nous  donnons  aboutit,  en 
certains  cas,  à  l'abaisser;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  en 
beaucoup  d  antres  <  as,  et  notamment  pour  les  actions  posses- 
soires,  que  les  juges  de  paix  tranchent  sans  Limites  en  pre- 
mier ressort,  mais  sur  lesquelles  ils  ne  statuent  jamais  en 
dernier  ressort 

faux,  loc.  cit.,  p.  72;   Foucber,  op.  cit.,  n.    136.  —  Contra  Trib.  civ. 

Mayenne,  16  rév.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.    I.  537.  —  Benecb,  loc.  cit.;  Guilbon,  loc. 

Bourbeau,  op.  cit.;  Jay,  Comp.  des  juges  île  i><ti.r,   loc.  cil.,  et  Dict.  des 

jnite-  il*  pan,  \"  Louage,  n.  r>:  Allain  et  Ca  it.;  Carré,  loc.  cit.;  Pôux- 

el  Piul.it.  loc.  ,  ii.:  Carou,  Jurid.  civ.  des  juyes  de  paix,  I,  n.  171  :  Lee 

t.;  Bost,  loc.  cit.;  Biocbe,  Dict.  dès  juges  de  paix,  v°  cit.,  n.  288  et  Dicl. 

de  proc,  v°  cit.,  a.  225;  Rousseau  el  Laisney,  loc.  cit. 

-   Contra  Trib.  paix  Reims,  ls  j;in\ .  L896,  Loi,  28janv.  1896. 

1   Bord  :•      . .  1842,  l».  Rép.,  v»  Compét.  civ.  de»  trib.  de  paix,  a. 

Bordeaux,  12  déc.  1851,  S.,  52.  2.    17,  D.,  52.  5.  126.  —  Dijon,  12  août  1893,  Gaz. 

Pal.,  93.  2.  367    indemnité  de  résiliation  .  —  Riom,  1»  avril   1894,  S.,  96.  2.  313, 

I)..  '.».'».  J.  396  pour  les  demandes  en  paiement  de  l'impôl  des  portes  et  fenêtres  .  — 

Trib.  civ.  Bordeaux,  30  avril  1890,  liée.  Bordeaux  90.3.  110  demande  de  loyers  , 

—  Trib.  civ.  Seine,  28  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  1    745   frais  de  vidange  .  —  Trib. 

j:>  mars  1893,  Gaz.  /'«/..  93.  2.  35    paiement  de  loyers  .  —  Trib.  civ. 

.   /■•      ti  rdeaiix,  94. 3.  28  paiement  des  eaux).  —  Trib.  civ. 

Lille,  2  mai   1899,  Mon.  jud.,  99.  286   paiement  do  loyers  .  —Trib.  civ.  Alger, 
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En  tout  cas,  on  admet  <|u  il  en  est  ainsi  quand  le  baiJ  es1 
contesté  ('). 

I\  .  Compétence  du  juge  de  paix  /unir  les  actions  entre  auber- 
gistes ou  logeurs  et  vouageurs. 

1564.  L'art.  2.  al.  I  de  la  Loi  du  12  juillel  1905  attribue 
compétence  au  juge  de  paix  sans  appel  jusqu'à  300  fr.  el 
à  charge  d'appel  jusqu  à  1.500  fr.  sur  1rs  contestations  entre 
»  1rs  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  el  1rs  voyageurs  ou  loca- 
•>  taires  en  garni,  /tour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie 
»  d'effets  déposés  dans  l'auberge  <>//  dans  l'hôtel  ■■. 

Cela  s'applique  : 

Aux  pensionnaires  d'un  hôtel  '  el  à  ceux  <|ui  onl  cautionné 
le  prix  de  la  |)(Misi(in  si  Le  cautionnement  es!  solidaire   '  : 

A i ix  Locataires  en  garni  d'une  personne  qui  n<'  lune  en 
garni  qu'une  petite  partie  <!•'  son  appartement 

On  a  appliqué  Le  même  texte  aux  personnes  étrangères  <!»• 
la  ville,  qui,  sans  Loger  dans  nu  hôtel,  y  apportent  «les  effets 
<ui  y  conduisent  des  animaux 

Mais  si  Le  propriétaire  n'a  Loué  en  garni  qu'accidentelle- 
ment, sans  en  faire  profession,  la  compétence  du  juge  de  paix 
est  réglée  comme  en  matière  «le  bail  ordinaire  <,'). 

1565.  Les  contestations  visées  par  L'art.  2.  al.  I .  en  dehors 
<lrs  dépenses  d'hôtellerie,  sont  celles  qui  concernent  la  perte 
ou  L'avarie  <!«'*  effets  accompagnant  Le  voyageur. 


15  juin  1901,  Jouvn.  trib.  alg.,  28  juil.  1901.  —  Carou,  Jurid.  civ.  r/cv  ;'/, 
paix,  I.  m.  180;  Carré,  Comn.  des  juges  de  paix,  I.  m.  222.  —  Contra  Cass.  <'i\., 
22  mai  1901,  s..  1901.  1.  272,  M..  1901.  1 .  393.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  -'i  juin  1889, 
Rec.  Bordeaux,  89.  2.  111.  — Trib.  civ.  (inclina.  23  mai  1902,  Journ.  trib.  alg., 
13 juil.  1902.  —  Trib.  paix  Argent,  14  fév.  L901,  Rev.jusl.  pair,  1901.  266. 
dière,  Cours  de  compét.et  de  proc,  I,  p.  55  s.  ;  Garsonnet,  II,  p.  19,  §  122,  note  4; 
I  teconte,  Traité  de  la  compét.  des  juges  de  paix,  a.  1  i  :  Tissier,  Noie,  S.,  96.  2  :i".. 

(')  Cass.  civ.,  22  mai  1901,  précité. 

(2)  La  lui  .lu  25  mai  L838,  disait  :  100  fr. 

3  Trib.  civ.  Libourne,  30  déc.  L892,  /.'<•<•.  Bordeaux,  93.  '■>.  17.  —  Contra  Gre- 
noble, 1  "'  mars  L895,  Rec.  Grenoble,  95.  1". 

(*)  Trib.  civ.  Lil  ourne,  :'>»'  déc.  1892,  précité. 
■  Trib.  civ.  Saint-Lô,  23janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  39.  I 

(•)  Trib.  civ.  Orange,  5  déc.  1890,  Rec.  proc.  civ.,  '.'1.  154. 

('    Bourbeau,  Tr.de proc,  VI,  n.  107 ;  Garsonnet,  H,  p.  52,  §  124,  note  1. 
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Donc,  il  doil  s'agir  d'effets;  on  doit  entendre  aussi  par  là 
I   ut  fi  lo  \  aleurs 

\     Compétence  du  juge  de  paix  pour  dégradations,  pertes  et 
indemnités  de  non*jouissance* 

1566.  L'art,  i  <1<-  la  loi  <lu  I2juill<'t  1905  dispose  :  «  Les 
juges  de  paù  connaissent,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
.Uni  /.  .  et  à  charge  d'appel  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  : —  1°  des  réparations  locatives  des 
maisons  mt  fermes  \y  des  indemnités  réclamées  par  le 
locataire  <>a  fermier  pour  non  jouissance  provenant  du  fait  a1// 
bailleur  lorsque  le  droit  à  âne  indemnité  n'est  pas  contesté; 
—  ;>  des  dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1732  et  1735  C.  civ. —  Néanmoins,  le  ja</e  de  paix  ne 
connaît  des  pertes  causées  par  incendie  <>a  inondation  que 
dans  leslimites  posées  par  l'art.  I" de  la  présente  loi  »  (300  fr. 
en  dernier  ressort,  600  IV.  à  charge  «l'appel). 

A.  Montant  il''  /"  compétence. 

1567.  L'art.  '/  de  la  loi  de  1838  ne  donnait  de  compétence 
au  juge  de  pais  mit  1rs  demandes  <pii  viennenl  d'être  indi- 
quées, sauf  celles  ru  réparations  locatives,  que  jusqu'à 
1.500  fr.  Si  'loin-  la  demande  du  preneur  (5)  ou  l'une  de  ses 
demandes  était  indéterminée,  !<•  juge  de  paix  cessait  d'être 
compétent.  Il  en  <-st  autremenl  aujourd'hui,  la  Compétence 
du  juge  de  paix  étant  indéfinie.  Mais  si  la  demande  est  indé- 
terminée, l'appel  <-st  toujours  possible. 


1    Biocbe,  Dicl.  <!<•  proc,  v°  Compétence  des  Irib.  </t> /mi.r,  n.  96;  Garsonnet, 
II.  p.  52,  i  124,  noie  2.  —  Décidé  de  même  pour  un  cheval.  —  Trih.  civ.  Tout, 
'    •      Rec.  Suncy,    L90i.   287.   —V.  suit.,  point   notre  Tr.  du  dépôt, 
n.  1191. 

-    L'art,  i  .le  la  loi  du  25  mai  1838  disait  «  lOOfr.  ». 

'i  de  la  loi  .le  1838  disait  :  <■  jusqu'au  taux  delà  compétente  en  dernier 
\  des  tribunaux  de  première  instance   f.SOOfr.)  ». 
V  !-'•  1"  ne  figurait  pas  dans  l'art,  ï  <!<•  la  loi  du  25  mai   1838.  —  Car,  suivant 
(■:!.•  loi  déjà  ■•ni.  5,  n.-,'  .  les  juges  de  paix  connaissaient  des  réparations  locatives 
indéfiniment  en  premier  ressort. 

rib.  paix  Paris,  18  fév.  1897,  Loi,  r.>  fév.  1897. 

iux,  29janv.  1897,  Loi,  30'janv,  1897. 
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H.  Entre  quelles  personnes  t'applique  lu  compéli  i 

1568.  Bien  que  la  loi  ae  parle  <|ii<-  «lu  bailleur  <•(  du 
Locataire,  la  même  compétence  appartient  au  .jn_<-  de  paix 
pour  les  actions  de  mêmes  espèces  formées  par  un  sous-pre- 
neur contre  !«■  preneur  principal  '  .  puisque  leur  situation 
respective  est  celle  d'uu  Locataire  •■!  d'un  bailleur. 

Mais  il  eu  est  autrement  des  actions  dirigées  par  un 
sionnaire  <lu  bail  contre  Le  preneur  cédant. 

De  même  La  Loi  s'applique  à  L'action  <liri^<'''  contre  L'ac- 
quéreur de  la  chose  Louée  par  le  preneur  ayant  date 
certaine  .  car  L'acquéreur  est  substitué  au  bailleur  dans 
l'exécution  «lu  bail. 

An  contraire,  toutes  Les  actions  que  1<-  preneur  sans  date 
certaine  pourrait  fournir  contre  L'acquéreur  échapperaient  à 
l.i  compétence  exceptionnelle,  l'acquéreur  n'étant  pas,  vis  à- 
vis  de  ce  preneur,  tenu  des  obligations  du  bailleur    '  . 

1569.  La  dérogation  relative  aux  réparations  Locatives 
doit  être  attribuée  soit  au  peu  d'importance  de  ces  répara- 
tiohs  (*),  soit  à  la  connaissance  que  Les  juges  de  paix  ont 
ordinairement  <!<•  L'usage  <!<•*  Lieux,  ^<>'\\  à  L'urgence. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  Les  règles  ordinaires  de  compé- 
tence reprennent  Leur  empire  s'il  s'agit  de  réparations  mises 
par  la  convention  a  La  charge  du  locataire  :'  .  11  en  serait 
cependant  autrement  si  la  convention  étail  sur  ce  point 
d'accord  avec  La  Loi. 

Quant  aux  réparations  niis<>>  à  la  charge  du  Locataire  par 
L'usage  <l«-v  lieux,  elles  doivent  être  assimilées  à  celles  que  La 
loi  met  à  sa  charge  :  L'usage  «1rs  Lieux  est  «-n  effet  confirmé  par 
la  loi,  et  le  texte  de  l'art.  lT.'ii  montre  que  la  loi  ne  fait  sur 
ce  point  que  reproduire  L'usage  des  Lieux. 

Biocbe,  Dict.  de  proc,  \-  Compét.  civ.des  trib.  de  paix,  n.  127;  Garsonnel, 
II.  p.  :>:',.  g  12 

-   Bourbeau,  op.  cit.,  VII.  n.  183;  Garsonnet,  II.  \>.  •">:!.  i  124,  note  11. 

3   Bourbeau,  lue.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cil. 

1   Guillouard,  I.  n.  212. 

*  Trib.  civ.  Seine.  . "Ki  no\.  1895,  Gaz.  Pal.,96.  1.  122,  Rev.  just.  pa 
—  Trib.  paix  Gondrecourt,  '.'  nov.  1900,  Rev.  just.  paix,  \:<  't.  2TO.  —  Guillouard, 
1,  n.  211  :  RodiJ  re,  op.  cit.,  I.  p.  53;  Garsonnet,  II.  p.  '■•  e  1". 
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De  1 1 1  •  ■  1 1  »  «  • .  si  le  preneur  prétend  que  La  convention  L'a 
déchargé  des  réparations  locativcs  que  le  bailleur  veul  L'obli- 
i  faire,  1  *  •  j  1 1 1_:  «  -  de  paix  reste  compétent  dans  Les  termes  de 
la  Loi  '!<•  1903  .  Il  s'agit  ici  encore,  en  effet,  de  réparations 
imposées  par  la  Loi  ;  on  objecte  en  vain,  devant  Le  texte  formel 
de  li  l"i  de  1905,  que  Le  juge  de  paix  n'a  jamais  compétence 
pour  interpréter  une  convention;  c'est  une  erreur  certaine, 
car  cette  compétence  appartient  au  juge  de  paix  <1  après  le 
droit  commun  quand  1»-  Litige  ne  dépasse  pas  600  IV.  et  même 
.ni  delà  dans  certaines  hypothèses.  L'opinion  contraire  ;i  le 
grave  iuconvénient  <\r  supprimer  pour  ainsi  «lire  L'art,  i. 
ii.  1.  de  l.i  loi  <l<-  1895,  car  Le  preneur  <|ui  refuse  de  faire  des 
réparations  Locatives  manque  rarement  de  soutenir  que  La 
convention  L'en  dispense. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  les  réparations 
autres  que  Les  locatives  mises  à  La  charge  du  preneur  en 
raison  de  sa  faute 

1570.  En  admettant  que  L'obligation  de  faire  les  réparations 
au  cours  'lu  lui!  soit  subordonner  ;'i  l'urgence,  le  ,ju-e  de  paix 
est  compétent  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  urgence  (').  C'est 
en  effel  une  action  relative  aux  réparations  locatives;  La  loi 
ne  limite  pas  la  compétence  «lu  juge  de  paix  à  l'action  Inten- 
tée par  Le  bailleur  après  latin  <\\i  bail.  Au  reste,  les  motifs 
qu'on  peut  attribuer  à  la  compétence  (|n  juire  de  paix  gardent 
ici  toute  Leur  valeur. 

1571.  Quanta  La  non-jouissance,  elle  peut  être  totale  ou 
partielle.  La   compétence  du  juge  de  paix  est  la  même  dans 

les  deUX  cas. 

Comme  faits  de  non-jouissance,  on  peut  citer  : 
le  défaut  de  délii  rance 
la  <  I  •  •  l  i  \  rance  tardû  e 

trou,  De  la  jurid.  cio.  des  juges  de  paix,  n.  326;  Guillouard,  I, 

1  Ti  ■  -i-.  19  mars  1890,  Gaz.  Trib.,  27  mai  L890. 

1  Guillouard,  I.  n.  212.       Contra  Carou,  De  la  jurid.  civ.  des  juges  de  paix, 

sonnet,  II.  p.  53,  §  124,  note  10. 
Etienne  de  Monlluc,  5  juill.  190Ô,  Rev.just.  pair,  1902.  66. 
—  Bi  .,,n, -i,  loc.  cit. 
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la  délivrance  incomplète    ' 

le  défaul  de  réparations 

L'expulsion  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, faute  par  le  bailleur  d'avoir  indiqué  le  preneur  à  l'ex- 
proprianl       : 

les  changements  apportés  par  !<•  bailleur  à  la  chose 

(  in  doit  encore  faire  rentrer  dans  les  actions  fondées  sur 
la  non-jouissance,  l'action  en  garantie  formée  contre  un 
bailleur  par  le  locataire  principal,  assigné  pour  non-jouis- 
sance de  snii  sous-locataire 

1572.  Pour  qu'il  y  ail  lieu  a  la  compétence  exceptionnelle 
du  juge  de  paix,  il  faut  que  la  non-jouissance  provienne  du 

ha  il  leur 

Mais  il  faut  \  assimiler  les  défauts  de  jouissance  provenant 

de  personnes  < pi i  agissent  au  nom  ou  par  ordre  du  bailleur 
tels  sont  se>  domestiques. 

On  doit  également  assimiler  les  défauts  provenanl  de  co- 
locataires dans  les  circonstances  ou  le  bailleur  eu  est  respon- 
sable   8  . 

1573.  Lejuge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  confection  des 
travaux  nécessaires  pour  assurer  la  jouissance  du  locataire 

1574.  11  peut  s'élever  des  difficultés  de  l'ail  sur  le  mus  du 
mot  dégradations    "'). 

1    Trili.  paix  Saint-Etienne  de  Monlluc,  2  août  1900,  Rev.  j'hsI.  pai  i .  1902.  72. 

-   Bioche,  v°  cit.,  n.  134  ;  Garsonnet,  toc.  cit. 

:i  Trib.  civ.  Meulan,  19  juill.  L902,  liev.jitsl.  paix,  l 

1    Bioch  ■.  \  "  cil  .  n.  135  :  i  larsonnet,  lo  ■„  cit. 

'    Bioche,  v°  cit.,  n.  121  :  Garsonnet,  II.  p.  '>'■'>.  §  124,  note  12. 

'   Trib.  paix  Paris    l5earrond.  .  i  mai  IS99,  toi.  29mai  1899.  Lejuge  de  pa  \. 
dans  le  cas  contraire,  esl  compétent  dans  les  limites  de  sa  compétence  ordîi 
—  V.  supra,  n.  1 553. 

'•    Bourbeau,  Tr.  de  pror.,  VII,  n.  183  ;  Go  53,  §  124. 

1   Trib.  civ.  Bordeaux,  2  sept.  I**:.  liée.  Bordeaux,  88.  2.  18. 

'  Trib.  civ.  Bordeaux,  30  oct.  1893,  lire.  Bordeaux,  94.  3.  31.  -  Contra  Trib. 
civ.  Rouen,  lOmai  1892. 

l0)  Décidé  qu'on  doit  considérer  comme  dégradations  les  divertissemen 
toins  et  pailles  par  le  fermier.  —  Trib.  civ.   La  Réole,  25  nov.   I-'.1!.    /.••■     B 
deaux.  92.  :;.  18.  —  L'action  dirigée  contre  un  fermier  pour  avoir  diverti  les 
cl  pailles,  ou  pour  avoir  pratiqué  une  excavation  dans  la  terre,  eu  pour  avoir  rail 
pâturer  l'herbe  par  ses  bestiaux  .-m  lieu  de  la  foire  faucher,  esl  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.   —  Trib.  civ.   (Jharolles,  13  janv.  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  I. 
Décidé  cependanl  que  l'action  en  diverlisscmenl  de  pailles,  fourrages  ci  ei  j 
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1575.  L'art,  i  al.  2  s'applique  alors  même  que  les  dégra- 
dations sont  commises  par  le  preneur  après  la  lin  de  sou  bail 
ci  pendant  sa  jouissance  indue    '  . 

1576.  Les  dégradations  donnent  lieu  à  L'application  de 
l'ail,  i.  m.  2.  oon  seulemenl  si  «'lies  sont  commises  par  Le  pre- 
neur, mais  encore  si  elles  proviennent  de  personnes  dont  il 
répond;  Le  renvoi  que  fait  la  1  < » î  à  L'art.  IT.'È.'i  G.  civ.  le 
prouve 

11  faut  en  dire  autant  des  dégradations  provenant  du  bail- 
leur .  car  elles  entravenl  la  jouissance;  on  ne  peut  donc 
objecter  que  le  même  texte  prévoit  immédiatement  après  les 
dégradations  du  preneur  :  il  ne  résulte  pas  de  là  un  argu- 
ment a  contrario. 

1577.  Mais  L'art,  i  est  limitatif.  Par  suite,  le  juge  de  paix 
a'est  pas  compétent,  dans  les  Limites  fixées  par  ce  texte,  sur 
L'action  en  résiliation  «lu  preneur  pour  les  vices  de  la  chose 
Louée      .  ni  sur  la  validité  d'un  congé  (6). 

1578.  L'art.  L-2  ne  soumet  la  compétence  du  juge  de  paix 
à  la  condition  d'une  absence  «le  contestation  sur  le  droit  à 
L'indemnité  pour  non  jouissance,  <  j  1 1 <  -  si  l'action  est  formée 
par  i<'  preneur  contre  le  bailleur,  mais  on  se  montre  d'accord 
avec  L'espril  de  La  Loi  en  subordonnant  à  la  même  condition  La 
compétent  e  pour  les  actions  en  indemnité  formées,  confor- 
mément au  même  texte,  par  le  bailleur  contre  le  preneur  (7). 

La  contestation  ne  supprime  la  compétence  du  juge  de 
p;ii\  que  si  elle  est  sérieuse  (8). 


i  dégradation  rentrant  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 
-Trib.  civ.  Lyon,  31  juil.  18.89,  Mon.jud.  Lyon,  LO  sept.  1889.—  Décidé  que  le 
server  les  règlesde  ('assolement  esl  une  dégradation.  —Trib.  paix 
■■!.  —  CV-i  plutôl  un  abus  de  jouissance, 
161  :  Garsonnel,  II.  p.  53.,  §  624,  note  1  i. 
i    note  13. 
'  ■  il.,  n.  162;  Garsonnel,  I.  p.  53,  §  124,  note  13. 

*    Y    mpra,  n.  l.'iT'J. 

1895   /;  v.  just.  Je  paix,  95.  313   existence  de  pu- 

'•  Trib.  paix  Paris,  17  avril  1895,  Gaz.Trib.,  20  avril  18S5.  —  V.  supra,  n.  1552. 

in. 

janv.    1901,  Gaz.  Trib.,   16  mars   1901.  —  Trib.  paix 
.  .  I-  avril  1901. 
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1579.  Si  le  preneur  se  prétend  propriétaire  de  L'immeu- 
ble, Le  juge  de  paix  doil  refuser  de  statuer  sur  L'action  du 
bailleur,  et  cela  même  dans  !<■■,  Limites  <!<■  sa  compétence  du 
droit  commun  '  .  car  jamais  il  n'a  le  droit  de  statuer,  même 
par  voir  il  exception,  ^ur  La  propriété  immobilière. 

(  >n  admel  aussi  que  la  compétence  exceptionnelle  du  juge 
de  paix  disparaît,  pour  toutes  les  actions  visées  par  L'art,  i. 
dès  que  L'existence  du  bail  est  contestée,  par  La  raison  que, 
l'extension  de  sa  compétence  est  basée  sur  La  simplicité  du 
Litige,  et  que  la  contestation  de  L'existence  <lu  bail  enlève  au 

procès  cette    simplicité  Nous   pouvons   répondre,  d'i 

part,  que  cette  restriction  <^l  contraire  au  texte;  d'autre 
part,  que  La  compétence  exceptionnelle  «lu  juge  de  paix  est 
fondée  uon  seulement  sur  La  simplicité  du  procès,  mais  plus 
encore  sur  La  uécessité  <\<-  faire  aboutir  rapidement  et  à  \><-\i 
de  frais  Les  contestations  relatives  aux  baux. 

Dans  Imh-,  les  cas,  si  on  écarte  alors  La  compétence  excep- 
tionnelle, Le  juge  de  paix  restera  compétent  dans  Les  limites 
fixées  par  Le  droit  (-(11111111111 

1580.  <  >n  ;i<liiict  encore  que  la  compétence  exceptionnelle 
disparaît,  pour  La  même  raison,  -i  Le  droit  à  L'indemnité  est 
contesté  (4). 

Le  droit  à  L'indemnité  de  uon  jouissance  est  réputé  contesté 
si  Le  bailleur  prétend  que  La  uon  jouissance,  à  raison  «  1  •  ■  —  cir- 
constances dans  Lesquelles  elle  s'est  produite,  ne  donne  p  is 
droit  ;ï  une  indemnité. 

1581.  Mais  il  en  est  autrement  --i  Le  bailleur  soutient  qu'en 
l'ait,  il  n'\  a  pas  eu  uon  jouissance  :  il  ne  s'élève  alors 
aucune  difficulté  de  droit,  et  le  droit  à  l'indemnité  a'est  pas 
contesté. 

'  larsonnet,  II.  p.  '.'I .  ;  i  16. 
i--.  civ.,  26  a  iûI  1857,  D.,  57.  I.  346.  —  Boilard,  Colmet-D 
Leçons  de  proc,  [,  n.  607:  B  VII,  n.  186;  Gai  sonnet,  II,  p 

•   Bourbeau,  !•■■  ,  loc.  cit.  —  V.  infra,  a.  1581. 

'   Tri!.,  civ.   B  irdeaux,  2  se|  38.  2.  18 

Paris,  30  mai   1895,  Droit,'; 
doit  rire  réj  que  le  bailli 

paix.  — Trib.  civ.  -  ilaz.  l'ai.,  87.  I 

Trib.  paix  Sain  -M  irtin-de-S  397, 
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\\r.   L'hypothèse  où  le  droil  à  L'indemnité  est  contesté,  il 
n  effet,  confondre  celle  où  c  est  1  existence  du  fait 
invoqué  comme  base  de  L'indemnité  qui  est  contestée;  La  com- 
pétence exceptionnelle  du  juge  de  paix  ne  disparait  ]>as  dans 
ce  dernier  cas 

1582.  Enfin  on  admet  qu'il  n'\  a  plus  Lieu  à  la  compé- 
tence exceptionnelle  si  Le  litige  exige  L'interprétation  du  con- 
trat 

1583.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  Le  droit  commun 
reprendra  son  empire. 

Par  exemple,  l»'  juge  de  [>".i\  sera  compétent  jusqu'à 
m  dernier  ressort  et  »*>(>()  IV.  en  premier  ressort  pour 
Les  actions  eu  garantie  fondées  sur  trouble  à  la  jouissance  ou 
sur  toute  autre  suite  du  défaut  de  jouissance  si  Le  droit  à  1  in- 
demnité  esl  contesté  .  L'action  n'est  pas  une  action  posses- 
soire  donnant  1  i  «  ■  u  à  la  compétence  indéfinie  du  juge  <!•'  paix 
•  •n  premier  ressorl    •  . 

Il  en  est  de  même  pour  le*-  abus  de  jouissance  du  pre- 
neui 

\  11.  Compétence  il"  juge  de  paix  en  matière  de  baux  de 

meubles. 

1584.  Les  compétences  exceptionnelles  accordées  au  juge 
de  paix  par  Les  art.  3  et  «  de  la  Loi  de  L905  s'appliquent  non 
seulement   aux   baux   d'immeubles,  mais  encore  à  ceux  de 

1860,  I»..  GO.  I.  166.  —  Orléans,  10  janv.  1865.  D.,  65.  2. 
23.  —  Trib.  paix  Paris    2«  arrond.  .  9    l<  c.  1870,  D.,  71.  •'!.  7.  —  Biocbe.  v»  cil., 
I.  p.  13;  Bourbeau,  VJI,  n.  181  :  Garconnel,  li.  ; 

civ.,  fi  avril   1898,  D.r  98.  1.  iil  le  la  <-\u>-<-  et  question  <le 

■ '•  d'autres  locaux  .  —  Trib.  civ.  Bor- 

■  I.    . 

Lyon,  19  nov.    :  !       fud.  Lyon,   16  rév.  1898.  —Trib.  civ. 

Droit,  T  juin   1899.  —  Trib.  paix  Bourganeuf,  I"  nov.  1896, 

/•■      jutt.  paix,  99.  207.  —  Trib.   paix  Saint-Martin-de-Seignaux,  19  oct.  1897, 

M  22.  —  Trib.  paix  Tours,  29  nov.  1901,  JUon.  jug.  paix,  1902. 

II.  p.  93,  s  'Al. 
I.  39.  —  Paris,   16  janv.   1838,   l>.   Rép., 
■    —  Rodièi      -  .  I.  [,.  Ti  el  76;  Garsonnct, 

I.  p.  589,  :  350, 
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meubles  '  .  <>n  objecte  à  tort  <|u<'  La  loi  <!<•  1905  parle,  dans 
plusieurs  de  -  -  disp  -lions,  de  maisons,  de  fermes,  ou  H  • 
réparations  locatives.  Il  en  esl  de  môme  du  Code  'i\il  au 
titre  du  louage,  H  <•  'pendant  !<•-  dispositions  <!<•  ce  litre  s<  ni 
applicables  aux  baux  de  meubles 

Cela  donne  une  importance  particulière  à  la  détermination 
de  la  nature  du  contrai  par  lequel  un  meuble  esl  donné  à 
bail  avec  faculté,  pour  le  preneur,  de  s'en  rendre  acquéreur 
moyennant  imputation  <l<s  loyers  payés  ou  avec  la  clause 
qu'après  le  paiemenl  <l  un  certain  nombre  de  termes,  !<■  i 
Irai  se  transformera  de  plein  <lr«>il  en  vente.  Nous  avons  rlil 
que,  d'après  l'opinion  fiiuiniiini-.il  \  a  là  un  bail  avec  pro- 
messe dé  vente  .  Nous  pensons  donc  que,  jusqu'au  moment 
où  se  produit  la  transformation  en  vente,  !<•  contrat  donne 
lieu  à  la  compétence  exceptionnelle  <lu  juge  de  paix    ' 

VIII.  Compétence   du  juge  de  paLi   en   matière  de  baïu.   à 
colonctge,  de  bcbui  perpétuels  et  de  cheptels. 

1585.  La  compétence  exceptionnelle  du  juge  <!«■  paix  en 
matière  de  baux  s'applique  au  colonage  partiaire  .  car  c  esl 
un  bail  véritable;  le  loyer, *qui  ne  doit  pas  excéder  600  IV. 
pour  certaines  actions,  est  alors  fixé  d'une  manière  spéciale 
par  la  loi  (*). 

'   Trib.  civ.  Poix,  27  déc.  1882,  Gaz.  l'ai  .  S3.  2.  128.  —  Trib.  paix  Compi 
13   ,"\.  1896,  Loi,  16  lï'v.  1897.  —  Bourbeuu,  De  la  justice  de  pab;  n.  125,  140  el 
I4i;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  n.  •.'*>•">:  Valéry,  A  un.  dr.  comm.,  IX, 
1895,  p.37,  n.  14,  noie  L  —  Contra  Trib.  paix  Paris,  15  juin  1887,  Mon.jud  Lyon, 
6ocl.  1887.  —  Poux-Lagier  el  Pialal  sur  Curasson,  toc.  cit.;  Foucher,  Cotm 
.les  loin  de  1S38,n.  113;  Biocbe,   Uicl.  de  proc,  v°  Comp.  civ.  <'•■'•  trib   . 
n.  155;  Garsonnel,  II.  |>.  56.  ;  i25,  n  i  e  19. 

-  V.  supra,  n.  l 't'y 

3   \'.  supra,  m.  17  el  18. 

'   Contra  Trib.  paix  Compugne,  13  nov.  1896,  Loi,  16  rév.  1897.  —  lui  appli- 
quant  d'une  manière  d'ailleurs  contestable    l'idée   fausse  que   le  contrat  li( 
milieu  entre  la  vente  H  le  bail,  on  a  dil  que  le  juge  de  paix  ne  peul  statuer 
demande  en  restitution  de  l'objel  pour  défaut  de  paiement  des  loyers,  -i  la  \ 
de  l'objel  excède  200  lr.  —Trib.  paix  Pari.-,  li  avril  1897,  l'und  franc.,  98. 2.  ôi. 

■s  Trib.  paix  Moissac,  6janv.  1'."  n.  Heu  just.  paix,  1900.  3i2 
paix  Lavit,  7  rév.  1896,  Rev.just.  pair,  '.«'<.  306. 

-  V.  supra,  n.  1561.  — Cpr. Trib."Civ.  Sarlat,  23  mai-  IS88,  Rec.  Dordeau 
2.  95. 

CONTR.   DE  LOUAGE.  —  I. 
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\u  sujet  des  difficultés  relatives  aux  comptes  d'exploitation 

annuels  entre  le  bailleur  et  I.  colon  partiaire,  I  art.  1 1  de  la 

Loi  ilu  10  juillel   lSv;i  s'exprime  ainsi  :       Le  juge  de  paix 

prononce  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte, 

rsque   les  obligations   résultant   du  contrat   ne  *<>nt  /tas 

sans  njijirl  lorsque  Vobjet  de  I"  contestation  //'■ 

nasse  pas  le  taua  de  <a  compétence  générale  en  dernier 

isort,  et  a  charge  d'appel  à  quelque  somme  qu'il  puisse 

lever  »    '  . 

la  comprend  même  les  comptes  pour  les  travaux  faits 
par  Le  colon  au  cours  du  bail  dans  L'intérêt  du  propriétaire 
el  donf  il  demande  le  remboursement  .  <>u  pour  des  mal- 
façons mi  autres  abus  de  jouissance  .  <>u  pour  une  privation 
de  jouissance    :  . 

En  nuire,  quoique  i  art.  1 1  prévoie  Le  compte  d'une  année, 
la  compétence  du  juge  de  paix  s'étend  aux  comptes  portant 
-mi-  plusieurs  années  <<u  sur  toute  L'exploitation  r'  ;  la  loi  s'est 
placée  en  face  >\i\  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  un  compte 
aurait  lieu  tous  les  ans. 

Mais,  le  compte  une  fois  arrêté  entre  1rs  parties,  L'action 
en  payement  du  reliquat  obéit  aux  règles  ordinaires  decom- 
pét(  tu  -• 

D'autre  part,  il  résulte  du  texte  même  que  la  compétence 
exceptionnelle  du  juge  de  paix  est  restreinte  à  l'hypothèse  oit 
les  i  biffres  du  compte  sonl  contestés  et  (pic  les  contestations 
relatives  à  I  existence  des  obligations  des  parties  ne  sont  pas 
visées  par  L'art.  1 1  «le  La  loi  de  ISS!»  ■■ .. 

1586.  La  compétence  exceptionnelle  attribuée  au  juge  de 
paix  en  matière  de  bail  par  La  Loi  du  '2-\  mai  1838  ue  s'appli- 
que l'incompélence  du   Lrihunal  civil  esl   d'ordre   public.   Bordeaux, 
'.'1  juil.  Bordeaux,  '.-'.'.  I.  -j'u,. 

.■•  juin  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  66. 
1  Trib  •       iin  1891,  Lois  nouvelles,  93.  2.  35,  Gaz.  Pal.,9i. 

2.  '•:>. 

:'    juin  1891    p 
l.  Lois  nouvelles,  £)2.  2.  23,  Gaz.  Pal:,  92.  I    30 
lies,  9  rév.  i         /  ri    non  Gaz.  Pal.,  93.  1. 

561. 

Bord(  !■   -    /:.,     bordeaux,  99.  1.- 246.  —  Trib.  civ.  Narborine, 
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que  pas  aux  baux  perpétuels  <|iii  confèreni  un  droil  réel  ou 
ii ii  droit  <lc  propriété    '  . 

Ainsi  l»-v  instances  relatives  au  congé  ment  ou  à  l'exponse 
dans  les  baux  à  domaine  congéable  sont  <ln  ressorl  des  tribu- 
naux  civils,  car  ces  contestations  ont  un  caractère  réel  immo- 
bilier -'  .  Mais  les  experts  qui  doivent  estimer  Les  édifices  el 
superfices  s<>nl  nommés  par  le  juge  de  paix  Loi  7  juin 
6  août  1791,  art.  I  :  Loi  8  février  1897,  art.  6  . 

La  compétence  exceptionnelle  ne  s'applique  pas  davantage 
au  cheptel    !  . 

IX.  Compétence  du  juge  de  pair  en  matière  de  bain 
administratifs. 

1587.  Nous  avons  dit  que  les  tribunaux  administratifs  ne 
sont  pas  compétents  sur  1rs  actions  nées  des  baux  communaux 
ou  domaniaux  et  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  mar- 
chés   •  . 

Pour  les  baux  communaux  ou  domaniaux,  les  juges  de  ]>ai\ 
et  les  tribunaux  civils  sont  respectivemenl  compétents  suivanl 
les  distinctions  admises  pour  les  baux  particuliers. 

Pour  les  droits  de  place,  c'étaient  toujours  autrefois  les  tri- 
bunaux civils  qui  étaient  compétents,  ces  taxes  étanl  consi- 
dérées comme  tles  impôts  indirects  !..  5  avril  1884,  art.  133 
et  les  contestations  relatives  aux  impôts  indirects  étanl  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  .  Mais,  suivanl  l'art.  7-5'  de 
la  loi  du  12  juillet  1905,  les  juges  «le  paix  connaissent  a  charge 
d'appel  "  des  demandes  en  paiement  des  <lrmis  de  place 
»  perçus  par  les  communes  >>//  leurs  concessionnaires,  lorsqu  il 
»  n'y  apas  contestation  sur  l'interprétation  de  l'article  ou  des 
»  article*  scrr<mi  île  hase  ,)  la  poursuite.  L'affaire  sera  jugée 

'   Trib.  civ.  Fonlenay-le-Comte,  9  mars  1866,  I»..  70.  I.  271).  -  Biocbe,  D 
de  proc.,\°  Compétence  des  Irib.  de  pah,  n.  lsn  s.  :  Bourbeau,  VII,  n.  L24;Gar- 
sonnet,  I!.  p.  56,  §  125,  note  L9.  —  V.  cep.  pour  l'art.  3  :  ijour- 

d'bui  l'.'i  :>  ,  Garsonnet,  II.  p.  r.i.  §  125,  noie  l. 

'-'  Carré,  Inlrod.  à  l'étude  drs  lois  relatives  au  domaine  congéable,  p.  244  -  ; 
Aulanier,  Du  domaine  congéable,  n.22~s.;  Henry,  Rev.cril.,  XXVI,  1897,  p.  101. 

'    V.  infra,  n.3249. 

*    V.  sw;  /■'.  m.  152S  s. 

^5  Trib.  paix  Cancale,  3  août  ls'.'s.  Mon.jug.  paix,  9S    i  . 
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de  paix  <lu  Heu  <>u  l<i  perception  est  due  ou 

§  V.  (  'omj  du  tribunal  civil. 

1588.  Nous  n'avons  plus  à  insister  sur  la  compétence  du 
tribunal  civil.  Elle  résulte  des  principes  que  nous  venons  de 
développer  à  propos  des  autres  tribunaux.  En  cette  matière 
comme  «m  toute  autre,  le  tribunal  <i\il  est  compétent  pour 
tous  les  litiLifs  < | ii i  ne  sont  pas  déférés  à  un  autre  tribunal. 

1589.  Reconventionnellemenl  <>n  accessoirement  à  une 
demande  principale  qui  doit  être  portée  devant  lui,  le  tribunal 
<  i\  il  peut,  comme  <'n  toute  matière,  connaître  «les  art  ions  qui 
sont  soumises  à  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  du  tribu- 
nal de  commerce.  Si.  par  exemple,  il  est  compétent  sur  la 
réclamation  du  prix,  le  bailleur  peut,  en  même  temps,  de- 
mander devant  lui  le  montant  des  réparations  locatives, 
quoiqu  à  raison  de  son  montant  la  demande  en  réparations 
locatives  doive  être  portée  devant  le  juge  de  paix  ('). 

1539  A/-.  Conformément  au  droit  commun,  le  jugement 
du  tribunal  <  i \  i  1  est  sujet  à  appel  >i  la  demande  excédait 
I  .500  IV.  OU  était  indéterminée 

>K  VI.  Compéti  nçe  du  juge  des  référés. 

1590.  Le  juge  des  référés  il  s'agit,  comme  nous  le  ver- 
rons, du  juge  de  La  situation  peut  être  sollicite  de  prendre 
des  mesures  urgentes  et  provisoires  '  ,  à  condition  de  ne  pas 
toucher  au  fond,  conformément  aux  art.  806  et  807  C.  pr.  civ., 
qui  attribuent  cette  compétence  aux  juges  des  référés  eri  ter- 
mes  généraux,  s'il  j  a  titre  exécutoire. 

Il  ii  >  a  pas  urgence  si  la  partie  <pii  s'adresse  au  juge  des 
référés  a  eu  1<-  loisir  de  s'adresser  aux  tribunaux  et  ne  L'a  pas 
t'ait       :  il  \  a  urgence  dans  le  cas  contraire, 

'    Paris  i,  22  janv.  LS97. 

•     ;  en   résiliation  n'est  pas  indéterminée;  .-on  moulant 

int  des  lover-  restant  à  courir.  Douai,  27  mars  1899,  liée.  Douai, 
99.  I 

r,  n.  1612. 
'   H  -  V.  les  autorités  citées  aux  noie-  suivant* 

■   Droit,  i\  noy.  : 
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1591 .  (in  pourra  solliciter  Dotammenl  du  juge  des  référés, 
en  cas  <l  urgence,  les  mesures  nécessaires  pour  In  conserva- 
tion de  la  chose  '  :  la  constatation  des  dégradations  ou  du 
dépérissemenl  '  .  I<-  règlemenl  des  heures  et  jours  de  \isii.-s 
en  ras  de  mise  en  vente  <»u  en  Location  de  l'immeuble    ■ 

L'expulsion  d'un  locataire  ijiii  occupe  l'immeuble  d'une 
manière  scandaleuse  .  par  exemple  qui  a  ouvert,  à  l'insu 
du  propriétaire,  une  maison  <!<•  tolérance    '  : 

L'expulsion  <lr  femmes  d<-  mauvaise  vie  introduites  par  le 
locataire  dans  l'immeuble    :)  ; 

Les  réparations  urgentes  '  .  ainsi  que  l'exécution  '1rs  autres 
obligations  «les  parties  .  suivani  la  procédure  que  ii"ii> 
étudierons    "    : 

L'expulsion  d'un  Locataire  <|ni  n'a  pas  accompli  les  condi- 
tions stipulées  "  .  par  exemple  faute  <l<-  garnir  suffisamment 
ou  pour  avoir  dégarni  La  chose  Louée 

Paris,  13  juin  1868,  S.,  60.  2.  16.  —  Guillouard,  I,  a.  30. 
-  Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1889,  Haz.  Pal.,  90.  2.  Suppl.,  5, 
■    Vngers,  ISjanv.  1899,  s..  1901.  2.  79  pour  des  vignes,  parce  que  la  consla 
talion  ne  peu I  être  raile  que  pendanl  la  pleine  végétation  . 

'  Trib.  civ.  Fontainebleau,  17  ocl    1901,  Gaz.  l'ai.,  1901.  2   718, 
"    Paris,  L5janv.  1878,  1>  .  78.  2.  I-  I.  —    Paris,  8  fôv.   L8S3,  D.,  84.  2 
Lyon,   li  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  23  déc.  1893   motifs  .  —  Paris,  8  mai  ls'.-">. 
S.,  5.5.  2.   108,   IL.  95.  2.  32S.  —  Trib.  civ.  Pau,  29  juin  L904,  loi,  3  sep 
(injures  aux  autres  locataires  .  —  Guillouard,  11.  n.  167. 

"  De  Belleyme,  Ord.,  II,  p.  150;  Bazut,  Ord.,  p.  250;  Berlin,  Ord.  sur  référé, 
n.  790;  i  ruillouard,  loc.  cil. 

C)  Paris,  27  aoûl  1878,  S.,  79.  2.  16.—  Lyon.  17  ma  -  1897,  Von.  jud.  Lyon, 
31  juil.  1897.  —  Guillouard,  /•<<•.  cit. 

'   Lyon,  2  ïèv.  1892,  Mmi.  jud.  Lyon,  23  aoûl  1892   même  dans  l «ira  d'une 

inslance  en  résiliation).  —  Chambéry,  25  mars  1896,  M..  98.  2.  326.  —  Bruxelles, 
7  déc.  1895,  Pasicr.,  96.  2.  121  nomination  d'experts  .  —De  Belleyme,  Ord.,  Il, 
n.  lui  :  Guillouard,  1,  n.  30  el  168.  —  Mais  il  ne  peul  déterminera  qui  incombent 
les  réparations.  Bruxelles,  7  déc.  1895,  précité.  —  Chambéry,  25  mars  1896,  pré- 
cité motifs). 
(9)  Cass.  req.,  23 juin  L905,  l>.,  1905.  I.  336. 
"    V.  infra;  n.  1601. 

(,1)  Paris,  11  rév.  Is7i.  S..  71.  2.  197.  —  Paris  10  déc.  1881,  Fr.  jud..  1881 
p.  -je,;.  _  Bordeaux,  9  mars  1890,  fie.-.  Bordeaux,  90.  1.  194  payement  de  loyers  . 
—  Paris, 29 juil.  1896,  I»..  '.'7.  2.31.  — Trib.  civ.  Marseille,  21  oct.  1889,  Re<  .d'Aix, 
90.  2.  16  changemenl  de  destination  .  —  De  Belleyme,  "/>.  cil.,  I.  p.  ,">7i;  Guil- 
louard, l.n.  140;  Tissier,  <</>.  cil.  infra.  s  2  />:  Tailliar,  op.  el  /<«■.  cit.  in/ m.  n.  :i  : 
Gérard,  op.  cit.  infra,  p.  117:  Moreau.op.  cit. infra,  n.  327;  Rousseau  el  Laisney, 
v« Référé,  n.  c.»7.—  Contra  Dulruc,  s»/-///,  à  Carré etChau veau,  v«  Référé,  n.  92  bis. 
(")  Paris,  21  avril  1860,  S..  62.  2.  164.  —  l'an-,  12  janv.  1867,  S.,  67.  2.  ::»'>.  — 
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L'expulsion  du  locataire  qui  n'use  pas  de  l'immeuble  sui- 
vant sa  destination  '  .  ainsi  que  l'ordre  <le  rendre  à  L'immeu- 
ble sa  destination 

La  cessation  d'un  faitquimenace  la  sécurité  de  l'immeuble  I  '  , 

L'apposition  d'un  écriteau  indiquant  que  l'appartement 
■  louer  '  .  ainsi  que  la  fixation  des  jours  et  des  heures 
pendant  lesquels  il  pourra  être  visité 

1592.  On  admet  aussi  que  le  juge  du  référé  peut  expulser 
le  locataire  pour  défaut  «le  paienu-ut  Au  loyer  (6). 

toutefois,  "H  dénie  t  ute  compétence  au  juge  des  référés; 
s'il  s'agit  d'interpréter  une  clause  du  bail  donnant  lieu  à  une 
contestation  sérieuse  '  .  par  exemple  si  le  preneur  prétend 
que  le  bailleur  n'a  pas  exécuté  ses  obligations  (8)  ou  oppose 
une  créance  en  compensation  au  bailleur  '  .  De  même  le  juge 

573    D.,  78.  2.  177.  —  Paris,  12  mars  1874,  1).,  78.  2.  177.  —  Pa- 
ris, 22  mai  1874,  D.,  78.  2.   177.—  Paris,  13  juil.  1874,  I»..  78.  2: 177.  —  Paris, 
2  mars  1875,  I»..  78.  2.  177.   -  Paris,  21  avril  L877,  D.,  78.  2.  177.  —  Paris,  22fév. 
1878,  D     78.  2    L77.        Bordeaux,  7  mars  1890,  liée.  Bordeaux,  90.  1.  194.— 
L892    5.,  93.  2.  257,  D.,  93.  2.  262.  —  Bordeaux,  26  juil.  1888, 
:  2.249  sous-note),  D.,  90.  2.  94  même  si  les  loyers  ont  été  payés  d'avance) < 

—  Trib.  civ.  Bône,24juil.  1901,  Journ.  irib.alo.,  25  sept.  1901.  —  Trib;civ.  Pau, 
12  juil.  1902    Loi,  21  oct.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  29  juin  1904,  Loi,  3  sept.*Ï904. 

—  !)••  Belleyme,  Ord,  sur  req.  et  référé,  11,  p.  137:  Berlin,  Ord.  sur  req,,  11T 
h.  809;  Bazot,  op.  ,-u  ,  p.  254;  Gérard,  Des  référés  sur  placels,  \>.  116;  M  or  eau, 
ibid.,  a.  :ï-J7  :  Dutruc,  Suppl.  a  Carré  i  !  Chauveau,  v°  llé/éré,  n.  85;  Rousseau  el 
Laisney,  op.  cil  .  n.  89;  Agnel,  n.  1130;  Guillouard,  II,  n.  4<ÏT  ;  Tailliar,  Dict.  de 
législ.,  v«  Référé,  n.  :;  :  Tissier,  Note,  s.,  92.  2.  251,  §  2  c.  —  Pour  le  bail  à 
ferme,  Y.  en  -en-  contraire,  Paris,  10  déc.  1851,  S.,  r>;'.  2.  192.  —  Guillouard,  11, 

:   M". 

14  juin  1893,  précilé.  —  Guillouard,  II.  n.  167;  Tissier,  loc.  cit. 
■    \.\.  25  nov.  1886,  Huit.  d'Aix,  87.  206 

'.'.  Gaz.  fui..  92.  2,  s'"/-///.,  25  dépôt  de  matières  inflamma- 
bles, notamment  d'objets  en  <<ll u loï<i  . 

'  Trib.  ■  :iv.  Marseille,  27  mai  1891,  Rec.  d'Aix,  91.  2.  202. 
5  Trib.  civ.  Marseille, 27  mai  1891, précité.  —  Trib.  civ. Bruxelles, 3  juin  1891, 
Cloes  -I  Bonjea*n,  Jurispr.  dis  trib.,  '.H.  903.  —  Mur.  X,-n.  301. 

'■    l'an-.  21  avril  1860  S.,  62.  2.  164.  —  Paris,  12  janv.  1867,  S.,  67.  2.  36.  — 
l.  «/'•  cit.,  |».  117; Tailliar, op.  el  v«  cit.,  n.  :::  Guillouard,  I,  n.  467;  Tissier, 
Sole,  -    92.  2  251,  g  ■.'  e.  —  Contra  Paris,  18  juin  1891,  S.,  92.  2.  249.  —Trib; 
«iv.  l'an.  12  .juill.  1902,  Loi,  21  oct.  1902.  —  Bazot,  op.  cil.,  i».  255. 
req.,  23 juin  1905,  précité.  —Tissier,  /•«■.  oit. 

-     80  2.  334.  -  Trib.  civ.  Gand,3i  déc.  1894,  Pasier., 

In,    .    r,/. 

•   More  lu,  <>p.  ni.,  n.  :;ii  :  Tissier,  loc.  cil. 
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Qe  peul  s'appuyer  sur  un  contrai  modificatif  <lu  bail,  si  le 
sens  en  esl  contesté    '  . 

1593.  En  cas  de  clause  '!.■  résiliation  de  plein  droit  pour 
défaut  de  paiement,  l«-  juge  des  référés  peul  ordonner  l'ex- 
pulsion '•!  il  «mi  «-si  de  même  en  cas  de  clause  qu'à  défaut 
«le  paiement  1<'  bail  sera  résilié  après  commandement 

Dans  tiuis  1rs  cas,  !<■  juge  des  référés  est  «  »  I  »  1 1  l_  •  •  de  p 
noncer  l'expulsion  et  uepeul  renvoyer  les  parties  au  principal, 
s'il  a  été  stipulé  qu'à   défaut  de  paiement  des  loyers,  une 
ordonnance  de  référé  suffirait  pour  expulser  1<  s  locataires  '  . 

1594.  Un  certain  nombre  d'autorités,  i|tii  admettent  le  droit 
d'expulsion  du  juge  des  référés, pour  défaut  de  payementdu 
loyer,  en  cas  <le  I>ail  verbal,  Le  lui  refusent  en  cas  de  bail 
écrit      .  Cette  distinction  ne  peut,  en  tout  cas,  se  justifier 

Cependant,  lorsque  le  bail  écrit  contient  une  clause  de 
résiliation  de  plein  droit,  on  permet,  même  «mi  ce  cas,  aujuge 
des  référés  l'expulsion 

Il  ne  peut  ordonner,  après  l'expiration  «lu  bail,  l'expulsion 
du  Locataire,  ^i  ce  dernier  prétend  jouir  en  vertu  <l  mu-  tacite 
reconduction  (e). 

1595.  En  admettant  que  le  juge  du  référé  puisse  ord ir 

l'expulsion  du  Locataire  pour  défaut  de  payement  'lu  loyer,  1«- 
peut-il  encore  si  Le  tribunal  esl  saisi  d'une  demande  en  paie- 
ment, eu  résiliation  mi  en  saisie-gagerie?  La  question  rentre 
dans  une  question  plus  générale,  'elle  .le  savoir  m  1«-  juge  des 
référés  peut  être  saisi  quand  le  tribunal  l'est  également 


(')  Cass.  civ.,  I2janv.  [904,  S.,  1905.  1.  332,  D.,  I'."'..  1.64. 

Cass.  req.,  27  avril   1904,  D.,    1904     l    240.  —  Paris,  29  nov.   189      /     , 
II  avril  1894.  —Contra  Paris,  18 juin  1891,  précilé. 
-1   Paris,  22  mars  1897,  D.,  98.  2.  I". 

4   Paris.:  juin  1894,  Gaz.  Pal.,  1894,  l"r  sem.,  Table,  \"  Hnil.  o.  28 
:'   Paris,9juil.  1832,  P.  cor.  —  Paris,  ::i  déc.   L864,  S.,  65.  2.  132.  —   P 
13jaov.  1886,  S.,  92.  2.  249    sous  noie     D.,  89.  2.  233.  —  Paris,  12  jam 
Mon.jud.  Lyon,  22  avril  1887.  —  Agoel,  n    1 13  I. 

Lyon,  li  juin  1893,  Mon.ju  I.  I,,       :  L893.  —  Tissier,  <>/>.  cit.,  \<.  251, 

§  2,  n.  2  -•■ 

'   Paris,9déc.  1886;  LOfév.  1888;  24  fév.    1888  el  6  avril  1889,  S.,  92   : 
sous-note  .  II.  89.  2.  233.  —  Bazol,  op.  cit.,  p.  256;  Gérard,  <>/-.  cit.,  p.  112.  — 
Confia  Paris,  18  juin  1891,  précilé. 

a   Pari-,  :.  mai  r896,  '.'«:.  Pal..  Table,  l«»sem.  1894,  v°  Référé,  n.  12. 

'    AIT.   Pari.-.  22  mai   1874,   D.,  78.  2    171  i    en  résiliation  de  bail).  — 
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1596.  Le  juge  <lu  référé  peut,  d'après  L'opinion  générale, 
ordonner  1  expulsion  <lu  Locataire  ^<>ii  après  L'échéance  du 
terme  .  ^>it  après  !<•  congé  donné  par  Le  bailleur  .  s<>ii 
après  La  résiliation  prononcée  par  un  jugement  .  Cette 
mesure  n'a,  en  eil'et,  rien  de  déiinitif,  puisque  Le  tribunal  ou 

iur  d'appel  conserve  le  droit  de  réintégrer  !<•  Locataire. 
Il  peul  aussi  |  ordonner  à  La  requête  d'un  Locataire  posté- 
rieur ;iiit|iifl  le  preneur  a  l'ail  !;i  promesse  «le  vider  les  Lieux 

1597.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  L'expulsion  d'une 
nne  quijouil  d'un  immeuble  illicitemenl 

Il  |>riit  donc  expulser,  sur  La  demande  «le  L'acquéreur  de 
1  immeuble  loué,  !<•  preneur  don!  Le  bail,  n'ayant  pas  date 
certaine,  n'est  pas  opposable  à  cel  acquéreur  (6). 

Il  ne  peul  ordonner,  sur  La  demande  <ln  bailleur,  L'expul- 
sion «1  un  domestique  du  preneur,  alors  même  que  ce  domes- 
tique troublerai!  La  jouissance  «1rs  autres  Locataires  (7);  cette 
expulsion  ne  peul  être  ordonnée  par  personne;  L'expulsion 
du  Locataire  esl  seule  possible. 

'•  mars  !-  2.  10   demande  en  sai  e).  —  Berlin,  op.  cil., 

•  -  cil.,  p.  313;  Moreau,  op.  cit.,  n.  336  el  389;  Tis9ier,  loc. 
cit.  —  Cutilra  Gérard,  "/<  -•//..  p.  : 

ijanv.  1898,  S.,  99.  1.  '.il.  II.  99.  l.  164.    -  Caen,  26  août  1899, 

1.  120  même  si  le  preneur  a  un  bail  nouveau,  si  ce  bail,  faute  de 

-  opposable  il  I  acquéreur  qui  demande  l'expulsion).  —  Trib. 

il,  /.".  li  mai  1901.—  Berlin,  op.  cil.,  II.  n.  800;  Gérard, 

'■•  1'    115  el  11":  Rousseau  el  Laisney,  v°  Référé,  n.  101  -.  :  Tlssier,  Note> 

!.  ;  :\<l;  Berlin,  Ord.  sur  ,eq.  ri  réf.,  II.  m    76  ,  ri  803;  Bazot,  ibid., 

■ 

S.,  70.  2.  101.  —  Pari-,  18  sept.  1871,  S.,  72.  2.  L87.  — 
S.,  92.  2.  249.  —Grenoble,    i  nov.  1891,  S.,  92.  2.268.  — 
I89ï    /     .  .,1  mars  1898,  Mon.jud.  Lyon,  21  avril  1898.  — 
Hue,  Y.  ;i.  .; ,:;.  _  Autorités  précitées. 

'■iv.  Pont-Audemer,  10 juin  1899,  France  jud.,  '.»'.'.  2.344. 
I'  I>.,  97.  2. 

-■    S  •  91.  I.  i:.:..  D.,89.  2.  190.  -  Chambéry,  15  déc.  1885, 

Paris,  21  janv.  1891,  S.,  92.  2.  249.  —Trib.  civ.  l'an, 

:.  précité.       Bazot,  Ord.  sur  req.,  p.  256;  Tissier,  Sole,  S..  92.  2.  249, 

Vainement  l'occupanl  invoquerait-il  une  promesse  de  bail   Paris, 

:  '-"■''■   "/'•  cit.,  \  2  a    ou  aurait-il  môme  engagé  une 

résiliation  de  celle  promesse   Tissier,  lot    cit. 

:.  /'"/..   1900.  I 

Contra  'lui,  civ.  àjeine   référés  .  r.janv.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  10:5,  Droit, 
1  «  »  :;. 
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1598.  Un  soutien!  que  le  juge  <lrv  référés  est  incompétcnl 
pour  expulser  le  preneur  <|ni  ne  garantit  pas  suffisamment 
la  ferme  louée  '  :  comme,  «lit  on,  les  récoltes  répondent, 
aussi  bien  <|in'  les  meubles  garnissant,  des  loyers,  il  faul 
estimer  les  récoltes,  ce  qui  esl  plus  long  <|iic  d'estimer  les 
meubles;  en  outre,  la  célérité  de  l'expulsion  faite  de  cette 
manière  esl  incompatible  avec  les  nécessités  d'une  exploita 
lion  agricole,  qui  ne  peut  être  brusquement  abandonnée. 

1599.  Il  peul  autoriser  !<•  preneur  à  déménager  en  cas 
d'urgence  <'t  pour  des  motifs  rendant  I  habitation  impossible, 
sous  La  seule  justification  <1<^  loyers  échus 

1600.  Le  juge  peut  accorder  au  preneur  qu'il  expulse  un 
délai  modéré  pour  quitter  les  lieux    '  . 

1601.  La  question  de  savoir  si  !«•  juge  <l«'s  référés  peut 
ordonner  le  séquestre  des  meubles  du  locataire,  rentre  dans 
le  commentaire  <lu  titre  du  dépôt  et  du  séquestre    '  . 

Il  peut   nommer  un  expert  sur  les  difficultés  <|ui   séparent 
le  bailleur  <il  le  preneur      .  car  l'avis  de  l'expert  ne  s  impo 
sera  pas  au  tribunal. 

La  procédure  suivante  est  employée  pour  les  réparations. 

Le  juge  des  référés  nomirte  des  experts  qui  constatent  si 
les  travaux  sont  nécessaires  .Dans  le  cas  d'extrême  urgence, 
on  autorise  même  les  experts  à  l'aire  faire  immédiatement  les 
travaux  qu'ils  jugeront  nécessaires 

1602.  Le  juge  «les  référés  peut  ordonner  une  expertise  en 
cas  de  demande  d'expulsion  du  Locataire  pour  avoir  garni 
insuffisamment  la  chose  Louée,  dans  le  bul  de  s'assurer  si 
cette  insuffisance  existe  réellement  ~  ;  mais  nous  avons  vu 
que  l'expertise  n'est  pas  indispensable. 

Paris,  LOdéc.  1851,  S.,  52.  2.  192,  I'  .  53.  2.  L6.  —  Guillouard,  II.  n.  517. 
2    Pari-,  3  juil.  1886,  Gaz.  Trib.,  31  oct.  1887. 

5  Trib.  civ.  Pau,  3  mars  1898,  Loi,  31  ma       -   -    Uon.jud.  Lyon,  21  avril! 
V.  notre   Tr.  de  lu  soc,  du  piêt,  du  dépôt,  n.  1288.  —  V.  encore  pour 
l'affirmative  Paris,  2  nov.  1898,  Gaz.  Trib.,  M  Av.  1898,  el  '.".>.  I.  2«  p.,  1 16. 

•    Paris,  15  déc.  1892,  Huz.  /'"/•■  93.  2«  |  oir  à  qui  incom- 

bent  certaines  dépenses  .  —  Bruxelles,  7  déc.  1895,  Pasicr.,  96.  2.  121. 

{*  Lyon,  •-'  lï'v.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  29  mars  1894.  —  !><■  Belleyme,  Ord.,  II. 
p.  163  s.  :  Guillouard,  I.  n.  108. 

h.'  Belleyme,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit. 
'    i  luillouard,  11,  n.  167. 
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11  peu!  également  ordonner  une  expertise  pour  s'assurer  si 
le  fermier  esl  dans  les  conditions  requises  pour  demander 
une  indemnité  à  raisou  <!<■  la  perte  partielle  «le  ses  récoltes  ('). 

Il  pciii  encore  ordonner  une  expertise,  en  cas  de  destruc- 
tion de  L'immeuble,  pour  constater  l'étal  «les  ruines,  afin 
d'aider  a  L'établissemenL  des  responsabilités  (*). 

1603.  Non-  ne  pensons  pas  que  le  juge  «les  référés  puisse 
ordonner  la  vente  «les  meubles  du  locataire  ("),  car  c'est  là 
une  mesure  définitive  et  en  outre  le  code  de  procédure  la 
soumel  à  «les  formes  spéciales,  celles  de  La  saisie-gage  rie,  qiri 
ne  peuvent  être  éludées.  Enfin  on  ne  conçoit  pas  que  cette 
mesure  soii  urgente. 

1604.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  Lorsque  La  con- 
testation soulève  une  question  de  droit,  notamment  d'inter- 
prétation du  «outrât  '  ,  par  exemple  si  la  nécessite  du  congé 
est  contestée,  c'est-à-dire  si  l'une  des  parties  prétend  que  le 
bail  esl  à  durée  indéterminée  et  L'autre  qu'il  est  à  terme  fixe  (*), 
«m  si  «'est  la  validité  du  congé  qui  est  contestée  (8),  ou  lorsque 
L'expulsion  esl  demandée  pour  l'inexécution  (Tune  obligation 

Guillouard,  11.  a.  571. 

•  Paris,  30  déc.  1897,  Rec.  assut  ,  '.|v.  244    incendie  . 

3  Paris,  M  nov.  1871,  M.  ;„'.  :..  379.  —  Paris,  2:?  déc.  1872,  Gaz.  Trib.. 
I7janv.  1873.  —  l'an-.  ;  rév.  1873,'S.,  76.2.313.  —  Paris,  Il  mai  ls7i.  S..  76.  2. 
313.  -  Paris,  22  mai  1874,  Gaz.  Trib.,  9el  30  juin  187'».  —  Paris,  13  janv.  1886, 
1  2.  249  sous-nole,  P..  89.  2.  233.  —  Paris.  21  janv.  L891,  S..  92.  "-,.  249.  — 
Pari-,  2  nov.  1898,  précité.  —  Tallïar,  v>  Référés;  Dutruc,  Suppl.  à  Carré  el 
Chauveau,  /.'•  ■•■  ■ .  n.  89  s.;  Bazot,  "//.  cil.,  p.  261  s.:  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Référés,  a.  95;  Gérard,  Des  référés  sur  placels,  p.  121  :  Tissier,  Sole.  S.,  92.  2. 

i.  —  \'.  cependanl   pour  les  cas  où  les ubles  sont  peu  importants)  Pari-, 

2  mars  1875,  S.,  76.  2.  33.  —  Contra  Paris.  6  juin  1872,  Gaz.  Trib..  21  juin  1872. 

-  Paris,  1!  mai  1874, Cas.  Trib..  17  mai.—  Paris,13juil:  1874,  Gaz.  Trib..  8 août. 

—  Paris,  12  janv.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  22  aoûl  1887. 

9  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2,  Suppl.,  25  contestation  sur  la  destination 
de  la  chose  .—Paris,  21  mars  1894,  Gaz.  Pal,,  Table,  l«r  semestre  1894,  v°Référé, 
ii.  7  el  8  il  ne  peul  prononcer  l'expulsion  du  locataire  qui  a  cédé  ses  droits  par 
-■m-  9eing  privé,  alors  que  le  bail  exigeait  un  acte  authentique,  si  le  sous- 
locataire  prétend  que  celle  clause  a  été  insérée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  seul 
••i  non  du  locataire  principal  .  Pari-,  8  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  17  juin  l'J03. 
-Trib.  civ.  Seine,  17  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  2,  Suppl.,  5  contestation  Bur  la 
propi  instructions).  —Trib.  çiv.  Pau,  6  mars  1901,  Loi,   14 mai  1901. 

civ.,  I5jai  l.  163,  P..  94.  I.  396. 

•  Lyon,  17  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon.  12  avril  1902.  — Trib.  civ.  Bône,  5juil. 

u.  trib.  alg.,  18  sept,  i 
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contractée  par  le  preneur,  mais  Joui  ce  dernier  prétend  avoir 
été  déchargé    '  . 

De  même,  lorsque  l'existence  du  bail  esl  contestée,  le  juge 
des  référés  ne  peul  connaître  <!«•>  actions  relatives  à  l'exécu- 
tion <ln  bail  (-). 

De  même  encore,  si  la  fin  <lu  bail  esl  contestée,  le  juge  des 
référés  ne  peul  prononcer  L'expulsion  <lu  Locataire 

1605.  Comme  le  juge  de  paix  '  .  Le  juge  des  référés  peul 
statuer  si.  d'après  son  appréciation,  il  r-i  évident  «pi«'  la  <lit- 
ti.iillc  soulevée  par  le  défendeur  n  'esl  pas  sérieuse  ,-t  a  pour 
objet  uniquement  <l  écarter  la  compétence  de  c  •  juge  .  car 
il  n'appartient  pas  aux  parties  d'écarter  Les  règles  de  La  com- 
pétence ratione  materias. 

1606.  Le  juge  des  référés  ne  peul  statuer  sur  la  nature 
d'un  bail  et  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  la  tacite 
reconduction,  car  il  entrerail  dans  Le  fond  <lu  procès 

Il  ne  peul  déterminer  si  un  acte  constitue  une  vente  ou  un 
bail    "  . 

1607.  Le  juge  «les  référés  n'a  jamais  aucune  compétence 
si  le  prix  annuel  <lu  bail  ne  dépasse  pas  600  IV.   8  .  car  ce  cas 

1    Lyon,  3nov.  1891,  Mon.jud.  Lyon,  30  janv. 

-  Trib.  civ.  Bon»,  5  juil.  1895,  Journ.  h  ib.alfl.,  18  sept.  If 

s3  Cass.  civ.,  L5janv.  1894,  précité  contestation  sur  les  conditions  du  bail, 
notamment  sur  sa  dure.-  .  —  Paris,  18  sept.  1871,  précité.  —  Bourges,  13  aoûl 
1889,  Lot.  88  août  1889.  —  Grenoble,  i  nov.  1891,  précité  motifs  .  —  Lyon,  14  juin 
1893,  Mon.jud.  Lyon,  23  dec.  1893.  —  Un-tin.  op.  cit.,  11.  n.  7'.»'.':  Tailliar,  op.  •■' 
verb.  cil.,  n.  7;  Moreau,  <>/'.  cit..  n.  •'•■'■i:  Gérard,  op.  cit..  p.  119;  Ri 
Laisney,  loc.  cil. 

'  V.  supra,  ii.  1. ">.")! . 
Cass.  req.,  I  janv.  1898,  S.,  99.  1.  141,  I»..  99.  1. 164.  —  Cass.  req.,  El  avril 
1904,  II.  L904.  1.  240.  —  Paris,  22  mars  1897,  D.,  98.  2.  !"  le  juge  des  n 
peul  ordonner  l'expulsion  quoique  !•'  preneur  objecte  qu'il  entend  réaliser  une 
promesse  de  vente  contenue  dans  le  bail,  -il  résulte  des  documents  que  !<•  preneur 
n'a  pas  accompli  les  conditions  auxquelles  la  réalisation  de  la  promesse  était 
subordonnée  . 

(6)  Contra  Paris,  l«août  1890,  S.,  92.  2.  249.—  Tiss  §  1. 

"    l'.ui-.  21  fév.  L894,  Gaz.  t'ai..  Table.  1-  semés  re  1894,  v«  Référé,  a.  9. 

"   Paris,  li  nov.   1884,  -      2    2.  249    sous-note).—  Cbambéry,  15  déc.  18S5, 
s..  92.  2.  249   sous-note  .  —  Lyon.  3  juill.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  352.  - 
30  juill.  1888,  Gaz.   Pal.,  89.   I.  I.-.'.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  janv.   1889,  8e 
d'Aix,  90.2.  34.  —  Trib.  civ.   Marseille,  27  mai    1903,  Jurispr.  Marseille, 
37SL  —  Tailliar,  D'ut,  de  léf/isl.el  de  jurispr.  concernant  les  aubergisU 
Référé,  n.  7:  Tissier,  Note,  S..  92.  2.  249,  §  l. 
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rentre  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  el  ou  admet  que 
le  juge  des  référés  ue  peut  prendre  des  mesures  provisoires 
que  dans  1rs  contestations  destinées  à  rire  tranchées  par 
le  tribunal  civil;  il  serait,  en  effet,  singulier  qu'une  déci- 
sion pendue  à  titre  provisoire,  par  le  juge  des  référés,  pûl 
être  modifiée  par  le  juge  de  paix,  lequel  lui  esl  hiérarchique- 
iiifiit  inférieur.  Enfin  La  juridiction  des  référés  n'aurail  ici 
aucun  intérêt,  Le  juge  de  paix  pouvanl  statuer  aussi  rapide- 
ment «pu-  Le  juge  des  référés. 

Il  en  esl  de  même,  pour  La  même  raison,  en  cas  de  répara- 
tions locatives  rentrant  dans  ta  compétence  du  juge  «le 
paix 

§  VII.  Compétence  du  président  statuant  sur  requête. 

1608.  Une  ordonnance  sur  requête  ne  peut  pas  plus  être 
rendue  sur  1rs  contestations  entre  bailleur  el  preneur  que  sur 
toute  autre  contestation,  car  les  ordonnances  de  cette  nature 
rentrent  dans  la  juridiction  gracieuse.  Il  parait  cependant 
que  Le  président  du  tribunal  <lc  La  Seine  rend  souvent,  à 
La  requête  des  établissements  <lc  crédit,  des  ordonnances 
lc>  autorisant  à  l'aire  vider  les  coffre-forts  loués,  pour -un 
terme  expire,  à  des  personnes  qui  ne  peuvent  être  retrou- 
vées .  Cela  est  illégal  '  :  car  ces  ordonnances  ne  font 
autre  chose  que  d'expulser  des  locataires,  c'est-à-dire  que  de 
prendre  une  mesure  contre  un  tiers  et  de  donner  ainsi  une 
décision  contentieuse. 

L'ordonnance  sur  requête  ne  peut  même  être  sollicitée  si 
le  preneur  \  a  consenti  d'avance  l)  ;  car.  il  n'appartient  pas 
aux  parties  de  déroger  aux  règles  de  la  compétence  ratîone 
materisB. 

'■  Trib.  paix  Pantin,  9  août  1889,  Loi,  .'il  août  1889.  —  Trib.  pais  Lonjumeau, 
29  avril  1891,  Gaz.  l'ai.,  91.2.  il. 

•  Celte  intéressante  pratique  nous  esl  révélée  par  M.  '•.  Bonjean,  Tr.  des  ord. 
sur  requéd  1899,  n.   1068  s.  Il  ajoute  qu'une  ordonnance  unique 

■  ndue  pour  tous  tes  coffres-forts  abandonnés  dans  le  même  établissement  el 
qu'elle  prescrit  toujours  la  présence  d'nn   notain    chargé  de  Cair<    inventaire  des 
objets,  d'assurer  leur  conservation  el  de  les  mettre  au  besoin  sous  scellés, 
mjean,  <>]>.  cil.,  I.  m.  I'»'.'.». 
1   l'unira  Bonjean,  op.  cil.,  I.  n.  lu?,'. 
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1609.  La  compétence  ratione  prrsonœ  varie  suivant  le 
caractère  qu'on  attribue  au  droil  «lu  preneur    ■  . 

Si  le  droit  du  preneur  esl  réel,  le  droit  de  juger  ces  <  < m- 
testatious  n  appartient  pas  toujours,  comme  on  pourrait  le 
croire,  mais  dans  la  plupart  des  cas,  au  tribunal  du  lieu  de 
la  situation.  Ce  tribunal  sera  compétent  pour  toutes  les  ac- 
tions qui  tendront  ;'i  la  reconnaissance  du  droit  du  preneur 
et  des  conséquences  qui  en  découlent  :  action  du  preneur 
contre  I<'  bailleur  en  délivrance  de  la  chose,  en  garantie,  en 
réparations,  etc.;  action  du  bailleur  contre  le  preneur  en 
réparation  des  dommages  causés  par  sa  faute.  Mais  faction 
en  paiement  des  loyers  est,  quelle  que  soit  la  nature  du  droit 
du  preneur,  une  action  personnelle  qui  doit  être  intentée 
devant  le  tribunal  «  1 1 1  domicile  de  ce  dernier. 

Si.  avec  Mous,  mi  admet  que  l<'  preneur  u'a  qu'un  droit 
personnel,  le  tribunal  compétent  est,  aussi  bien  dans  les  ins- 
tances dirigées  par  le  bailleur  contre  le  preneur  que  dans  les 
instances  dirigées  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  le  tribu- 
nal du  «loin  ici  le  du  défendeur;  cette  solution  l'emporte 

Si  enfin  on  attribue  au  preneur  un  droit  réel  et  un  droit 
personnel,  l'action  sera  mixte  sauf  dans  les  cas  où  elle  a 
certainement,  connue  non--  l'avons  montré,  un  caractère  per- 
sonnel et  pourra  être  portée  indifféremment,  comme  toutes 
les  actions  mixtes,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  lieux 
ou  devant  le  tribunal  <ln  domicile  du  défendeur. 

1610.  Ainsi,  dans  notre  opinion,  le  tribunal  du  domicile 
du  bailleur  peut  seul  connaître  : 


'    ( luillouard,  I,  n.  '-.'I . 

-   En  ce  sens  Rouen,  30  juill.   1855,  S.,  56.  2.  565.  —Paris,   !"-.'  mai  I85f 
56   v  263. 

3  Cass.,  1  i  nov.  IS32,  S.,  33.   I.  32.  — i  1865,  S  l.   L13.  — 

Cass.,  Il  déc.  1867,  S.,  68.  1.  26.  —  Caen,  24  jam 

n  rév.  1852,  S.,  52.  2.  638.  —  Lyon,   Ie'  juil.    18  Trib.  civ. 

Gray,  13  mars  1891,  Gaz.    Trib.,  8  avril  ISi'l.  —  Guillouard,  I,  n.  21  et  29;  I 
X,  n. 
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I ».■  l'action  en  délivrance    '  : 

De  L'action  en  démolition  d'une  construction  élevée  par  le 
bailleur   -  . 

I  e  tribunal  du  domicile  «lu  preneur  peut  seul  connaître  de 
l'action  «mi  exécution  «1<*>  réparations  locatives  (3). 

1611.  Ces  solutions  sonl  applicables  au  colonage  partiaire 
si  <>n  \  \ oil  un  bail 

Faut-il  attribuer  compétence  au  juge  de  paix  du  H<mi  où  le 
bail  s'exerce,  c'est-à-dire  de  la  situation  «les  immeubles,  si  on 
\  \..it  une  société  ?  Cette  opinion  a  été  soutenue  (*),  mais  elle 
nous  paraît  inexacte,  les  art.  50  e1  59  C.  pr.,  qui  fixent  cette 
compétence,  ue  concernant  pas  les  sociétés  civiles  dépourvues 
de  personnalité. 

1612.  Par  exception,  pour  les  mesures  urgentes,  le  juge 
.1rs  référés  compétenl  est  celui  de  la  situation  des  lieux  5).  Lui 
seul  peul  apprécier  avec  la  célérité  aécessaire  en  pareil  cas 
l'état  de  l'immeuble  e1  l'opportunité  des  mesures  à  prendre; 
comme,  «lu  reste,  le  juge  des  référés  ue  peut  prononcer  que 
des  mesures  provisoires,  ou  peut  trouver  un  argument  d'ana- 
logie dans  l'art.  .">.">  î  <ï.  pr.,  d'après  lequel  Les  difficultés  rela- 
tives i  l'exécution  «les  jugements  ou  actes  requérant  célérité 
sonl  provisoirement  tranchées  par  le  tribunal  <lu  lieu;  qui 
renvoie  au  tribunal  d'exécution  la  connaissance  <lu  fond. 

1613.  D'un  autre  côté  la  demande  en  validité  de  La  saisie- 
_  *erie  pratiquée  par  Le  bailleur  sur  les  meubles  du  pre- 
neur el  la  demande  en  condamnation  au  payement  des  loyers 
ou  fermages  intentée  accessoiremenl  à  la  première  sont  jugées 


1   <  îuillouard,  I,  n.  95. 

-'   Déci  tnl  que  celle  tfciion  esl  mixte  el  que  le  preneur  peut,  a  son 

choix,  l'intenter  devant  le  Iribunal  du  domicile  du  bailleur  <>u  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  lieux.  — Trib.  <-iv.  Ponloise,  10  déc.  1886,  Loi,  -'i  déc.  1886. 
i  îuillouard,  I.  n.  211. 

Contra  Trib.  pa  \   Périgueux,  i  mai  1897,  Mon  jug.  paix,  98.  320.  —  Trib. 
Lagn\    lljanv.  [901,  Rev.jusl.  paix,  1901.296 

l.  •    ivril   1894,  S.,  95.  2.    15,   D.,   95.2.  213.  —  Trib.  civ.  Agen, 

24  n.  1905.  2.  21,  b..  1904.  2.  296.        Vote,  S.,  95.  2.  15. 

-     68.  1.  85.       Cbambéry,  L5  mars  1896,  I»..  98.  2.  326; 
,  sur  Carré,  Lois  de  la  pvo  2764  bis;  Bioçhe,  Dict.  de  pro- 

..,/..     /;;•   é        ï35    de  Belleyme,  ■  Ord.,  I,  p.-400;  GuiUouard,  I,  n.  30,'  Hue, 
X.  n.  343. 
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par  le  tribunal  de  la  situation  '  .  car  les  art.  584,  608  el  609 
C.  pr.,  attribuent  compétence  â  ce  tribunal,  en  matière  de 
Baisie-exécution,  pour  les  demandes  en  nullité  «!<•  la  saisie 
el  des  revendications  faites  par  des  tiers;  et,  outre  que  la 
saisie-gagerie  a  I»'  même  but  que  la  Baisie-exécution,  l'art. 
825  G.  pr.  applique  à  la  saisie-gagerie  toutes  les  règles  de  la 
Baisie-exécution. 

1614'.  C'est  encore  Le  juge  de  paix  de  la  situation  des  lieux 
<[iii  est  compétent  en  matière  soit  de  réparations  locatives 
(C.  pr.,  art.  '.\.  al.  :{  .  soit  <l  indemnités  prétendues  par  le 
fermier  ou  Locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne 
sera  pas  contesté  ■■  G.  pr.,  art.  3,  al.  i  .  soit  <!<■  dégrad  i 
tions  alléguées  par  Le  propriétaire  même  texte  .  On  applî 
<|ii<-  souvent  la  même  règle  à  tout.-.  1rs  contestations  visées 
par  L'art.  .'}  de  la  loi  du  12  juil.  1903  autrefois  I..  25  mai 
1838     ' 

La  Loi  détermine  enfin  le  juge  de  paix  compétent  en  ma- 
tière di'  droits  d<>  place 

1615.  Le  recours  du  bailleur  contre  l'un  de  -es  preneurs 
pour  trouMe  causé  à  L'autre  preneur,  étant  fondé  sur  la 
garantie,  peut  avoir  lieu,  conformément  a  L'art.  INI  C.  proc, 
devant  le  tribunal  saisi  de  L'action  ^\\i  preneur  troublé  contre 
le  bailleur,  alors  même  que  le  tribunal  <'st  incompétent 
ratione  personne  ■  .  On  soutiendrait  à  tort,  pour  repousser 
cette  solution,  qu'il  s'agit  d'une  action  principale  fondée  sur 
un  quasi-délit  civil. 

Caen,  10 mars  1881,  liée.  <'mm.  1881,  |>.  25.  —  Caen,  22  aov.  1882,  Rec.  Caen, 
1883,  |>.  270.  —  Trili.  civ.  Yvelot,  ls  janv.  1866,  Journ.des  avoués,  XCI,  p. 346. 
—  Trib.  civ.  Caen,  21  >!«'<■.  L881,  Rec.  Caen,  L881,  p.  193.  —  Carré  el  Chauveau, 
M.  quest.  281 1  :  Rodière,  Compét.  el  proc.,  I.  p.  I"7  :  Guillouard,  I.  n. 
Ira  Trib.  civ.  Seine,  29  oct.   1^T.">.  Journ.  ■  -  XCI,  p.   12;  l.> 

cril.,  1882,  p.  621  -. 

•    Rodière,  op.  cit.,  [,  p.  86  ;  Garsonnel,  II,  p.  lii..;  181,  el 

■   V.  supra,  a.  I.">ST. 

1   Cass.,  L6  nov.  L881,  S.,  82.  1.  225,  I»..  82.  I.  121.  —  P.«-  cril.,  XII, 

1883,  p.  lv;':  Fuzier-Herman,  art.  1719,  n.  125. 
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CHAPITRE  XXII 

LOUAGE    DE   CHOSES    EN    DROIT    INTERNATIONAL 

1616.  La  capacité  des  parties,  dans  le  bail  comme  dans 
toul  autre  contrat,  est  régie  j>;ir  leur  loi  personnelle,  c  est-à- 
dire  leur  loi  nationale   '  . 

Il  en  est  de  même  < h'-  questions  qui  se  rattachent  à  celle 
capacité.  Ainsi  les  limites  dans  lesquelles  le  tuteur  et  le  mari 
peuvent  donner  à  l>ail  les  biens  du  impille  et  de  La  femme, 
ou  renouveler  un  bail,  ainsi  que  la  sanction  «les  restrictions 
qui  leur  sont  imposées,  sont  tranchées  par  la  loi  nationale  <!u 
mineur  et  de  la  femme 

1617.  La  question  de  savoir  quels  objets  peuvent  être 
donnés  à  bail  est  tranchée,  s'il  s'agit  d'immeubles,  par  la  Loi 
de  leur  situation,  la  possession  el  la  détention  des  immeu- 
bles étant  régies  par  cette  loi.  Ainsi  la  location  d'une  maison 
■  le  jeu  en  France  est  nulle,  même  si  Le  bail  est  passé  à 
l'étranger  et  entre  étrangers. 

Mais  la  Location,  faite  en  France,  d'une  maison  de  jeu 
située  dans  un  pays  où  cette  location  n'est  pas  nulle,  n'est- 
elle  pas  elle-même  frappée  de  nullité  comme  contraire  à 
I  ordre  public?  I  ne  question  analogue  se  pose  pour  la  société, 
et  la  solution  que  nous  lui  donnons  dans  notre  Traité  de  la 
-m  irtr  pourra  être  reproduite  ici. 

Nous  appliquerons  également  aux  meubles  la  règle  d'après 
Laquelle  la  validité  du  bail  est  régie  par  la  loi  de  la  situation 
des  Lien-  .  Si.  considérés  en  bloc,  les  meubles  suivent  la 
personne  de  Leur  propriétaire  et  sont  réputés  être  situés  au 
domicile  de  ce  dernier,  ils  ont,  considérés  individuellement^ 
une  situation  matérielle,  el  c'est  la  loi  du  lieu  de  cette  situa- 
tion <pii  doit  régir  les  actes  accomplis  sur  eux. 

1618.  La  l'orme   d'un  bail   est  réglée    par  la  loi  du  lieu  ou 

l  :  Vincent  ci  Penaud,  Dicl.  U>:  int.,  v°  Louage,  n.  i. 
ic  Uolin,  l'rincip.  de  dr.  inl.prieé,  III.  n.  1221. 
ilin,  III,  ii.  1219. 
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la  convention  esl  passée  el  qod  par  la  Loi  du  lieu  de  situation 
de  l'immeuble   '  . 

Mais  on  admel  que,  si  la  forme  d'un  acte  est  régie  par  la 
loi  du  pays  où  L'acte  es!  passé  locus  régit  actum  .  cette  règle 
n  t-st  pas  obligatoire,  m  dehors  des  cas  où  il  s'agit  d'actes 
authentiques,  el  que  les  parties  peuvent  recourir  aui  formes 
du  pays  auquel  elles  appartiennent  si  elles  sont  <!<•  même 
nationalité. 

Si  donc  deux  Français  font  un  bail  à  L'étranger,  ils  peuvent, 
pour  la  forme  de  L'acte,  se  conformer  à  La  Loi  française 

On  admel  même  quelquefois  que  les  parties  peuvenl  recou- 
rir aux  formes  «In  lieu  de  la  situation.  Par  suit»'  Le  bail  d'im- 
meubles situés  en  France  pourrait  être  verbal,  même  s'il  était 
fait  dans  un  pays  «pii  subordonnerait  la  validité  du  bail  à  un 
écrit    '  . 

1619.  Les  moyens  de  preuve  susceptibles  d'être  Invoqués 
se  rattachent  à  la  forme,  et  doivent  être  recherchés  en  con- 
sultant la  loi  applicable  à  la  forme  (*). 

Il  n'en  résulte  pas  que  si  1rs  parties  sont  toutes  deux  fran- 
çaises, la  preuve  du  bail  doive  être  faite  suivant  les  art.  I71."> 
et  I71f>  C«  civ.,  quoique  L'acte  soit  passé  en  pays  étranger 
Car,  à  supposer  que  le  bail  soit  valable  quant  à  la  forme 
d'après  les  lois  étrangères,  rien  ne  permet  de  supposer  que 
les  parties  aient  entendu  se  référer  à  la  loi  française,  et  on 
doit  appliquer  le  principe  d'après  Lequel  la  forme  et  la  preuve 
sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  est  passé  lacté.  Les  art.  1715 
«t  1716  dépendent  donc  de  l'application  de  la  loi  du  pays  ou 
le  contrat  a  été  passe 

Trib.  civ.  Tunis,  s  cl  30  juin  L884,  i  et  I5janv.  1892,  12juill.  1893,  cit.-  par 
B(  rge,  liud.  Soc.  léij.  o,,,},  .  XX\  I.  1893,  i>.  :>i:<.  —  Rolin,  III.  n.  1220;  Hue.  \. 
n.  151  :  Vincent  ci  Penaud,  hict.  dr.  in/,  privé.  \"  Louage,  n.  1.  —  V.  cep.  Haute- 
Cour  Angleterre,  Dec.  du  H, me  île  lu  Heine.  20  fév.  L883,  Jount.  dr.  in/..  XI. 
1884,  p.  82  le  bail  .le  chasse,  qui.  d'après  la  loi  anglaise,  doil  être  l'ail  par  écrit  ci 
-mis  sceau,  comme  tout  transfert  .l'un  droit  .le  chasse,  peut  être  l'ail  sans  ces  for- 
malités en  Angleterre,  .-'il  s'agit  d'immeubles  situés  eu  Ecosj 

-    Auilinel.  l'rinc.  élément,  du  dr.  in/,  juive,  n.  364;  Holin,  III.  n.  1220. 
1    Audinel.   ioc.  cit. 

1    Holin.  III.  n.   1220;  Hue  X.  n.   ï r>  1  :  Vincent  et  Penaud,  ie,b.  cit..  n.  1. 
(*)  Contra  Holin,  loc.  rit. 

(6)  Hue.  X.  n.  47)1  :  Laurent.  l>r.  civ.  in/..  VIII,  n.  161. 
I  iONTR.  DE  LOUAGE.  —  I. 
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11  t'auil i-ai t  cependanl  rejeter  cette  solution  si,  avec  quelques 
auteurs,  on  considérai!  les  art.  1715  cl  1716  comme  étant 
d'ordre  public  international  '  :  il  faudrait*  même  décider, 
dans  cette  opinion,  que  1rs  tribunaux  français  ue  peuvent 
admettre  d'autres  preuves  que  celles , des  art.  1715  et  17l(*>, 
alors  même  <pi«'  L'acte  aurai!  été  passe  entre  étrangers  et  con- 
cernerait «les  biens  étrangers  (2). 

Mais  «>n  n'a  pu,  pour  essayer  «le  justifier  ce  caractère  «les 
art  1715  «•!  1716  et  Les  conséquences  qu'on  en  fait  découler, 
qu'invoquer  l«-  luit  de  ces  dispositions,  à  savoir  le  peu  d'im- 
portance «lu  litige  et  la  «rainte  «les  procès;  outre  que  ces 
considérations  législatives  n'ont  pas.  en  réalité,  grande  va- 
leur .  elles  ue  suffiraient  pas.  tussent-elles  irréprochables, 
irter  l'application  «les  principes.  Tous  les  textes  relatifs 
a  la  picii\  e  sont  fondés  sur  «les  considérations  d'ordre  public  ; 
«■il  admet,  en  conséquence,  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
\  déroger.  Il  en  est  sur  ce  point  des  textes  généraux  (art.  1341 
et  •«.  aussi  bien  «pie  des  textes  spéciaux;  mais  les  dispositions 
'!<•  cette  nature  n'ont  cependant,  en  droit  international,  qu'une 
application  restreinte  <'l  l'ordre  publie  international  n'en 
commande  pas  l'application  absolue  ;  ce  qui  est  vrai,  ainsi 
que  tout  le  monde  l'admet,  des  textes  généraux,  doit  l'être 
_  dément  des  textes  spéciaux. 

1620.  Il  est  de  principe  que,  les  effets de  tout  contrat  dépen- 
dantde  la  volonté  présumée  «les  parties  (en  dehors  de  ceux 
sur  lesquels  cette  volonté,  même  exprimée,  n'a  pas  de  prise  . 
•  >n  doit  appliquer  «  ces  effets,  endroit  international,  la  loi  du 
lieu  <»u  !«•  contrat  est  passe,  sauf  cependant  dans  l'hypothèse 
où  les  deux  parties  appartiendraient  à  la  même  nationalité; 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  leur  loi  nationale  qui  doit  être 
appliquée.  Il  Bemble  «pie  ces  principes  doivent  être  admis  en 
particulier  pour  !«■  contrat  <!«■  bail  (4). 

1621.  On  décide  cependant  souvent  qu'en  droit  interna- 
tional i-.iii.-s  les  règles  relatives  aux  effets  du  bail  d'immeu- 

droit  n,i  privé,  JI,  p.  210;  Vincenlcl  Penaud,  verb. cil.,  n.2. 
:    !  cil. 

\ 

'■'•:    Tri/,.,  22  mars  1899. 
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blés  doivent  être  empruntées  ft  la  l"i  du  lieti  de  la  situa- 
tion i/).  On  se  fonde  sur  ce  qu»'  le  bai]  suppose  la  possession 
de  L'immeuble,  sur  ce  «j u<-  le  juge  de  la  situation  oe  connatl 
que  rarement  les  Lois  <'t  surtout  Les  usages  du  lieu  où  esl  fait 

I.  contrat,  sur  <•■■  que,  si  lf  contrai  esl  passé  ailleurs  qu'au 
Lieu  '1"'  la  situation,  c'est  un  simple  accident. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  < j m-  nous  n'acceptons  pas 
argumenta.  En  droit,  ils  pourraient,  s'ils  étaient  exacts,  être 
invoqués  également  pour  toutes  espèces  de  contrats.  En  lait, 
ils  ne  conduisent  pas  à  un  résultat  désirable  :  car,  Les  actions 
intentées  entre  les  parties  étant  «les  actions  personnelles,  c'est 
le  juge  du  domicile  du  défendeur  et  non  pas  le  juge  de  la 
situation  des  lieux  qui  est  appelé  à  en  connaître.  Or  1«'  juge 
du  domicile  n'a  pas  plus  de  facilités  pour  connaître  Les  lois 
et  usages  «lu  lieu  <le  situation  que  ceux  ,1,.  tout  autre  1  i •  ■  1 1 . 

1622.  Les  motifs  sur  Lesquels  se  l»asent  les  principes  que 
nous  avons  admis  ne  comportent  aucune  distinction  entre  le 
bail  de  meubles  et  celui  d'immeubles,  l'ourle  premier  comme 
pour  le  second,  la  volonté  des  parties  est  vraisemblablement 
de  s'attacher,  suivant  les  cas,  à  la  loi  du  contrat  ou  à  Leur  loi 
nationale. 

Les  partisans  mêmes  de  l'opinion  qui  appliquent  aux  baux 
d'immeubles  la  loi  de  la  situation  reviennent  au  droit  com- 
mun pour  1rs  baux  de  meubles  en  se  fondant  sur  ce  que,  Leur 
situation  étant  mobile  et  temporaire,  on  n'a  aucune  raison  de 
supposer  que  les  parties  se  soient  écartées  des  principes  géné- 
raux (2).  Toutefois,  pour  les  baux  de  meubles  fournis  pour 
garnir  un  immeuble,  ils  se  réfèrent  à  la  Loi  de  La  situation  de 
ce  dernier,  les  meubles  se  Localisant  au  lieu  où  sont  situés 
les  immeubles  ;  .  Ce  sont  là  des  distinctions  dépourvues  de 
base  et  impossibles  à  justifier. 

(')  Démangeai  sur  Fœlix,  l>r.  int.,  I.  p.  250;  Slory,  Comm.  on  inlem.  lava 
.">■•  édit.,  Boston,  lsr>7  .  §§  270  el  364  :  Von  Bar,  77t.  und  Praxis  des  inlernationa- 
len  l'ricalrechts  (2e  éiiit.,  Hanovre,  ls<'.»  .  II.  p.  Iu<.  a.  284;  Brocher,  Cours  de 
«//•.  inlem.  privé.  II.  p.  212,  214  -.:  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  inlern.  juive.  YIII. 
n.  164  s.:  Holin,  op.  cit.,  III.  n.  1222  el  1223;  Hue,  X,  u.  452;  Vin  naud, 

verb.  cil.,  n.  i.  —  Cpr.  C.  sup.  Luxembourg,  14  août  1883,  Pasicr.  Luxembourg, 

II,  p.  235. 

-   Brocher,  II,  p.  217;  Holin,  III.  n.  1236;  Vincentel  Penand,  Inc.  cit. 
(»)  Brocher,  II,  p.  215;  Holin,  III.  n.  I 
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1623.  Ainsi  les  obligations  tant  du  bailleur  que  du  pre- 
neur son!  réglées,  suivant  la  distinction  que  nous  avons  faite, 

s,.it  par  la  Loi  .lu  lieu  où  Le  contrai  a  été  passé,  soit  par  la. 
loi  nationale  des  parties;  elles  ae  le  sont  jamais  par  la  loi  de 
la  situation  des  lieux 

Comme aucune  de  ces  obligations  n'est  d'ordre  public  et 
qu'elles  reposent  toutes  sur  la  volonté  des  parties,  celles-ci, 
par  une  disposition  expresse  de  la  convention,  peuvent  appli- 
quer la  loi  qui  leur  eoii\  i  «  *  r  1 1 . 

1624.  Nous  n'admettons  pas  davantage  que  les  conditions 
de  la  réduction  <lu  prix  de  fermage  soient  réglées  par  la  loi 
du  lieu  de  situation  (*). 

1625.  L'art.  1768,  qui  oblige  le  preneur  à  avertir  le  bail- 
leur des  usurpations  commises  sur  son  fonds,  est  un  des 
textes  qui  se  rattachent  aux  effets  du  contrat:  il  est  donc 
régi  par  la  même  Loi  que  les  autres  effets;  c  est  à  tort  qu'on 
\  a  \u  une  règle  d'ordre  public,  qui  s'applique  à  tous  les 
baux  d'immeubles  situés  en  France. 

1626.  Certains  auteurs  pensent  que  les  art.  17M  et  1734, 
relatifs  à  la  responsabilité  des  locataires  en  cas  d'incendie, 
sont  des  lois  d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  doivent  s'ap- 
pliquer aux  immeubles  situés  en  France  dans  toutes  les  hypo- 
thèses •  .  Mais,  alors  même  que  ces  textes  seraient  d'ordre 
public,  il  ne  serait  pas  démontré  qu'ils  sont  d'ordre  public 
international,  et  l'on  sait  que  les  textes  d'ordre  public  interne 
ne  peuvent  être  appliqués  aux  contrats  dont  les  eilets  sont 
régis  par  une  loi  étrangère.  An  surplus,  les  art.  ll'.Y.)  et  17:{i 
sont  si  peu  d'ordre  public  que,  d'une  part,  ils  peuvent  être 
écartés  par  la  convention  et,  d'autre  part,. sont  l'application 
d'un  principe  général,  à  savoir  L'obligation  de  restituer 
imposée  au  détenteur  de  La  chose  d'autrui. 

1627.  Les  conditions  dans  Lesquelles  le  preneur  peut  con- 


Conlra  Rolin,  III.  n.   1225  h  1227,1231   s.;  Brocher,  II,  p.  214  ;  Vincent  et 
Penaud,  /■<<■.  cit. 

1   Coulai  Von  Bar,  op.  cit.,  II.  p.  108,  n.  284. 

3   Brocher,  Cours  de  dr.  int.  privé,  II,  p.  215;  Hue,  X,  n.  151. 

ber,  Cours  de  dr.  int.  privé.  II.  p.  213;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  VIII, 
i.    164  :  Hue,  X.  n.  i.M  . 
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Bentir  une  cession  de  bail  <>u  une  sous-location  rentrent  dans 
les  effets  <ln  contrat  et  dépendent,  comme  tous  ces  effets,  de 
la  volonté  présumée  des  parties;  il  j  a  donc  lieu  d'appliquer 
les  principes  généraux  que  nous  avons  rappelés    '  . 

Toutefois,  lorsqu'une  !<>i  Interdit  d'une  manière  absolue  la 
cession  du  l>.iil  ou  la  sous-location  sans  que  les  parties  |>ms 
sent  déroger  à  cette  interdiction  tel  n'est  pas  le  cas  pour  la 
défense  faite  par  la  l<>i  française  au  métayer  .  cette  l<»i  B'ins- 
pire  de  considérations  <1  ordre  public  et  est  applicable  à  tous 
1rs  biens  situés  sur  le  territoire  qu'elle  régit. 

La  même  solution  devrait  «Mit  admise  pour  une  l<>i  qui 
autoriserait  impérativement  les  cessions  et  sous-locations, 
sans  permettre  aux  parties  de  les  interdire. 

(Test  encore  le  droit  commun  que  nous  appbquerons  aux 
effets  de  la  cession  et  de  la  sous-location,  notamment  dans 
les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  cessionnaire  ou  sous-loca- 
taire  (*). 

1628.  Les  modes  djèilinction  «lu  contrai  dérivent  de  la 
volonté  présumée  des  parties,  puisqu'il  appartient  au\  con- 
tractants de  les  modifier  en  décidant,  par  exemple,  que  la 
perte  de  la  maison  louée  ne  mettra  pas  fin  au  1> ail  et  que  la 
maison  sera  reconstruite,  ou,  en  sens  inverse,  que  le  bail  se 
terminera  par  le  changement  de  résidence  du  preneur.  Ici 
donc  encore  il  faudra  appliquer  tantôt  la  loi  nationale,  tantôt 
la  loi  du  contrat  (3). 

En  se  basant  sur  une  théorie  qtte  nous  avons  réfutée 
on  est- allé  jusqu'à  soutenir  que  la  forme,  les  conditions  et 
les  effets  du  congé,  dans  le  bail  d'immeubles,  sont  régis  par 
la  loi  du  lieu  de  situation  (").  Pour  les  Conditions  et  les  effets 
du  conaé,  nous  nous  bornons  à  dire  qu'ils  dépendent  «le  la 
volonté  des  parties,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'appliquer 

1    Kolin,  III,n.  1222. 

P   i»n  applique  généralement  la  loi  de  la  situation.—  Brôcber,  II,  p.  -M  '■:  Rotin, 
III.  n.  1232. 

(>)  Les  auteurs  que  nous  avons  réfutés  appliquent  logiquement  la  loi  de  la  situa- 
tion. —  Rolin,  III,  n.  1230,  —  et  cela  notamment  en  ce  qui  concerne  ftafluence 
de  la  vente  de  l'immeuble  loué  sur  le  contrat.  —  Rolin,  loc.  eu. 
(»)  V.  supra,  n.  1621. 
'   Von  Bar,  op.  cil.,  II.  p.  108,  a.  281  ;  Rolin,  III,  n.  1228;  Hue,  X,  n.  152. 
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tantôt  la  Loi  nationale ,  tantôt  la  Loi  de  la  situation.  Mais. 
quant  à  la  forme,  il  faut  en  tout  cas  appliquer  Les  principes] 
généraux  sur  La  tonne  des  actes  en  droit  international,  prin- 
eipe  que  tous  1rs  auteurs  invoquent  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  tonne  du  bail  Lui-même  '  . 

1629.  (  >n  admet  aussi  que  les  conditions  de  la  tacite 
reconduction  sont  réglées  par  la  loi  du  lieu  de  situation  (*).. 
Ici  encore  nous  nous  referons  aux  principes  que  nous  avons, 
rappelés. 

Et  nous  en  dirons  autant  pour  les  effets  de  la  tacite  recon- 
duction. 

il  y  a  lieu  de  niettre  à  part  celui  de  ces  effets  qui  concerne 
la  durée  de  L'engagement  de  la  caution  (G.  civ.,  art.  1740). 
Les  partisans  de  l'opinion  que  nous  avons  combattue  con- 
viennent eux-mêmes  que,  le  cautionnement  formant  un  con- 
trat indépendant  du  bail,  ce  n'est  plus  la  loi  de  la  situation, 
mais  la  loi  régissant  les  effets  de  la  généralité  des  contrats 
<{ii  il  faut  consulter  (3). 

1630.  Dans  le  droit  international  aussi  bien  que  dans  le 
droit  interne,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
qui  est  chargé  de  régler  les  contestations  en  matière  de 
bail    •  . 

Il  a  «té  décidé  cependant  qu'en  droit  international,  les  con- 
testations relatives  à  un  bail  d'immeubles  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  (5). 

De  là  on  a  conclu  que  les  tribunaux  civils  français,  bien 
qu'ils  soient,  d'après  l'opinion  dominante,  incompétents  pour 
régler  les  contestations  entre  étrangers,  peuvent  statuer  sur 
ces  contestations  si  elles  sont  relatives  à  un  bail  d'immeubles 
situés  en  France  (6). 

<  >n  en  conclut  aussi  que  les  tribunaux  français  sont  en  toute 

Y.  supra,  a.  1618. 

Bar,  II.  p.  L08,  n.  284;  Rolin,  III.  n.  1228. 
1   Rolin,  III,  fi.  1229. 
'  Trib.  sup.  Vienne  Autriche  ,  13  juill.  1^87,  Pand.  franc.,  8!).  5.  10,  Journ. 

dr.  inl  ,  IH'.Cj.  p.  1096. 

•  Pari»,  7  mai  1872,  Huit,  cour  Paris,  72.  71.  —  Trib.  Alexandrie,  5  fév.  1877, 
Journ.  <lr.  inl.,  V,  1878,  p.  175.  —  Hue,  X.  n.  453. 

[•    Mur,  loc.  cit. 
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hypothèse  incompétents  si  L'immeuble  es1  Bitué  à  L'étranger, 
alors  même  <;ii''  le  défendeur  esl  domicilié  «-n  France    '  , 

1631.  Le  traité  franco-suiâse  du  15  juin  ISO'.*  (art.  I,  §2 
porte  <|ii<'  1«'  juge  <1«'  La  situation  des  Lieui  connatl  <l<s  actions 
a  concernanl  La  propriété  <>u  La  jouissance  d'un  immeuble 

Il  suit  de  ces  tenues  généraux  que,  contrairement  au  droil 
commun,  les  actions  entre  propriétaires  <-t  Locataires  sonl  de 
la  compétence  du  juge  de  La  situation  <!<•■>  Lieux    2). 

Ce  texte  est  également  applicable  dans  Les  rapports  entre 
principal  locataire  et  sous-locataire  (*). 

1    Paris,  7  mai  1872,  Bull.  Paria,  72.  ~\.  —  Hue  X.  > 

f)Trib.  civ.  Marseille,  18  nov.  1874,  Journ.  dr.  im..  1875,  p.  132.  —  Vincent, 
Le  traité  franco-suisse  du  1 5  juin  1869  Rev.pral.  dr,  int.,  1, 1890-91,  p.  95, 
n.  7G. 

(3)  Genève,  28  janv.  1889,  Vincent,  Dict.  de  dr.  int.,  lier,  de  1899,  y°  Compé- 
tence, n.  40.  —  Vincent,  loc.  cit. 


FIN    DU    Tt'ME    PREMIER 


T  \|{Li;    DES    M  \TI  ÈRES 

CONTENl  ES    DANS    il      K)ME    I" 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE 

DÉFINI!  IONS 

1.           Définition  du  louage 1 

Des  diverses  espèces  de  louages 1 

Définition  du  louage  des  choses 1 

Subdivisions  des  >ii\ >-i-^  louages      2 

Division  du  Irai  té :'. 

TITRE  PREMIER 

IH      LOUAGE     DES     '  llusi  g 
CHAPITRE  PREMIER 

DISTINCTION    DO    BAIL   AVEC    D 'AUTRES    ACTES    ET    CONTRATS,    ACTES    01  I 
CONSTIT1  ENT    Dl  -    BAI  \ 

t'>.  Distinction  avec  la  vente.  Intérêts  de  la  distinction 3 

7.  Intérêts  de  la  distinction  entre  la  vente  des  produits  d'un  immeu- 

ble et  le  bail  il»'  l'immeuble < 

8.  Critérium  de  la  distinction  d'après  la  jurisprudence.  Critique  de 

celte  jurisprudence.  Exemples 6 

9.  Importance  des  clauses  du  bail  au  poinl  de  vue  de  cette  <  I  i  ~  t  î  i  n -  - 

tion H 

10.  Concession  du  droit  d'extraire  tes  produits  des  mines,  minières 

et  carrières.  Renvoi  pour  d'autres  cas 9 

11.  Caractères  de  la  transmission  d'un  brevet  d'invention 9 

12.  Caractères  de  la  licence,  ou  autorisation  d'exploiter  le  brevet  .  .  1" 

13.  Intérêts  de  la  distinction  entre  le   bail   el  la   vente   d'un  brevet 

d'invention 1" 

14.  Caractères  de  l'autorisation  de  reproduire  un  tableau  ou  du  privi- 

lège de  vendre  un  livre 1" 

lj.  Nature  de  le  concession  à  litre  onéreux  d'un  droit  de  passage  .  .  11 

ltl.  Réserve  d'un  droit  sur  la  chose  au  profit  d'ufl  vendeur Il 

17.  Du  bail  avec  l'acuité  d'acheter  moyennant  un  prix  sur  lequel  Bera 

•  •  •  •       imputable  le  loyer 11 


I»l     l"i  A..i     m  S    I  BOSl  s 


PlgM 

lausea  accessoires  sur  la  questioa.  Du  cas 

ir  n'a  xi** :  1  à  ajouter  au  prix. 19 

19.  do  droit  d'exploiter  un  journal li 

inclion  entre  le  bail  et  l'usufruil 1  i 

Distinction  entre  1<-  bail  a  vie  et  l'usufruit 15 

:  entre  te  bail  <•(  l'emphyléose.  Baux  perpétuels  ....      15 

De  li  n  de  sépulture.  Concession  temporaire 16 

m  perpétuelle.  Donne-t-elle  uu  droit  personnel 

ou  un  droit  réel  ? 17 

Suite.  Ce  droil  réel  est-il  un  droit  de  propriété? 18 

Suite.  Questioos  -ur  la  solution  desquelles  n'influe  pas  la  nature 

juridique  de  la  concession 19 

d'un  emplacement  ou  d'une  construction  sur  le  do- 
maine privé  de  l'Etal  ou  d'une  commune M 

Abonnement  au  téléphone 80 

Concession  d'une  place  dans  un   bateau-lavoir  ou  un  établisse- 
ment de  bain* 20 

30.  dion  d'une  stalle  dans  une  église 21 

ns  relatives  aux  eaux 21 

Concession  du  droit  d'user  d'un  abattoir  municipal  ou  d'une  tri- 
perie municipale 21 

Concession  du  droit  d'affichage  sur  un  mur  ou  dans  les  gares,  du 
droit  tic  tenir  un  buffet  dans  une  gare,  du  droit  de  déposer 

matériaux  mit  un  terrain 22 

Concession  de  la  pécbe  ou  de  la  chasse 22 

Suite.  Autorisation  par  une  commune  à  toute  personne  de  chas- 

-'■r  moyennant  une  redevance 23 

Suite.  Sur  quoi  porte  le  bail  de  la  chasse '24 

M.  Concession  d'un  monopole  ou  d'un  droit  d'exploitation 25 

Distinction  entre  le  bail  et  la  société.  Loyer  consistant  dans  une 

part  de  bénéfices 25 

Distinction  entre  le  bail  et  le  commodal.  Contrat  par  lequel  le 
maître  loge  son  domestique.  Réserve  d'un  droil  sur  un  objet 

vendu 25 

i"  Di-tinction  du  bail  avec  le  louage  d'ouvrage  et  le  mandat.  Con- 

on  du  droit  de  percevoir  les  revenus  d'un  immeuble.  .  .      25 
K)6ia.       Location  d'une  case  de  coffre-fort 26 


H. 


.. 


CHAPITRE  II 

CARACTÈRES    DU    LOI  AGE   DE    CHOSES 
l.<-  louage  de  choses  esl  synallagmatique,  onéreux  et  consensuel.      27 

CHAPITRE  III 

DES    PROMESSES    HE   LOCATION 

1 1' -  de  promesses  de  location 28 

Promesse  synattagmatique 28 

Suite.  Remise  d'arrhes  ou  de  pot-de  vin 2fJ 


TAHLK    DE8    MAI  l Mil  s  939 

ir>.  Promesse  unilatérale 29 

46.  Preuve  de  la  promesse  de  bail.  Renvoi 30 

CHAPITRE  IV 

INTERPRÉTATION   l>l    BAIL 

47.  Le  bail  n'interprète  contre  1<*  bailleur.  Exemples 

47  bis.     Un  bail  peut-il  être  interprété  par  an  bail  précédent? 31 

CHAPITRE  V 

MODALITÉS  DU  BAIL 

48.  Du  ternie 31 

4(.t.           Do  la  condition  suspensive  ou  résolutoire.  I  le  I  autorisation  admi- 
nistrative        32 

CHAPITRE  VI 

i  "MUTIONS  DE  VALIIUTK   M     BAIL 

50.  Bnumération  de  ces  conditions 32 

SECTION  PREMIÈRE 

DU  CONSENTEMENT  ET  LU:  SES  VICEE 

51.  Le  défaut  de  consentement  donne  lieu  à  la  nullité  absolue  et  les 

vices  du  consentement  à  la  nullité  relative.  Ivresse,  folie. 
Désaccord  sur  l'un  des  éléments  du  bail.  Une  personne  ne 
peut  forcer  une  autre  personne  à  la  prendre  comme  preneur.       32 

52.  Violence.  Dol 33 

53.  Erreur  sur  la  personne •<•* 

54.  De  l'erreur  sur  la  personne  du  preneur  ou  du  bailleur  dans  le 

métayage 33 

55.  Erreur  sur  les  qualités,  sur  la  profession  ou  l'honorabilité  du 

preneur.  Bail  à  une  femme  galante.  Du  cas  où  l'erreur  sur  les 

qualités  est  mélangée  de  dol 31 

5G.  Lésion 34 

57.  Erreur  sur  la  substance.  Erreur  sur  la  nature  du  contrat,  de  l'ob- 

jet ou  des  produits 35 

SECTII  ».\  II 

CAPACITÉ  ET  POUVOIR   K\   MATIÈRE  DB  BAIL 

58.  La  capacité  doit  être  envisagée  au  moment  de  la  convention.  .   .       Ii."> 

59.  Epoque  on  doit  être  envisagée  la  capacité  dans  le  bail  à  périodes.       35 

§  I.  Bailleur. 

I.  Des  personnes  qui  ont  le  pouvoir  et  la  capacité  de  faire  un  huit. 

60.  Le  bail  est  un  acte  d'administration 

61.  Pouvoirs  du  mandataire.  Pouvoirs  du  tuteur  et  du  père  adniinis- 


[il     LOUAGE    DES    I  BOSES 

trateur  légal   II-  ne  -ont  pas  forcés  de  recourir  a  une  adjudi- 

^t> 

u  lié  du  mineur  émancipé '■'•' 

Mari.  Pemme  séparée  de  biens.  Pemme  dotale :'.7 

Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire :!7 

Héritier  bénéficiaire,  héritier  apparent,  successible  chargé  d'ad- 
ministrer provisoirement,  administrateur  de  la  succession 
abandonnée  par  l'héritier  bénéficiaire,  administrateur  judi- 

ciaire  de  la  successien  dévolue  è  l'héritier  bénéficiaire  .  .  .  :*s 

Possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 38 

Administrateur  ou  gérant  d'une  société 3Q 

Administrâtes  provisoire  nommé  pendant  l'interdiction.  Admi- 
nistrateur provisoire  d'une  succession.  Séquestre 39 

69.  Administrateur  provisoire  d'un  aliéné  ou  des  biens  d'un  absent.  39 

Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'uiî  absent 40 

71.           Ces  divers  administrateurs  peuvent-ils  louer  des  meubles  ?.  ...  40 
T-j.           Personnes  qui  peuvent  consentir  des  baux  de  biens  de  l'Etat  .  .  40 
P<    sonnes  qui  peuvent  consentir  des  baux  de  biens  d'une  Uni- 
versité   41 

L'usufruitier  peut  louer  des  immeubles 41 

75  Peut-il  louer  des  meubles  ? 41 

Un  desservant  peut-il  donner  le  .presbytère  à  bail? 42 

TT  Usager  ou  titulaire  d'un  droit  d'habitation il' 

Anlicbrésisle.  Empbyléole 43 

Personne  plus  tard  déclarée  en  faillite 4:< 

Saisi.  Personne  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique 43 

Toute-  ces  règles  sont  applicables  au  colonage  parliaire 43 

VI  bis.      Les  incapacités  relatives  de  vendre  ou  d'acheter  ne  s'étendent 

pas  au  bail.  Maire 43 

II.  Effets,  après  la  fin  de  l'administration,  du  bail  consenti  par  un 
administrateur. 

A.  '  Ipposabilité  au  propriétaire. 

Les  baux  sonl  opposables  au  propriétaire 44 

Application  au  bail  consenti   par  un  propriétaire  sous  condition 

résolutoire 44 

Suit»-.  Exemples , ' 45 

Application  au  bail  fait  par  l'usufruitier,  par  un  attributaire  de 
part  de  marais,  par  les  copropriétaires  indivis,  par  un  proprié- 
taire menacé  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique   .  .       46 

Application  aux  baux  de  meuble* 47 

Suite.  Si  le  bail  de  meubles  cesse  après  l'administration,  faut-il 
observer  les  délai-  de  congé? 49 

B.  Conditions  et  durée  du  maintien  du  bail. 

i   h  itè  certaine. 

Po  .i  être  opposable  au  propriétaire,  après  la  fin  de  l'administra- 
tion, le  bail  doit  avoir  date  certaine 49 


TABLE    DES    MATIÈBES  '.'il 

(N-) 

! .   ybienci  de  'ru 

89.  Le  bail  fait  frauduleusement  par  l'administrateur  n'est  pu  oppo- 

sable  au  propriétaire.  Exemplei 19 

e.  Absence  d'indivisibilité  avec  une  convention. 

90.  Le  bail  qui  est  indivisible  avec  une  convention  qui  tombe,  tombe 

en  même  temps.  Exemple 50 

il.  Durée  pendant  laquelle  le  bail  ett  opposable  au  propriétaire. 

91.  A  défaul  de  texte  le  bail  sérail  opposable  pour  toute  -a  durée  . 

92.  Certains  textes  réduisent  la  durée  à  neuf  ou  trois  an-.  Adminis- 

trateur provisoire  dea  biens  d'un  aliéné.  Mari 51 

93.  Suite.  Mineur.  Le  bail  de  plus  de  neuf  ans  doit-  il  être  autorisé  par 

le  conseil  de  famille  el  homologué  par  le  tribunal? 52 

94.  Smie.  Usufruitier 52 

95.  I  .e  bail  l'ail  par  les  autre-  administrateurs  esl  opposable  pour  toute 

sa  durée 52 

'.ni.  Père  administrateur  légal.  Individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

Mari  bailleur  des  biens  de  sa  le e  sous  le  régime  dotal  ou 

le  régime  sans  communauté.  Femme  séparée  de  biens.  Héri- 
tier bénéficiaire 53 

'.»7.  Propriétaire  sous  condition  résolutoire.  Acquéreur  à  réméré.  Ad- 
judicataire follenchéri 55 

98.  Créancier  anlicbrésisle.  Administrateur  de  société 55 

99.  Envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absenl 56 

996ù.      Emphytéote 56 

100.  Mais  les  baux  de  plus  <>u  moius  de  neuf  ans  peuvent,  en  l'ait,  être 

déclarés  entièrement  inopposables  au  propriétaire.  Exem- 
ple       56 

101.  Durée  pendant  laquelle  les  baux  d'un  administrateur  provisoire 

sont  opposables  aux  propriétaires.  Exemple- >'"> 

11)2.  Les  baux  d'une  durée  exagérée   faits  par  les   administrateurs 

auxquels  la  loi  défend  de  faire  de-  baux  excédant  une  certaine 

durée  ne  sont  que  réductibles 57 

Durée  pendant  laquelle  sont  opposables  les  baux  de  meubles.  .  .      ">T 

Baux  a  colonage  parliaire ",s 

Quelles  formalité-  sont  nécessaires  pour  que  les  baux  de  neuf  ans 

soient  opposables  au  propriétaire 58 

e.  Des  Imux  renouvelés  /»</•  l'administrait 

Règles  adopiee-  par  le  Code  civil  pour  certains  administrateurs. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  autre-  administrateurs  .  .  .      59 

Administrateurs  provisoires 

Personne  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique 61 

liauv  de  biens  domaniaux ' •  1 

Le  renouvellement  est  opposable  au  propriétaire,  même  si,  après 

la  (in  de   l'administration,  l'ancien  bail    n'esl    pas   termine. 

Exemple Cl 

Différence?  entre  le  renouvellement  et  le  nouveau  bail 61 


1,1     1 01  L61     l'i.s    (  B03E8 

i  ;    Effets  do  maintien  du  bail. 

111.  Maintien  des  clauses  accessoires.  Exception 61 

118.  Répartilion  des  arrhes  ots-de-vin.  Renvoi 61 

§  il.  Preneur. 

113,  Le  bail  esl  un  acte  d'administration  pour  le  preneur,  môme  si  le 

bail  a  plu-  de  neuf  ans.  Exception  pour  l'héritier  bénéficiaire, 
l'héritier  apparent  et  la  femme  qui  s'est  réservé  l'administration 
de  certains  de  ces  biens.  Du  gérant  d'une  société.  De  l'associé.      62 

U».  De  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 63 

115.  Du  mineur,  de  l'interdit,  de  la  femme  mariée  non  séparée  ....      i\:\ 
115  6t>.      Durée  que  peuvent  avoir  les  baux  dans  ces  différents  cas 64 

116.  Incapacité  du  Luleur  ou  du  père  administrateur  légal  relativement 

aux  biens  du  mineur.  Les  textes  relatifs  aux  incapacités  de 
vendre  et  d'acheter  ne  s'étendent  pas  au  bail M 

117.  Capacité  du  copropriétaire  lelalivemeal  aux  Liens  indivis.   Un 

propriétaire  ne  peut  prendre  à  bail  sa  propre  chose 65 

ils.  Des  incapacités  qui  ont  été  supprimées 6q 

119.  Pouvoirs  des  administrateurs  relativement  à  la  fixation  des  con- 

dilions 66 

120.  Droit  du  propriétaire  de  ne  pas  louer  à  une  personne  déterminée. 

Aubergistes  et  hôteliers.  Entrepreneurs  de  spectacles 66 

121.  Une  personne  peut-elle  prendre  des  mesures  pour  trouver  à  se 

loger?  Exécuteurs  des  hautes  œuvres 67 

SECTION  III 

DES   CHOSES    Ql  I    PEUVENT    ÊTRE    LOUÉES 

122.  Des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Droit  d'usage  ou 

d'habitation,  servitude  réelle 67 

123.  Des  choses  consomptibles  :  denrées,  monnaies,  etc 6s 

124.  Biens  dotaux.  Domaine  public.  Droit  de  pêcbe  et  de  chasse.  .  .  .  M 

125.  Bail  de  la  chose  d'autrui 6a 

126.  Suite.  Effels  du  bail  de  la  chose  d'autrui 7U 

127.  Suite.  Personnes  qui  peuvent  invoquer  la  nullité 71 

128.  Suite.  Garantie <■'> 

129.  Suite.  Rapports  du  preneur  avec  le  propriétaire  véritable 7:'» 

130.  Suite.  Vis-à-vis  des  tiers  le  preneur  peut-il  se  considérer  comme 

tel?  Exemples 73 

131.  Suite.  Ratification  du  propriétaire.  Cas  où  le  bailleur  s'est  porté 

tort  pour  lui 74 

Bail  d'une  chose  indivise  entre  le  bailleur  el  les  tiers H 

Suite.  Droits  de  l'acquéreur  de  la  part  d'un  copropriétaire.  .  .  .  7fl 
134.           Suite.  Cas  on  le  preneur  o  cru  que  la  chose  appartenait  en  entier 

au  bailleur 77 

Suite.  Bail  de  la  chose  indivise  au  profil  d'un   copropriétaire. 

Renvoi 77 

Suit'-.  La  majorité  des  copropriétaires  lie-t-elle  la  minorité?  ...  77 
137.           Bail  d'un  immeuble  déjà  loué  à  autrui.  Situation  du  preneur.  Bail 


TABLE    DES    MATH  913 

(" 

de  chasse.  Situation  du  bailleur.  Comment  se  i  mflit 
entre  les  preneurs  dans  le  eu  où  les  baux  ou  l'un  d'eux  ont 
date  certaine  et  sont  transcrits,  m  l'on  admet  que  les  preneurs 
ont  un  droit  réel 77 

138.  Suite.  Dans  l'opinion  qui  n'accorde  au  preneur  qu'un  droit  per- 
sonnel, comment  8e  règle  le  conflit  quand  les  deux  baux  n'ont 
pas  plus  de  18  ans  ' 7k 

139."  Suite.  Cas  où  Ie>  deux  baux  onl  plus  de  ls  ans 

140.  Suite.  Cas  où  un  seul  des  baux  a  plus  de  18  ans Bl 

lit.  Suite.  Comment  se  règle  le  conflit  quand  l'un  des  preneurs  est 
en  possession  et  que  les  baux  n'onl  pas  date  certaine  el  ne 
sont  pas  transcrits  î si 

142.  Suite.  Comment  se  règle  le  conflit  quand  aucun  des  prei 

n'est  en  possession  et  que  les  baux  n'ont  pas  date  certaine  el 

ne  sont  pas  transcrits? 82 

1 12  W*.     Suite.  Le  preneur  préféré  d'après  ce  qui  précède  doit-il  l'être  môme 

pour  le  renouvellement  de  bail  ou  la  tacite  reconduction  '.'  .  .       84 

143.  Des  objets  qui  peuvent  être  loués  à  colonage  parliaire 84 

144.  Bail  de  meubles 83 

145.  Suite.  Les  règles  du  bail  de  meubles  doivent  être  empruntées  au 

titre  du  louage.  Elles  doivent  l'être  plus  spéciale ni  aux 

dispositions  concernant  les  baux  à  loyer s."> 

146.  Bail  de  choses  incorporelles.  Usufruit 80 

1 17.  Bail  de  la  superlicie.  Bail  de  la  possession.  Bail  de  portion  d'une 

chose B6 

1  18.  Bail  du  nom  patronymique 86 

1 19.  Bail  du  droit  de  chasse.   Réserve   du  droit  de  chasse   sur  un 

immeuble  vendu.  Cession  du  bail  du  droit  de  chasse 87 

150.  Bail  de  la  pèche,  du  passage,  du  pacage,  ele 87 

151.  Bail  d'un  brevet  d'invention 88 

152.  Bail  d'autres  droit-  incorporels 

153.  Des  règles  applicables  aux  baux  de  biens  incorporels vv 

154.  Bail  du  domaine   public,  de-   bien-   îles  communes  et  établisse- 

ments publics.  Droil  de  place.  Impôts,  liane-  et  chaises  dan- 
une  église 88 

155.  Règles  de  ces  baux 

156.  Bail  d'un  office 

\'->'.  Bail  d'une  maison  de  jeu  ou  de  tolérance.  Bail  d'un  immeuble 

pour  servir  à  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance.  Bail  à 

une  femme  galante S'.» 

158.  Preuve  du  t'ait  que  l'immeuble  esl  loue  pour  cette  exploitation. 

L'autorisation  d'exploiter  ne  rend  pas  le  bail  valable '.'1 

158  bis.     Bail  en  vue  d'un  établissement  congréganiste 91 

159.  Bail  consenti  comme  accessoire  d'une  vente  illicite 91 

160.  Bail  d'un  objet  qui  a  péri  en  tout  ou  en  partie 91 

161.  Bail  de  mine-,  mini  res  el  carrières '.'1 

.10)1  bis.     Bail  d'une  chose  future.  Succession  non  ouverte '.'1 

162.  Du  défaut  d'accord  sur  l'objel  «lu  bail '.'2 

163.  Du  défaut  d'accord  sur  la  nature,  la  valeur  ou  la  quantité  des 

produits 


(.l  ;  i  i.i     i  "i  \ui     ni  s   .  iinsr.s 

Pa^es 

section  rv 

BAN(   i  IO?i   l>]  -  I  "M'I  I  IONS  DE  \  U.IMTK 

§  I.  Nullité  ou  réduclibilité  du  bail. 

sanction  esl  la  nullité  du  bail.  Application  aux  baux  faits 

par  un  incapable 98 

taux  de  plus  de  neul  ans  faits  par  un  administrateur  sont 
simplement  réductibles.  Administrateur  devenant  héritier  du 

propriétaire 93 

li".;>  bis     Baui  par  des  successfbles 93 

§  II.  Personnes  qui  peuvent  demander  In  nullité  ou  la  réduction  ri 
époque  à  partir  de  laquelle  elles  peuvent  le  faire. 

166.  Consentement  apparent.  Bail  d'un  objel  qui  ne  pouvait  être  loué. 
Bail  par  un  incapable.  Epoque  à  partir  de  laquelle  l'action  peut 
être  formée  el  personnes  qui  peuvent  la  former '.'i 

li'.T.  La  réduction  d'un  bail  d'une  durée  excessive  ne  peut  6lre  deman- 

dée ni  par  le  preneur  ni  par  le  tuteur  du  mineur.  Elle  peut 
être  demandée  par  le  mineur  émancipé.  Femme  séparée  de 
biens.  Usufruitier.  Propriétaire  sous  condition  résolutoire.  .      94 

167  bis.      L'acquéreur  <!<•  l'immeuble  ou  des  droits  de  l'usufruitier  peut-il 

demander  la  réduction? 95 

168.  Le  nu  propriétaire  peut-il  demander  la  réduction  avant  la  lin  de 

l'usufruit? .      96 

§111.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en  nullité  ou  en  réduction. 

169.  Ratification  el  renonciation 96 

170.  Prescription 97 

171.  Exceation  de  garantie  dans  l'action  en  nullité  el  dans  l'action  en 

lion 97 

ï;  IV.  Effets  de  la  nullité  ou  de  In  réduction. 

172.  Ces  effets    se    produisant   immédiatement,  un  congé  n'esl   pas 

nécessaire .      97 

17:;.  Aucune  des  parties  n'esl  tenue  d'exécuter  ses  engagements  .  .  .      98 

17  i.  Expulsion  du  preneur.  Application  au  bail  d'un  objet  illicite.  Le 

preneur  ne  peul  demander  la  résiliation 98 

17.").  Le  bailleur  qui  a  achelé  comme  maison  de  tolérance  l'immeuble 

loué  au  même  titre  peul-il  expulser  le  preneur? 99 

17»'..  Le  preneur  d'une  maison  de  tolérance  a-t-il  droit  à  la  garantie  si 

cette  maison  esl  fermée  par  l'autorité  administrative-?  ....      99 

177.  Le  preneur  peut-il  redemander  les  pols-de-vin  ou  arrhes?  Peut- 

il  -c  faire  restituer  les  termes  payés  d'avance? 99 

178.  Le  preneur  peul-il  se  faire  restituer  les  loyers  afférents  à  sa  jouis- 

sance?       99 

17'.».  Suite.  Application  au  preneur  incapable 100 

Suite.  Application  au  bail  d'un  objet  illicite lui 


TAlil.l     DES    MATIÈRES 

\ 

I80bi8.      Gs   i  de  recouvre ni I"l 

181.  Indemnité  pour  lea  dégradations  du  preneur.  Exception  pour  les 

cas  de  nullité  fondés  sur  du  preneur I"l 

182.  Action  m  garantie  contre  le  bailleur  qui  a  f;iil  un  bail  d'une  durée 

cessive.  Garantie  contre  !«•  propriétaire I"l 

183.  Etendue  <le  la  réduction  du  bail  de  durée  i  msenti  par 

un  administrateur  qui  es!  en  même  t>-n:|(-  copropriétaire.  .  . 
184  Le  bail  réduit  à  raison  de  sa  dun  >e  n'est  inel 

pour  l'avenir 103 

CHAPITRE   VII 

FORMES    Dl     BAIL 

I  B5  Le  i>;i il  peut  ne  pas  être  écrit.  Clause  contraire  el  preu\  e  de  cette 

clause ■ 103 

186.  Le.  bail  sous  seing  privé  doil  être  l'ail  double  et  signé  des  deux 

parliez 103 

|s7.  Le  bail  sous-seing  privé  déposé  chez  un  notaire  devient  authen- 
tique       104 

l  88.  Le  bail  peut  être  verbal  ou  fail  par  lettres  missives.  Le  bail  verbal 

est  opposable  aux  tiers.  Bail  verbal  de  chasse I"i 

lv.  Mentions  que  doil  contenir  l'acte I"i 

190.  Bail  tacite.  Jouissance  sans  droit 104 

191.  Effets  d'une  lettre  missive  suivie  de  prise  de  possession.  Effets 

d'un  bail  non  l'ail  double 105 

192.  Effets  de  la  remise  d'un  denier  à  Dieu 105 

I  3.  Suite.  Cas  où  celle  remise  est  niée.  Pot  de  vin.  Epingles 106 

194.  Effets  des  arrhes.  Elles  ne  prouvent  pas  le  bail 1"7 

195.  L'interprétation  contraire  esl   quelquefois  exacte.  Présomption 

tirée  de  la  faible  importance  des  arrhes  ou  '!<•  ce  que  le  bail 
•  esl  la  continuation  d'un  autre  bail 1|lS 

196.  Suite.  Arrhes  postérieures  au  contrai 108 

197.  Suite.  La  preuve  des  arrhes  permet-elle  de  ■«■  prévaloir  d'un  acte 

sous-seing  privé  non  l'ail  double? I".' 

198.  Suite.  Les  arrhes  et  le  denier  à  Dieu  sonl  un  supplément  de  prix. 

Conséquences    109 

199.  Preuve  des  arrhes  et  du  denier  à  Dieu.  Renvoi 11" 

200.  Baux  judiciaires 110 

201.  Suite.  Baux  domaniaux.  Baux  des  biens  de  fabriques,  ele 11" 

202.  Suite.  Baux  déplus  de  neuf  ans  faits  par  un  luleur 111 

CHAPITRE   VIII 

PREUVE    EN    M  \TIKIU:    m:    BAIL 
SECTION  PREMIÈRE 

PREUVE     DE     LA     PROMESSE     DE    BAIL 

203.  Preuve  de  la  promesse  de  bail  exécutée  ou  non 112 

204.  Preuve  des  arrhes  et  du  denier  à  Dieu.  Renvoi 112 

CON'I  R.   DE  LOUAGE.  —  I. 


II     LOI  A'.i:    1>!S    CHOSES 

PagM 
SECTION  11 

l'  l<  l;  i   \  1:     i>  i      BAH 

§  1.  Cas  "H  le  II" il  est  fait  par  écrit. 

Perte  de  l'écrit 112 

Suite.  Le  bail  ne  peut  être  prouve  par  l'enregistrement 113 

§  II.  (  'as  mi  le  /mil  est  verbal. 

Distinction  laite  par  la  lui  suivant  que  bail  est  exécuté  ou  non.     11:? 

1.  I>n  bu  il  verbal  dont  l'exécution  n'est  pas  commencée. 

Ce  bail  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  [art.  1~1.~>  .  Lettres  mis- 

113 

mise  «le-  arrhes  ou  d'un  pot  île  vin  peut  être  prouvée  con- 
formément au  droit   commun lli 

210.  Le  bail  ne  peut  être  prouvé  par  présomptions  .  .  • 11") 

211.  l.a  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  s'il  y  a  un  commence- 

ment de  preuve  par  écrit? 115 

212.  Un  engagement  de  location  non  l'ail  double  autorise-t-il  la  preuve 

testimoniale  ?  La  quittance  est  une  preuve  par  écrit 117 

213.  De  qui  doit  émaner  le  commencement  de  preuve  par  écrit?  .  .  .     118 
VI  i.  Preuve  par  l'aveu  ou  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 118 

215.  Suite.  Faits  impliquant  aveu.  Pouvoirs  du  juge.  Preuve  de  l'aveu 

verbal.  Indivisibilité  de  l'aveu 120 

216.  Suite.  Application  des  textes  du  C.  proc.  civ.  sur  l'interrogatoire.  120 

217.  Suite.  Droit  de  demander  un  extrait  de  l'acte  contenant  l'aveu.  .  120 
Suite.  Du  cas  ou  l'interrogatoire  ne  fournit  pas  une  preuve  com- 

plèle M21 

219.  Preuve  par  le  serment 121 

220.  Suite.  Du  sermenl  supplétoire ' 121 

221.  Preuve  du  bail  vis-à-vis  des   tiers 121 

222.  Le  droit  (-01111111111  redevient-il  applicable  lorsque  le  bail  est  invo- 

qué pour  justifier  la  propriété  du  bailleur?  ou  lorsque  le  pre- 
neur forme  une  réintégrande  contre  le  bailleur? 122 

223.  En  tout  cas  il  redevient  applicable  si  le  fermier  est  actionné  par 

le  bailleur  comme  détenteur 122 

223  bis.       Bail  commercial 122 

224.  Proposition  de  modification  de  l'art.  1 T 1  r>  C/civ 12V 

II.  Du  bail  verbal  dont  l'exécution  est  commencée. 

225.  Distinction  suivant  que Texécution  du' bail  est  contestée  ou  non  .     123 

22Ç.  Preuve  des  faits  qui  constituent  l'exécution  .  • 124 

221  Qu'est-ce  que  l'exécution? 125 

Les  modes  de  preuve  ne  varient  pas  même  -i  l'immeuble  était 
antérieurement  loué  i  un  liera  par  bail  non  expiré 125 

Quel  est  l'objet  à  considérer  pour  savoir  -i  la  demande  excède 

150  lr.? 125 

Preuve  du  bail  parla  preuve  de  l'occupation.  Preuve  de  l'occu- 
l>  ition 126 


TABLE    DES    maiim  i  g  HiT 

(N«) 

SECTION  III 

l'i-.i ■'  VI     "i     :    ■  ,  ENDUB   l.i     BAIL   l:i    DES  OBJ1 

231.  Pouvoir  du  juge  du  t'ait  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  du 

contrat I  .,, 

232.  Preuve  de  l'étendue  «lu  bail [27 

233.  Preuve  du  point  de  savoir  quels  sont  les  lieui  loués \r, 

234.  Preuve  du  môme  poinl  quand  les  lieux  loués  sont  indiqués 
le  bail \j- 

TION  IV 

l'HKi  VK    DBS   CLAUSES    il    CONDITIONS   DU    BAIL 

vj  I.  Bail  écrit. 

235.  Application  du  droil  commun k'*< 

§  II.  Bail  non  écrit. 

236.  Distinction 128 

I.  Preuve  du  prix. 

237.  Exclusion  de  la  preuve  par  témoins.  Preuve  par  les  quittances, 
par  l'expertise  el  par  le  serment 128 

Frais  de  l'expertise 129 

23'.i.  Jusqu'à  quand  l'expertise  el  le  serment  peuvent  être  demandés  .     130 

240.  L'affirmation  n'équivaul  pas  au  serment.  Exemple 130 

241.  Preuve  du  prix  par  les  témoins  s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  si  le  bail  est  égaré,  par  l'aveu,  par  l'usage  des  lieux 

242.  Le  bailleur  peut  exiger  l'expertise 

243.  Preuve  du  prix  après  le  décès  du  bailleur 131 

244.  Preuve  du  prix  après  la  vente  de  la  chose 132 

II.  Preuve  d?  la  durée. 

245.  Application  du  droit  commun.  Discussion 132 

246.  Les  déclarations  de  locations  verbales  faites  à  l'enregistrement 
ne  peuvent  être  invoquées 13r> 

247.  Suite.  Il  n'y  a  pas  à  faire  de  distinction  entre  les  meulde-  el   les 
immeubles 135 

III.  Autres  clause». 

248.  Preuve  des  obligations  des  parties 135 

249.  Preuve  des  tenue-  du  paiement 136 

250.  Preuve  de  la  répartition  du  prix  entre  les  termes  fixés 136 

251.  Preuve  de  la  nature  du  prix 137 

252.  Preuve  des  conventions  se  rattachant  au  bail 137 

SECTION  Y 

l  Kl  l  \  i:    DE    LA    PROROGATION    DU    BAIL 

253.  La  prorogation  est  prouvée  conformément  au  droit  commun. 
Preuve  de  l'exécution  d'une  clause  autorisant  la  prorogation.     I  .7 


DU   LOUAGE    DES   ÈHOSl  s 
SECTION  vi 

PREUVE    DBS    DÉROGATIONS     APPORTEES     UJX    CONVENTIONS    PRIMITIVES 

Application  du  droit  commun 188 

255.  Preuve  de  L'abandon  de  la  jouissance  d'un  local  réservé  par  le 

bailleur 138 

solutions  s'appliquent  au  bail  verbal 139 

Preuve  des  modifications  du  prix l'-^J 

SECTION  VII 

PRE!  m:  EN  MATIÈRE  DE  PAYEMENT  DE    LOYERS,  DE  DÉGRADATIONS,  DE  PERTE,  DE 
i  ONGÉ  "i     DE  RÉSIL1  \ 

258.  Renvois L39 

SECTION  VIII 
de  l'état  des   uhi  \ 

But  de  l'état  dr*  lieux.  Son  utilité  pour  les  parties.  Droit  qu'ont 

les  parties  de  l'exiger 139 

260.  Suite.  Baux  domaniaux 140 

261  Délai  dans  lequel  doit  être  fait  l'étal  des  lieux.  Convention  fixant 

ce  délai 1 10 

262.  Frais  de  l'état  des  lieux.  Fiais  de  I'in6lance  engagée  en  vue  de  sa 

confection 141 

SECTION  IX 

-   BAI  X   VUXQUELS  S'APPLIQUENT  LES  TEXTES  RELATIFS  A  LA    PREUVE    DU    BAIL 

263.  Bail  tacite 142 

264.  Renouvellement  de  bail 143 

-'''.:>.  Bail  île  meubles 1  î:'» 

266.  Colonage   parliaire 143 

267.  Sous-location lii 

Cheptel 144 

269.  Bail  commercial 144 

CHAPITRE  IX 

OBLIGATIONS    DU    BAILLEUR 

270.  Elles   peuvent  être  modifiées  par  la  convention.  Clause  suppri- 

mant   l'action  en  justice.  Clause  autorisant  la  résiliation  en 

cas  de  contestation  mal  l'ondée ; 144 

271.  E lération  des  obligations  du  bailleur 145 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATION     DE    DÉLIVRER    I.A    CHOSE 

i  I.  Iiini  thaïs  lequel  lu  chose  doit  être  délivrée. 

272.  i.i  chose  doit  être  délivrée  en  bon  étal  de  réparations 1  i-"> 


i  Mil  i    m  -    m  \  ut  m  s  g  ;■> 

Si  l'immeuble  esl  occupé  pur  mu  liera,  l<-  bailleur  doil  garantir  le 

preneur \\i, 

274  Le  preneur  peul-ll  agir  en  expulsion  du  liera  ?  Du  eu  où  une 

convention  esl  Faite  ni  ce  sens.  Point  de  départ  du  loyer.  ,  ,     1 16 

275.  Quelles  actions  le  preneur  a-t-il  contre  le  liera? I  iT 

276.  Application  de  l'idée  que  la  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  .     lii 

277.  Obligation  de  faire  disparaître  les  vices  existant  lors  de  l'entrée 

en  jouissance i  ,; 

278.  Obligation  de  faire  cesser  If  trouble  de  l'ail  ou  de  droil  lui-  de 

l'entrée  éri  jouissance lis 

279.  Obligation  de  faire  désinfecter  en  certains  cas i  r 

280.  Des  détériorations  fortuites  qui  se  produisent  entre  la  signature 

•lu  bail  e1  l'entrée  en  jouissance i  ,- 

281.  Dérogations  conventionnelles  a  l'obligation  <!<•  livrer  la  «lin-.-  en 

bon  élal 14g 

882.           Ces  dérogations  peuvent  résulter  d'une  convention  entre  le  bail- 
leur el  les  preneurs  précédents 150 

283.  Obligation  de  délivrer  la  contenance  indiquée.  Cas  ou  le  bail  esl 

l'ait  à  tant  la  mesure.  Mesurage.  Cas  où  !<•  bail  est  l'ail  avec 
indication  de  contenance.  Cas  où  le  bail  <•-!  fail  sans  indica- 
tion de  contenance 150 

284.  Durée  de  l'action  du  preneur ir>-j 

285.  Dérogations  conventionnelles  a,  l'obligation  du  bailleur  relative- 

ment à  la  contenance 152 

286.  Délivrance  des  accessoires  de  la  chose  :  accessoires  d'une  maison.     152 
-.'ST.           Suite.  Accessoires  d'une  ferme liï; 

288.  Suite.  Convention  que  le  preneur  pourra  passer  sur  l'immeuble 

voisin  du  bailleur ir.."> 

289.  Suite.  Accessoires  d'une  usine 153 

290.  Obligation  du  bailleur  de  faire  les  constructions  promises  ....  153 

291.  Obligation  de. construire  les  accessoires  indispensables 154 

292.  Agencements  intérieurs 154 

293.  Obligation  de  laisser  le  preneur  user  de  la  dénomination 

laquelle  la  chose  est  connue 154 

294.  De  l'alluvion 154 

295.  Suite.  Lé  preneur  doit-il  un  supplément  de  loyer  pour  l'alluvion  ?  155 

296.  Suite.  Même  question  pour  le  cas  où  le  prix  esl  tixe  à  tant  la 

mesure .* 156 

V.iT.  Suite.  Cas  où  l'alluvion  est  sans  importance 156 

§  II.  Epoque  de  I"  délivrance  ou  de  l'entrée  en  jouissance, 

298.  Nullité  du  bail  s'il  n'y  a  pas  d'accord  sur  ce  point I.">7 

299.  En  cas  de  silence  de  la  convention,  il  faut  se  référer  à  I 

des  lieux.  Cas  où  l'immeuble  esl  vacant  Cas  où  l'usage  de- 
lieux  fixe  diverses  époques 1  ~*T 

300.  A  défaut  d'usage  des  lieux  ou  de  convention,  la  jouisaanci 

immédiate.  Usage  des  lieux  pour  les  meubles  et  les  usines  .  .     l"'ï 

301.  Usage  des  lieux  pour  les  maisons  et  appartements 158 

302.  Epoque  de  l'entrée  en  jouissance  dan-  les  lieux  où  le  preneur 


950  Dl     LOUAGE    DES    CHOSES 

N  Papes 

peut  rester  en  possession  quelques  jours  après  l'expiration  Ju 

bail 158 

Retard  dans  la  jouissance  par  cas  fortuit ISO 

§  III.  />-•  l'endroit  <>ii  se  fait  la  délivrance. 

Application  des  principes  généraux L59 

in  bail  de  choses  consomplibles 160 

i  i-  où  les  choses  consomplibles  doivent  être  restituées  en 

nature 100 

5;  IV.  Frais  (!<•  la  délivrance. 

Ils  sont  à  la  charge  du  bailleur.  Frais  d'enlèvement 160 

ï;  \ .  Sanction  de  l'obligation  (/<•  délivrance. 

Le  preneur  peut  exiger  la  délivrance  manu  militari 161 

309.  Il  peul  demander  la  résiliation  du  bail.  Mais  le  tribunal  peut 

accorder  des  délais  au  bailleur 162 

310.  Les  loyers  ne  courent  que  de  l'entrée  en  possession 163 

311.  Suite.  Le  preneur  peut  demander  la  restitution  de  ce  qu'il  a  versé 

et  des  dépenses  faites.  Peut-il  refuser  de  payer  les  loyers?  .  163 
312             Le  preneur  peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts.  Exception 

pour  le  cas  fortuit 163 

Suite.  Kelard  provenant  d'un  cas  fortuit.  Preuve  du  cas  fortuit. 

Crainte  de  troubles  politiques 165 

31  i  Suite.  Ois  où  Le  retard  ou  la  perte  proviennent  du  bailleur,  mais 

IS  sa  faute 165 

315.  Suite.  Montant  des  dommages-intérêts ~166 

316.  Cas  où  la  délivrance  est  partielle 107 

;'>17.                    "il  la  chose  n'e>t  pas  délivrée  eu  bon  état 168 

318.  Suite.  Montant  des  dommages-intérêts 168 

319.  Indivisibilité  île  l'obligation  de  délivrance.  Conséquences   ....  168 

il  VI.  Des  baux  auxquels  s'applique  l'obligation  de  délivrance. 

Baux  de  meubles.  Baux  à  coloriage 169 

SECTION  11 

OBLIGATION    D ENTRETENIR     LA    CHOSE.    —    RÉPARATIONS 

Fondement  de  celle  obligation 171 

321  bis.       Si  le  bailleur  est  usufruitier,  c'est  à  lui. et  non  au  nu  propriétaire 

qu'incombent  les  réparations 170 

321  1er.       Division  de  l'obligation 17<> 

322.           Des  réparations  qui  incombent  au  bailleur.  Reconstruction^  .  .  .  171 

lie-  baux  dans  lesquels  existe  l'obligation  de  réparer 171 

(ion  de  cette  obligation 171 

325.           Suite.  Le  preneur  peut-il  faire  les  réparations  lui-même  ?  ....  17? 

Suite.  Intérêts  des  avances  du  preneur 173 

Suite.  Hemboursement  des  réparations  par  une  retenue  sur  les 

lovers 173 


TABLE    DES    MATIERES  951 

N 

Suite.  Le  preneur  peut-il    li  lutorisation 

du  tribunal  ' 17:5 

389.  Suite.  Le  peut-il  si  sa  gible? 1 T  i 

330.  Suite.  Le  bailleur  n'est  tenu  «j u  ajjr-.  -  une  mi n  demeun 

preneur  ne  peut  refuser  le  loyer  jusqu'à  ce  que  lea  réparatii 

soient  faites 174 

331.  Suite.  Des  dommages-intérêts  dus  au  preneur 175 

332.  Suite.  Les  dom  I  dus  qu'apri  -  une  ml 

demeure 17:> 

333.  Suite.  Etendue  des  dommages-intérêts 176 

SECTION  III 

OBLIGATION    I>E    PAIRE    JOUIR    PAISIB1  iiii.Mifi 

334.  Cette  obligation  porte  aussi  sur  les  accessoires.  Division 17o 

§  I.  Garantie  de  la  perte  de  l"  chose. 

335.  Textes ITT 

I.  Définition  de  la  perle. 

336.  Inondation,  éboulement,  incendie,  etc.  Destruction  par  l'adminis- 

tration pour  cause  d'insalubrité  ou  de  vétusté 178 

337.  Extension  donnée  par  la  jurisprudence  à  la  définition  de  la  perte. 

Evénements  qui  diminuent   les  agréments  ou  l'utilité  de  la 

jouissance 17S 

338.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 

339.  Cas  de  perle  partielle lv" 

340.  Distinction  entre  la  perle  totale  et  la  perle  partielle I*11 

341.  La  disparition  des  arbres  est-elle  une  perte  partielle  ? 1s" 

342.  Distinction  entre  la  perte  partielle  et  les  dégradations tv" 

342  bis.      La  question  de  savoir  s'il  y  a  perle  est  une  question  de  fait.  .      .181 

II.  Epoque  oit  doit  s'être  produite  ta  perle  pour  donner  lieu  à  garantie. 

343.  La  perte  donne  lieu  à  garantie,  même  si  elle  esl  antérieure  à  l'en- 

trée en  jouissnnce 181 

III.  Ferle  totale. 

•">ii.  La  perte  totale  résilie  le  bail.  Effets  communs  a  tous  les  cas  de 

perle  totale.  Distinction  entre  la  perte  fortuite  et  la  perte  par 

la  faute  du  bailleur  ou  du  preneur lsl 

A.  Effets  de  la  perle  totale  par  le  l'ail  du  preneur. 

345.  Les   textes  s'appliquent  non  seulement   aux  maisons,  niais   aux 

fermes.  Distinction  entre  le  dol  et  la  faute  du  preneur  ....     ls"- 

346.  Obligations  du  preneur 

3i7.  Suite.  Calcul  de  l'indemnité  de  relocalion Iv  • 

348.  Suite.  L'indemnité  de  relocation  est-elle  due  même  si  le  bailleur 
trouve  un  autre  locataire  ou  reprend  la  jouissance  ou  aliène 
l'immeuble  .' 185 


Dl     LOI  AGE    DBS    CHOSES 

Le  bailleur  peut  renoncer  à  celte  indemnité  en  mettant  le 

bail  de  l'immeuble  «mi  adjudication 185 

.Suite.  Remboursement  de  la  perte  des  loyers  jusqu'à  la  recons- 
truction      186 

Les  parties  peuvent-elles  se  forcera  reconstruire  et  à  con- 
tinuer le  bail  ?  Convention  en  ce  sens 186 

B.  Effets  de  la  perle  totale  par  cas  fortuit. 

Les  parties  peuvent-elles  se  forcer  à  reconstruire  el  à  continuer 

le  bail  .' 186 

i  le   preneur  prend  à  sa  charge  le  <-a<  fortuit.  Clause  obli- 
it  le  preneur  de  continuer  le  loyer  malgré  la  perte  ....     188 

<:.  Effets  de  la  perle  totale  par  la  faute  «lu  bailleur. 

354.  !-'•  bailleur  est  tenu  à  garantie 188 

Les  partie-  ne  peuvent  se  forcer  à  reconstruire  et  à  continuer  le 

bail 188 

IV.  l'ertf  partielle. 

A.  Effets  de  la  perle  partielle  par  le  l'ait  «lu  preneur. 

Le  bail  est-il  résilié?  Indemnité  due  par  le  preneur 189 

Cas  où  la  jouissance  du  surplus  est  impossible 1'.*) 

B.  Effets  de  la  perle  partielle  par  cas  fortuit. 

Hypothèses  dans  lesquelles  le  bail  continue 190 

Le  preneur  peut  seul  opter  pour  la  continuation.  Le  tribunal  peut 

-  y  refuser -  191 

Point  de  départ  de  la  diminution  des  loyers 191 

361.  L'option  ne  peul  être  faite  par  les  créanciers  du  preneur,  même 

-il  est  en  faillite 192 

L'option  peut-elle  être  rétractée? 192 

Le  bailleur  peut-il  être  forcé  de  reconstruire  ? 192 

364.  il  forcé  -il  a  reçu  une  indemnité  d'assurance?  Le  bailleur, 

en  tout  cas,  peul  -engager  à  reconstruire 194 

'■',<>'>.  Le  preneur  peut-il  reconstruire  et  demander  la  continuation  du 

bail* 194 

365  bis.     Kn  cas  de  reconstruction  la  réduction  de  loyer  cesse 194 

366.           Distinction  entre  les  réparations  et  les  reconstructions 195 

Destruction  des  bâtiments  élevés  par  le  preneur l'Jfi 

Renonciation  du  preneur  à  l'indemnité 190 

C.  Effets  de  la  perte  partielle  par  la  faute  du  bailleur. 
Option  du  preneur.  Dommages-intérêts 196 

V.  Charge  de  la  preuve  en  matière  de  perle. 

370.  Elle  incombe  au  preneur 197 

\  f.  Clause»  écartant  la  garantie. 

371.  Ces  clauses  sont  valables.  Exemple 197 


TABLE    DES    MATIÈRES  953 

VII.  Baux  nii.i  quels  s'appliquent  les  tolutiont  de  lu  loi  relai 

.   à    il    /"' 

872.  Baux  d'immeubles.  Banx  à  coloriage.  Baux  de  meubles 191 

£  1 1 .  Garantie  de  la  perte  des  récoltes. 
I.  Justification  de  lu  garantie. 

373.  Justification  en  équité,  en  droit 191 

374.  Historique 199 

:;;:>.  Textes l'.»-.» 

JI.  Conditions  de  lu  garantie. 

A.  I tu  cas  fortuit. 

376.  Exemples  de  cas  fortuit 200 

:H7.  Cas  où  les  racines  disparaissent.  Phylloxéra 202 

:H8.  Suite.  Inondation  détruisant  des  herbes 203 

379.  Du  cas  fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire 204 

380.  Du  cas  fortuit  causé  par  la  situation  de  l'immeuble 204 

381.  Distinction  entre  Je  pas  fortuit  et  les  vices  de  la  chose 205 

382.  Cas  fortuit  causé  par  la  faute  du  preneur 

383.  La  charge  de  la  preuve  du  cas  fortuit  incombe  au  preneur.  .  .  .  205 

B.  De  t'époque  de  la  perte  des  recolles.. 

3S4.  Pour  donner  droit  à  l'indemnité,  la  perle  doit  être  antérieure  a 

la.  séparation  de-  fruits,  Exception  pour  le  colonage  parliaire.    206 

385.  I  las  où  la  périr  est  antérieure  a  la  maturité,  <  las  où  la  récoll 

tardive 206 

('..  De  l'extinction  de  l'action  en  indemnité. 

386.  Prescription 

387.  Behonciatiori  du  preneur.  Résiliation  du  bail  par  la  taule  du  pre- 

neur     201 

I»    Etendue  que  doit  avoir  la  perte. 

388.  l>a  perle  doit  être  de  moitié.  S'agit-il  de  la  récolte  totale  ou  de  la 

récolte  moyenne? 2 ' ,s 

389.  Le  fermier  privé  de  la  moitié  de  la    recolle   a-l-il  droit  à  indem- 

nité si  le  surplus  représente  plus  de  la  moitié  d'une  recolle 
ordinaire.' '-'"s 

390.  On  ne  considère  que  la  quantité,  non  la  qualité  des  produit-.  .   .     209 

391.  Le  fermier  privé  de  la  moitié  de  la  recolle  a  donc  droit  à  indem- 

nité quoique  le  prix  du  surplus  soit  supérieuran  prix  ordinaire 

de  la  moitié 209 

392.  Conséquences  pour  le  cas  où  des  immeuble-  de  diverses  nature- 

sont  loués  pour  un  prix   unique 210 

393.  Conséquence-  pour  le  cas  où  le-  différents  immeubles  Bont  I •- 

moyennant  de-  prix  distincts 210 

394.  Il    faut   tenir  compte,    pour   apprécier  la  quantité  perdue,  de  la 


Dl     I  "l  IGK    DJ  5    i  IMSES 
N  ■  PlgM 

■  >ltp  de  tous  les  immeubles,  soit  s'ils  sont  loués  pour  un 

prii  unique SU 

-  ur des  prix  différents 2li 

Faut-il  lenir  compte  des  re<  elles  faites  par  le  fermier  en  sa  qua- 
lité?     211 

K.  De  la  compensation  entre  les  diverses  récoltes. 

Principe  de  la  compensation 211 

Justification  de  ce  principe 212 

Faut-il  tenir  compte  seulement  de  la  quantité  des   récoltes  ou 

aussi  de  leur  prix? 212 

.  •  .1  des  années  à  courir 213 

401.  i  le  bail  se  termine  avant  le  temps  fixé  par  la  faute  du  pre- 
neur      213 

La  compensation  doit-elle  être  faite  même  avec  les  années  ulté- 
rieures qui  ne  présentent  pas  de  gains? 213 

403.  Suite.  Cas  où  le   fermier  n'est  pas  indemnisé  par   les  gains  des 

année.-  antérieures  à  celles-ci 214 

Pour  que  la  compensation  rasse  disparaître  l'indemnité,  il  faut 

que  la  perle  soit  complètement  effacée 214 

405.  En  ca-  de  bail  à  périodes,  quelles  sont  les  années  à  compen- 
ser?       215 

F.  De  la  clause  mettant  les  cas  fortuits  à  la  charge  du  fermier. 

Celte  clause  ne  comprend  que  les  cas  fortuits  ordinaires,  à  moins 

de  disposition  expresse 215 

107.  1  >e- cas  fortuits  qui  sont  ordinaires  ou  extraordinaires 215 

i   3  La  clause   relative  aux  cas  fortuits  extraordinaires  ne  doit  pas 

nécessairement  conçue  en  termes  sacramentels 216 

Effet  des  clauses  de  ce  genre  au  point  de  vue  des  dégradations.    216 

i  >.  I»n  cas  où  la  perte  est  couverte  par  une  assurance. 

Le  fermier  peut  néanmoins  réclamer  l'indemnité 217 

III.  Montant  de  l'indemnité. 

411.  Le  preneur  ne  peut  exiger  qu'une  remise  sur  le  prix .     217 

il"-'-  Le  bailleur  peut-il  déduire  de  l'indemnité  la  valeur  des  semences? 

Distinction 217 

IV.  Efior/tie  du  jiaifinenl  de  L'indemnité. 

H3.  Le  tribunal  peut  réduire  provisoirement  le  loyer,  mais  n'y  est  pas 

obligé 217 

il  i-  L'indemnité  peul  être  réclamée  à  la  fin  du  bail,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  se  termine 218 

V.  Mode  de  paiement  de  l'indemnité. 

il"'.  Le  fermier  peut-il  de  lui-même  compenser  l'indemnité  avec  les 

fermages? 218 

Peut-il  être  autorisé  à  (aire  une  saisie-arrêt  de  ces  fermages?  .  .    218 


TABLE    Dl  1    HATli  MES  955 

N  PagM 

VI.  Preuve  en  matière  de  /  •  •<//« 

417.  [.h  preuve  . !<•  la  perte  peu I  être  faite  par  to  Expertise.    219 

418.  La  preuve  peut-elle  encore  être  faite  après  l'enlèvement  dea 

récoltes  ? 219 

119.  Elle  peut  être  raite  dès  la  perte lM'.i 

VII.  Des  baux  dans  lesquels  peut  tire  due  l'indemnité  pour  perte  de  récoltes. 

120.  Maux  a  colonage  partiaire 

i-M.  Suite.  Cas  on  la  perte  des  récoltes  a  lieu  par  la  faute  du  bailleur, 

par  la  faute  ou  après  la  demeure  du  preneur 220 

422.  Suite.  Cas  ou  le  métayer  s'esl  obligé  à  paver  mi  petit  Fermage  .  .  290 

123.  Etnpbytéose 221 

42'*.  Baux  de  biens  domaniaux 221 

425.  Sous-baux  et  cessions  de  baux 221 

§  III.  Garantie  il*1*  modifications  dans  la  valeur  des  produits 
mi  lu  facilité  de  jouissance. 

426.  Perte  ou  détériorations  fortuites.  Renvoi -'-'I 

127.           Diminution  «le  la  valeur  du  (le  la  quantité  dea  produits.  Evéne- 
ments rendant  la  jouissance  difficile 221 

i;  IV.  Garantie  des  vices  '/<■  lu  chose. 

428.  Il-  donnent  lieu  à  la  garantie 

I.  Conditions  de  In  garantir.   Vifies  dont  le  bailleur  est  garant. 

429.  La  garantie  porte  même  sur  les   vice-  n'existant  pas  au  moment 

du  bail.  Des  vices  inconnus  du  bailleur  ou  ne  provenant  pas 

de  lui 222 

430.  Est-il  nécessaire,  pour  eut  rainer  garantie,  que  les  vices  empê- 

chent complètement  l'usage  'le  la  chose?  Qu'ils  proviennent 

de  l'étal  matériel  de  la  chose  .' "-''-'  i 

431.  Existence  de  punaises,  de  souris  et  de  cafards.  Défauts  de  cons- 

truction. Humidité  ou  insalubrité,  inondation,  ele 226 

432.  Dégâts  causés  par  le  gibier 228 

433.  Exercice  du  droit  de  chasse 229 

434.  Edification  de  constructions  par  un  voisin 229 

435.  Lés  vices  temporaires  emportent-Os  obligation  de  garantie?.  .  ,  229 

436.  La  garantie  est  due  même  pour  les  dommages  causes  aux  per- 

sonnes      229 

437.  Elle  porte  même  sur  le-  accessoires  de  la  chose 229 

438.  Elle  s'applique  aux  baux  de  meubles  c me  à  ceux  d'immeubles. 

Du  matériel  se  trouvant  dans  un  immeuble 

439.  Elit1  exi-te  quoique  le  preneur  n'occupe  pas  le-  lieux  loués.  .  . 

440.  Des  stipulations  excluant  la  garantie.  Mes  vices  apparents  ou  de 

notoriété  publique.  I  >es  \  ices  connus  par  le  preneur.  Des  \  i 
frauduleusement  dissimulés  par  le  bailleur 

441.  Des  clauses  mettant  la  réparation  de-  vices  à  la  charge  du  pre- 

neur  


Dl    i  "i  w;i:   i> i  s  (  iiosi:s 

PagM 
Des  renonciations  à  la  garantie 233 

provenant  du  preneur.  Exemples 

Le  preneur  n'a  pas  à  prouver  que  les  vices  étaient  antérieurs  à 

;  entrée  -mi  jouissance 234 

II.  Sanction  de  la  garantie  des  vices. 

Le  bailleur  est  tenu  de  dommages-intérêts,  même  s'il  a  ignoré 
les  vices 235 

Le  bail  peut  être  résilié  ou  les  loyers  réduits.  Même  si  le  bail  est 
résilié,  le  preneur  ;i  droil  à  il'"-  dommages-intérêts.  Calcul 
des   dommages-intérêts.   Le  preneur  ne   peul  suspendre  le 

paiemenl  des  loyers 236 

iiT.           Réparation  des  détériorations  causées  aux  marchandises  du  pre- 
neur     238 

148.  Dommages-intérêts  dus  par  le  bailleur  de  bonne  foi 238 

Atténuation  de  la  responsabilité  du  preneur  pour  le  cas  où  le 
preneur  ne  lui  a  pas  signalé  les  vices 239 

150.  Peut-il  v  avoir  lieu  à  résiliation  si  Les  vices  sonl  réparables?  Le 

bailleur  doit  être  condamné  à  le  réparer 239 

III.  Baux  dans  lesquels  eiisie  la  garantie  des  vices. 
1506&      Elle  existe  dans  tous  les  baux.  Baux  de  meubles ' ^5'.i 

§  V.  Garantie  des  Ità&blès. 

151.  Distinction  suivant  les  personnes  de  cful  émanent  les  troubles  .  .    239 

I.  Trouble  provenant  du  bailleur. 
A.  Trouble  relatif  à  la  portion  de  l'immeuble  occupée  par  le  preneur. 

152.  Fondement  de  la  responsabilité  du  bailleur  pour  les  troubles  pro- 

venait d''  lui-lllèliie 2ï0 

;:,.',.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  modifier  L'état  de  l'immeuble.  .  .  .    240 

ir.i.  La  garantie  porte  même  sur  les  troubles  de  fait 240 

i'>'>.  La  garantie  peut  éiri.  exclue  par  la  convention.  Cette  convention 

est-elle   valable  en  ce  qui  concerne  les  faits  personnels  du 

bailleur.' 24U 

150.  Trouble  résultant  de  là  concession  d'un  droit  sur  la  cbose  :  bail; 

servitude;  troublé  résultant  de  ce  que  le  bailleur  pénètre 

indûment  sur  l'immeuble 241 

'. r> 7 .  Garantie  due  pur  L'administration  qui  a  loué  un  droit  de  pêche 

ou  de  chasse 242 

158.  Le  bailleur  m'  peul  changer  la  forme  «le  la  chose.  Exemples.  .  .    242 

ir>'.i.  11  en  esl  ainsi  môme  si  le  preneur  ne  souffre  aucun  préjudice  et 

si  le  bailleur  y  a  intérêt 244 

160.  Sanction  du  trouble 245 

161.  Le  preneur  peut  renoncer  à  l'action  en  garantie 246 

162.  Le  bailleur  peui-il  introduire  des  modifications  dans  les  change- 

ments qu'il  a  apportés  à  l'immeuble? 246 

163.  Il  peul  faire  visiter  l'immeuble  quelque  temps  avant  la  fin  du  bail 

on  y  apposer  un  éerilemj.  Peut-il  pénétrer  dans  l'immeuble?.     247 


TABLE    DES    II  ATI  i  RI  -  957 

164.  Exception  à  la  garantie  du  bailleur  pour  les  réparations 

165.  Cette  exception  n'existe  qu'en  cas  d  pplique 

pas  aux  améliorations.  Il  faut  que  l'urgence  résulte  de  l 
de  la  chose  louée  elle-même.  Mur  mitoyen 

166.  Le  preneur  n'a  ilroil  à  aucune  indemnité  si  les  travaux  ne  durent 

pas  plus  de  10  jours ?>> 

t67.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  subirait  un  préjudice  ou  que  les 
réparations  seraient  nécessitées  par  les  vices  de  la  chose,  ou 
que  les  parties  n'auraienl  pu  prévoir  le  l'ait vre» 

168.  Il  a  éependant  droit  à  résiliation  -  il  subit  un  dommage  autre  que 

la  privation,  dans  le  cas  de  réparations  mal  exécul ou  -i  son 

logement  «•-i  rendu  inhabitable 251 

469.  Si  -"ii  logement  est  rendu  inhabitable,  peut-il  demander  la  réduc- 
tion du  loyer  ou  une  indemnité  ? 252 

170.  Le  droit  à  la  résiliation  ne  suppose  pas  que  le  logemenl  est  rendu 

tout  entier  inhabitable 252 

471.  Ce  droit  n'existe  que  -i  le  Ltil  porte  sur  un  appartement 252 

472.  Si  les  travaux  durent  ]>lu-  de  10  jours, le  preneur  peut  demander 

une  diminution  de  loyer,  même  s'il  n'éprouve  aucun  préju- 
dice, i  !alcul  de  la  diminution  du  loyer.  Le  preneur  ne  peut  de 
lui-même  retenir  une  fraction  du  loyer.  Indemnité  en  cas  de 
préjudice  spécial ■..'."•:'> 

473.  Pour  que  les  réparations  donnent  un  <lroii  au  preneur  contre  le 

bailleur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  laites  sur  l'or- 
dre du  bailleur 254 

-474.  Suite.  Hypothèses  de  réparations  faites  par  des  tiers 254 

475.  Suite.  Reconstruction  d'un  nrftir  mitoyen  en  cas  d'urgence  .  .  . 

476.  Suite.  Reconstruction  d'un  mur  mitoyen  non  nécessitée  par  l'ur- 

gence      •.'.">•"> 

477.  Suite.  Droit  du  preneur  en  cas  de  reconstruction  du  mur  mitoyen.     ,'.'>T 

478.  Yalidiie  et  effets  de  la  clause  obligeant  le  preneur  à  souffrir  les 

réparations  sans  indemnité.  Renonciation  tacite  à  l'indemnité 
179.  Caractère  restrictif  des  clauses 259 

1?.  Trouble  relatif  aux  portions  de  l'immeuble  occupées  par  le  bailleur 
ou  par  des  tiers. 
4*o.  Ce  trouble  donne  lieu  à  garantie.  Exercice  ou  bail  en  vue  de  l'exer- 
cice d'un  commerce  ou  d'une  industrie  entravant  la  je  - 
du  preneur.  Exhaussement  d'ur.e  portion  de  l'immeuble.  Auto- 
risation k  un  autre  locataire  de  laire  des  clôtures.  Démoli- 
tions et  reconstructions 259 

ivl .  Industries  ou  commerces  qui  entravent  la  jouissa au  point  de 

vue  moral  :  maisons  de  jeu,  de  prostitution 261 

482.  Industries  ou  commerces  bruyants  :  école,  café,  atelier,  etc.  . 

483.  Industries  ou  commerces  dangereux  ou    insalubres  :   poudre, 

pétrole,  etc.  Location  en  garni.  Profession  amenant  une 
grande  affluencede  personnes.  Location  dupas  de  la  porte  ou 
de  la  cour.  Industrie  provocant  de  mauvaises  odeur.-.  Indus- 
trie qui  augmente  la  prime  d'assurance 263 

484.  Location  à  une  personne  exerçant  un  commerce  ou  une  indus- 


DC    LOUAGE    DES    CHOSES 

Pages 
trie  similaires  de  ceux  d'an  autre  preneur.  Du  cas  où  une 
industrie  déterminée  élail  imposée  au  preneur,  lui  cas  où  le 

bailleur  connaissait  la  profession  du  preneur 264 

Suite.  Cas  où  le  loeal  loin-  à  ce  dernier   n'était  pas  disposé  pour 

l'exercice  de  ce  commerce  ou  de  cette  industrie 265 

-  où  un  autre  preneur,  dans  le  cours  de  sa  jouissance, 

•  rce  une  industrie  similaire 265 

Suite.  Cas  où  il  esl  certain  que  la  garantie  est  due  :  engagement 

rormelou  tacite  du  bailleur;  cas  où  le  second  preneur  agit 

contrairement  à  son  bail,  etc.  —  <  las  ou  il  ne  peut  y  avoir  lieu 

s  iranlie    :    droit   de  louer  pour    un    commerce    .similaire 

serve  pur  le  bailleur,  etc 266 

Suite.  Le  bailleur  ne  doit  pas  garantie  pour  le  commerce  simi- 
laire à  celui  que  le  preneur  n'exerce  pas  dès  son  entrée  en 

jouissance.  Exceptions 268 

Suite.  Le  preneur  qui  ebange  de  profession  a-t-il  droit  à  la  garan- 
tie pour  l'exercice  de  la  profession  similaire  à  celle  qu'il  exer- 
çait primitivement?  Preneur  revenant  à  sa  profession  primi- 

27U 

Suite.  En  >n-  de  profession  immorale,  le  preneur  n*a  pas  droit  à 

garantie 271 

ivl.  Suite.  La  garantie  promise  esl  due  même  si  le  second  preneur 

avait  exprimé  l'intention  d'exercer  la  profession  similaire.  .  .    271 
Suite.  Du  cas  où   le  preneur  qui  exerce  un  commerce  similaire 

contrevient  à  son  bail 271 

Suite.  Du  cas  où  un  preneur  auquel  la  garantie  esl  due  change  de 

profession  dans  le  cours  de  sa  jouissance 272 

Suite.  Responsabilité  pour  une  sous-location  en  vue  d'un  coin-- 

e  similaire 272 

Suite.  Dans  que;                profession  est  similaire  d'une  autre.  .    27-j 
Du  preneur  qui  accessoirement  vend  les  mêmes  produits 
qu'un  autre  preneur.  Du  cas  où  ces  produits  sont  l'objet  prin- 
cipal du  commerce  de  ce  dernier 273 

Suite.  La  clause  de  ne  pas  louer  un  commerce  identique  permet 

de  louer  pour  un  commerce  analogue ^>5 

Suite.  Du  cas  où  des  commerces  de  même  dénomination  ont.  en 

l'ail,  de-  objets  différents •  •    275 

Suite.  Pouvoirs  du  juge  du  l'ail • 275 

Suite.  Le  bailleur  peut-il  fui-même  exercer  une  profession  simi- 
laire ? 275 

Le  bailleur  peut  louer  à  qui  l'entend,  -ans  être  obligé  à  garan- 

même  vis-à-vis  du  preneur  auquel  un  certain  mode  de 

jouissance  esl  imposé.   Du  cas  où  cette  dernière  obligation 

lirée -'■' 

501  hit.      Le  bailleur  d'une  maison  occupée  bourgi  oisement  peut  louerune 

partie-  pour  un  commerce 276 

Deu  importe  qu  il   soil  constaté   dans  le  bail  que  la   maison  esl 

habitée  bourgeoisement.  Clauses  ou  volonté  contraires.  .  .  .    2i7 
Le  bailleur  esl  lenu  du  fait  d'un  autr    preneur  même  si  ce  der- 

i  promis  de  garantir  le  bailleur *M 


TABLE    Dl 3    HA.TIÊ1  959 

(H*) 

504.  Sanction  de  l'obligation  de  garantie  en  ce  qui  concerne  lea  pro- 

reaaiona  dont  l'installation  est  interdite.  Rapport  entre  Le  p 

neur  garanti  et  le  bailleur jt 7 

505.  Suite.  Rapports  entre  le  bailleur  el  le  preneur  dont  le  fait  donne 

lieu  à  la  garantie 

50G.  Suite.  Rapports  entre  ce  dernier  el  le  preneur  garanti 

1 1,  Trouble  relatif  à  une  partie  accessoire  de  1 1  i 

r><>7.  I !e  trouble  donne  lieu  a  garantie 279 

508.  Troulilc  relatif  aux  parties  communes  de  l'immeuble. Cour,  murs 
extérieurs,  eau,  escalier,  porte  d'entrée,  vestibule,  loge  du 
e iierge,  jardin 

If.  Troulile  relatif  à  un  immeuble  voisin  appartenant  au  bailleur. 

'.*  >'.'  Le  bailleur  ne  peut  se  comporter  sur  cet  immeuble  de  main 

nuire   au   preneur   d'un    autre    immeuble  :  Constructions, 
ouvertures,  travaux  dans  une  cour  commune,  etc 281 

7)1(1.  Mais,  en  debors  de  cette  hypothèse,  il  peut  introduire  des  modi- 
fications à  l'immeuble  voisin 288 

511.  Il  n'est  pas  obligé  d'y  faire  des  Irai  aux.  Dégâts  résultant  dea  lapins 

des  bois  voisins 289 

512.  Le  bailleurpeut  exercer  ou  laisser  exercer  dans  l'immeuble  voisin 

une  profession  similaire  de  celle  du  preneur 289 

513.  Il  en  est  autrement  en  cas  de  clause  contraire.  Les  circonstam  es 

peuvent  également  imposer  la  solution  contraire 290 

514.  Du  cas  où  le  preneur  connaissait   l'existence  du  commerce  simi- 

laire     290 

515.  Le  preneur  ne  peut  exiger  un  passage  sur  l'immeuble  voisin .  . 
r>lt',.  Le  bailleurpeut  aliéner  l'immeuble  voisin,  même  dans  de-  condi- 
tions qui  porteraient  atteinte  à  la  jouissance  du  preneur.   .   .     290 

517.  Immeuble  voisin  occupé  par  le  bailleur  à  un  autre  titre  que  celui 

de  propriétaire "-"-'I 

'AI  bis.      Clause  écartant  la  garantie 29i 

E.  Trouble  relatif  h  la  personne  du  preneur. 

518.  Injures  à  la  personne  du  preneur.  Accident '-".'1 

II.  Trouble  provenant  d'un  tiers  étranger  à  l'immeuble. 

519.  Distinction  entre  le  trouble  de  fait  el  le  trouble  «le  droit 292 

A.  Trouble  de  fait. 

520.  Le  trouble  de  fait  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie 292 

521.  Mais  il  en  esl  autrement  dès  que  l 'auteur  du  troubla  prétend  un 

droit  sur  la  chose 292 

522.  Autres  exceptions  pour  les    cas  SOil  où  le  trouble  est    antérieur  à 

la  jouissance,  soit  où  le  bailleur  y  a  participé 293 

523.  Du  trouble  consistant  dans  une  diminution   de  jouissance.  Du 

trouble  consistant  dan- une  dégradation  matérielle  .... 

524.  Cas  où  l'auteur  du  trouble  est  inconnu  ou  insolvable '.".»:> 


960  l'I      I  "I    V.I-:     I'I  S    '  IK'SKS 

Pi  h 

nvention  peul  rendre  le  bailleur  responsable  du  trouble  de 

rail 294 

Exemples  de  troubles  de  rail 294 

Suite.  Guerre,  insurrection,  siège 294 

Suite.  Autres  causes  de  cessation  de  jouissance 297 

Suite.  Epidémie 298 

Suite.  Abaissement  des  eaux 298 

Suite.  Vol  des  objets  du  preneur.  Travaux  effectués  ailleurs  que 

dans  l'i leuble.  Pajl  de  l'architecte  ou  entrepreneur  ....    298 

531.  I;''  preneur  peul  poursuivre  l'auteur  du  trouble.  Conditions  de 

l'action 299 

Le   bailleur  ne  peul  poursuivre  l'auteur  du  trouble.  Exceptions 
pour  le  cas  où  le  dommage  atteint  la  propriété.  Le  défendeur 

peut-il  alors  exiger  la  mise  en  cause  du  preneur? 3<  0 

Nature  des  actions  du  preneur.   Action  en  dommages-intérêts. 
Complainte.  Réinlégrande 301 

B.  Trouble  de  droit. 

Hypothèses  où  il  y  a  trouble  de  droit 3<>i 

535.  Suite.  Du  cas  où  le  preneur  découvre  qu'il  a  le  droit  de  jouir  en 

une  autre  qualité.  Du  cas  où  un  voisin  se  plaint  des  abus  de 

jouissance  du  preneur.  Diminution  des  revenus.  . 302 

Du  cas  où  un  tiers  prétend  avoir  un  droit  à  la  possession.  Exem- 
ples      308 

.,.'.',.  Du  cas  où  l'acquéreur  de  l'immeuble  expulse  le  preneur  ou  lui 

cause  un  dommage 303 

K<t-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  trouble  de  droit,  qu'une  action 

SOil  intentée? 303 

539.  Est-il  nécessaire  que  la  prétention  du  tiers  soit  ou  paraisse  l'ondée?    303 

Droits  du  preneur  contre  le  bailleur  en  cas  de  trouble  de  droit 

au  point  de  vue  de  la  protection  contre  le  tiers 304 

541.  Le  preneur  actionné  au  possessoire  ne  peul  exiger  sa  mise  hors 

de  cause 30i 

Le  preneur  peut  engager  lui-même  l'instance.  Si  le  trouble  dis- 
parait pendant  l'instance,  il  n'a  pas  droit  à  la  résiliation.  .  .  .    304 
Droits  du  preneur  contre  l'auteur  du  trouble 305 

544.  Obligation  du  preneur  de  dénoncer  le  trouble  de  droit  au  bailleur. 

Exception  pour  le  cas  où  le  bailleur  connaît  le  trouble.  Sanc- 
tion de  l'obligation  du  preneur 305 

545.  Formes  de  la  dénonciation 307 

546.  Délai  de  la  dénonciation  el  poinl  de  départ  du  délai 307 

Effets,  vis-à-vis  du  preneur,  de  l'instance  engagée  entre  le  tiers 

el  le    bailleur 308 

Le  preneur  a  droit  a  une  indemnité  quelque  faible  que  soit  son 

préjudice 309 

Peul-il  retenir  les  loyers  de  lui-même  ? 309 

Le  bailleur  peul  être  condamné  à  des  dommages  intérêts  ou  à  la 

réduction  des  loyers 308 

551.  Bases  de  la  réduction  des  loyers 310 

552  Clauses  excluant  la  garantie 311 
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Effets,  à  l'égard  du  preneur,  des  jugement*  rendus  enln 
el  le  bailleur 

III.  Trouble  provenant  de  l'adm  >i  •-«  du  /<<  i 

554  Les  actes  <le  l'administratii  remenl   accomplis  'i«.i 

lieu  à  la  garantie  «lu  bailleur,  fondement  di  312 

555.  Renvoi  pour  l'expropriation  | r  cause  d'utilité  publique      ...    313 

556.  Hypothèses  où  l'acte  de  l'administration  accompli  régulièrei 

donne  lieu  à  la  garantie 

\  e  de  l'administration  augmentant  un  impôt.  Expulsion  «lu 
preneur.  Cession  «le  territoire.  Changement  de  nationalité. 
Acte  de  l'administration  qni  prive  un  preneur  de  ><•-  biens. 

558.  Cas  où  le  l'ail  de  l'administration  rend  seulement  la  jouiss 

plu-  difficile 

559.  Preneur  lune   par  l'administration  à  faire  une  clôture.   Loi  du 

21  juin  1898 

560.  Preneur  forcé  de  détruire  ou   laisser  détruire  des  inse< 

végétaux  nuisibles.  Même  loi 319 

561.  Action  directe  du  preneur  conlre  l'administration 

562.  Suite.  Point  de  dépari  du  droit  d'intenter  cette  action 3iy 

spécial  il<-  l'occupation  temporaire  d'un  terrain  pour  Peu 

lion  il»'<  travaux  publics.  Loi  du  29  octobre  1892 319 

564.  Le  preneur  a  droit  à  la  garantie  même  si  l'administration  agit 

illi  gaiement 

Mais  il  en  est  autrement  en  cas  de  faute  personnelle  d'un  agent.    322 

566.  Actes  de  l'administration  qui  a  donné  l'immeuble  à  bail  .... 

567.  Actes  de  l'administration  qui,»sans  loucher  à  la  chose,  en  <liini- 

nuenl  les  avantages  matériels .':! 

568.  Suite.  Faits  <|ui  rendent  impossible  l'exercice  d'une  profession. 
568.  Retrait  de  l'autorisation  administrative 

570.  Actes  de  l'administration  provoqués  par  le  fait  ou  la  faute  du  pre- 

neur   

571.  Pénalités  dues  pour  l'ouverture  d'un  établissement  inc n 

dangereux  ou  insalubre    

572.  Fermeture  d'une  exploitation  immorale 

573.  Causes  excluant  la  garantie 

574.  Sanction  de  la  garantie  pour  le  l'ail  de  l'administration 326 

575.  Suite  déduction  du  loyer 

IV.  Troultle  pri.v -notil  t/'une  personne  ayant  acquis  un  droil  dans 
l'immeuble. 

576.  Le  Iroulile  de  droil  provenant  d'un  colocataire  donne  lieu  a  la 

garantie.  Exemples 21 

r>77.  Suite.  Commerce  el  industrie  similaires 

578.  Suite.  Exercice  de  la  prostitution.  Modifications  introduites  dans 
l'immeuble  par  un  locataire.  Clôtures.  Introduction  d'un  ani- 
mal     328 

57'.'.  Suite.  Hypothèse  où  la  -.nantie  n'est  pas  due  pour  le  trouble  de 

droit 
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Le  (r  avenant  d'un   locataire  ne  donne  pas  lieu  i 

ie.  Exemples :;:>M 

commis  par  un  preneur  en  dehors  de  sa  jouissa 

l'un  preneur  provoqués  par  un  autre  preneur 

■    Trouble  de  rail  constituant  un  vice 338 

Ce  qu'il  faul  entendre  par  un  colocataire.  Locataire  du  droit  de 

chasse 

i    cataire  d'un  immeuble  voisin.  Tiers  ayant  un  droit  com- 
mun à  une  portion  de  la  chose 333 

Suite.  Sous-locataires 333 

Suite.  Trouble  provenant  d'un  tiers  auquel  le  bailleur  a  conféré 
sur  l'immeuble  un  droil  autre  qu'un  droit  de  location.  Clause 

contraire «33 

Trouble  causé  par  une  personne  chargée  de  faire  des  réparations 

sur  l'immeuble 333 

Le  preneur  troublé  peul-il  agir  contre  son  colocataire  ? 334 

V.  Trouble  provenant  du  concierge. 

Les  troubles  de  droit  ou  de  l'ait  provenant  du  concierge  donnent 

lieu  à  garantie.  Obligation  du  concierge 334 

Suite.  Vol  commis  dans  l'apparie ntou  hors  de  PappartemenI 

Suite.  Vol  commis  en  dehors  de  l'exercice  des  fonctions  du  con- 
gé     337 

591.  Sanction  du  trouble  provenant  du  concierge 338 

592.  Du  cas  où  le  concierge  a  été  choisi  ou  est  payé  par  le  locataire  .    339 

VI.  Trouble  provenant  du  propriétaire  ou  des  personnes  ayant  la  jouissante 
d'an  m. meuble  voisin. 

Distinction 

A.  Action  contre  le  bailleur. 

l.e  bailleur  est,  '-n  principe,  responsable  du  trouble  provenant  du 
voisin.  Exception  pour  le  cas  ou  le  voisin  agit  dans  le-  limites 
son  droit.  Cas  où  l'acte  du  voisin  est  contraire  aux  obliga- 
tion- de  bon  voisinage 339 

Suite.  Elagage  de  branches.  Industries  nuisibles 341 

Introduction,  dan-  l'immeuble  voisin, d'une  profession  similaire  de 
celle  du  preneur.  Cas  où  le  preneur  est  actionné  par  le  voi- 
sin     348 

lia-  ou  le  voisin,  usanl  de  son  droil.  poil..-  une  atteinte  matérielle 

;'i  la  chose  louée : 342 

Dégâ  -     msés  par  l'incendie  de  l'immeuble  voisin 343 

Obligation  du  preneur  de  dénoncer  le  trouble :sii 

lion  du  trouble :'-ii 

i  b- preneur  connaissait  le  trouble  lors  de  -on  entrée  en 


jouissance. 


345 


Le  qu'il  r.ud  entendre  par  immeuble  voisin 

Suite.   Portion  de  l'immeuble   loue  n'appartenant  pas  au  bail- 
leur      345 
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B.  Action  contre  le  voisin. 

<"'"i.  Le  preneur  n'a  pas  d'action  contre  te  voisin  qui  exerce  une  im 

trie  bruyante,  insalubre,  immorale,  elc 

<"><>:>.  Il  ne  peut  le  forcer  .:i  élaguer  ses  arbres 

6Q6.  Même  solution  dans  Le  cas  de  travaux  entravant  la  jou  • 

607.  Du  cas  où  le  voisin  a  obtenu  l'autorisation  administrative.  .  .  . 

608.  Reconstruction  d'un  mur  mitoyen 

609.  Sanction  des  obligations  du  voisin  vis-à-vis  du  preneur 

♦>lu.  Action  du  bailleur  contre  le  voisin 

VII.  Des  baux  auxquels  s'applique  lu  garantie  de*  troubles. 

611.  Bile  s'applique  à  tous  les  baux.  Baux  de  meubles.  Baux  de  biens 

domaniaux  ou  de  biens  de  l'Étal 348 

612.  La  qualité  des  personnes  esl  indifférente.  Compagnie  de  chemin 

de  fer 348 

SECTION  IV 

OBLIGATION  DE  REMBOURSER    LES    DÉPENSES    i   Mil-    PAR    LE    PRENE1  R    SUR   LA   CHOSE 

S  I.  Dépenses  autres  que  celles  de  constructions  el  plantations. 

613.  Distinction  entre  les  dépenses  d'entretien,  nécessaires,  utiles  el 

voluptuaires 349 

614.  Dépenses  des  engrais.  Plus-value  qui  en  résulte 

§  II.  Constructions  et  plantations. 

615.  Distinction •'>">! 

I.  Constructions  autorisées  <"/  ordonnées  /»"•  Ir  bail. 

<itti.  De  la  clause  que  le  preneur  sera  propriétaire  des  constructions 
s'il  acquiert  le  terrain.  Cas  où  le  bailleur  mel  obstacle  à  l'op- 
t ion  du  preneur 

61  T.  La  clause  que  le  pre ir  construira  à  ses  risques  el  périls  est-elle 

une  autorisation  de  construire  ? 

< '»  1  s .  En  cas  d'autorisation  de  construire,  le  bailleur  esl  réputé  avoir 

renoncé  à  son  droit  d'accession.  Stipulations  contraires.  .  .  .    353 

619.  I»»'  la  clause  que  le  preneur  devra  démolir  les  constructions  qu'il 

aura  faites 

620.  Si  le  bailleur  renonce  à  son  droit  d'accession,  le  preneur  esl  pro- 

priétaire des  constructions.  Conséquences 

621.  Suite.  La  renonciation  est-elle  opposable  à  l'acquéreur  de  l'im- 

meuble ? 

622.  Suite.  Le  droit  de  propriété  du  preneur,  en  cas  de  renonciation 

du  bailleur,  persiste  après  la  lin  du  bail 355 

623.  Suite.  La  renonciation  peul  être  tacite.  Exemples 

62  i.  Situation  qui  se  produit  >i  le  bailleur  se  réserve  le  <tn>ii  de  repren- 

dre les  constructions  à  la  fin  du  bail 356 

625.  Si  le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  d'accession,  celte  clause  est- 

elle  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  du  preneur?  . 
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Pigea 

L'hypothèque  de  ces  créanciers  s'étend-elle  a  l'indemnité  payée 
par  le  bailleur  en  cas  d'accession  ou  de  démolition  des  cons- 
tructions ? 35Q 

!>n>it>  des  i  réanciers  hypothécaires  si  le  preneur  cède  les  cons- 
tructions pendant  le  bail 357 

Pouvoirs  du  juge  relativement  a  l'interprétation  des  clauses.  .  .    •'••>i 

Le  preneur  qui  s'est  engagé  à  construire  peut-il  y  être  contraint 
dans  le  cours  du  bail? 

11  peut  j  être  conlrainl  même  si  les  constructions  ne  sont  pas 
indispensables :;">T 

A  ipii  appartiennent  les  constructions  que  le  preneur  s'esl  obligé 
à  faire? 357 

Dans  !<•  <-a<  ou  le>  constructions  que  le  preneur  s'esl  obligé  a 
faire  n'appartiennenl  pas  au  bailleur,  le  preneur  n'est  pas  tenu 
de  les  détruire 358 

Si  les  constructions  que  le  preneur  a  été  obligé  de  faire  appar- 
tiennent au  bailleur,  ce  dernier  doit-il  une  indemnité?  ....    358 

Calcul  de  celte  indemnité 359 

Si  les  constructions  appartiennes  au  bailleur,  le  preneur  ne  peut 
ni  les  céder  ni  les  In  pothéquer.  Droit  de  mu  talion  sur  la  cession    360 

Si  le  bailleur  s'esl  réservé  la  propriété  des  constructions  sans 
indemnité,  le  preneur  ne  peul  les  hypothéquer  et  elles  ne 
peuvent  êlre  saisies  par  ses  créanciers 359 

De  la  clause  que  le  preneur  doil  enlever  les  constructions  sans 
indemnité  en  cas  de  cessation  du  bail  pour  une  cause  indiquée.    :>.">'.> 

De  la  clause  que  les  constructions  apparliendrohl  au  bailleur  si 
le  preneur  n'acquiert  pas  le  terrain 360 

Si  les  constructions  doivent  appartenir  au  bailleur  à  la  fin  du  bail, 
toutes  les  clauses  d'exp.iralion  du  bail  sont-elles  visées?  .  .  .    360 

640.  Suite.  En  principe,  l'affirmative  doit  êlre  admise.  Du  cas  ou  la 

résiliation  esl  causée  par  la  faute  du  bailleur :îG0 

641.  Le  preneur  ne  peut  détruire  les  constructions  que  le  bailleur  s'esl 

réservé  d'à  iquérir 360 

642.  ntion  de  l'im uble  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité.  .  ,  .  360 

l  le  la  clause  que  lés  constructions  seront  vendue-  à  irais  communs  360 
i  tbligations  du  preneur  relativement  aux  ouvertures  des  construc- 
tions    361 

•  '•ir>.           Droits  respectifs  des  parties  en  cas  de  destruction  des  construc- 
tion.-.     361 

II.  Constructions  interdites;  ou  pas  éet  801*8  silence  pur  le  bail, 

646.  Les  constructions,  à  défaut  de  convention,  sont  interdites  au  pre- 

neur. L'interdiction  de  construire  esl  donc  une  clause  inutile. 
Le  preneur  a-t-il  le  droit  de  taire  les  constructions  néces- 
saires a  sa  profession  ? 361 

647.  Iruc lions  sont  des  immeubles  par  leur  nature 362 

A.  Situation  des  parties  pendant  le  bail. 
Les  constructions  sont  immobilières 362 
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649.  Pendant  le  bail,  le  preneur  esl  proprîé  »  ns.  Il 

peul  donc  les  enlever 

Cette  propriété  esl  pure  et  simple  el  non  conditionnelle        .  . 
651.  I  ■   bailleur  ne  peul  opter  pendant  le  bail  pour  le  maintien  ■ 

démolition  des  constructi                          ers  du  bailleur  peu- 
vent-ils opter  î 

Le  preneur  ne  peul  les  détruire  dans  l'opinion  qui  loi  dénie  la 

propriété 

653.       .    Suite 

I  »;i 1 1 ~-  l'opinion  qui  lui  dénie  la  proprii  islruclions,  il  en 

esl  locataire 

«'.r>!Y  Le  preneur  est-il  tenu  de  l'impôt  Foncier  sur  les  conslruclii 

Peul-il  les  hypothéquer?  I  Iroits  des  créanciers  bypothécain 
656  Le  bailleur  peut-il  hypothéquer  les  constructions?  s.--  créanciers 

peuvent-ils  les  saisir? 

<'..">7.  Le  preneur  peul-il  vendre  les  constructions?  Peut-il  céder  sa 

créance  contre  le  bailleur? 

Droits  de  mutation  dus  sur  la  cession  des  constructions  par  le 
preneur  

659.  La  venir  esl  sujette  à  transcription 

660.  A  qui  l'administration  doit-elle  s'adresser  pour  les  travaux  d'as- 

sainissemenl  ? 

661.  Les   créanciers  du  preneur  peuvenUils  saisir  les  constructions 

par  voie  de  saisie  immobilière?  Distribution  du  pris 373 

662.  I.''  dmil  du  preneur  peut-il  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt?.  .  . 
Destruction  des  constructions,  modifications  apportées  aux  cons- 
tructions   

664.  La  créance  du  preneur  pou;-  les  constructions  ne  le  dispense  pas 

.li'  payer  ses  loyer- 

B.  Situation  des  parties  après  l'expiration  du  bail. 

665.  Le  bailleur  peut  exiger  que  les  constructions  -oient  maintenues 

666.  H  peul  aussi  exiger  que  le  preneur  les  enlève  sans  indemni 

667.  Le  droit  du  preneur  devient  alors  rétroactivement  mobilier  .  . 

668.  Le  bailleur  ne  peul  exercer  -on  option  au  préjudice  des  droits 

qu'il  a  concédés  a  des  tiers 

669.  Si  le  bailleur  n'exerce  pas  son  option,  le  preneur  doit  s'adn 

aux  tribunaux 

670.  L'option  ne  peut  être  l'aile  par  les  créanciers  du  bailleur.  .  .  . 

671.  Le  montant  de  l'indemnité  esl  fixé  conformément  à  Part 

C.  civ.  Action  de  l'entrepreneur  contre  le  bailleur.  Intérêts  de 

l'indemnité 

('.T-.'.  Nature  de  l'action :<~'-' 

673.  Enlèvement  des  matériaux 

674.  Droit  des  créancier-  du  preneur  avant  l'option  du  bailleur  .   .   . 

675.  Le  preneur  ne  peut  enlever  les  constructions   avant  l'option  du 

bailleur 

676.  Si  le  bailleur  opte  pour  la  propriété  des  constructions,  les  hypo- 

thèques du  preneur  disparaissent 
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Dans  la  même  hypothèse,  les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent 
faire  qu'une  sai-i.-  mobilière 380 

Si  le  bailleur  laisse  les  constructions  au  preneur,  les  hypothèques 
tic  ce  dernier  sonl  maintenues.  11  en  esl  autrement  >'il  opte 
pour  l'enlèvement  des  matériau     380 

Les   créanciers  hypothécaires  du  preneur  n'ont  pas  de  droit  de 

préférence  sur  l'indemnité 381 

ion  du  preneur  en  indemnité  est-elle  réelle  ou  personnelle?    381 

Rétention  de  l'immeuble  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité.  .  .  .    381 

SECTION  V 

PRESCRIPTION    DES   ACTIONS    Dl     PRENEUR   CONTRE    LE    BA1LLE1  R 

La  prescription  est  de  trente  ans.  Application  à  l'action  fondée  sur 
le  défaut  de  jouissance 382 

SECTION  VI 

GARANTIES    DES   OBLIGATIONS    Dl     BAILLEUR 

Droit  de  rétention  sur  la  chose  et  sur  les  constructions, 382 

CHAPITRE  X 

NATl  RE    DU    DROIT    M     PRENEI  R 

Le  preneur  a  contre  le  bailleur  un  droit  personnel.  A-t-i!   aussi 

contre  lui  un  droit  réel? 383 

Suite 384 

Suit<-.  Intérêts  delà  question 3S8 

Suite.  Baux  de  plus  de  neuf  ans 389 

Le  droit  du  preneur  est-il  mobilier  ou  immobilier? 389 

S'il  esl  mobilier,  il  le  rote  en  ce  qui  concerne  la  chose  quoique 

le  preneur  ait  élevé  des  constructions 390 

«-'.  ".  Suite.  Intérêts  de  là  question 391 

CHAPITRE  XI 

OBLIGATIONS    DU  PRENEUR 

691.  Division 396 

SECTION  PREMIÈRE 

OBLIGATIONS    UK   PAYER    LES    FRAIS    Dl     CONTRAT 

692.  Des  frais  qui  doivent  être  supportés  par  le  preneur 392 

Des  peines  encourues  pour  cause  d'enregistrement 393 

Frais  de  la  transcription 393 

Frais  de  l'étal  des  lieux.  Renvoi 393 

SECTION   1! 

OBLIGATION    DE   GARNIR   l.'lMMl  l  BLE   LOUÉ 
Textes 393 


TABLE    Dl  S    ma  in  m  s  '  t,  . 

S 

696.  Justification 

ti'.iT.           Les  meubles  doivenl  être  suffisant» pour  garantir  le  paiement  des 
fermages  >•!  la  bonne  exploitation.  Le  fermier  doil  avoir 
meubles  ublanls 

698.  L'obligation  de  garnir  s'applique-Uelle  aux  appartements  garni 

699.  Nombre  de  Lermes  donl  le  mobilier  doil  répondre    L'obligation 

de  garnir  exisle-l  elle  -i  un  terme  esl  payé 

700.  Suite.  Pour  déterminer  le ibre  des  termes  que  le  mobilier  doil 

garantir,  il  faut  tenir  compte  de  la  destination  du  local  .  .  , 

701.  De  combien  de  termes,  en  dehors  de  ces  indices,  le  mobilier  doit-il 

répondre  ? 
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1020.  Rapports  du  locataire  d'un  terrain  conligu  avec  son  propriétaire, 

propriétaire  de  l'immeuble  incendié.  Rapports  du  locataire 
avec  le  propriétaire,  également  propriétaire  d'un  immeuble 
voisin 601 

1021.  Rapports  «lu  propriétaire  avec  le  locataire  en  ce  qui  concerne  les 

meubles  de  l'un  ou  de  l'autre 602 

1022.  Rapports  du  locataire  avec  les  victimes  de  l'incendie 602 

§  V.  Jusqu'à  quund  dure  In  responsabilité. 
1022  bit.      La  responsabilité  dure  tant  que.  le  preneur  est  en  possession .  .  .    602 

§  VI.  Sanction  de  la  responsabilité. 

Elle  dérive  du  droit  commun 603 

Le  bailleur  peut -il  saisir  l'indemnité  d  assurance  due  au  preneur  .'    603 

1025.  Droits  du  bailleur  sur  la  prime  d'assurances  .  .  . 603 

g  VII.  Clauses  modifiant  In   responsabilité. 

1026.  Clauses  modifiant  la  responsabilité  du  preneur.  Clause  obligeant 

le  bailleur  ou  le  preneur  à  assurer  l'immeuble G03. 
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1027.  Clauses  modifiant  la  ré  delà  responsabililé  entre  lei 

laires  

^  VIII.   Effets  fie  la  réforme  opérée  par  le  nouvel  art.  1  '.'>/'.  tur  les 
conventions  antérieures  à  ta  promulgation. 

1028.  Le  nouvel  art.  1 7  :  *  *  n'esl  pas  applicable  aux  baux  antérieurs 
L029.           Mais  il  s'applique  en  cas  de  tacite  reconduction  postérieur! 

promulgation 

1030.  Ducasoù  certains  locataires  ont  traité  avant  el  d'autres  après  la 

loi  nouvelle 

1031.  Des  sinistres  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi 606 

1032.  I».--  sous-baux 606 
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DES   GARANTIES    ACCORDÉES    AI     BA11XEI  R    POUR    l'eXBCI   H>>\    DBS    OBLIGATI 

1)1      PRENE1    H 

1033.  Privilège •  606 

1034.  Droit  de  demander  la  résiliation  du  bail 607 

1035.  Droil  «le  rétention 

1036.  Droil  de  vendre  les  meubles  du  preneur 601 

CHAPITRE  XII 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    DEJ    PARTIES    VIS-A-VIS    DES    TIERS 

1u:;t.  Action- du  preneur  et  du  bailleur  contre  l'auteur  d'un  trouble. 

Action  en  expulsion  d'un  preneur  antérieur.  Renvoi 608 

1037  bis.      Pour  «pie  le  preneur  puisse  agir  contre  les  tiers,  le  bail  < loi l-i I 

avoir  date  certaine  ? , 

[038.  Responsabililé  du  preneur  vis-à-vis  des  tiers.  Obligations  de  bon 

voisinage.  Maison  de  tolérance.  Multiplication  exagérée  de 

lapin» 609 

t039.  Celle  responsabililé  disparaît-elle   si  les  [ails  sont  autorisés  par 

le  bail? 

1040.  Le  preneur  est  soumis  à  la  complainte 

1041.  Le  bailleur  seul  esl  responsable  d'un  accident  causé  pour  la  mau- 

vaise disposition  des  lieux.  Il  n'esl  pas  responsable  des  délits 
et  abus  de  jouissance  du  preneur,  à  moins  qu'il  ne   les  ait 
autorisés  ou  ordonnés.  Maison  de  tolérance.   : 
parle  gibier.  Multiplication  des  lapin- 609 

1042.  Domina-.'  causé  par  les  meubles  et  animaux  du  preneur.  Auber- 

giste. Chute  d'un  objel  incendié 611 

1042  bis.       Suite.  Du  cas  où  il  y  a  un  usufruitier ''Il 

104:ï.  Les  fournitures  et  le  travail  faits  par  le  preneur  ne  donnent  pas 

lieu  à  une  action  contre  le  bailleur 612 

1014.  sauf  à  une  action  de  in  rem  verso.  Exemples  et  exceptions.  .  612 
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<  tbligalions  respectives  des  deux  fermiers  en  ce  qui  concerne  les 

logements  el  les  pailles 613 

l>u  cas  où  il  existe  un  bail  écrit  qui  ne  règle  pas  ces  rapports.  .  .  613 

Des  clauses  du  bail  écrit  qui  règlent  ces  rapports 6l4 

Epoque  i  laquelle,  à  défaut  de  bail,  le  preneur  devra  quitter  les 

terres 614 

I  (es  logements  'lus  [par  le  fermier  sortant  avant  Fépoqùé  où  il  doit 

quitter  l'immeuble 61  i 

De  la  réparation  des  dégradations.  Incendie 615 
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Historique 615 

Distinction  entre  la  cession  et  la  sous-location 616 

Intérêts  de  celle  distinction 618 

Distinction  entre  la  cession  ou  la  sous-location  et  la  délégation  de 

lover- 619 

Distinction  entre  la  cession  el  la  société iJl'J 

Distinction  entre  la  cession  du  bail  el  la  cession  des  droits  du 

bailleur 619 

La  cession  el  le  sous-bail  sont  permis  au  preneur 620 

SECTION  11 

CAPACITÉ  EN  MATIÈRE  DE  SOUS-LOÇATION   ET   DE  CESSION  DE  BAIL 

Capacité  du  sous-locataire  ou  cessionnaire,  du  sous-bailleur  ou 

cédant 620 

L'héritier  bénéficiaire  peut  céder  un  bail 621 

Tuteur • 021 

SECTION  III 

PREUVE    DU  SOUS-BAIL   ET  DE  LA  CESSION  DE  BAIL 

Modes  de  preuve  entre  les  parties '. 621 

.Mode-  de  preuve  de  la  part  du  bailleur 622 

SECTION  IV 
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Le  droit  de  céder  ou  de  sous-louer  existe  pour  les  objets  de  loule 

nature 022 
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Iik'ii.  Suite  Appartements  meublés. 

1065.  Suite.  Meubles  incorporels.  Bail  de  lâchasse  .  .  . 

1066.  Le  preneur  peut  avoir  des  invités.  Chasse 

1067.  Le  concessionnaire  d'une  mine  ou  carrière  peut-il  céder  son 
I<h'.s.  Exceptions  pour  le  bail  a  colonagi     \  .  ■  ■  -  baux  fai     moyennant 

une  pari  il»-  bénéfices 

1069.  Une  promesse  de  bail  peul  être  cédée 

LOTO.  Le  locataire  à  litre  gratuit  ne  peul  sous-louer 

1071.  Le  bail  consenti  par  le  preneur  peul  n'être  pas  de  même  n  i 

que  le  sien 

1072  Le  preneur  peul  ne  sous-louer  qu'une  partie  de  ses  droits.  Il  peul 

sous-louer  pour  un  commerce  autre  que  le  sien 625 

1073.  Une  peul  sous-louer  à  des  personnes  exerçant  des  professions  qu'il 

n'a  pas  le  droit  d'exercer  lui-même.  Exemples 62S 

1074.  Effets  de  la  clause  autorisant  le  preneur  à  sous  louer 

1075.  Le  preneur  peut-il  sous-louer  h  un  tiers  exerçant  une  profession 

qui  engage  la  responsabilité  du  bailleur  ? 626 

1076.  Nullité  d'une  sous-location  amenant  des  personnes  trop  Dombreu- 

ians  l'immeuble 

1077.  Si  la  sous-location  ou  la  cession  esl  contraire  à  la  destination,  le 

locataire  ou  cessionnaire  peul  être  expulsé 627 

1078.  Responsabilité  du  preneur  relativement  au  modedejouiss 

du  sous-locataire  ou  cessionnaire.  Renvoi 627 

1079.  Cession  ou  sous-location  en  Fraude  des  droits  des  créanciers  du 

preneur 627 

SEGtïON  V 

DES   FORMALITÉS  ET  DES  CONDITIONS  Al  XQI  El        3  EST  SOI  MISE  LA  l  VCI  LTÉ 

OU  DE  SOUS  lit 

l1  v".           La  cession  du  bail  doit  être  signifiée.  11  en  esl  autrement  du  sous- 
bail  

1081.  La  cession  et  le  sous-bail  ne  peuvent  être  postérieurs  à  la  i 

lion  du  bail,  mais  ils  peuvenl  êlre  postérieurs  a  une  demande 
en  résiliation 

1062.  La  convention  peut  restreindre  la  faculté  de  céder  ou  de  - 

louer.  Les  clauses  sont  de  rigueur 628 

Suite.  Fonctionnaire  changeant  de  résidence.  <  !oi rçanl  ci 

son  ronds.  Preneur  ne  pouvant  plus  habiter  ou  exploiter  l'im- 
meuble   

L'interdiction  n'est  pas  levée  par  l'offre  de  consigner  les  loyers  a 
échoir 

1085.  L'interdiction  empêche  de  sous-louer  en  garni 

...  Ou  de  prendre  des  pensionnaires 

h»s7.  Elle  n'empêche  pas  un  hôtelier  de  prendre  des  pensionnait**  - 

l",s>.  Elle  n'empêche  pas  un  associé  di  -   -   Iroits  à  son  coassocié 

1089.  Elle  empêche  les  tiers  qui  étaient  »  ■  1 1  possession  d'y  rester  ... 

1090.  Pouvoirs  souverains  du  juge 

1091.  L'interdiction  conçue  en  tenue-  généraux  s'applique-t-elle  aux 

cessions  ou  sous-locations  partielles  ? 631 
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.  .-i  de  sous  louer  emporte-b-elle  interdiction  de  céder 

ou  réciproquement? 632 

Elle  empêche  de  raire  un  bail  à  colonage <i;w 

Elle  empêche  d'apporter  le  bail  en  société.  Une   société  qui  se 

transforme  est-elle  réputée  faire  une  sous-location  ? 633 

L'autorisation  de  s  tus-louer  une  partie  ne  permet  pas  de  sous- 

louer  le  loul  moins  une  chambre 634 

L'interdiction  se  transmet  aux  héritiers 634 

L'interdiction  est-elle  opposable  aux  créanciers  du  preneur?  Le 
preneur  peut-il  preudreàvec  lui  un  parent  ou  un  ami?  Peut-il 

1er  gratuitement  sa  jouissance? 634 

Le  bail,  malgré  l'interdiction,  se  transmet  aux  héritiers 6  15 

Malgré  l'interdiction,  le  preneur  peul  faire  habiter  l'immeuble  par 
un  préposé  ou  domestiqué 635 

1100.  1  > ii  parsonnier  ou  associé  à  la  culture 635 

1101.  Malgré  L'interdiction,  le  preneur  peul  faire  gérer  son  coinmer.ce 

par  un  tiers 635 

1  ii i.'.  1.  interdiction  doil  résulter  du  bail,  i Hause  d'interdiction  mise  sur 

les  quittances.  Interdiction  tacite.  Clans  •  -  interdisant  de  sous- 

louer  à  certaines  personnes 636 

[[<<■'..  Interdiction  résultant  de  ce  que  1.'  bail  a  été  consenti  en  faveur 

de  la  personne.  Bail  a  Litre  gratuit 636 

Clauses  subordonnant  la  cession  on  la  sous-localion  au  consente- 
ment du  propriétaire 636 

1105.  ...Ou  H'-  l'autorisant  qu'au  profit  de  personnes  agréées  par   b' 

propriétaire G37 

1106.  Preuve  de  l'agrémenl  du  bailleur 638 

1107.  Le  consentemenl  verbal  du  bailleur  suffit  même  si  b-  bail  exige 

-ou  consentement  écrit 638 

1  Ins.  non  de  l'interdiction.  Rapp  >rts  entre  le  preneur  et  le  bailleur.  638 

[1086is.      Suite.  Le  preneur  peut-il  malgré  l'interdiction  mellre  unécriteau 

portant  qne  l'immeuble  esl  à  louer? G40 

lb»'.'.  Suite.  Le  sous-preneur  n'est  pas  tenu  du  prix  du  bail  envers  le 

bailleur G40 

i  1 1'  ►.  Suite.  Est-il  tenu  de  dommages-intérêts  envers  Je  bailleur  ?  .  .  .  640 

1111.  Suite.  Sous-locataires  el  cessidhnaires  intermédiaires 640 

1112.  Suite.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  sous-preneur  rend-elle  exi- 

gibles contre  le  preneur  les  loyer-  à  échoir"? G41 

lit:'..           Suite.  Privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  du  sous-localaire.  .  641 
111t.           Suite.  L'interdiction  n'a  aucun  effet  dans  les  rapports  enlre  le 
preneur  el  le  sous-preneur  ou  cessionnaire.  Effets  de  l'expul- 
sion'  ,- 642 

1115.  ctionnelle  dans  le  bail  de  chasse G42 

1116.  Renonciation  à  la  clause  d'interdiction 642 

1117.  Forme  de  la  ratification 642 

1118.  Suite.  Elle  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  connaissance  du 

bail  par  le  bailleur G43 

111'.».  Elle  est  irrévocable 644 

1120.  Cette  ratification  s'applique-t-etle  aux  cessions  et  sous-localions 

postérieures? 644 
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%;  I.  Rapports  du  preneur  avec  le  sous-preneur  <m  le  Gestionnaire. 

1121.  Sous-localion.    Les   parliez  jouent  respectivement  les   rôl< 

bailleur  e(  de  preneur.  Prix.  Mode  de  jouissance.  Rép« 

ii""- 

1122.  Suile 

!  123.           Suite.  !.'■  preneur  est-il  responsable  de  son  co-localaire  \  is-à-\  i- 
du  -nih  preneur?  

1124.  Suite.  Est-il  responsable  de  ses  autres  locataires? 646 

1125.  Suite.  Le  preneur  principal,  tenu  envers  le  bailleur  du  fait  du 

sous-preneur,  a  un  recours  contre  ce  dernier 

1126.  Suite.  Fait  du  concierge 647 

1127.  Suite.  Privilège  du  bailleur.  Recours  pour  la  contribution  mobi- 

lière  

1128.  Suite  Le  sous-bailleur  obligé  à  réparer  les  raulesdu  sous-pre- 

neur a  un  recours  contre  lui 648 

1129.  Suite.  Conséquences  de  l'incendie 

1130.  Cession  de  bail 

>i  II.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur  principal. 

1131.  Le  preneur  n'est  pas  déchargé  de  ses  <>i  Ijgatiom 

1132.  Suite.  Incendie.   Exception  pour  les   obligations  incombant  ta 

preneur  comme  occupant  l'immeuble 651 

1133.  Il  n'y  ;i  pas  'li-  solidarité  entre  le  preneur  el  1'-  sous-preneur  .  . 

1134.  Droits  du  preneur  principal  en  cas  de  sous-localion 653 

1 135.  Le  (ail  du  sous-preneur  n'engage  pas  la  responsabilité  du  bailleui 

1136.  Droits  du  preneur  principal  en  cas  de  cession 

1137.  Le  bailleur  peut  renoncer  à  ses  droits  contre  le  preneur 

ï;  III.  Rapports  du  bailleur  avec  le  cessionnaire  <>u  le  sous-locataire. 

1138.  Le  sous-preneur  ou  cessionnaire  doit  obéir  a  t < > i i t •  - ~  les  obliga- 

tions du  preneur 

I.  Cessionnaire. 

1139.  Le  cessionnaire  a  contre  le  bailleur  une  action  directe 656 

1140.  Le  bailleur  n'a  pas  d'aelion  directe  contre  le  cessionnaire.  Appli- 

cation à  la  perle  de  récoltes 

1141.  En  est-il  de  même  en  cas  d'incendie? 

1141  bis.      Le  cessionnaire  n'est  tenu   que  pour  le  temps  de   -a  jouissance. 

Dégradations  du  bailleur 

II.  Sons-preneur. 

1142.  Le  bailleur  peut  exiger  que  le  bail  soit  exécuta 

lli:i.  Le  sous-locataire  n'a  pas  d'aelion  directe  contre  le  bailleur.  K\- 

ceptions 

1144.  Le  bailleur  a  une  action  indirecte  contre  le  sous-preneur 661 
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Mais  il  n'a  pas  d'action  directe  contre  lui 661 
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Il  n'a  pas  davantage  de  privilège  -m-  ses  biens 666 

Intérêts  di'  la  distinction  entre  l'action  directe  et  le  privilège.  .  .  666, 
Hypothèses  exceptionnelles  où  le  bailleur  a  soit  une  action  directe, 

un  privilège 666 

Application  au  cas  d'incendie 666 

Suite 668 

Suite.  Dans  ce  cas  égalemenl  le  bailleur  n'a  pas  de  privilège.  .  .  669 
Application  de  l'action  indirecte.  Action  contre  les  débiteurs  du 

sous-preneur 66î) 

De  l'action  directe  dans  le  bail  de  meubles 669 

Exercice  de  l'action  directe  si  le  preneur  a  élevé  des  construc- 
tions sur  l'immeuble 669 

l.r  bailleur  n'a  pas  d'action  contre  le  sous-preneur  à  litre  gratuit.  669 

III.  Hypothèse  «"  il  exi<te  plusieurs  cessiotis  ou  sous-localions. 

I  li\  ision 670 

A.  Rapports  des  cessionnaires  avec  le  bailleur. 
I  .■  dernier  cessionnaire  peut  agir  par  une  action  directe  contre  le 
bailleur.  Exception  pour  le  cas  où  l'une  des  transmissions  in- 
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Droits  des  cessionnaires  intermédiaires  contre  le  bailleur 670 
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Suite 671 
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Le  bailleur  peut-il  agir  contre  les  sous-preneurs  pour  les  faits  qui' 

leur  son!  personnels?  Action  indirecte 674 

IV.  Conséquence  de  l'action  directe  el  de  l'action  indirecte. 

Conséquences  relativemenl  à  l'effet  de  la  renonciation  du  pre- 
neursur  les  droits  du  bailleur,  au  sort  de  l'indemnité  due  au 

preneur,  au  droit  de  saisie  du  bailleur 675 

les  paiements  faits  par  le  cessionnaire  au  preneur  et  de  la 

compensation  existant  entre  le  preneur  et  lui 075 
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1179.  Les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  l'aire  une  saisie-arrêl  sur 

les  sommes  «lues  au  preneur  par  le  sous-preneur.  En  tout 
cas,  U-  ne  le  peuvent  pas  -i  le  bailleur  a  cédé  ses  droit»  au 
pi  eneur 

1180.  Le  bailleur  ne  peul  demander  l'expulsion  du  sous-preneur  pour 

n'avoir  pas  garni  l'immeuble 679 

11806m.      Le  sous-preneur  êl  le  cessionnaire  peuvent  intervenir  dans  les 
instances  entre  le  bailleur  et  le  preneur 

1181.  La  nature  il»'  l'action  du  bailleur  n'influe  pas  sur  l'effet  il'-  la 

liilion  ilu  bail  relativement  au  sous-bail  ou  à  la  cession  .  .  . 

si  IV.  Effets  de  lu  cession  <>n  il'1  lu  sous-localion  vis-à-vis  des  I 

1188.  Le  cessionnaire  ri  le  sous  preneur  nul  contre  le»  tiers  les  droits 

du  preneur 

1188.  Conflit  entre  deux  sous-preneurs  du  même  preneur 679 

1184.  Conflit  entre  deux  cessionnaires  du  même  preneur 680 

Ils.").  Conflit  entre  un  cessionnaire  et  un  sous-preneur 

1186.  Transcription  de  la  sous-localion  <•!  signification  de  la  cession. 

1187.  Conflit  il u  cessionnaire  ou  'lu  tous-locataire  avec  un  preneur  autre 

que  leur  bailleur  et  l'ayant-cause  <  1  «  -  ce  bailleur 

IlsT/Wç.      Responsabilité  des  impôts  du  sous-preneur 681 

SECTION  VII 

DE    LA    RÉSOLUTION    ET    DE    LA    FIN    DE    LA    CESSION    ET    DU    .-"I  S-BAIL 

1188.  La  cession  et  le  sous-bail  peuvent  être  résolus  pour  inexécution 

ili'-  conditions.  La  résolution  peut-elle  être  demandée  par  le 

bailleur  ou  contre  lui? 

1 L89.           Le  bailleur  doit  demander  la  résolution  contre  le  cessionnaire  en 
présence  de  preneur 

1190.  Effels  de  la  résolution  du  bail  sur  la  cession  ou  le  sous-bail  et 

réciproquement.  Situation  des  cessionnaires  H  sous  preneurs 
dont  le  droit  esl  résolu  vis-à-vis  «lu  bailleur 

1191.  Autres  causes  d'expiration  de  la  cession  et  du  sous-bail C82 

CHAPITRE   W 
DROITS   DES    CRÉANCIERS    DES    PARTIES    EN    MATIÈRE    DE   BAIl 

1 192.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent-Us  exploiter  l'immeuble?.  . 

1195.  Us  peuvent  accepter  une. promesse  de  Lail 

1194.  Us  peuvent  mettre  l'immeuble  en  sous-localion 
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1195,  Les  restrictions  an  droit  de  sous-louer  ou  l'interdiction  de  sous- 

louer  leur,  sont-elles  opposables  ? 681 

Les  créanciers  peuvent-ils  sous-louer  l'immeuble  Unie  à  colo- 

' '  85 

Il  HT,           Les  créanciers  du  preneur  peuvent-ils  saisir  ce  qui  appartient  à 
dernier  sur  l'immeuble?  Peuvent-ils  consentir  à  la  résilia- 
lion  du  bail  ou  la  provoquer? 685 

Droits  des  créanciers  du  bailleur 688 

CHAPITRE   XVI 

DE    l.\    11  n  ni     BAIL   ET    DE   L'INFLUENCE    DES    ÉVÉNEMENTS    POSTÉRIEURS 

SUB  LE  BAIL 
1199.  Division 686 

SECTION   PREMIÈRE 

EXPIRATION    DE    LA    DURÉE    DU    BAIL.    —   CONGÉ 

[200.  Des  baux  écrits  et  des  baux  faits  sans  écrit 686 

^  1.  Des  conventions  licites  et  illicites  au  sujet  de  la  durée  du  bail. 

1201.  Le  bail  ne  peut  être  perpétuel 687 

1202.  Il  ne  peut  dépasser  99  ans  ou  être  établi  sur  plus  de  trois  tètes.  .    689 
1208.  Du  bail  héréditaire.  Nature  du  bail  héréditaire 6'.0 

1204.  Du  bail  perpétuel  d'un  démembrement  de  la  propriété  chasse, 

etc.  .  De  la  réserve  perpétuelle  du  droit  de  chasse 690 

1205.  Du  bail  perpétuel  des  meubles §90 

1206.  Du  bail  l'ail  avec  la  clause  «  aussi  longtemps  que  la  maison  sub- 

ra  » ■ 690 

1207.  l>u  bail  qui  doit  durer  jusqu'au  moment  on  le  preneur  sera  pro- 

priétaire de  l'immeuble 691 

1208.  Sort  du  bail  perpétuel.  Renvoi  pour  l'élude  de  certaines- espèces 

de  baûji  perpétuels 691 

1209.  Durée  que  peuvent  avoir  les  baux  des  biens  de  l'Etal 691 

1210.  Le  terme  d'un  bail  peut  être  certain  ou  incertain.  Bail  à  vie  .  .  .  692 

121 1.  Iju  bail  dont  la  fin  est  laissée  à  la  discrétion  de  l'une  des  parties. 

De  la  clause  que  le  bailleur  s'interdit  d'augmenter  le  loyer  tant 
que  le  preneur  reste  dans  ['immeuble 692 

1212.  Cette  clause  peut  ôlre  postérieure  au  bail.  Conditions  de  validité.    694 

1213.  Formes  de  la  claus« 694 

121  i.  Le  bail- dont  la  durée  esl  laissée  à  la  discrétion  île  l'une  des  par- 

lie-  se  termine  par  un  congé.  I  Jette  partie  doit-elle  une  indem- 

nilé  7 694 

1215.  L(  bailleur  peut  ae  réserver  le  droit  de  résoudre  le  bail  tout  en 

touchant  les  loyer- 695 

1216.  Caractères  du  bail  h  périodes  3,  6  ou  9  ans]  al  conséquences  qui 

èrivent 695 

1^17.  Suite,  lu  congé  est  nécessaire  pqur  terminer  le  bail  à  la  lin  d'une 

période 696 
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1218.  Suite  Effets  d'une  loi  modiflani  les  obligations  de«  parties  mr  le 

bail  ii  périodes  .  .  ,  

1219.  Suite.  Droil  fiscal 

1219  bù.      Bail  par  périodes  au  gré  de  l'une  des  parties.  Bail  avi 

pour  Tune  des  parties  de  le  renouveler 

1220.  Le  bail  fait  pour  un  tertni  i  rivée  du  terme 

1221.  Le  bailleur  n'a  pas  le  droit  d'expulser  le  locataire  quoiqu'il  ail 

besoin  de  l'immeuble 

1222.  -Celle  règle  s'applique  a  l'hôtelier 

si  II.  De  la  durée  du  f><iil  fait  sans  expression  de  durée. 

1223.  Différences  entre  le  bail  ii  durée  indéterminée  el  le  bail  à  durée 

indiquée 

1224.  Différence  entre  le  bail  à  durée  indéterminée  el  le  bail  fail 

accord  sur  la  durée  

1225.  L'usage  des  lieu*  peul  fixer  la  durée.  Dans  ce  cas,  un  cong 

inutile.  Exemples  d'usage  des  lieux 

1226.  Le  l  ail  a  renne  sans  durée  exprii •  cesse  au  1er Dxé  par  la 

loi 701 

1227.  Suite.  Du  cas  où  l'immeuble  comprend  diverses  natures  d< 

lures 704 

1228.  Suite.  Du  cas  où  l'immeuble  donne  plusieurs  cultures  par  an  .  .  504 
122861*.      Snile.  Clauses  contraires 705 

1229.  Le  preneur  ne  peut  continuer  les  cultures  de  manii  re  a  faire 

durer  indéfiniment  le  bail 705 

12296».      Usage  fixant  une  durée  aux  baax  ruraux 705 

1230.  Suite.  Un  congé  n'esl  jamais  nécessaire  pour  les  baux  de  biens 

ruraux 705 

1231.  Suite.  Du  1j u i I  à  colonage 705 

1232>  Durée  des  baux  de  meubles  s*ans  durée  convenue 706 

1233.  Suite.  Cas  où  le  bail  île  meubles  esl  consenti  à  un  proprié 

d'immeubles 706 

1234.  Suile.  Du  bail  de  meubles  lait  h  tant  jour  telle  période 707 

1235.  Durée  du  bail  d'un  appartement  meuble  sans  durée  convenue.  .  i'»s 
Suite.  La  solution   de   la  lui   sur  ce   point  ne  s'applique  pas 

hôlels  meuble-,  mai-  elle  s'applique  aux  maisons  meublées.  .    71  8 

1237.  Suite.  Un  hôtelier  peul  congédier  le  voyageur  s'il  n'y  a  pas  eu 

accord   sur  la  durci- du  séjour,  lie  même,  le  voyageur  peut 

quitter  l'hôtel.  Hypothèses  contraires 709 

1238.  Du  bail  à  ferme  pour  certains  biens  el  à  loyer  pour  d'autres  .  .  .  709 

1239.  Dans  quels  cas  un  ci  re  pour  mettre  fin  au  bail.  .  "H> 

1240.  Le  bailleur  comme  le  preneur  peut  donner  congé 710 

1211.  Le  congé  ne  peul  èlre  donné  que  par  la  partie  ou  son  mandataire.  T 1  < > 

1242.  Si  le  bail  est  consenti  par   plusieurs  bailleurs  ou  à  plusieurs  pre- 

neurs, le  congé  ne  peut  cire  donné  'lue  par  lOUS  les  bailleurs 
ou  preneur-.  1  hi  cas  ici  le  I  ail  a  élé  lait  à  l'un  de-  coproprié- 
taires       'Il 

1243.  Le  congé  doit  être  donné  à  lotis  les  preneurs  ou  bailleurs 

daires 712 
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esl  un  acte  d'administration,  mais  non  un  acte  conser- 
vatoire. Conséquences  au  point  de  vue  de  la  capacité 7U 

Le  délai  el  les  époques  du  congé  son!  réglés  par  l'usage  des  lieux.  713 

1246            Du  délai  de  congé  lorsque  les  biens  loués  sonl  de  diverses  natures.  71  i 

I  liions  gratuites 71  i 

La  convention  peu!  déroger  à  l'usage  des  lieux 7ir> 

Le  congé  peut-il  être  donné  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  ou 

avant  l'entrée  en  jouissance? 715 

1249.  Il  doit  être  donné  au  plus  lard  le  jour  qui  précède  le  délai  fixé 

par  l'usage.  A  quel  moment  le  congé  par  lettre  esl-il  réputé 
être  donné? 716 

1250.  Le  congé  donné  trop  lard  est-il  valable  pour  le  lerme  suivant?   .    716 

1251.  hors  délai  esl-il  nul  en  cas  d'empêchement  par  force 
majeure? 717 

Forme  du  congé 717 

Le  congé  esl  valable  même  s'il  n'est  pas  accepté 710 

1254.  Le  congé  du  preneur  peul-il  être  rerais  au  concierge  ? 720 

Preuve  du  congé 720 

Indication  de  certains  usages  des  liens  relativemenl  au  délai  du 

congé 722 

1257.  Sanction  de  la  nécessité  du  congé 723 

t  "  no  contestation  mal  fondée  sur  la  validité  du  congé  donne-t-elle 

lieu  à  des  dommages-intérêts? 723 

SECTION  II 

MORT     DES     PARTIES 

1259.  La  morl  des  parties  ne  termine  pas  le  bail.  Droit-  el  obligations 

du  légataire  de  l'immeuble 723 

Obligations  des  héritiers  du  preneur.  Transmission  du  droit  au 
bail  à  un  légataire 72  i 

1261.  L'acceptation  bénéficiaire  ou  la  vacance  delà  succession  ne  met- 

tenl  pas  fin  au  bail 72r> 

1262.  Crilique  de  la  disposition  de  la  loi 72r> 

Application  de  relie  disposition  aux  divers  objets  qui  peuvent 

72r> 

1264.  Le  bail  qui  ne  peut  êlre  cédé  ou  sous-loué  persisle-t-il  après  la 

mort  <le-  parties? 720 

1265.  Le  bail  à  colonage  esl  résolu  parla  morl  du  preneur 726 

II  peut  finir  ou  non,  suivant  les  cas,  aussitôt  apr  s  celle  morl  .  .  727 
12GG6is.      Cas  o                   héritiers  renoncent  a  la  succession  ou  l'accep- 
tent sous  bénéfice  d'inventaire 727 

12667er.      Clause  portant  que  le  bail  finit  par  la  morl.  .  ." 72'.» 

'.  Effets  de  la  fin  du  bail  par  la  mort  d'une  partie 729 

SECTION   III 

[TE,    LIQUIDATION    JUDICIAIRE    ET    DÉCONFITURE    Dl     PRENEUR 

La  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  m  me  tien  I  pas  fin  au  bail. 
Leur  elîet -m-  la  detl<  des  loyers  à  éèhoir.  Droits  el  obliga- 
tions «lu  syndic 72'.* 
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1268ots.  Diu  cas  où  il  existe  un  preneur  solitaire 

1268  ter.  Suspension  des  actions  en  résiliation  en  cas  de  faillit* 

1869.  Déconfiture -,  .1 

1270.  Mise  en  liquidation  d'une  société 

TION  IV 

\  l  vu.   mi     TRANSMISSION    D1     LA  I  HOSI      i  01 

§  I.   Historique.         E numération  des  baux  '/m  sont  opposables  à 

I  acquéreur. 
1  ''.\ .  Historique 

1272.  Texte 

1273.  Bail  de  chasse,  de  pêche  ou  d'autres  droits  incorporels 

1274.  Bail  de  meubles 

1275  Suite.  Le  preneur  de  meubles  a  t-il  un  droit  de  rétention  contre 

l'acquéreur  .' 

1276.  Suite.  Quid  si  les  meubles  font  partie  d'un   fonds  de  commerce 

\  endu  .' 

1277.  En  cas  de  saisie  des  meubles,  l'adjudicataire  n'esl  pas  tenu  >i<-  res- 

pecter le  bail 

1278.  Baux  de  biens  domaniaux 738 

1279.  La  promesse  de  bail  est-elle  opposable  à  l'acquéreur?  Projet  il>- 

de  bai] :  - 

1279  bit.      Cession  ou  prolongation  de  bail 

1280.  Réserve  temporaire  de  jouissance  au  profit  d'un  vendeur 

1281.  Réserve  d'un  droil   personnel  sur  la  chose.  Réserve  du  droit  de 

chasse 7."..» 

§  II.  Conditions  auxquelles  un  bail  est  opposable  à  l'acquéreur. 

1282.  Pour  être  opposable  à  l'acquéreur,  le  bail  doit  être  aulhenliqu 

avoir  date  certaine  ;i \  a n i  le  jour  de  la  vente.  Du  cas  où  I 
quéreur  connaissail  le  bail.  Du  cas  où  il  ne  connaissait  pas  le 

bail  à  date  certaine.  Bail  simulé MO 

1283  Du  cas  où  l'acquéreur  s'est  engagé  à  maintenir  le  bail 7  il 

1284.  l'ouï-  expulser  le  preneur,  l'acquéreur  doil  justifier  de  son  acqui- 

sition. Il  n'esl  pas   nécessaire  qu'elle  ail  date  certaine  ou  soil 
transcrite 

1285.  La  vente  doit  être  transcrite  avanl  le  bail,  si  ce  dernier  a  |>lu-  de 

dix-huil  ans 

1286.  el  alors  même  que  le  bail  sérail  postérieur  a  la  vente.  .  .  . 

1287.  Réciproquemenl  le  bail  antérieur  à  la  vente  el  transcrit  après  la 

e  n'est  pas  opposable  à  l'acquéreur 

1288.  I  (urée  pour  laquelle  les  baux  de  j > 1 1 1 r-  de  18  ans  non  transcrits  sont 

opposables  à  l'acquéreur 

Point  de  départ  de  cette  durée 

1290.  Ces  baux  ne  sont  opposables  b  l'acquéreur  pour  aucune  durée  s'ils 

n'ont  pas  date  certaine  antérieure  à  l'aliénation 744 

1-»,!>1.  L'acquérçur  auquel  le  bail  n'esl  pas  opposable  peut-il  se  prévaloir 

du  bail  .' 
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1292.  L'acqnereui  ii«-   peul   faire  révoquer  comme  frauduleux  le  bail   à 

date  certaine.  Mais  il  peut  faire  annuler  le  bail  Minuit' 7  i.~> 

1293.  I  l'acquéreurpeul  expulser  sans  congé  le  preneur  sans  date  certaine     7  i."> 

1294.  Le  preneur  expulsé  n'a  pas  d'action  en  dommages-intérêts  contre 

le  bailleur  ou  l'acquéreur;  il  ne  peul  exercer  un  droil  dé  réten- 
tion sur  la  chose ',  )', 

Suite.  Constructions  élevées   par  le  preneur 748 

L'acquéreur  ne  peul  expulser  le  preneur  à  date  certaine  que  si  le 

bail  lui  donne  ce  droit.  Il  n'y  est  jamais  forcé 749 

Suite.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  vente  reproduise  la 
clause  du  bail.  Mais  l'insertion  de  la  clause  d'expulsion  dans 
un  contrai  où  le  preneur  n'esl  pas  partie  ne  mi  est  pas  opposa- 
ble        749 

1298.  Suite.  Congé.  Formes  du  congé 750 

1299.  Suite.  Le  preneur  peul  mettre  l'acquéreur  en  demeure  de  se  pro- 

noncer. Renonciation  au  droil  d'expulser  le  preneur  dont  le 

bail  a  date  certaine 750 

Suite.  L'acte  incompatible  avec  l'expulsion  du  preneur  lie  l'acqué- 
reur malgré  ses  réserves 751 

§  III.  Limites  dans  lesquelles  l'acquéreur  doit  respecter  le  bail  qui 
lui  est  opposable.  Droits  et  obligations  de  Vacquéreur,  du  bailleur 
et  du  preneur. 

1301.  L'acquéreur  doil  respecter  toutes  les  clauses  relatives  aux  droits 
el  obligations  des  parties.  Exemples.  II  n'esl  pas  tenu  de  res- 
pecter les  clauses  accessoires 752 

Dans  le  cas  même  où  il  existe  des  clauses  accessoires,  le  preneur    . 
ne  peut  faire  résilier  le  bail.  Mais  il  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts au   bailleur TS.i 

Droits  de  l'acquéreur  sur  Içs  termes  à  échoir  applicables  à  une 
jouissance  antérieure.  Pots  de  vin ~ô:i 

L'acquéreur  n'a  pas  à  respecter  les  autorisations  données  par  tolé- 
rance      753 

Il  ne  peut  invoquer  les  clauses  donnant  au  bailleur  nue  faveur  per- 
sonnelle     753 

1306.  Les  conventions  qui  modifient  le  bail  ne  sont  pas  opposables  à 

l'acquéreur.  Exemples , 7T>  '* 

En  loul  cas  les  conventions  doivent  avoir  date  certaine  avant  la 
vente 756 

Les  droits  qu'a  le  preneur  contre  le  bailleur  en  dehors  de  toute 
convention  ne  sont  pas  opposables  &  l'acquéreur.  Construc- 
tions élevées  par  le  preneur 755 

Des  constructions  autorisées  ou  exigées  par  le  bail 755 

1310.  Transcription  des  quittances  de  trois  ans  au  moins  de  loyer.  .  .    756 

1311.  Suite.  Renvoi  pour  d'autres  solutions ■ 756 

1312.  Le  preneur  peut-il  former  une  action  en  délivrance  contre  l'ac- 

quéreur?      756 

L'acquéreur  duit-il  entretenir  le  bail  '.' 7:8 

1314.  Droits  de  l'acquéreur  contre  le 'preneur 75'J 
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1315.  Suite.  Application  . 

1316.  -  el  obligations  de  l'acquéreur  q  i  maintenir 

le  bail ïq\ 

I  117.  ours  de  l'acquéreui  q  le  li.nl  contre  -<>u  vei 
1318.  Maintien  du  bail  dans  les  rapports  entre  le  bailleur  el  le  pn 
'  119  Le  preneur  el  le  bailleur  ne  peuvent  résilier  le  bail 

§  l\.   Droits  du  preneur  expulsé  contre  le  bailleur  nu  l'acquéreur. 

I.  preneur  expulsé  donl  le  bail  n'a  pas  date  certaine  ;i-i-il  un 
recours  contre  le  bailleur?  Renvoi 

Le  preneur  à  date  certaine,  expulsé  conformémenl  aux  clauses  du 

bail,  a  un  recours  conlre  le  bailleur 

I  122.            Pour  les  baux  d'objets  non  prévus  par  la  loi,  la  base  des  domma- 
ges-intérêts esl  fixée  par  le  droil  commun 

Suite.  Meubles  corporels.  Chantiers.  Casoù  le  bail  comprend  des 

objets  de  diverses  natures 763 

1324.  Le  preneur  a  action  conlre  le  bailleur  seul.  Il  a  un  droil  de  : 

lion  conlre  l'acquéreur.  A-l-il  un  > i i« »i t  de  rétention  contre 
l'acquéreur  pour  les  constructions  et  améliorations?  ....       764 

i  V  .  Des  personnes  considérées  comme  acquéreurs. 

L'acquéreur  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  sous  condition 
résolutoire,  etc.,  doivent  respecter  le  bail  à  date  certaine.  .  .     T < "■  r> 

L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  peut-il  expulser  le  pre- 
neur sans  date  certaine  ? 766 

1327.  L'expulsion  faite  par  l'acquéreur  doit-elle  être  maintenue  -i  l'ac- 

quisition i^-l  résolue? 766 

1328.  Si   l'acquéreur  à  réméré   devienl   propriétaire  définitif,  il  peul 

expulser  le  preneur 767 

De  l'acquéreur  sous  condition  suspensive 

L'acquéreur  à  réméré  ne  peul  expulser  le  preneur  sans  date  cerlaii 

1331.  Des  personnes  ayant  un  droit  réel  sur  l'immeuble 

1332.  Des  donataires  el  légataires  particuliers 

Des  héritiers  du  bailleur  el  de  ses  créanciers.  Baux  simulés.  .  .  .    769 

1334.  Commandement  en  matière  de  saisie  immobilière.  C.pr., a 

1335.  L'art.  684  ne  s'applique  pas  aux  baux  ayant  dale  certaine  avanl  le 

commandement 771 

'  Le  commandement  produit  son  oiIVl  môme  s'il  esl  ultérieurement 

périme  ou  esl  ir-égulier ^1 

Si  la  saisie  esl  fa  le  sur  un  liers  délenteur,  ces  e fiels  dérivent  de 

la  somm  itiuri 

A  quelles  conditions  le  bail  de  plus  de  dix-huil  an-  esl  "|  posable 

à  l'acquéreur.  Renvoi 772 

1339.  Les  juges,  dan-  le  cas  de  l'art.  684  C.  pr.,  peuvent  réduire 

Lien  qu'annuler  le  l>ail 772 

L'art.  684  est  applicable  au  bail  de  chasse 

1341.  L'apport  en  société  esl  assimilé  à  une  aliénation 

1342.  Suite.  Effets  do  la  dissolution  de  ta  société 

CONTR.  Ut;  LOUAGE.  —  I. 
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§  VI.  De  In  défense  d'aliéner  imposée  nu  bailleur  par  le 

rmilnil . 

Cette  clause  est  valable 774 

de  l'aliénation  faite  conlrairemenl  à  la  prohibition 77i 

SECTION  V 

■  ONS01  IDA!  ION    I  1    CONFUSION 

Elles  mettent  fin  au  bail 774 

Si  la  confusion  disparaît  rétroactivement,  le  bail  esl  censé  n'avoir 
pas  cessé 775 

SECTION  VI 

PERTE      DE      l  \      CHOSE 

Renvoi 775 

SECTION  Vil 

EXPROPRIATION  PO!  R  CA1  SE  D*I  TIUTÉ  PUBLIQ1   I 

§  I.  Rapports  du  bailleur  et  du  preneur  avec  l'expropriant. 

Formalités  imposées  au  bailleur.  Elles  sont  inutiles  si  l'expro- 
priant esl  le  bailleur  ou  connaît  le  bail 775 

1349.           Sanction  de  la  lardivelé  de  la  réclamation  du  preneur 777 

Epoque  à  partir  de  laquelle  le  bail  esl  résilié.  Le  preneur  ne  peul 
être  forcé  de  continuer  le  bail.  Effets  du  maintien  en  posses- 
sion du  preneur  par  tolérance 777 

1351.  Mais  les  parties  peuvent  s'accorder  pour  maintenir  le  bail  ....  778 

1352.  Effets  du  maintien  du  bail 779 

Avec  le  bail  Lombenl  les  clauses  accessoires.  .  : 779 

1354  L'indemnité  est  due  au  preneur  quoique  son  bail  n'ait  pas  date 

certaine  el  -'il  n'est  pas  frauduleux 77'.» 

1355  Elle  esl  due  même  si  le  bail  porte  que  le  bailleur  ne  devra  aucune 

indemnité 780 

Intérêts  de  l'indemnité  d'expropriation 780 

Sanction  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité 781 

Effets  de  l'expropriation  partielle 781 

■  i  l'expropriation  est  réputée  partielle  .  .  .  • *81 

Du  '-a-  où  l'expropriation  a  lieu  à  l'amiable 782 

>i  II.  Rapports  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

1361.  Le  propriétaire  exproprié  peut-il  faire  renouveler  un  bail?.  .  .  .    782 

L'expropriation  totale  résilie  le  bail.  Le  preneur  a  droit  à  îles 

dommages-intérêts  -i  le  bail  n'a  pas  été  dénoncé.  Effets  de 

l'expropriation  partielle 78? 

Suite.  Le  bailleur  est-il  forcé  de  reconstruire  la  partie  détruite 

ou  de  faire  d<  -  réparations? 783 

L'indemnité  due  pour  les  constructions  élevées  parle  preneur 

lui  appartient 785 
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Effets  d1 nproprialion  irrégulitoaa  mplie 

1366.  l  >i--  i-.i~  .  m  l'expropriation  a  Heu  à  tamiable 

NON  VIII 

i  U'l".\   OU    RÉ80U  TION    DU    BAIL 

§  I.  Il<  silinimu  par  l'accord  des  parties. 

1367.  Celle  résiliation  esl  valable.  Forme 

(368.  Hypothèses  d'accord  tacite 

E369  Preuve  de  la  résiliation 

1370.  Suile 

1371.  Preuve  de  la  résiliation  tacite 

1372.  Capacité  en  matière  de  résiliation 789 

^  II.  Résolution  /mur  cause  d'inexécution  des  conditions  ou  /»>/■ 

l'arrivée  d'une  condition  r<:s<>luti>if>\ 

I.  Cotises  de  résolution. 

1373.  Le  bail  peul  être  résolu  pour  inexécution  des  conditions  ou  par 

l'arriver  d'une  condition  résolutoire 

1374.  Obligation  pour  le  preneur  de  quitter  la  localité 790 

1375.  i  las  spécial  où  l'industrie  'lu  preneur  est  subordonnée  à  uni-  auto- 

risation administrative.  Refus  de  l'autorisation  avanl  l'entrée 

en  jouissance 791 

1376.  Suitr.  Autorisation  refusée  avant  l'entrée  en  jouissance 792 

1376  bis.     Suite.  Crainte  de  troubles  politiques 793 

[376  fer.     suite.  Refus  par  les  compagnies  d'assurances  d'assurer  l'immeu- 
ble  

1377.  Do  la  stipulation  que  le  bail  sera  résilié  ~i  le  preneur  cesse  sa 

profession 793 

1378  Si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses  obligations,  l'autre  n'esl  pas 

tenue  d'exécuter  les  siennes.  <  Ion  Ire  laquelle  des  <lrn\  parties 

la  résiliation  doit-elle  êlre  alors  prononcée? 793 

(379.  Tous  le-  baux  sonl  résolubles  pour  inexécution  des  conditions. 

Bail  à  vie 

II.  Manière  dont  opère  la  résolution  et  extinction  de  l'action. 

'   -  La  résolution  opère-l-elle  de  plein  droit? 

(381.  Elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal.  Clauses  contraires  .  . 

Suite.  (  las  où  le  preneur  ne  paye  pas  ses  loyers  à  raison  <le  l'ii 

culion  des  obligations  du  bailleur 

1383.  Une  mise  en  demeure  préalable  à  la  résolution  n'esl  pas  n 

saire 

1 183  bis.      Le  ba  Heur  ne  peut  expulser  lui-même  le  preneur  ou  melln 

meubles  sur  la  voie  publique 

(384.  On  peu;  renoncera  la  clause  de  résiliation  de  plein  droit.  Forme 

et  effets  de  la  renonciation.  La  renonciation  n'esl  pi 

11.  après  la  résiliation.  Prescription  de  l'action  en  résolution.    '•'.<! 
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111.  Effet»  de  lu  risolutio 

Effets  en  ce  qui  concerne  lé  passé "i'jS 

-  .- 1 1  ce  qui  concerne  l'avenir.  Effets  en  ce  qui  concerne  la 

-  -ion  de  bail  ou  la  sous-localion 800 

Le  sous-bail  esl  maintenu  entre  le  preneur  el  le  sous  pre 

neur 802 

Suite.  Le  bailleur  doit-il  faire  précéder  d'un  cOngé  l'expulsion  du 

ir  ou  cessionnaire? 80? 

Suite.  Effets  du  maintien  en  possession  du  sous-preneur  ou 

sionnaire 802 

Maintien  du  sous-bail  ou  de  la  cession  de  bail  m.  en  vertu 
du  bail,  le  cessionnaire  ou  sous-locataire  esl  le  locataire  direct 
du  bailleur.  En  est-il  de  même  s'il  était  convenu  que  le  pre- 
neur serait  la  caution  du  cessionnaire  ou  sous-preneur?  .  .  .    803 
1391.  Malgré  la  rétroactivité  de  la  résolution,  les  loyers  afférents  à  la 

période  écoulée  sont  valablement  paye-  ou  restent  dus .  .     .    803 

SECTION  IX 

ANNULATION,    RESCISION    01     RÉSOLUTION    Dl     TITRE    1)1     BAILLEUR 

Renvoi.  Efj  -  divers  faits  sur  la  validité  du  bail.  .....    804 

Le  bail,  en  tout  cas,  reste  valable  pour  le  passé  en  ce  qui  con- 

oe  les  loyers  paves  ou  dus (  .  .    g04 

CHAPITRE  XVII 

DE  La  SïTI  ATION  in    PRENEUR  QUI  RESTE  EN  POSSESSION  APRÈS  L'EXPIRA- 
TION   Ht     BAIL    ET    DE- LA    TACITE    RECONDUCTION 

SECTION  PREMIÈRE 

-      :    ITION    Dl     PRENEUR   QUI    RESTE    EN    POSSESSION    APRÈS    L'EXPIRATION 
DU     RAIL 

Du  délai  accordé  au  locataire  pour  le  déménagement.  Loyer  dû 

pendant  ce  délai 804 

1394  bis.      I.e  locataire  qui  déménage  avant  l'expiration  de  ce  délai  ne  peut 

garder  li  -  clefs ' 804 

Le  preneur  ne  peul  rester  en  jouissance  jusqu'au  règlement  de 
son  compte.  Le  bailleur  ne  peut  retenir  les  meubles  du  pre- 
neur     8C5 

Le  preneur  est-il  réputé  avoir  quitté  l'immeuble  di  -  la  remise 
-le-  clefs? 

Le  preneur  qui  reste  en  jouissance  peut-il  être  expulsé,  ou  con- 
damné a  des  dommages-intérêts  ?  Le  bailleur  peut-il  lui-même 
expulser  le  preneur? 806 

Du  loyer  dû  par  le  preneur  qui  reste  en  jouissance 806 

1399.  De  la  condamnation  correctionnelle  contre  le  preneur 
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TION  11 

i  \    TACI  II'    lu.'."'-  Dl  '  TION 

si  I.  Historique.  Caractères  de  la  tacite  reconduction  et  coi 
quences  de  ces  caractères. 

1400.  Historique.  —  Code  civil 

1401.  La  Lacite  reconduction  esl   un  nouveau  bail.  Conséquenci 

point  de  vue  de  ses  conditions,  de  la  rétroactivité  '!<•-  N>i- 

si  1 1 .  Des  baux  dans  lesquels  la  tacite  reconduction  est  min' 

1402.  Baux  à  loyer.  Baux  de  biens  ruraux  et  de  chasse Mu 

1403.  Bail  à  colonage  parliaire.  Emphyléose --Il 

1404.  Baux  de  biens  domaniaux 812 

1405.  Baux  écrits  ou  verbaux BIS 

1 106.  Bail  sans  durée  déterminée.  Bail  qui  esl  stipulé  devoir  continuer 

d'année  en  année B12 

ii  III.  Conditions  auxquelles  esl  subordonnée  l>i  tacite  reconduction. 

liuT.  Résumé  de  ces  conditions 814 

1.  Condition  relative  à  lu  fin  du  bail. 

L40£  Il  laul  que  le  bail  sbil   Lerminé.  Mais  peu  importe  qu'il  le  ~<>i l 

autrement  que  par  l'arrivée  du  temps  fixé 814 

11.  Condition  relative  au  maintien  du  preneur  en  possession. 

1409.  Nécessité  de  cette  condition.  Preuve  du  maintien  en  possession.    sli 

III.  Condition  relative  au  consentement  des  parties. 

1410.  Il  faut  que  lé  bailleur  e'I  le  preneur  aient  consenti  à  so aintien 

i  ii  possession.  Exemples 815 

1411.  L'intention  de  ne  pas  continuer  le  bail  peut-elle  résulter  d'actes 

auxquels  l'es  deux  parties  ne  concourent  pas? vlr' 

1412.  De  l'hypothèse  où  le  bail  exclut  la  lacite  reconduction 816 

IV.  Condition  relative  ù  l'absence  de  congé. 

1413.  Le  congé  empêche  la  lacite  reconduction.  Différence  entre  ce 

congé  et  le  congé  qui  met  lin  au  bail  sans  durée  déterminée  .    811 

1414.  Malgré  le  congé,  y  a-i-il  lacite  reconduction  si  le  bailleur  cl 

de  volonté? N's 

1 1 1  r» .  Remboursement  des  dépenses  laites  par  le  preneur  sur  la  chose 

louée  après  le  congé v's 

1416.  De  l'époque  à  laquelle  doit  être  donné  le  congé B19 

lit  7.  Forint'  et  preuve  du  congé 

1  ils.  Indemnité  due  an  Bailleur  si  le  preneur  reste  en  possession  après 

le  congé 

V.  Condition  relative  au  caractère  de  lu  possession. 
1419.  La  jouissance  doit  continuer,  à.  titre  de  bail. B21 
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§  IV.  Entre  quelles  personnes  /fut  avoir  lieu  l"  tacite 
reconduction. 

1 120.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu"enlre  les  anciens  contractants  ou  leurs 

représentants.  Héritiers.  Acquéreur.  Cessionnaire  du  bail  el 
sous-locataire.  Tacite  reconduction  avec  l'un  des  bailleurs  ou 

preneurs 821 

142J.           Proportion  dans  laquelle  les  héritiers  du  preneur  sont  tenus .  .  .    823 
1422.  Persistance  de  la  solidarité  entre  les  preneurs 824 

§  V.  Capacité  en  matière  de  tacite  reconduction. 

Les  parties  doivent  être  capables  de  l'aire  un  bail,  Exemple.  .  .  .    s-ji 

§  VI.  Biens  soumis  à  fa  tacite  reconduction. 

1424.  Elle  peut  ne  porter  que  .sur  certains  des  biens  compris  dans  le 

bail 824 

g  \  II.  Durée  et  effets  de  la  tacite  reconduction. 

1 125.  La  durée  est  celle  des  baux  sans  durée  déterminée.  Clause  con- 
traire       825 

1  125  bis.      Baux  ruraux.  Bail  de  (liasse 826 

1  126.  Pour  les  baux  à  loyer,  le  nouveau  contrat  ne  peut  prendre  tin  que 
par  ii ii  congé.  Baux  à  ferme.  Baux  à  colonage  parliaire.  Baux 
d'appartements  meublés 826 

1  i -j 7 .           Convention  fixant  par  anticipation  la  durée  du  nouveau  bail  .  .  .    827 
Baux  des  meubles 8§5 

I  i29.  Pour  les  autres  conditions  on  applique  les  conventions  primitives. 
Prix;  pot-de-vin.  Prix  des  baux  de  meubleset  marchandises. 
Clauses  contraires 828 

1430.  Obligations  des  parties.  Constructions,  etc.  Cas  de  résiliation  .  .    829 

1431.  Clauses  étrangères  au  nouveau  bail.  La  caution  ne  s'étend  pas  au 

nouveau  contrai.  Hypothèque.  Solidarité 830 

1432.  Si  l'hypothèque  subsiste,  quel  est  son  rang? 830 

CHAPITRE    XVIII 

PRESCRIPTION    DES    ACTIONS   DU    BAILLEUR   ET -DU    PRENEUR 

1  133,  Application  du  droit  commun.  Exception  pour  le  bail  à  colonage. 
Action  en  paiement  du  prix  ou  en  restitution  de  sommes  per- 
çues  en  trop 831 

CHAPITRE    XIX 

DES    RÈGLES    PARTICULIÈRES  AUX    BAI  \  A  LOYER  OU  A  FERME.    DES    BAUX 
A    MÉTAYAGE   OU    A    COLONAGE    PARTÏÀIKÉ 

j»::i.  Renvois  pour  les  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  et  aux 

baux  à  loyer 831 


1AIH.I.    DES    MATIÈRES 

i  i  1 1  bis.     Qui  i  ferme  ou  a  loyer 

li:(i  1er.     Des  règles  applicables  aux  baux  qui  sonl  ;i  la  fois  a  ferme 

loyer   .' 

1435.  Des  règles  particulières  au  bail  à  col  voi.  .  .  . 

l  i  15  bis.      Personnes  qui  peuvenl  consentir  des  baux  a  col(     igi 

1436  Nature  du  contrai 

I  i-'iT.  Suite 

1438.  Conséquences  de  cette  nature.  Payementdes  fournitures  et  des 

salaires  d'ouvriers 

1 139.  Droits  de  l'une  des  parties  quand  l'autre  a  vendu  les  récoltes 

1440.  La  mésintelligence  n'est  pas  une  cause  de  (in  du  bail 

liil  Rétroactivité  de  la  loi  du  10 juillet  1889 

CHAPITRE    XX 

I»L    QUELQUES    BAUX    SPÉCIAUX     \    DURÉE    PERPÉTUELLE 
SECTION    PREMIÈRE 

BAUX    HÉRÉDITAIRES    ET    PERPÉTUELS 

1442.  Renvoi -il 

si:  (.il  on  il 

EMI'IIVI  I      - 

14W.  Insuffisance  des  textes.  Loi  du  25  juin  1902 841 

ii  I .   I  aliditè  de  Vemphyti 

liii.  Les  emphyiéoses  temporaires  on  I  seules  été  maintenues  p.ir  la 
législation  révolutionnaire.  Elles  sonl  valables 

g  II.  Caractères  de  l'emphytéose.  A ''1rs  qui  constituent  les  emphy- 

léoses. 

liiô.  L'emphyléote  a\  comme  dans  l'ancien  droit,  un  droit  réel  sur 

l'im uble.  Ce  droit  est  une  propriété v.- 

1446           C'esl  le  seul  caractère  par  lequel  il  se  dislingue  du  bail.  Exem- 
ples. Le  bail  à  long  terme  n'esl  pas  une  emphytéose,  etc.  .  .    vi< 
Pouvoirs  tlu  juge  du  l'ail 

§  III.  Biens  sur  lesquels  peut  ètreêlablie  uneemphyU 

l  mv  Les  seuls  biens  susceptibles  d'emphyléose  sonl  ceux  qui  peuvenl 
être  grevés  de  droits  réels.  Immeubles  dotaux.  Domaine 
publie.  Immeubles  urbains.  Immeubles  incorporels v  i"> 

§  IV.  Capacité  et  ru, alitions . 

1 148  bis.     Capacité.  Mineur.  Père  administrateur  légal.  Bien  dotaux.  Copro-  • 

priétaire.  Usufruitier.  Pemmi  - 

1448  1er.      Conditions 
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g  Y.  Form  's  et  preuve  <(n  contrat, 

\      me  rorrae  n'esl  exigée.  Preuve ■ 846 

1448  -   Transcription 846 

§  VI.  Droits  et  obligations  des  parties. 

A  qui  appartiennent  les  actions  possessoires s  i  7 

L'emphytéote  peut  réprimer  les  atteintes  a  la  propriété.  Exem- 
ples. L'empbj  léole  peul  acquérir  par  prescription  un  droil  sur 

rimmeuble 847 

1451.  Indemnité  pour  perle  de  la  chose  ou  perte  de  récolle 848 

L'emphyléose  n  scindable  pour  cause  de  lésion sis 

Changements  permis  ou  imposés  à  l'emphytéote.  Sort  des  cons- 
tructions    sis 

Réparations  aux  constructions.  Incendie 850 

1453  ter.      Acquisition  de  servitude.  Chasse  et  pêche.  Mi/es  el  carrières  .  .  850 

Droil  à  l'alluvion.  Accession 850 

1  i.*>r>.  Le  prix  peut  être  convenu  en  nature.  Impôts  et  charges S">1 

1  156.  L'emphytéote  peul  exploiter  les  mines  et  carrières 851 

1457.  L'emphytéote  peul  hypothéquer,  aliéner  ou  louer  son  droit.  Il 

ne  peut  le  donner  en  gage.  Durée  du  bail  consenti .  ......  851 

§  VII.  Fin  de  l'emphyléose.  Tacite  reconduction. 

1  i r» ~- .  Durée  que  peul  avoir  l'emphyléose.  Murer  maxima  el  minima.  .  852 

1 159.  Expropriation  puni'  eau-:'  d'utilité  publique 853 

Résolution  pour  inexécution  des  conditions.  Perle  lolale.  Délais- 
sement    853 
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